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NOMS  DBS  COLLABORATEURS. 

A  Paris  :  MM.  le  banm  deGérando ,  ptir  de  Fnnee ,  membre  ëel'Iiu- 
Ulat,  eoiueiller  d'état,  profeuear  à  la  hcalté  de  droit;  —  TaiUandier, 
membre  de  la  diambre  det  dépatés  »  oonseiUer  à  la  cour  royale  ;  —  Mat- 
ter,  inspedenr-géoéral  des  études  ;  —  Pardessus,  membre  de  l'iDStitot; 
—  PMevrcFerreira,  ancien  ministre  en  Portugal;  —  Le  comte  Dal 
Po%»o ,  ancien  premier  président  i  Gènes;  —  Blondeau,  doyen;  Pettat, 
Royer^CoUard,  Bruoard  et  Poncèfet,  professeurs  à  la  faculté  de  droit  ; 
^Rossi  et  Rlangui,  professeurs  d'économie  politique;  —  Macarel , 
conseiUer  d'état;  —  Rouchené-Lefer,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'état;  Béchard,  membre  de  la  chambre  des  dépotés;  —  Chartes- 
Lucas ,  inspecteur  -  ffénéral  des  prisons  ;  —  Dallox  et  AronS' 
«o/m,  aTOcats  à  la  cour  de  cassation;  —  Desetaux,  Guerry ,  de  Reaumont, 
de  TocquevilU,  West,  Mongalvi ,  Arondeau,  Bitie,  Guenoux,  de 
Coulanget,  Roger,  RoUeux  et  An^e/ol ,  avocats  à  h  cour  royale  ;  — 
A.  Clercq, avocat  attaché  au  ministère  des  aflaires  étrangères;  —  Cait' 
loué,  ancien  magistrat,  —  Ortolan  et  Etienne,  docteurs  en  droit;  — 
Naoarro ,  du  cabinet  du  roi  ;  —  Théodore  Fix ,  et  Jules  de  la  Pilorgerie, 
hommes  de  lettres  ;  —  Okey,  avocat  anglais ,  conseil  de  l'ambassade  de 
S»  M.  britannique  à  Paris;  —  Rlumm ,  attaché  à  l'ambassadeur  de  Suède 
à  Paris. 

Daiis  lu  Départbvbrs  :  MM.  de  Golbéry,  conseiller  »  et  de  Vaulx , 
premier  aYOcat-généralàla  cour  royale  de  Colmar  ;  —  Victor  Faucher, 
aTOcat-général&la  cour  royale  de  Rennes;  —  De  la  Fontenellede  VaW' 
doré,  conseUler  à  la  cour  royale  de  Poitiers;  •—  Rauter,  BeppHAu- 
6ry, professeurs  à  la  faculté  de  droit  à  Strasbourg  ;  —  Dufour ,  professeur 
de  droit  à  Toulouse;  —  Laferrière,  aTOcat  a  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux ;  —  Cyprten  Roumieu ,  aTOcat  à  Aix  ;  —  Nigon  de  Rerty, 
procureur  du  roi  à  Mantes  ;  «^  Lorieux ,  STOcat  à  Nantes. 

A  L'Etrarobii  :  MM.  Mittermmer,  professeur  de  droH;  —  Rau , 
professeur  d'économie  politique,  tous  les  deux  à  Heidelberg  ;  —  Bskk, 
Tioe-président  de  la  cour  suprême;  le  docteur  Moerdes,  aTOcat, 
tous  les  deux  à  Manbeim  ;  —  Ziegler ,  conseiller  priTé  »  à  Carisruhe;  — 
Wamkoenig ,  professeur  de  droit  à  Fribourg  (Bade)  ;  le  docteur  /«/ûu; 
Bittig ,  directeur  de  la  cour  criminelle;  Sandt ,  Kunowshy  et 
Marchand,  avocats  à  la  cour  de  cassation;  Rumpf,  ancien  conseiller 
de  régence  :  tous  à  Berlin;  —  Goupp,  professeur  de  droit  et  mem- 
bre de  la  cour  d'appel,  à  Breslau;  —  Sandt,  avocat-général  à  la  cour 
royale  à  Cologne;  —le  baron  Zu-Rkein,  conseiller  supérieur  des  études, 
à  Munich;  •—  Michaèlis,  professeur  à  Tubingue;  —  Jordan,  à  Mar- 
bourg  ;  —  Baenel  à  Leipxig  ;  —  Ihoel ,  à  Goettingne  ;  —  Paulsen,  à 
Kid ,  tous  professeurs  de  droit;  —  Bickell,  conseiller  à  la  cour  d'appel , 
à  Gassel  ;  ^Riesser,  docteur  en  droit ,  et  Render,  avocat,  à  Francfort-sur- 
Mein;  —  Boffmann ,  conseiller  à  la  cour  d'appel ,  à  Deux-Ponts;  — 
Alexandre  Huiler ,  ancien  conseiller  de  la  régence  de  TVeimar;  —Kaus- 
1er,  conseiller-archiviste,  à  Stuttgard;  —  Ducpétiaux ,  inspecteur-géné- 
ral des  prisons,  et  Adolphe  Rosch,  substitut  de  l'auditeur-général à  la 
haute  cour  militaire ,  tous  les  deux  à  Bruxellos;  ^  Rimbaum ,  professeur 
de"^roit  à  Utrecht;  —  Den  Tex ,  professeur  de  droit ,  Donker^Curtius , 
Komigsfparter  et  Godefroi,  avocats,  tous  à  Amsterdam  ;  —  Schwei- 
ooorcly  professeur  à  Christiania  (Norwège)  ;  —  Undblad,  docteur  en 
droit,  à  Upsala  (Suède)  ;  —  David,  professeur  d'économie  politique  à 
Copenhague  (Danemarck)  :  —  RlunUchli  et  Escher,  professeurs  de 
droit  à  Zurich  ;  —  Kern,  dénuté  du  canton  de  Tliurgovie  ;  —  Steven  van 
Muyden,  professeur  dedroiti  Lausanne  (Suisse)  ;  —  Cramer-Audeoud , 
directeur  de  l'enregistrement  et  du  timbre ,  à  Genève;  —  Carmignani , 
professeur  de  droit  à  Pise,  et  Capéi,  professeur  de  droit  à  Sienne 
(Toscane);  —le  marquis  de  Salvo,  et  Jérémie  Mazxa,  iuriseonsulte, 
tous  les  deux  à  Naples;  —  Rannister,  anden  magistrat  a  la  Nouvelle- 
Galle^  Bauward,  Stafforê*Carey  tiDowting ,  avocats  ;  Bach ,  docteur 
en  droit,  à  Londres T—  Sed^wiek,  avocat  à  New-Yorck;  —  Joseph 
Story,  professeur  à  l'université  de  Harward,  à  Gambridie:  —  JV-on- 
foU  Ueber,  professeur  au  South-CaroUna  collège  (Etati-Uliis}. 
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1.  Notice  sur  la  coordination  des  lois  proi^inciales  de 
Vempire  de  Russie. 

Par  M.  Tbis  ,  maître  dfls  reqaètet  à  SaioWPéMnlNwrg. 
(Vreimer  «rtiele.) 

La  coordination  des  lois  générales  de  l'empire  de  Riis« 
sie,  achevée  et  sanctionnée  en  1833',  n'était  pas  et  Be 
pouvait  pas  être  le  dernier  terme  des  travaux  de  codificaFi 
tion  entrepris  dans  cet  Etat.  L'immense  extension  du  ter- 
ritoire,  la  diversité  des  races  et  des  peuples  qui  l'habi* 
tenty  les  conjonctures  politiques  qui  ont  amené  son  accrois- 
sement,  enfin  9  et  par  dessus  tout,  la  sage  circonspection 
qui  préside  à  la  marche  du  gouvernement,  excluent  cette 
uniformité  rigoureuse  de  législation  que  comporte  jusqu'à 
un  certain  degré  l'homogénéité  française.  Â  côté  de  la 
loi  commune,  s'élève  la  loi  provinciale;  à  côté  du  Digeste» 
le  Statut.  Sous  ce  point  de  vue  l'empire  se  décompose  en 
cinq  grandes  circonscriptions  territoriales  : 

1  •  La  grande  Russie. 

2.  Les  provinces  baltiques , 

â.  Les  provinces  de  l'Ouest, 

4.  Le  royaume  de  Pologne, 

5.  Le  grand  duché  de  Finlande. 

-  ■       ■         ■     .. ■  ■     .  ,  I  I  «I      I    ■  I  II.  I .  -■  I ■  «.^ 

'  Foy.  lei  articles  da  même  aoteur,  pobliéi  dani  la  Revue  étrangère  ^ 
tomelI,p.S8Setttl8. 

V.  a^  Série.  t 
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Le  vaste  remaniement  législatif  qui  s^opère  actuellement 
en  Russie  y  devant  s*é tendre  à  chacune  de  ces  contrées, 
embrassera  donc  l'universalité  de  l'empire. 

Le  pramier  pas  dans  cette  gigantesque  entreprise  est  la 
compilation  du  Digeste,  qui  constitue  à  lui  seul  un  chef-d'œu- 
vre. Mais  la  force  obligatoire  du  Digeste  est  circonscrite 
dans  de  certaines  limites.  La  partie  politique  de  cette  œu- 
vre est,  jusqu'à  un  certain  point,  commune  à  tout  l'Empire* 
La  partie  organique  administrative  ne  l'est  pas  au  royaume 
de  Pologne  et  au  grand  duché  de  Finlande ,  où  une  admi- 
nistration distincte  a  été  conservée.  La  partie  enfin  com- 
prenant la  législation  civile  n'est  applicable  qu'à  la  grande 
Russie,  et  encore  ne  l'est^lle  pas  uniformément.  D'ailleurs 
k  Digeste  lui-même  demande  à  être,  d'un  côté,  complété 
par  la  codification  de  plusieurs  matières  qui  doivent  suc- 
cessivement entrer  dans  son  contexte  ;  de  l'autre ,  conti- 
nué, amendé,  modifié,  pour  être  constamment  d'accord 
avec  le  mouvement  progressif  de  la  législation.  Loin  de 
reculer  devant  l'immensité  de  cette  tâche  ^  les  auteurs  du 
Digeslesemblent  y  puiser  une  nouvelle  ardeur  et  une  perse- 
virance  plus  énergique.  Si  nous  avions  à  tracer  ici  le  pro» 
gramme  des  travaux  qui  s'achèvent,  s'exécutent  ou  se 
préparent,  sHl  nous  était  permis  de  révéler  ce  qu'on  mé- 
dite pour  l'avenir^  nos  lecteurs  ne  verraient  dans  ces  pa- 
roles que  l'expression  d'une  conviction  intime  et  d'une  ir- 
récusable vérité.  Lorsque  tous  ces  travaux  seront  para^ 
chevés ,  lorsque  toutes  les  parties  de  l'édifice  seront  con- 
struites, et  que  le  monument,  déjà  si  avancé,  apparaîtra 
dans  toute  sa  grandeur,  nous  consacrerons  un  article 
d'examen  synoptique  à  ce  majestueux  ensemble. 

£ji  vain  lui  chercherait-on  son  pareil.  Ni  l'antiquité , 
ni  les  temps  modernes,  n'auront  accompli  rien  de  compa- 
rable ,  bien  que  l'histoire  des  codifications  soit  pour  ainsi 
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i&Tepaiféê  de  taitativesy  d'essais  et  d'ébauches  plus  ou 
moins  informes,  plus  ou  moins  avortés.  Ce  problème» 
quia  usé  les  efforts  de  tant  de  rè^es  et  de  tant  de  siècles; 
ce  problème  dont  la  solution  avait  fini  par  être  rangés 
parmi  les  rêves  dés  utopistes  »  il  a  été  donné  à  la  Russie 
de  le  résoudre  ;  et,  chose  étrange ,  il  a  élé  résolu  là  juste* 
laeiit  où  il  s*est  présenté  hérissé  de  plas  de  difficultés ,  ac» 
compagne  d'entraves  inconnues  dans  d'autres  pays  ;  il  a 
été  résolu  sur  une  échelle  beaucoup  plus  vaste  que  tout 
ce  dont  l'histoire  a  gardé  le  souvenir.  Et  cependant ,  hft^ 
tona-nous  de  l'ajouter ,  car  jamais  aucune  considératioa 
étrangère  à  la  vérité  n'a  guidé  notre  plume»  nos  éloges» 
jusqu'à  ce  momentdu  moins,  ne  s'adressent  qu'à  la  forme* 
C'est  l'architecte  qui  eicite  notre  admiration  ;  les  ma* 
tériaux  employés  à  la  construction  sont  encore  en  dehors 
de  notre  examen.  Un  jour  viendra  j  et ,  il  faut  l'espérer  » 
ce  jour  n'est  pas  loin,  où  le  public  savant  pourra  pénétrer 
par  ce  magnifique  portail ,  et  parcourir  en  détail  tous 
les  recoins  de  Pédifice;  il  appréciera  alors  et  la  valeur  des 
matériaux  et  la  capacité  de  ceux  qui  les  ont  mis  en  oeuvre» 
et  la  forme  et  le  fond  ;  il  prononcera,  s'il  est  permis  d'em« 
ployer  cette  métaphore  du  poète  anglais  :  «  ff^hether  thé 
gem  is  wcfrtfy  of  the  casket  »  (si  la  perle  vaut  l'écrin). 

Nous  consacrons  ce  premier  article  à  l'exposé  historié 
que  de  la  codification  des  lois  locales  pour  les  provinces 
de  rOuesU  Remarquons  avant  tout  que  »  dans  la  distribu* 
tion  des  matières  et  l'ordre  de  l'ouvrage ,  la  commission 
distingue  les  lois  qu'elle  qualifie  (Vexceptionnelles ,  des 
lois  provinciales  ou  locales.  Les  unes  aussi  bien  que  les  au- 
tres sont  dérogatoires  à  la  loi  commune  ;  mais  on  a  voulu 
entendre  par  exceptionelles  les  dispositions  émanées  du 
législateur  russc^  et  admettant],  en  considératicm  des  exi- 
gences locales  I  des  modificaUons  aux  lois  générales ,  tan* 
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dis  que  la  dénomination  de  lois  provinciales  ou  locales 
est  plus  particulièrement  réservée  aux  anciennes  législa* 
tions  indigènes,  régissant  les  contrées  successivement  in- 
corporées à  la  Russie  ;  alors  qu'au  moment  de  l'incorpo- 
ration ,  l'autorité  suprême  en  a  expressément  déclaré  le 
maintien.  Il  y  a  dans  le  Digeste  un  grand  nombre  de  cha« 
pitres  applicables  exclusivement  à  la  Sibérie,  aux  provin* 
ces  cis  et  transcaucasiennes,  à  la  Bessarabie,  aux  terres 
cosaques^  etc.  ;  l'ensemble  de  ces  chapitres  formerait  plus 
d'un  volume,  et  cependant,  comme  les  dispositions  y  con^ 
tenues  ne  s'originent  pas  d'un  octroi  politique ,  mais  de 
motife  de  convenance  et  d'opportunité,  ils  font  corps  avec 
le  Digeste. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  des  lois  dont  nous  allons  nous  oc- 
cuper.  Antérieures  aux  événements  qui  ont  mis  fin  à  Tin* 
dépendance  politique  des  Etats  qu'elles  obligeaient,  main- 
tenues  en  vigueur  par  un  acte  émané  du  nouveau  souverain, 
elles  ne  font  pas  partie  intégrante  du  Digeste,  mais  con- 
stituent un  tout  à  part,  coexistant  avec  et  à  côté  de  la  loi 
commune  de  l'empire.  Afin  de  conserver  cette  distinction, 
nous  appliquerons  le  terme  de  Digeste  à  la  coordination 
de  la  loi  commune  de  fempire,  et  celui  de  Statut  à  la 
coordination  des  lois  provinciales. 

Le  pays  désigné  sous  le  nom  générique  de  :  a  Région 
occidentale  de  l'empire  »  comprend  la  petite  Russie' ,  la 
Russie  blanche*  et  le  territoire  détaché  de  l'ancienne  Po- 
logne *. 

'  Réonie  en  f 8S4,  el  composaBt  anjoard^hni  les  gooTeniemenU  de  Tcber- 
nigoffetdePolUTa. 

>  Réanie  en  1772,  et  eompOBant  aojonrd'faui  lei  goQTeniemens  de  Witebtk 
eideVobileff. 

n  est  à  obsenrer  qa'à  partir  de  TaBnée  IS81,  eUe  est  régie  par  la  loi  com- 
mune de  Tempire. 

3  Réoni  saccessitemeni  en  1778,  I79S,  179S  et  1807,  et  eompoMlt  ia« 
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Lors  de  riDeorporation  succeeÛTe  de  ces  oaattétêp  il 
âTait  été  garanti ,  et  cette  garantie  fot  réitérée  à  plurieiirt 
reprises ,  que  la  justice  serait  administrée  diaprée  les  laie 
êteouttanes  locales. 

Ce  procédé  fut  à  la  fois  juste  et  sage  :  juste,  puisque 

tomelrasqueintroduclion  d'une  législation  nouTeUe  jette 

BéceMairement  le  trouble  et  le  malaise  dans  les  relations 

Années  sous  Tempire  de  la  législation  ancienne  ;  sage^ 

poisque^  loin  d'entrater  la  fusion,  but  inyariable  de  tout 

accroissement  territorial»  il  la  fayorise.  Il  y  a  loin  de  la 

léunion  à  la  fusion.  La  réunion  se  £ut  par  la  conquête  et 

une  proclamatiQn;  la&sion  ne  s'opère  que  par  le  mélange 

des  intérêts,  par  conséquent  sous  la  condition  de  comp 

menccr  par  les  respecter  dans  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 

l'action  gou¥emementale  de  la  puissance  conquérante. 

Ce  principe  posé,  il  restait  à  en  faire  l'application. 

Pour  juger  de  quelle  difficulté  elle  était  entourée ,  com^ 

mencons  par  un  exposé  rapide  de  l'ancienne  législation 

obligatoire  dans  ces  provinces ,  au  moment  de  l'incor' 

poration. 

Soos  ce  rapport,  il  y  avait  double  complication» 
diversilé  quant  à  la  nature  des  lois  ;  diversité  quant  à 
l'étendue  de  leur  action.  Gela  tenait  à  l'organisation 
politique  et  sociale  de  l'ancienne  républiqne  de  Pologne. 
Considérée  sous  un  aspect  politique,  elle  était  plus  qu'une 
fiédération,  sans  cependant  constituer  une  unité;  en- 
visagée sous  le  point  de]  vue  social ,  c'était  un  état 
à  ordres.  Politiquement ,  il  faut  distinguer  la  Pologne 
(ou  ce  qu'on  appelait  la  coiirt7/t/i^)delaLithuame;socia« 
lement,  il  faut  distinguer  la  noblesse  du  clergé  et  de  la 

loanThid  le«  gouvernemenlg  de  KttelT,  Wolbynie,  Podolie ,  WilnO;  Grodns, 
*"-^  SI  ta  proTlBce  4s  StaStlok. 
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iKMJBrgfeoitie.  De  là  le  double  olratacle  qui  s'opposait  à 
l'unité  de  la  législation. 

'  En  combinant  ces  divers  aperçus»  on  arrive  à  la 
division  suivante  :  lois  générales ,  lois  particulières  » 
k^  auxiliaires. 

Lois  générales.  Il  n'y  avait  pas  et  ne  pouvait  y  avoir 
d'uniformité  dans  le  mode  de  ccmstater  les  volontés  de  la 
puissance  législative ,  du  moment  où  le  déplacement 
Âréfuent  de  cette  puissance  amenait  une  modificatiom 
dans  les  formes  de  son  exercice.  Ancienneiaent  elle  ré^ 
aidait  entre  les  mains  du  roi;  plus  tard  die  passa  à  ta 
XUète  ;  au  dédin  de  l'existence  nationale ,  il  se  forma  une 
autorité ,  connue  sous  le  nom  de  conseil  permanent  »  qui» 
dans  l'intervalle  des  diètes ,  assumait  un  pouvoir  analogue 
à  la  puissance  législative.  A  la  différence  du  vocabulaire 
politique  des  Anglais ,  on  donnait  de  nom  de  statuts 
•aux  actes  législatifs  émanés  de  la  couronne  ;  on  appelait 
constitutions  les  lois  votées  par  la  diète  ;  enfin,  on  quali* 
-ftait  d*arrêtés  les  décisions  par  lesqudles  le  conseil  per- 
manent interprétait  la  loi  en  cas  d'obscurité,  ou  y  sup- 
pléait en  cas  de  silence.  —  Au  nombre  des  statuts  les 
•plus  importans  sont  ceux  rendus  par  Gasimir*le-Gnaid , 
Ladislas  Jagellon,  Casimir  IV,  et  Sigismond4' Ancien. 
•L'action  de  ces  statuts  se  bornait  à  la  Pologne  propre- 
ment dite ,  ou ,  pour  parler  le  langage  du  temps,  à  la  cou- 
ronne.— La  Lithuanie,  ainsi  que  la  petite  Russie,  avaient 
déjà,  au  moment  de  leur  aggrégation  à  la  Pologne,  une 
législation  systématiquement  coordonnée^  sous  le  titre 
de  statut  Lithuanien.  On  compte  jusqu'à  cent  quarante 
diètes  législatives,  depuis  la  fin  du  iS"**  siècle,  époque 
où  la  noblesse  s'arrogea  une  participation  incontestée  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative,  jusqu'au  démembre- 
ment. Les  lois  votées  par  cette  assemblée  obligeaient  in- 
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ditliactmiieDt  tout  le  territoire»  ou  bien  leur  Mltott  • 

bornait    aoit  au  territoire  de  la  eouronoe  »  aoit  à  h 

lithoanie.  Proyoquies  par  l'exigeBce  da  memest»  iiiie 

unité  dana  le  plan ,  tant  prëToyonoe  dans  ks  Toee,  laot 

CDMmble  dans  le  système,  ces  lois  ne  terraient  qa^à 

entretenir   le  détordre  où  let  yiett  de  rorgnnitatioa 

pofitîqne  plongeaient  la  répoMque  ;  et  il^ett  jatte  da  dira 

qwi  ai  la  tagette  roiyale  n'avait  pourra  aiux  hatnint 

aociauz ,  au  tenptoù  la  couronne  était  eneore  inveatia  df 

)a  puiaaaiice  légitlative»  let  dépotitairet  oltérievra  de 

cette  peôatance  auraient  été  bora  d'état  d'y  tatiafiiira.  -»» 

Enfin ,  quant  anx  arrêtés  du  conseil  permanent ,  ils  tmmft 

leur  autorité  plutât  de  rioanffiaanoe  delà  légitiaUoni  et, 

partant ,  de  leur  utilité ,  que  de  la  sanction  positiva  da 

ponvoir  touTerain. 

Loiê  patiicttli'ères,*^V  Coutumes  de  Oraeo^»  ÛNSt 
0U0UuUneâ  terrœ  craeoviensU. 

2"*  Lois   exceptionnelles   du  palatinat   de   Matorie* 
Excepta  woîiVùdzti¥a  maztHvieckiogo. 
■    3*  Droit  terrettre  de  la  noUette  pruatienne.  /us  êc^ 
rest^  fwbiUtaUt  pruêsiœ  correetum. 

La  Tille  de  GracoTie,  arec  ta  banlieue,  le  ducbé  de 
Matorie  et  la  partie  orientale  de  la  Prutte»  joaittaieni 
d'une  législation  exoeptionOelle  ;  Craeorie ,  par  tuite  da 
ami  importance  comme  ancienne  métropole  $  la  Hiaoria 
et  la  Prusse,  comme  États  naguère  aouTeraim ,  anaquale  ^ 
lors  de  l'incorporation ,  on  avait  oonserré  en  tont  ou  en 
partie  leur  législation  indigène. 

Lors  du  démembreaaent  ^  bi  Pologne,  ces  diverses 
localités  échurent  aux  deux  autres  puissances  coparta* 
géantes,  la  Prusseet  l'Autriche  ;  et  on  pourrait  avec  raison 
se  demander  pourquoi  nous  les  mentionnons  dans  un 
article  spécialement  consacré  à  la  portion  de  l'aocieana 
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PologiM  dëvolae  à  la  Russie  ?  C'est  que  la  défectuosHé  de 
la  loi  commune  forçait  les  praticiens  à  s'étayer  de  tout  ce 
qui  povrait  suppléer  à  son  insuffisance,  et  le  tempe 
sanctionna  ces  emprunts.  Ainsi ,  la  matière  si  importante 
et  d'une  occurrence  journalière  de  l'envoi  en  possession 
(intromisêio)  ne  se  trouve  régulée  nulle  part  ailleurs  que 
^bms  les  excepta  de  Masovie.  Ainsi  la  succession  dea 
ascendants  et  collatéraux^  à  moins  d'être  dans  le  vagpe  le 
plus  absolu,  à  dû  se  déférer  d'après  la  correction;  et  bon 
nombre  d'autres  prescriptions  manqueraient  de  racine  » 
si  on  n'en  recherchait  l'origine  dani  les  coutumes  de 
'CracoTie. 

4*"  Droit  canon.  A  pai  tir  de  l'introduction  du  catho- 
licisme en  Pologne,  le  clergé  se  conformait  au  droit  canon 
pour  tout  ce  qui  entrait  dans  ses  attributions  et  était 
soumis  à  sa  juridiction.  Bien  que  plus  tard  le  cercle  de 
cette  juridiction  fût  rétréci,  l'empire  du  droit  canon 
n'en  resta  pas  moins  incontesté  pour  les  matières  qui 
ressortissaientau  pouvoir  ecclésiastique,  à  tel  point  que, 
dans  la  sphère  de  sa  compétence,  il  jouissait  d'une  au- 
torité  égale  à  l'autorité  même  des  lois  régnicoles. 

6*  Droit  germanique.  Le  droit  germanique  formait  la 
législation  particulière  aux  communautés  municipales , 
en  d'autres  termes ,  à  la  bourgeoisie  des  villes  royales. 
Les  diartes  d'érection  octroyées  à  cetefFet  par  la  royauté 
contenaient  généralement  ces  deux  clauses  : 

Exemption  de  la  juridiction  ordinaire  ; 

Concession  du  droit  germanique.  Jus  teutonicum  *. 

Dans  la  pensée  du  fondateur,  les  villes  ainsi  constituées 

>  Da  nom  des  principales  Tilles  anxqaellet  ce  droit  fat  primiaTement 
conféré,  telles  que  :  Cologne,  Schreda,  Magdebonrg,  GuUn,  on  rappelait  tantôt 
/nf  eoIofUMM,  tantôt  SchredenHf  Magdebwrgenge,  Culmente»  Ces  deux  der* 
alèiw  dénoQiiililiODI  ont  surtout  préraln  en  Pologne. 
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defaient  former  des  corporations  poKtiqaes  Wyii/t>, 
propres  à  soutenir  la  couronne  dans  la  lutte  qu'elle  pré- 
voyait  deroir  eo^ger  contre  la  noblesse.  — ^  Conffirer  le 
drmt  germanique^  c'était  non  seulement  acccorder  une 
législation  distincte,  c'était  encore  accorder  V autonomie. 
En  effet,  les  villes  fondées  sur  ce  droit  se  gouvernaient  et 
s'adbinistraient  elles-mêmes  par  des  fonctionnaires  dé- 
Agnès  par  l'élection  et  au  moyen  des  réglemens  appelés 
mlkjrrze  on  plébiscita ,  qu'elles  votaient  dans  leur  sein. 
Cette  indépendance  allait  même  jusqu'à  évoquer  le  juge- 
ment des  causes  litigieuses  par  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  Magdebourg,  c'est4-dire  hors  du  pays ,  abus 
que  fit  cesser,  vers  la  moitié  duXIT**  siècle ,  la  création 
d'un  tribunal  d'appel  relevant  du  roi. 

Tant  que  le  pouvoir  royal  fot  prépondérant,  les  villes 
conservèrent  leurs  franchises  et  fleimrent  à  l'abri  de  la 
protection  souveraine.  Mais  aussitôt  que  la  couronne 
devint  élective ,  qu'une  oligarchie  turbulente  et  jalouse 
se  substitua  à  l'action  régulière  du  pouvoir  royal ,  les 
villes  déchurent  rapidement  de  leur  ancienne  splendeur, 
le  commerce  languit,  l'industrie  disparut ,  le  pays  s'ap- 
pauvrit,les  populations  étrangères  émîgrèrent,  et,  en 
moins  de  deux  siècles,  des  amas  de  ruines  indiquèrent 
seuls  les  places  où  s'élevaient  naguère  de  nombreuses  et 
opulentes  cités.  On  poussa  cette  politique  étroite  et 
haineuse  jusqu'à  abolir  en  masse  des  chartes  portant 
érection  des  villes;  la  Diète  de  1776  dépouilla,  par  un 
trait  de  plume ,  cent  cinquante  municipalités  de  leur  aiv 
tonomie ,  en  les  soumettant  à  la  juridiction  ,  disons 
mieux,  à  la  rapacité  des  SiîkTOStes{capitaneg).  La  fa- 
meuse Diète  constituante  entreprit  d'asseoir  la  condition 
des  villes  sur  des  bases  plus  libérales  ;  la  bourgeoisie 
obtint  une  charte.  On  ordonna  la  codification  des  lois 
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municipales;  mftis  I0  temps  manqua  à  l'aocomplissè^ 
ment  de  ees  projets  de  réforme. 

Lûi$  aujpiliaires^  Par  auxiliaires  ou  subsidiaires  on  en- 
tendait  les  lois  qui  ixiuTaient  être  ioyoquëes  en  jastiee 
pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  indij^ène.  Dana  les  his- 
toires du  droit  polonais  »  on  classe  sous  cette  rubrique  le 
droit  romain  et  le  droit  féodal.  Cette  assertion  csependanC 
est  fortement  controversée.  Le  droit  féodal,  ou  plutôt  le 
caractère  de  yasselage  attaché  à  la  possession  des  terres 
disparut  avec  raffranchissement  de  la  propriété  foneière 
de  toute  suzeraineté  »  affranchissement  qui  eut  lieu  an 
XlII'siàcIeenPolo^ei  etdanslaLithuanieauXyi\  Quant 
M  droit  romain ,  malgré  quelques  textes  dont  ses  parti- 
sans cherchent  à  étayer  son  autorité,  et  malgré  d'asses 
fréquents  hommages  rendus  à  son  mérite  par  les  diètes 
législatives ,  on  peut  affirmer  qu'il  n^est  jamais  descendu 
des  hauteurs  de  la  science  pour  entrer  dans  le  domaine 
do  l'application  judiciaire. 

Le  terme  de  loi  auxiliaire  ne  peut  être  réellement  appl^ 
que  qu'à  l'ouvrage  de  Heineeciuiy  Elementa  juris  cam^ 
bialis*  La  Diète  de  1775  ayant  voté  une  loi  sur  les  lettres 
de  change»  et  n'en  ayant  posé  que  les  premiers  rudiments, 
attribua  à  cet  ouvrage  une  autorité  subsidiaire.  C'est 
peut-être  te  premier  exemple  d'un  traité  didactique  élevé 
législativement  à  cette  dignité* 

Tel  était ,  autant  que  peut  le  représenter  une  analyse 
aussi  sommaire,  l'état  de  la  législation.  Doublement  com» 
pliquée  par  la  diversité  des  lois  et  la  diversité  de  leur 
action,  elle  appelait  la  sollicitude  du  gouvernement,  pour 
y  introduire  si  ce  n'est  l'unité,  au  moins  la  clarté  et  la 
méthode;  en  d'autres  termes,  pour  la  colliger,  coordoft* 
ner  et  perfectionner.  Malheureusement  ce  qui  manquait  à 
la  Polognet  c'était  un  gouvernement.  Tout  ce  qui  pouvait 
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'  te  fiûreaaoïrinterventkm  des  diètes,  se  fit,  et  SB  fit  faiené 
Aiiisî,eiiceqaiconoernelesiM/i(0cliomy  onpeaten  citer 
plusieurs  saeeessiyeiiient  formées  par  ordre  et  sovs  les 
ftespioes  d'Aleuuidre ,  de  SigisiDond4' Aocien ,  d'Etienne  ' 
Bttoryt  de  Ladislas  lY.  La  plas  complète  est  celle  pnUiée 
par  la  caogrég^ikm  des  Piaristes ,  ea  8  yoluroes  in-folio. 
£Ue  comprend  tous  les  statuts  et  constitutions  comme 
aussi  les  lois  particulières  et  subsidiaires  depuis  1S47 
jusqu'à  1780.  Les  actes  législatifii  des  diètes  postérieures 
ont  été  séparément  recueillis,  de  manière  que  cette  par- 
tie ou  plutôt  cette  première  période  des  trayaux  de  codi- 
fication ,  la  collection  »  ne  laisse  presque  rien  à  désirer. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  période,  c'est-à-dire  de 
Ja  codification  f  on  employait  tour  à  tour ,  et  quelquefob 
awmltanémenty  trois  méthodes  :  la  méthode  alphabétique» 
la  méthode  systématique,  la  méthode  abréyiatiye. 

La  première  a  produit  des  répertoires ,  réunissant  tex- 
tuellement les  actes  législatifs  sur  chaque  matière ,  dans 
Tordre  du  temps  et  sans  aucun  enchaînement  logique. 

La  méthode  systématique  aspire  à  refondre  la  législa^ 
tion  existante  dans  un  cadre  propre  à  y  introduire  l'ordre 
et  la  clarté.  Elle  n'inyente  pas ,  elle  ne  perfectionne  pas  ; 
die  extrait,  dispose ,  coordonne  et  remanie  les  disposi- 
tions des  lois  en  yigueor.  Les  souverains  de  Pologne, 
bien  que  chanoelans  sur  leur  trône  électif,  ont  eu  cet 
tHa^et  invariablement  en  vue.  Us  ont  été  constamment 
secondés  par  les  jurisconsultes  et  constamment  contrariés 
par  les  diètes.  C'est  ainsi  que ,  à  huit  reprises  (  en  1519 , 
1543,  1662,  1689,  1641,  1726,  1764,  1793),  pour  la 
Pologne  proprement  dite ,  et  presque  autant  de  fois  pour 
la  Lithuanie(en  1609,  1611,  1635,  1747»  1764),  on  in- 
stitua  des  commissions  à  l'e£Eet  de  réunir  les  lois  en  un 
corps  systématique,  en édaircissant ce  qui  éteit  obscur , 
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ooDcilitiit  ce  qui  était  antinomique,  complétant  ce  qoi 
était  défectueux.  Les  travaux  de  ces  diverses  commissions 
rest^oQt  comme  un  monument  des  efforts  zélés ,  mais 
stériles  de  la  royauté  ;  nous  disons  stérilesi  car,  bien  que 
plusieurs  commissions  se  fassent  acquittées  de  leur  tâche 
avec  succès ,  bien  que  des  travaux  analog^ues  eussent  été 
accomplis  sans  mission  officielle ,  et  ne  leur  fussent  pas 
inférieurs  en  mérite ,  néanmoins  rien  ne  peut  prévaloir 
contre  la  résistance  obstinée  de  la  législature.  Déjà  ce 
paradoxe  fatal  que  le  désordre  est  la  meilleure  loi  fonda- 
mentale corrodait  la  société.  C'est  ainsi  que  la  mémorable 
codification  ordonnée  sous  Sigismond  T',  en  1519,  et 
achevée,  en  1 532,  avec  le  concours  de  toutes  les  notabilités 
de  ce  siècle  si  fertile  en  notabilités ,  œuvre  qu'aujom> 
d'hui  encore  on  admire  pour  la  supériorité  de  méthode 
et  de  rédaction  y  fîit  rejetée  par  la  diète  de  1534 ,  sous 
prétexte  qu'étant  complètement  opposée  à  Tesprit  du 
gouvernement ,  elle  provoquerait  une  insurrection.  Par 
suite  de  ces  différents  obstacles,  des  dispositions  malveit 
lantes,  soit  de  la  noblesse,  soit  quelquefois  du  clergé  » 
comme  aussi  des  querelles  intérieures  qui  déchiraient  le 
pays  à  chaque  vacance  du  trône,  toutes  les  mesures  pro* 
près  à  doter  le  pays  d'un  corps  de  lois  régulières,  n'abou- 
tirent à  aucun  résultat  ;  la  Lithuanie  seulement  obtint  un 
code  de  concordance,  c'est-à-dire  que  les  constitutions 
postérieures  au  statut  du  grand  duché  (1588 — 1747  ) 
furent  classées  sous  les  articles  correspondants  de  ce  sta- 
tut ,  et  publiées  avec  l'autorisation  de  la  diète. 

Indépendamment  des  travaux  qui  s'élaboraient  dans  le 
sein  des  commissions ,  divers  jurisconsultes  faisaient  pa- 
raître des  recueils  sur  l'ensemble  de  la  législation.  Ces 
recueils  tantôt  rentrent  dans  le  système  des  coordina- 
tions ,  tantôt  ils  adoptent  la  forme  de  manuels  ou  d'abré- 
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gés  {Promptuarium).  Aucun  de  ces  recueils  ne  parvint 
à  Élire  autorité  en  justice ,  les  motift  qui,  en  Angleterrei 
ont  élevé  à  cette  dignité  une  ou  deux  productions  didac- 
tiques y  n'existant  point  en  Pologne. 

La  troisième  période  des   travaux  législatif  était , 
comme  on  Ta  fait  observer^  le  perfectionnement  des  lois, 
c'est4<lire  la  création  des  codes  nouveaux ,  qui  ne  sont 
jifos  la  refonte,  mais  la  réfbrmede  la  législation.  En  1 7S8, 
1776,  et,  lors  de  la  diète  constituante,  en  1791 ,  lalégi»- 
lature  manifesta  ce  vœu  et  prit  des  mesures  pour  le  voir 
se  réaliser  promptement.  On  ouvrit  un  concours  ;  une 
prime  de  20,000  florins  devait  récompenser  Fauteur  du 
projet  couronné.  On  traça  même  pour  la  gouverne  des 
rédacteurs  une  espèce  de  programme  ;  on  leur  enjoignit 
de  consulter ,  indépendamment  des  sources  indigènes,  le 
droit  spéculatif,  le  droit  romain  et  autres  législations 
étrangères.  L'œuvre  confiée  par  la  diète  de  1 776  au  chan- 
celier   Zamoyelie  ftit  la  seule  qui  atteignit  la  maturité 
d'un  projet.  A  beaucoup  d'égards,  elle  est  d'une  incontes« 
table  supériorité  ;  mais  le  hardi  novateur  alla  trop  loin  : 
il  attaqua  les  deux  pouvoirs  prépondérants  dans  l'État ,  le 
clergé  et  la  noblesse;  le  clergé,  en  proposant  de  suppri- 
mer la  nunciatnre  apostolique,  d'interdire  lès  relations 
avec  le  saint^siége,  de  soumettre  les  bulles  et  brefs  à  l'ap- 
probation de  la  législature;  la  noblesse,  en  projetant 
l'émancipation  des  serfs  et  l'admission  du  tiers-état  à  cer- 
taines prérogatives  exercées  par  la  noblesse  à  l'exclusion 
de  la  bourgeoisie.  La  diète  tenue  en  1780,  tout  en  expri- 
mant au  chancelier  sa  gratitude ,  refusa  de  sanctionner  le 
projet,  et  interdit  pour  l'avenir  toute  proposition  de  cette 
natnre. 

Nous  venons  d'esquisser  l'état  de  la  législation  polonaise, 
depuis  son  origine  jusqu'à  la  finduXYIIl*  siècle^  nous  avons 
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eherché  à  en  Eure  connaître  et  le  fond  et  la  forme  ;  on  a 
vu  qu'elle  li'ëtait  pas  homogène ,  ce  qui  peut  n'-étre  paa 
un  mal  ;  on  a  tu  que,  éparse  dans  des  actes  législatifii  qui 
se  sont  succédé  pendant  l'espace  de  près  de  cinq  sièclea^ 
elle  n'a  jamais  été  codifiée  »  ce  qui  assurément  est  un 
grand  vice. 

Nous  passons  maintenant  à  la  deuxième  époque;  nous 
allons  retracer  la  destinée  de  cette  législation  sous  la 
domination  russe. 

Quelque  informe ,  quelque  irrégulière  que  soit  une  lé* 
gisktion  ^  par  la  nature  des  choses  y  elle  se  décompose  en 
trois  grands  systèmes  :  législation  politique ,  administra* 
tife  et  ciTile  ,  cette  dernière,  sensu  latissimo  \  compre« 
nant  la  loi  civile ,  commerciale  et  pénale  ,  l'organisation 
judiciaire  et  la  procédure.  La  législation  politique  et  ad* 
ministrative  ,  par  le  seul  fait  de  l'incorporation ,  cessa 
d'exister ,  comme  incompatible  avec  les  formes  et  le  ré« 
gime  du  nouveau  gouvernement.  Il  faut  en  excepter  les 
lois  sur  la  condition  civique  des  habitants ,  qui  survécu* 
rent  à  l'indépendance  ,  parce  qu'elles  participaient 
tout  à  la  fois  de  l'élément  politique  et  de  Télément  civil. 
La  loi  pénale  succomba  devant  le  principe  qui  ne  corn* 
porte  pas  en  matière  pénale  de  disparité  dans  un  seul  et 
même  État.  Le  règlement  sur  les  lettres  de  change,  récem* 

»   .  ■  .        .itp»,,!.        ■  ■!        »   ■    Il   I  ■  .—  ■■-■ !■   .     .     .  I      ■  I        ■  a 

'  il  en  esl  de  celle  expression,  Ughlation  étoile,  comme  du  mot  gouvei^ 
nemenl.  Toutes  de:  \  eodI  fort  amphibologiques.  Gouyernement  veut  dire, 
tantôt  les  trois  poutolrs  pris  collectiTement ,  tantôt  deux  seulement,  par  ui« 
Utbése  su  pooTotr  jadielaire ,  comme  dans  cet  axiome  :  «  le  pouvoir  judl» 
ciaire  ne  doit  pas  sMmmiscer  dans  le  gouvernement  »  ;  tantôt  exclusÎTe- 
ment  le  pouvoir  exécutif.  Do  même,  la  législation  civile,  opposée  à  la 
législation  militaire,  embrasse  toute  celle  qdl  n^ett  paa  militaire;  op*- 
poséeà  la  législation  politique  et  administrative,  elle  implique  un  autre 
ordre  dMdées;  opposée  enfin  h  la  législation  pénale  on  commerciale, 
elle  est  réduite  à  sa  signification  la  plus  restreinte,  et  n'embrasie  que  la  loi 
dvUe  pmpraiMnl  dlta« 
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nent  rendu  dans  l'empirey  &yant  été  étendu  atui  protineet 
naguère  poloiuiset ,  on  peut  envisager  l'ancienne  légw* 
lation  commerciale  comme  abrogée ,  d'autant  plus  que  i 
eomme  on  l'a  vu  dans  l'historique  du  droit  polonais ,  elle 
se  bornait  à  cette  seitle  spécial!  të%  Des  lois  organiques  sur  le 
pouvoir  judiciaire»  et  toujours  par  suite  de  l'incompati- 
UitësTecle  mode  d'après  lequel  s'exerce  en  Russie  la 
fooreraineté ,  disparut  toute  la  partie  concernant  le  juge- 
ment eu  dernier  ressort  »  de  manière  qu'à  part  les  modi- 
fications locales  dans  la  législation  organique ,  admini* 
strstive  et  pénale»  dont  nous  aurons  phis  tard  occasion  de 
parier ,  on  peut  considérer  comme  étant  maintenue  sans 
altérations  notables  la  lot  civile  proprement  dite  et  la 
prooéduie  dans  les  intances  iofiirieures. 

Tel  fut  le  sort  de  la  loi  commune  ou  générale  :  un  mot 
encore  sur  les  lois  particulières. 

Le  droit  canon  a  conservé  dans  sa  sphère  toute  l'auto* 
rite  dont  il  jouissait  sous  l'ancien  régime*  La  puissante 
vitalité  de  cette  législation  »  qui  lui  fait  trouver  dans  son 
origine  divine  une  force  de  résistance  toujours  supérieure 
à  la  force  d'attaque ,  porte  en  elle  une  garantie  de 
Timmuabilité  dont  ne  saurait  être  pourvue  une  œuvre  de 
main  d'homme  et  faite  à  jour  donné. 

Le  droit  germanique  s'éteignait  graduellement  à  me* 
sure  que  le  nouveau  gouvernement  introduisait  dans  les 
mutdcipalités ,  fondées  sur  ce  droit ,  la  grande  charte  de 
la  bourgeoisie  octroyée  en  1786»  par  l'impératrice  Cathe« 
rine.  Il  s'est  maintenu  ie  plus  long4emps  dans  la  petite 
Russie;  ce  n'est  qu'en  1834  qu'il  a  été  explicitement  aboli 
pour  la  ville  de  KiiefE» 

Les  lois  locales  de  Gracovie ,  Masovie  et  Prusse ,  qui , 
ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  plus  haut ,  ne  sont,  pour  la> 
partie  de  l'ancienne  Pologne  échue  à  la  Russie,  que  des 
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lois  subsidiaires  I  réglant  certains  détails  des  rapports 
purement  civils^  continuèrent  virtuellement  à  recevoir  la 
même  application  que  par  le  passé. 

A  côté  de  ces  altérations  et  changements  »  le  nouveau 
gouvernement  s'occupait  de  codifier  les  lois  du  pays  qui 
passait  sous  sa  domination.  Huit  fois  entrepris  '  et  autant 
de  fois  discontinués  y  les  travaux  dirigés  vers  ce  but  n'a- 
boutirent à  rien  de  complet ,  bien  qu'on  eût  essayé  de 
tous  les  modes  propres  à  en  assurer  le  succès.  Ainsi^  tantôt 
on  les  centralisait  dans  les  commissions  législatives  ch^« 
gées  d'une  mission  analogue  pour  l'universalité  de  l'em- 
pirç  ;  tantôt  on  confiait  cette  tâche  à  des  commissions  parti- 
culières séant  àPé tersbourgi mais  qui  s'aidaientdes  lumières 
et  de  l'expérience  des  correspondants  établis  sur  les  lieux  ^ 
tantôtenfin  on  créait  dans  chaque  gouvernement  des  comi- 
tés locaux  avec  des  attributions  fort  étendues.  Ce  n'est  pas 
seulement  àl'absenced' unité dansle plan,  audéfaut  de  suite 
dans  les  travaux^auxperpétuelles  hésitations  entre  lavolonté 
de  coordonner  ce  qu'on  a,  et  le  désir  de  créer  ce  qu'on  vou- 
drait avoir ,  qu'il  faut  attribuer  la  non*r^ssite  de  tous  les 
travaux  qui  ont  été  entrepris.  C'était  là  une  cause ,  mais 
ce  n'était  pas  la  seule.  Car,  en  effet ,  il  ne  s'agissait  pas 
de  tirer  seulement  la  législation  de  l'état  de  désordre  et 
de  confusion  où  l'avaient  plongée  l'accumulation  successive 
des  lois  et  l'opiniâtre  résistance  de  la  noblesse  à  leur  régu- 
larisation ;  il  s'agissait  encore  d'harmoniser  la  loi  du  pays 
conquis  avec  la  loi  du  peuple  conquérant.  Nous  appuyons 
sur  cette  distinction ,  car  elle  donne  le  vrai  point  de  vue 
pour  apprécier  la  nature  des  travaux ,  objet  de  cette  no- 
tice. Redisons-le ,  le  problème  qui  se  posait  devant  la 

'  Pour  la  petite  Russie,  en  1728,  1754,  1761,  1767;  pour  la  Russie 
blanche,  en  177S;  poorrensemble  des  provinces  détachées  de  la  Polo^e,  en 
ftSM,  1600,1818. 
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commission  actuelle  ëtait  complexe  :  débroniller  le  chaos 
législatif  au  moyen  de  la  coordination ,  foire  cesser  le 
conflit  entre  la  loi  commune  et  la  loi  provinciale  par  la 
suppression  de  toutes  les  dispositions  explicitement  ott 
wtoeUemeut  abrogées,  telle  était  sa  double  mission. 
Le*  commissions  antérieures  ne  voyaient  le  problème  que 
um  Boede  ses  faces  ;  elles  échouèrctnt.  La  commission  ac- 
taelkVeayisaçea.  sous  les  deux  ;  elle  réussit,  non  pas  seule* 
nient  pour  avoir  nettement  conçu  l'œuvre  qui  lui  était  con- 
fiée, maiasnrtout  pour  l'avoir  renduepossible.En  effet,com« 
ment  concilier  la  loi  provinciale  avec  la  loi  commune , 
lorsque  cette  dernière  n'existait  pas  ;  car  autant  vaut  dire 
d'une  législation  qu'elle  n'existe pas,que  d'avoir  à  la  corn* 
polser  dans  plusieurs  dizaines  de  milliers  d'actes  législatift. 
Songer  à  codifier  la  loi  provinciale  avant^^méme  simulta« 
Dément  avec  la  loi  commune ,  y  songer  sérieusement  pen« 
dant  un  demi-siècle;  créer  des  commissions,  les  doter, 
exiçar  des  résultats ,  nous  semble  une  aberration  à  laquelle 
on  ne  saurait  opposer  que  l'impéritie  de  ces  commissions, 
dont  aucune  ne  s'avisa  de  représenter  au  gouvernement 
l'étrangeté  de  cette  marche. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  retracer  celle  adoptée  par 
la  commission  actuelle,  et  à  analyser  son  œuvre. 

La  conunission ,  on  l'a  vu ,  n'entend  pas  par  loi  pro« 
vinciale  l'ensemble  des  dispositions  dérogatoires  à  la  loi 
générale  de  l'empire.  Elle  distingue  celles  qui  s'origi* 
nent  de  l'octroi  souverain,  contemporain  à  la  réunion, 
de  celles  qu'ont  provoquées  les  exigences  purement 
locales.  Ces  dernières ,  on  l'a  vu  encore ,  font  partie 
de  la  codification  générale ,  et  sont  entrées  dans  son 
contexte.  Les  autres  forment  l'objet  des  codifications  par- 
ticulières. 
Mais  l'action  des  lois  anciennes  ,  maintenues  lors  de 
y.  3«  sÉRiK.  s 
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rittoorporation ,  ne  s'étendait  pas ,  comme  nous  Tarons 
fait  remarquer  ,  sur  tout  le  territoire  incorporé.  EDe 
avait  plus  d'espace  dans  les  proTinces  strictement  polo- 
naises, moins  en  Lithuanie ,  moias  encore  dans  la  petite 
Russie.  U  fiàllait  tenir  compte  de  ce  nouvel  obstacle  et 
«hercher  à  le  surmonter. 

Gela  posé ,  la  commission  procéda  à  l'œuvre.  Voici  son 
programme: 

l""  Détermina  le  plan  ;  2"*  colliger  les  matériaux  ;  S"*  ex- 
traire les  textes  correspondans  au  plan;   4*  formuler 
les  articles;  5^  vérifier  ;  6''  arrêter  la  rédaction  définitive. 
Les  trois  premières  opérations  constituent  les  travaux 
préparatoires  ;  les  trois  dernières,  les  travaux  définitifii. 
$uivons4es  à  travers  chacune  de  ces  phases. 
.   Plan.  Il  ne  s'agissait  plus  d'en  imaginer  un  :  il  existait 
et  avait  servi  à  la  coordination  ,  au  Digeste  ;  il  s'agissait 
de  l'adapter  au  statut.  Le  Digeste,  nos  lecteurs  s'en  sou* 
viennent  »  comprend  la  législation  politique  y  organique , 
administrative ,  civile ,  commerciale  et  pénale  ;  il  com- 
prendra de  plus 9  aussit&t  qu'elles  seront  sanctionnées,  la 
législation    militaire    et    uoiversitaire.  De    cette   vaste 
synthèse ,  le  statut  n'embrasse  que  la  législation  civile  et 
celle  sur  les  ordres  ou  conditions  civiques ,  toutes  les  au* 
très  étant  communes  à  la  région  occidentale.  Quant  au 
système ,  on  s'est  également  astreint  à  celui  du  Digeste , 
pour  l'ordre  d'exposition  et  l'arrangement  des  matières. 
Collection.  Le  IMgeste  a  du  être  précédé  d'une  labo* 
rieuse  investigation  des  sources  de  la  législation  russe. 
Le  statut  n'exigeait  pas  cette  préparation  :  les  lois  de 
l'ancienne  Pologne  étaient  du  moins  dironologiquement 
recueiUies. 

Extrait.  Cette  période  du  travail  exigeait  beaucoup  de 
disoememeiit  et  une  critique  judideuse.*  U  s'agissait 
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d'atraire  d'ane  législation  qui  croissait  et  se  ramifiait 
sans  intemiption  y  comme  aussi  sans  réguiarita^  pendant 
prb  de  cinq  siècles ,  tous  les  textes  relatifs  aux  matières 
que  devait  comprendre  le  statut*  Ce  triage  devenait  surtout 
difficile  par  l'absence  de  méthode  et  de  concision  dans  le 
stjk  des  actes  légblatifii ,  par  Temploi  d'une  diction 
soraiioée  et  le  mélange  continuel  des  matières  étrangères. 

formation  des  articles.  Les  extraits  épurés  systé- 
Biatiqnementi  disposés  et  combinés  avec  les  principes 
légolatears  émis  dans  le  Digeste ,  ont  été  formulés  en 
articles  ou  dispositifs. 

Vérification^  Au  premier  degré,  elle  tendait  &  s'assurer 
si  rien  n'avait  été  omis  ou  altéré  ;  à  l'eflfet  de  quoi  on 
eoUationna  les  articles ,  non  plus  avec  les  extraits  qui 
leur  avaient  servi  de  base ,  mais  avec  les  sources  origi- 
naires  ;  au  deuxième  degré,  la  vérification  cherchait  à 
anettre  les  textes  en  harmonie  avec  la  pratique  judiciaire. 
La  pratique  judiciaire ,  en  d'autres  termes ,  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  venait  tantôt  compléter  la  loi,  en  se 
conformant  à  son  esprit,  et  alors  elle  était  salutaire; 
tantôt  elle  la  renversait  et  se  substituait  à  la  volonté  du 
législateur.  Il  en  est  toujours  ainsi ,  lorsque  l'absence 
d'une  cour  régulatrice  analogue  à  la  cour  de  cassation 
française  ou  au  sénat  de  Russie  (  nous  ne  parlons  que  de 
l'institution),  laisse  le  champ  libre  à  l'arbitraire  des 
tribonaux. 

La  premiçre  partie  des  ces  vérifications  ^  domestique 
ponr  ainsi  dire ,  se  fit  dans  le  sein  de  la  commission. 
L'autre,  qu'on  pourrait  qualifier  d'extérieure,  motiva 
la  création  d'un  comité  de  révision,  composé  des  délégués 
des  localités. 

Rédaction  définitiife.  Éclairés  par  la  discussion  con- 
tradictoire qui  s'engagea  dans  ce  comité  et  provoqua  un 
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fréquent  écliange  de  mémoires  explicatifsi  les  rédacteurs, 
en  mettant  la  dernière  main  à  Touvrage ,  s'efforcèrent 
surtout  de  le  compléter  en  empruntant  à  la  pratique  les 
données  propres  à  suppléer  au  silence  de  la  loi  ;  ensuite 
d'y  introduire  la  précision  et  la  clarté  :  la  précision ,  en 
élaguant  les  redondances ,  souvent  ovidieunes ,  du  vieux 
langage;  la  clarté ,  en  le  purgeant  des  barbarismes  en- 
gendres  par  une  latinité  suspecte. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  assister  le  lecteur  à  la 
confection  de  l'ouvrage ,  il  est  temps  de  donner  une  idée 
de  son  contenu. 

Le  statut  est  divisé  en  trois  parties  :  la  première  traite 
des  conditions  civiques  ;  la  deuxième  comprend  la  loi 
civile  ;  la  troisième  les  institutions  judiciaires  et  la  pro* 
cédure.  Les  parties  se  subdivisent  en  livres  ;  les  livres  en 
chapitres,  et  ainsi  de  suite,  d'accord  avec  l'économie  du 
Digeste.  Nous  nous  bornerons  à  une  simple  reproduction 
des  intitulés  ;  c'est  une  description  et  non  une  analyse. 

Conditions  CIVIQUES.  —  1.  C/a^.^^^.  Noblesse,  clergé, 
bourgeoisie  ,  agriculteurs,  serfs,  nonrégnicoles  et  étran- 
gers. 2.  jictes  civils  et  civiques. 

Loi  aviLE. —  i.  Famille.  Mariage ,  paternité,  filiation  et 
parenté  ;  tutelle  et  curatelle.  2.  Modes  d^ acquérir  lapro* 
priété  en  général.  Biens ,  propriété ,  actes  translatif^  de 
propriété.  3.  Modes  d'acquérir  lapropriété  en  particulier , 
donation,  succession,  achat  et  vente.  4.  Contrats  et 
engagements  conventionnels ,  dispositions  générales , 
pactes  accessoires  et  corroboratiBs ,  contrats  réels  (pol- 
licitation  de  vente  —  contrat  de  mariage  —  usufruit 
conventionnel  —  contrat  de  louage  *  — bail  à  ferme  — 
entreprises  —  prêt  et  commodat — dépôt  — société — as- 

*  Les  matières  que  le  code  français  embrasse  soas  le  titre  général  de  contrat 
de  lonaee  sont  fractionnéof  dtns  k  stitat  en  quatre  lirres  distincts. 
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tnrance);  contrats  personnels  (louage  de  services'  — 
mandat).  5.  Exécution  extrajudiciaire  des  engagementw 
non  litigieux. 

PiocfnuRB.  —  1  •  Institutions  judiciaires.  Tenue,  police 
des  audiences  y  registres  judiciaires ,  avocats.  2.  Pour^ 
suites.  Dispositions  générales ,  procédure  en  instance» 
iniimares  ,  procédure  en  appel ,  voies  extraordinaires 
poar  attaquer  un  jugement  ;  procédures  particulières  , 
arbitrage  ,  frais.    3.  Exécution. 

Ces  trois  parties  sont  liées  par  une  suite  non  interrom* 
poe  d'articles.  Leur  nombre  s'élève  à  2070,  plus  123 
articles  que  contiennent  deux  réglemens  de  détail  ren- 
voyés aux  annexes. 

Toutefois  l'œuvre  dont  on  vient  de  tracer  les  princi- 
paux linéamens ,  bien  qu'achevée  dans  sa  structure  ,  ne 
ferme  pas ,  quant  à  son  économie  intérieure  ,  un  tout  à 
part,  détaché  du  Digeste,  et  pouvant  subsister  isolément. 
À  tout  moment ,  et  dans  la  première  partie  surtout ,  il  se 
rencontrait  de  nombreuses  dispositions  communes  avec 
la  loi  générale,  et  par  conséquent  déjà  insérées  dans  le 
Digeste.  Fallait-il  les  iaire  entrer  textuellement  dans  le 
^  statut,  ou  se  borner  à  des  renvois?  La  commission  pré- 
'féra  ce  dernier  moyen,  préoccupée  sans  doute  de  l'idée 
qu'en  agissant  autrement  elle  donnerait  au  statut  une 
apparence  d'autonomie ,  en  sacrifiant  à  cette  considéra- 
tion la  plénitude  et  l'ensemble  ;  d'une  autre  part ,  il  ré- 
pugnait à  la  rectitude  logique  de  mettre  au  jour  une 
œuvre  morcelée  et  fragmentaire.  En  conséquence ,    on  a 
muni  le  statut  de  tables  dont  l'une  spécifie  tous  les  arti- 
cles du  Digeste,  qui  étendent  leur  empire  aux  provinces 
ci-devant  Polonaises  ;  l'autre  indique  des  modirications  , 
assez  peu  nombreuses ,  qui  y  sont  admises  en  faveur  de 

'  Même  obserralioD. 
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ces  mêmes  proTinces,  Au  moyen  de  cet  expédient  i  le 
statut  I  tout  en  demeurant  subordonné  au  Digeste  ,  en  ce 
sens  qu'il  faut  y  recourir  pour  la  teneur  des  articles  con- 
nexes ,  n'en  est  pas  moins  une  œuvre  complète ,  en  ce 
sens  qu'il  fait  définitivement  cesser  le  conflit  entre  la  loi 
principale  et  la  loi  spéciale. 

Pour  la  commodité  de  la  pratique,  pour  faciliter U 
transition  de  l'ancien  ordre  de  choses  à  une  codification 
systématique ,  on  a  fait  accompagner  le  statut  d'une  table 
chronologique  des  sources ,  d'un  sommaire  général,  d'un 
vocabulaire  alphabétique  ,  et  enfin  d'un  glossaire  ib 
lustrant  les  termes  techniques,  qui,  pour  la  plupart,  étaient 
devenus  surannés  et  inintelligibles.  L'opportunité  de  ce 
dernier  travail  paraît  assez  problématique,  du  moment  où 
le  statut,  dans  la  rédaction  actuelle ,  ne  les  emploie  plus, 
et  voici  pourquoi.  L'ancienne  législation  parlait  différans 
idiomes  :  les  statuts  royaux  étaient  rédigés  en  latin  ;  les 
constitutions  en  polonais  ;  le  statut  de  Lithuanie  en 
russien*.  La  refonte  de  ces  éléments  incohérents  en  un 
code  systématique  ne  comportait  pas  l'ancienne  marque- 
terie de  langage;  et  comme  dans  l'intervalle  le  russe 
était  devenu,  même  pour  les  provinces  ci-devant  po« 
lonaises ,  la  langue  officielle  de  l'administration  et  des 
instances  supérieures ,  on  l'adopta  aussi  pour  la  rédaction 
définitive  et  authentique  du  statut. 

IL  De  la  Retraite  et  du  Rechange. 

Par  M.  P.  Bbatard,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  ds 

Paris  '. 

U  restait  au  législateur ,  après  avoir  réglé  les  censé- 

'  Le  msaienn^est  pat  le  russe.  Aujourd'hui  ce  n'est  plua qu'un  patois,  (ool 
au  plus  en  dialecte. 

*  Extrait  du  Manuel  du  droit  commercial,  par  le  même  auteur,  qui  pa- 
rattra  incoMamment  chei  Joubert,  libraire,  rue  des  Grès .  a.  14*  On  peut  jo- 

ST,  par  ce  fraient ,  de  Timportance  de  Tourrage ,  qui  ne  peut  manquer  d9 
ire  sensation. 
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quences  du  refiis  de  paiement ,  un  dernier  soin  à  prendre  l 
celui  de  fournir  au  porteur  delà  lettre  non  acquittée  le 
moyen  de  se  procurer  immédiatement  des  fonds. 

C'est  aussi  ce  qu'il  fait  dans  la  section  i3,  intitulée  % 
du  Rechange. 

Le  porteur ,  lorsqu'il  a  hii  protester  la  lettre  pour  dé« 
faut  de  paiement,  peut  tirer  à  son  tour  une  lettre  de 
c&ange  sur  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  de  la  lettrt 
protestée. 

C'est  ce  qu'on  appelle  faire  retraite. 

Par  la  négociation  de  cette  nouvelle  lettre  de  change , 
dont  il  reçoit  le  montant  de  celui  à  qui  il  la  transmet,  le 
porteur  se  trouve  dans  la  même  position  que  si  la  première 
lettre  eût  été  acquittée. 

£u  effet,  cette  nouvelle  lettre  de  change  ou  retraite 
comprend  : 

1^  Le  capital  de  la  lettre  protestée  ; 

Q?  Les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'au  jour  où  la  retraite 
se  négocie  ; 

3"*  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes; 

4**  Enfin  le  prix  du  change^auquel  se  fait  la  négociation» 

Le  prix  du  change  auquel  se  négocie  la  retraite  est  ce 
qu'on  appelle  le  rechange. 

On  appelle  aussi,  mais  improprement  ^  rechange  l'opé« 
ration  tout  entière  :  je  dis  improprement,  bien  que  ce 
soit  l'expression  du  Code ,  car  il  n'est  pas  plus  raison- 
nable ,  ce  me  semble ,  d'appeler  rechange  l'opération  qui 
se  réalise  par  la  retraite,  qu'il  ne  le  serait  d'appeler 
diange  l'opération  première. 

La  retraite  doit  être  accompagnée  : 

De  la  lettre  protestée  ; 

Du  protêt  ou  d'une  expédition  de  cet  acte  ; 

Et  d'un  bordereau,  appelé  compte  de  retour,  contenant 
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le  détail  et  la  justification  des  différents  éléments  dont  se 
forme  le  montant  de  la  retraite. 

Le  rechange  est  certifié  par  un  agent  de  change ,  et ,  à 
défiiut  d'agent  de  change^  par  deux  commerçants. 

Lorsque  la  retraite  est  faite  ou  fournie  (ce  sont  deux 
expressions  synonymes  )  sur  le  tireur ,  la  manière  de  cal- 
culer le  rechange  n'offre  aucune  difficulté  :  le  texte  du 
Code  ne  présente  à  cet  égard  aucun  doute  : 

c  Le  rechange,  dit^il^  se  règle,  à  l'égard  du  tireur,  par 
c  le  cours  de  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  étajt 
«  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  »  (  Art.  179 , 
premier  alinéa.) 

Ma\8  il  en  est  tout  autrement  lorsque  la  retraite  est  faite 
sur  l'un  des  endosseurs.  Les  termes  dont  le  Code  se  sert  à 
cet  égard  sont  d'une  obscurité  qui  a  jeté  les  conunenta- 
leurs  dans  un  extrême  embarras.  Voici  ses  termes  : 

a  .••.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  des  endosseurs, 
c  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
«  été  remise  ou  négociée  par  eux,  sur  le  lieu  où  le 
c  remboursement  s'effectue.  »  (Article  179,  deuxième 
«  alinéa.  ) 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  isolée  de  celles  qui  la 
suivent  ;  elle  doit  être  combinée  avec  trois  autres  articles 
de  cette  même  section^  dans  lesquels  sont  formulées  les 
règles  suivantes  : 

l"*  11  ne  peut  être  fetit  plusieurs  comptes  de  retour  sur 
une  même  lettre  de  change.  (Art.  182.) 

2"*  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés  ;  chaque  en- 
dosseur et  le  tireur  n'en  supportent  ^/i*{in  seul.  (Art.  183.) 

3"*  Il  doit  être  joint  au  compte  de  retour  un  ou  deux 
certificats ,  mais  jamais  plus  ;  savoir  :  un  seul  dans  le  cas 
où  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur ,  car  alors  il  suffit  de 
constater  le  prix  du  change  de  la  négociation  ;  deux  lors- 
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que  la  retraite  est  ftdte  sur  un  endosseur,  car  alors  il  faut 
constater  non  seulement  le  prix  du  change  auquel  la  re* 
traite  a  été  négociée ,  mais  encore  celui  auquel  elle  se  se- 
T^t  négociée  «i  elle  a^ait  été  fournie  sur  le  tireur  :  ce  qui 
dépend  du  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change 
proiestée  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée  ;  il 
£iDtdonc  constater  aussi  ce  cours.  (Art.  181.) 
Tel  est  l'objet  de  ces  deux  certificats. 
Il  ne  parait  pas  que  ces  principes  soient  arbitraires  : 
Gsr  ils  ont  été  récemment  consacrés  par  la  législation 
de  plusieurs    peuples  très    familiarisés  ayec  les  opéra* 
tûms  de  change  (  les  Hollandais  »  les  Espagnols  et  les  Por- 
togais). 

Mais  e8t»il  possible  d'arriver  à  un  système  qui  ne  s'é- 
carte de  ces  principes  y  et  qui  soit  en  même  temps  con* 
ferme  à  l'article  17^?  C'est  ce  qu'il  faut  chercher. 

D'après  M.  Delvincourt,  de  même  que  le  rechange  se 
règle,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  de  la  ville  où  la 
lettre  de  change  était  payable  sur  la  yille  d'où  elle  a  été 
tirée ,  il  doit  se  régler,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le 
cours  de  la  ville  où  la  lettre  de  change  était  payable  sur  la 
ville  où  elle  a  été  négociée  par  eux.  Ainsi ,  par  exemple , 
dans  le  cas  où  une  lettre  aurait  été  tirée  de  Paris  sur  Mar- 
seille, et  négociée  successivement  :  1"*  à  Rouen,  2<»  au 
Havre,  3^  à  Lyon,  le  porteur,  faisant  retraite  de  Mar* 
seille  sur  Tune  de  ces  villes ,  pourrait ,  dans  le  système  de 
M.  Delvincourt,  se  faire  tenir  compte  du  rechange,  savoir: 
par  l'endosseur  de  Lyon ,  d'après  le  cours  de  Marseille 
sur  Lyon;  par  l'endosseur  du  Havre ,  d'après  le  cours  de 
Marseille  sur  le  Havre  ;  par  l'endosseur  de  Rouen ,  d*après 
le  cours  de  Marseille  sur  Rouen. 

Mais,  pour  faire  concorder  le  texte  de  l'art.  179  avec 
cette  première  partie  de  son  système ,  M.  Delvincourt  est 
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i  de  tran^rter  les  termes  de  cet  article  de  la  ma« 
DÎère  suivante  : 

«  Le  rechange  se  règle  par  le  court  du  lieu  où  la  lettre 
c  de  change  devait  être  payée  sur  le  lieu  où  elle  a  été  re« 
c  mise  ou  négociée  par  Fendosseur  sur  lequel  s^effectue 
«  la  retraite,  » 

De  plus,  comme  on  voit,  M.  Delyinoourt  est  obligé 
d'altérer  le  texte  de  IWt  1 79,  et  de  remplacer  les  mots  : 
«  où  le  remboursement  s'effectue  »,  par  ceux-ci  :  «  où  la 
c  lettre  de  change  devait  âtre  payée  :»  synonymie  difficile 
à  admettre,  car  commentcroireque,  dans  le  même  article, 
on  se  soit  servi ,  pour  désigner  le  même  lieu ,  de  deux  ex« 
pressions  différentes? 

D'un  autre  côté,  selon  M.  Delvincourt,  lorsque  l'en- 
dosseur ,  sur  lequel  le  porteur  a  (ait  retraite  du  lieu  du 
paiement  (je  nomme  ainsi  la  ville  où  la  lettre  protestée 
était  payable  ) ,  tire  à  son  tour ,  pour  se  rembourser ,  sur 
Tun  des  endosseurs  antérieurs ,  il  ne  peut  se  faire  tenir 
compte  du  rechange  que  d'après  le  cours  du  lieu  du  paie- 
ment sur  celui  où  la  lettre  a  été  négociée  par  l'endosseur 
sur  lequel  il  tire. 

Par  conséquent,  dans  notre  espèce,  l'endosseur  de 
Lyon  paierait  le  rechange  de  Marseille  sur  Lyon,  et  s'en 
ferait  tenir  compte  par  l'endosseur  du  Havre,  d'après 
le  cours  de  Marseille  sur  le  Havre;  par  lendosseur  de 
Rouen,  d'après  le  cours  de  Marseille  sur  Rouen.  Or ,  évi« 
demment,  daus  ce  système,  il  ftiudrait  que  ces  difiGSrenta 
cours  fussent  constatés  légalement ,  et  la  loi  ne  l'exige  au- 
cunement. De  sorte  que,  par  le  fait,  le  système  de  M«  Del- 
vincourt  se  trouve  impraticable. 

En  second  lieu,  il  y  aurait,  dans  ce  système,  des  re- 
maniements successifs  à  fiedre  au  compte  de  retour  primi- 
tif, ou,  pour  mieux  dire^  il  faudrait  autant  de  comptes 
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de  retour  qu'il  y  aurait  de  rembonrsemento  ioceeMifr  efr 

fedné^  par  les  endosseurs,  car  à  chaque  remboursement 
U  y  aurait  un  nouveau  rechan^  à  porter  ;  et  cependant 
le  Gode  n'admet  qu'un  seul  compte  de  retour. 

Troisièmement,  dans  ce  système ,  l'endosseur  sur  qui 

Ve  porteur  ferait  retraite  aurait  deux  rechanges  à  suppor» 

iet  »u  lieu  d'un  ;  ainsi ,  par  exemple ,  celui  de  Lyon  sup» 

jx>rteraitle  rechange  :  i<*  de  Marseille  sur  Lyon;  2**  de 

Lyon  sur  la  ville  sur  laquelle  il  ferait  lui-même  retraite  i 

lavoir  :  le  Havre,  Rouen  et  Paris.  Seulement  il  aurait  en 

compensation  un  troisième  rechange ,  celui  de  Marseille 

sm* le  Havre,  sur  Rouen  ou  sur  Paris,  rechange  dont ^ 

comme  nous  l'avons  vu,  la  loi,  à  l'égard  des  deux  pre» 

mières  villes  du  moins,  n'exige  pas  mâme  la  constatation* 

Enfin,  le  système  de  M.  Delvincourt  repose  sur  cette 
idée ,  que  chaque  endosseur  serait  on  tireur  à  l'égard  de 
ceux  qui  le  suivent  et  du  porteur.  Or,  cette  assimilatioQ 
n'est  rien  moins  qu'exacte  ;  car  la  lettre  de  change  peut 
être  endossée  tout  aussi  bien  dans  le  lieu  même  où  elle 
est  payable ,  que  dans  tout  autre  ;  et  alors,  à  coup  sûr,  il 
ne  se  forme  pas  de  contrat  de  change  par  l'endossement. 

En  quelque  lieu  que  se  fesse  l'endossement,  son  carac* 
tère  est  le  même.  U  n'est  jamais  que  la  cession  du  contrat 
primitif,  auquel  s'ajoute  la  garantie  du  cédant. 

En  résumé,  le  système  de  M.  Delvincourt  me  semble 
devoir  être  repotissé  comme  contraire  tout  à  la  fois  au 
texte  de  l'article  179  ;  au  principe  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  compte  de  retour  ;  au  principe  que  les  endos* 
seurs  ainsi  que  le  tireur  ne  doivent  supporter  qu'un  seul 
rechange  ;  enfin,  comme  reposant  sur  une  base  feusse  en 
théorie  )  et  comme  supposant,  pour  sa  mise  à  exécution, 
une  multiplicité  de  certificats  que  la  loi  n'admet  pas ,  ce 
qui  le  rendrait  impraticable  en  feit, 
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Le  système  de  M-  Vincens  paraît  encore  moins  hea- 
reox ,  s'il  est  possible.  D'après  lui ,  les  termes  du  Code  : 
«  Le  lieu  où  la  lettre  a  été  remise  ou  négociée ,  m  si^i- 
fiaient  le  lieu  de  la  résidence  du  cessionnaire  inmidiat  de 
Tendosseur  sur  lequel  la  retraite  est  faite;  et  les  mots, 
«  le  lieu  où  le  remboursement  s'effectue  »  ,  voudraient 
dire  :  le  lieu  sur  lequel  la  retraite  est  Kiite ,  ou ,  plutôt ,  le 
lieu  où  cet  endosseur  réside  :  de  sorte  que,  dans  notre  es- 
pèce, si  le  porteur  faisait  retraite  de  Marseille  sur  l'en- 
dosseur du  Havre ,  ou  sur  Tendosseur  de  Rouen ,  le  re- 
change devrait  se  régler  d'après  le  cours  de  Lyon  sur  le 
Havre,  ou  du  Havre  sur  Rouen.  Or,  est- il  possible  au  por^ 
teur ,  au  moment  où  il  (ait  retraite  de  Marseille,  de  con- 
naître le  cours  du  change  de  Lyon  sur  le  Havre  ou  da 
Havre  sur  Rdnen  ?  Non,  évidemment. 

La  même  impossibilité  se  rencontrerait  dans  le  systè- 
me de  M.  Vincens,  d'après  le  sens  qu'il  attribue  aux 
mots  :  lieu  ou  la  lettre  a  été  négociée^  lorsque  l'un  des 
endosseurs ,  pour  se  rembourser  du  paiement  de  la  re- 
traite tirée  sur  lui ,  ferait  à  son  tour  retraite ,  non  pas 
sur  son  cédant  immédiat,  mais,  comme  il  en  a  le  droit, 
sur  un  endosseur  antérieur. 

H  y  aurait  d'ailleurs  dans  ce  système,  comme  dans  ce- 
lui de  M.  Delvincourt ,  plusieurs  comptes  de  retour ,  et 
chaque  endosseur  supporterait  plus  d'un  rechange. 

Enfin  ce  système  pèche  par  sa  base  :  car  la  lettre  ne 
doit  indiquer  ni  le  lieu  de  la  résidence,  ni  le  lieu  du  do- 
micile de  ceux  qui  se  la  transmettent,  de  sorte  qu'il  serait 
impossible  au  porteur  d'en  avoir  connaissance.  Dans  tous 
les  cas,  le  système  de  M.  Vincens  serait  impraticable  en 
soi.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  s'y  arrêter,  et  de  le  con- 
sidérer comme  étant  l'expression  des  dispositions  du  Code. 

11  serait  tout  aussi  peu  raisonnable,  selon  moi,'  de 
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considérer  chaque  endosseur  comme  ayant  nëgfocié  la 
lettre  du  lieu  où  il  l'a  endossée  sur  le  lieu  d'où  est  daté 
Fendossement  postérieur  au  sien.  En  eiFet,  s'il  en  était 
ainsi  9  on  pourrait  toujours  »  en  datant  l'endossement  de 
tel  ou  tel  lieu ,  occasioner  à  volonté  un  rechange  plus  ou 
moms  considérable ,  rechange  toujours  arbitraire ,  et  qui 
pounait  devenir  monstrueusement  exorbitant. 

Cependant  tous  les  auteurs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont 
écrit  sur  la  matière,  ou  n'ont  pas  abordé  la  difficulté,  ou 
n'ont  fait  que  reproduire  les  interprétations  qui  viennent 
d'être  rappelées  et  réfutées. 
Serait-il  donc  impossible  de  iaire  mieux? 
J'ose  croire  que  non.  On  va  en  juger  : 
Il  me  semble ,  quant  à  moi ,  que  le  lieu  où  la  lettre  a  été 
négociée  par  chaque  endosseur  ne  peut  être  que  le  lieu 
d'où  leur  endossement  est  daté  :  car  c'est  par  l'endosse- 
ment que  la  lettre  de  change  se  négocie ,  et  non  autre- 
ment. Ainsi  y  à  mes  yeux,  dans  notre  espèce  ,  l'endosseur 
de  Lyon,  de  Rouen ,  ou  du  Havre ,  est  celui  qui  a  endossé 
la  lettre  dans  Tune  de  ces  villes,  soit  qu'il  y  résideou  non. 
Quant  au  lieu  où  le  remboursement  s'effectue,  c'est, 
ce  me  semble,  celui  où  le  compte  de  retour  est  rembour- 
sé, aux  termes  de  l'art.  182,  d'endosseur  en  endosseur, 
respectivement. 

D'après  cela,  voici  la  marche  qui  me  parait  tracée  par 
la  loi  : 

I>e  deux  choses  l'une  :  ou  le  cours  du  change  du  lieu 
da  paiement  sur  le  lieu  de  la  /i^fra{Y^(c'est-à-dire  sur  lequel 
la  retraite  est  tirée)  est  moinsy  on  au  contraire  plus  élevé 
que  le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  de 
la  traite  (  c'est*à*dire  d'où  la  lettre  protestée  a  été  tirée). 
S'il  est  moi/u  élevé,  le  porteur  ne  doit  comprendre  dans 
sa  retraite  que  le  rechange  d'après  le  cours  du  lieu  du 
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paiement  sur  le  lieu  de  la  retraite;  et  cela ,  par  la  raison 
toute  simple  que  le  tireur ,  ainsi  que  les  endosseurs ,  ne 
doivent  au  porteur  que  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  négo» 
cier  sa  retraite  et  rentrer  par  là  dans  ses  fonds. 

Au  contraire,  si ,  en  sens  inverse,  le  cours  du  lieu  da 
paiement  sur  le  lieu  de  la  retraite  est  plus  élevé  que  celui 
du  lieu  du  paiement  sur  le  lieu  de  la  traite,  le  porteur  ne 
pourra  comprendre  dans  son  compte  de  retour  le  re- 
change que  d'après  ce  dernier  cours ,  qui  est  le  plus  fai* 
ble.  L'excédant  restera  donc  à  sa  charge  personnelle;  et 
cela  est  juste  :  car  il  avait  la  chance  de  gagner  à  la  négo» 
ciation  de  sa  retraite  ;  et  d'ailleurs ,  s'il  ne  veut  pas  sup- 
porter cet  excédant ,  il  n'a  qu'à  faire  retraite  sur  le  ti- 
reur» 

Ainsi ,  le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  le 
lieu  de  la  fro/Ye  détermine  le  maximum  du  rechange  dont 
le  tireur  et  les  endosseurs  peuvent  être  tenus  ;  dans  au-* 
cun  caS|  on  ne  peut  leur  en  demander  un  plus  élevé. 

Le  cours  du  change  du  lieu  du  paiement  sur  celui  de  la 
retraite,  sert,  au  contraire,  à  déterminer  si  le  rechange  à 
supporter  parle  tireur  et  les  endosseurs  ne  doit  pas  res- 
ter au  dessous  de  ce  maximum. 

Gela  posé,  il  n'y  a  plus  qu'à  expliquer  comment  doivent 
se  régler  les  recours  des  endosseurs  les  uns  contre  les  au« 
très,  et  contre  le  tireur. 

Or,  dans  ce  système,  rien  de  plus  simple. 

L'endosseur  qui  aura  soldé  le  compte  de  retour  et  la 
retraite  Urée  sur  lui ,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  s'adrea» 
ser  directement  au  tireur ,  se  fera  rembourser  ce  même 
compte  de  retour  par  un  des  endosseurs  antérieurs,  qui, 
à  son  tour,  s'il  ne  préfère  s'adresser  immédiatement  au 
tireinr,  pourra  se  faire  rembourser  par  un  des  endoiseurs 
précédents ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  d'endosseur  en 
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endosseur  »  jusqu'au  tirenr  »  qui  acquittera ,  loi,  définiti* 
Temeni  le  compte  de  retour. 

Chaque  endosseur  supportera  les  frais  de  négociation 
de  sa  propre  retraite  «  c'est^à*dîre  le  rechange  auquel 
eette  négociation  donnera  lieu.  Et  cela  est  juste ,  car, 
d'un  cAté,  il  peut  tout  aussi  bien  gagner  que  perdre  sur 
la  négociation  de  sa  retraite;  et,  d'un  antre  côté,  il  ne 
tient  qu'à  lui ,  au  lieu  de  faire  retraite ,  d'exercer  son  re- 
cours par  les  voies  ordinaires. 

En  procédant  de  la  manière  qui  yient  d'être  expliquée} 
OD  n'a  qu'an  seul  et  même  compte  de  retonr,  qui,  comme 
le  porte  l'article  182 ,  est  remboursé  d'endosseur  en  en* 
dosseor  respectitement,  et  définitivement  par  le  tireur. 

Chaque  endosseur,  comme  le  veut  l'art.  183,  ne  sup- 
porte qu'un  seul  rechange ,  ainsi  que  le  tireur. 

Il  n'y  a  jamais  nécessité  de  plus  de  deux  certificats ,  ce 
qui eat tout4i*fait  conforme  à  l'article  181 ,  lequel,  dans 
aucun  cas,  n'en  admet  davantage. 

Il  n'est  besoin  ni  d'intervenir  ni  d'altérer  les  termes 
de  l'art.  179;  car  chaque  endosseur  supporte  le  rechange 
(celui  de  sa  propre  retraite)  d'après  le  cours  du  lieu  où 
la  lettre  a  été  négociée  par  lui,  sur  le  lieu  où  le  rembour- 
sement s'effisctue. 

Enfin  ee  système,  d'une  application  simple  et  fiK^ile, 
paraît  s'accorder  parfaitement  avec  la  théorie  de  la  lettre 
de  change  et  des  endossemens ,  théorie  suivant  laquelle 
chaque  endosseur  n'est  tenu  qu'à  une  avance  qui ,  en  dé* 
fiaitive ,  doit  lui  être  remboursée  par  le  tireur» 


IIL  Des  suicides  et  de  leurs  causes» 
Par  ll.FADtTn  Bélu. 
Le  suicide ,  cette  maladie  morale  qui  poursuit  sa  mar* 
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che  incessante  au  milieu  de  rindifiFérence  de  la  société ,  a 
excité,  à  diverses  reprises,  l'attention  des  philosophes  et 
des  publicistes.  Ils  ont  longuement  disserté  sur  son  ca- 
ractère et  sur  ses  causes  probables  ;  mais  ces  vagues  théo- 
ries ,  qui  n'avaient  aucune  base  fixe,  et  que  la  science  des 
faits^ n'avait  point  précédées ,  ne  devaient  susciter  aucua 
remède  au  m^l  qu'elles  signalaient  sans  même  le  connaî- 
tre. A  ces  stériles  études  succèdent  aujourd'hui  des 
études  qui  seront  sans  doute  fécondes.  L'observatioa 
des  faits  a  remplacé  la  théorie,  et  du  moins  à  l'avenir  elle 
la  précédera.  La  statistique ,  en  recueillant  les  faits  de 
suicide ,  en  constatant  leurs  circonstances  extérieures  et 
leur  marche  journalière,  a  éclairé  cette  matière  d'un  jour 
nouveau,  et  déjà  les  résultats  de  quelques  années  permet- 
tent de  l'apprécier  avec  pli;^  d'exactitude. 

Ce  sont  les  comptes  annuels  de  la  justice  criminelle  qui 
ont  jeté  les  premières  lumières;  leurs  tableaux ,  trop  peu 
nombreux  encore ,  en  faisant  connaître  chaque  année  le 
nombre  des  suicides,  l'âge,  le  sexe  et  les  professions  des 
victimes,  enfin  le  mode  de  perpétration  du  suicide ,  ont 
ouvert  une  voie  nouvelle  qui  permet  de  remonter ,  quoi- 
que  avec  hésitation  encore ,  des  circonstances  extériem^es 
à  la  cause  qui  les  a  produites.  Un  écrivain  laborieux , 
M.  A.  Guerry,  dont  les  travaux  statistiques  jouissent  d'une 
haute  estime,  a  déjà,  dans  son  Essai  de  statistique  morale j 
tiré  d'heureuses  déductions  de  ces  tableaux,  et  les  faits 
qu'il  a  lui  même  recueillis  sur  les  suicides  qui  se  commet- 
tent à  Paris ,  ajoutent  un  précieux  intérêt  à  ses  observa- 
tions. Notre  dessein  est  de  poursuivre  dans  cet  article  cette 
méthode  d'observation  et  de  déduction,  et  de  continuer , 
pour  ainsi  dire,  le  travail  que  cet  auteur  a  commencé. 

En  parcourant  les  tables  annuelles  des  suicides ,  la  pen- 
sée est ,  avant  toutes  choses >  frappée  de  l'uniformité  près- 
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que  complète  de  leurs  chifires  ;  chaque  année  i^oit  s'ac- 
complnr,  avec  une  efl^yante  régularité,  le  même  nombre 
des  morts  volontaires,  et,  en  général,  elles  se  manifestent 
a^ee  des  circoastances  identiques  et  arec  les  mêmes  mo- 
des de  perpétration*  Dans  ces  cinq  dernières  années ,  ces 
cUSres  sont  les  suivaos:  en  1831 ,  1685;  en  1882,  2142; 
en  18»,  1973;  en  1834,  2057;  en  1885,  2305.  A  la 
▼ne  de  ces  résultats,  on  serait  tenté  de  supposer  une 
sorte  de  £stalitéqui  pousserait,  chaque  année,  au  suicide, 
afec  une  puissance  irrésistible,  le  même  nombre  de  Tic* 
times  ;  mais  il  faut  seulement  reconnaître  dans  ces  chif^ 
fres  identiques  l'influence  des  causes  générales  qui  domi* 
neutla  société,  et  qui,  pendant  ces  cinq  années,  n'ont  subi 
aucune  modification.  Toutefois  l'agent ,  tout  en  subissant 
cette  influence ,  conserve  la  puissance  de  résister;  sa  vo- 
lonté fléchit ,  mais  sa  liberté  subsiste  ;  il  peut  s'arrêter 
sur  la  pente  qui  Tentraine  ;  car,  s'il  ne  le  pouvait  plus , 
c'est  que  sa  raison  se  serait  voilée  ;  c'est  qu'il  n'obéirait 
plus  à  sa  volonté,  c'est  qu'il  céderait  à  une  maladie  dont 
les  symptômes  sont  inconnus  encore  et  qui  ne  se  révèle 
que  par  sa  catastrophe. 

En  rapprochant  le  chifFre  des  suicidés  du  chiffre  gêné 
rai  des  décès  en  France,  on  trouve  qu'il  y  a  un  suicide 
sur  500  décès  à  peu  près  (  i  );  en  le  rapprochant  de  la  popula- 
tion totale  duroyaume,  le  chiffre  est  de  1  suicide  sur  14,500 
habitants  environ.  Les  suicides  s'élèvent  à  la  moitié  du 
nombre  des  crimes  et  délits  qui  sont  commis  annuelle- 


(1)  Tableaa  des  décès  en  France  : 

Années. 

Hommes. 

Femmes. 

Enfans. 

1851 

401,690 

8Stl,8iO 

800,450 

tsss 

4e8,lS8 

467,672 

885,800 

1855 

408,976 

405,SM)8 

812,478 

1834 

462,11» 

4ttiS,870 

918,028 

Î8SS 

414,68» 

401,788 

816,415 
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meut.  Ces  rapports  Yorient  peu  d'année  en  année ,  mais 
ils  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  tons  les  points  de  laFranoe.  Ls 
sixième  du  nombre  total  des  suicides  se  commet  à  Paris , 
en  1835,  393  sur  2306.  Les  départements  qui  aToisinent 
immédiatement  la  capitale  sont  ceux  qui,  après  Paris, 
sont  le  théâtre  d'un  plus  grand  nombre  ;  il  semble  en* 
suite  qu'à  mesure  qu'il  s'éloigne  de  ce  foyer  principal,  le 
fléau  perd  de  son  intensité;  les  grands  centres  de  popu- 
lation ne  l'attirent  pas  :  Lyon,  Nantes,  Toulouse,  n'en 
comptent  qu'un  petit  nombre  ;  Rouen  en  compte  datan* 
lage,  mais  il  est  plus  voisin  de  Paris.  M.  Guerry  atait 
TU,  dans  Marseille,  un  second  foyer  qui ,  comme  Paris, 
rayonnait  autour  de  lui  et  y  projetait  cette  funeste  manie; 
les  faits  de  ces  dernières  années  ne  paraiseent  poial  cou* 
firm^r  cette  observation. 

U  semble  curieux  d'étudier  les  professions  des  auiddés  ; 
toutefois ,  il  est  difficile  de  tirer  de  ce  fait  quelque  censé* 
quence  précise.  En  1835,  sur  le  chiffre  de  2,305  suicidés, 
455  seulement  appartenaient  aux  classes  intelligentes  de 
la  société,  816  étaient  des  cultivateurs,  371  de  simples 
ouvriers,  287  des  marchands.  Tout  ce  qu'on  peut  in- 
duire de  ces  fiEuts ,  c'est  que  le  suicide  ne  prend  point  sa 
source,  ou  la  prend  rarement  dans  la  profession  du  sai- 
cidé  ;  sa  cause,  soit  qu'elle  soit  morale  ou  physique ,  est 
étrangère  à  sa  profession  et  nadme  à  son  état  social. 
Tous  les  rangs  fournissent  leur  contingent  à  ce  terrible 
impôt.  Les  professions  libérales,  les  classes  élevées  sont 
peut4tre  celles  qui  sont  le  moins  atteintes. 

L'observation  de  l'âge  auquel  les  suicides  se  sont  accom- 
plis amène  des  résultats  un  peu  plus  précis  jet  des  induc- 
tions plus  fondées.  Le  tableau  qui  suit  indique ,  pour  les 
cinq  années  que  nous  avons  déjà  prises,  l'âge  par  période 
décennale  de  chaque  suicidé  : 
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TOTAUX 

i 

i 

16 
à 
21. 

21 
à 
30. 

80 

à 

40. 

40 

à 
50. 

k 
60. 

60 

à 
70. 

70 
& 

80. 

ao 

et 

M 

S 

137 
162 

118 
96 
79 

Llànu  1831 
1/  -  1852 
r  -  1855 
:  -  1834 
"  -  1835 

ToUax... 

Jkxvu  1831 
i     -  1835 
1  -  1835 
l     -  1834 
•[  -  1835 

Totanx... 

A.nte  1851 

-  1835 

-  1833 

-  1834 

-  1835 

1,158 
1,547 
1,460 
1,544 
1,784 

6 

8 

9 

11 

16 

34 
57 
62 
64 

105 

149 
225 
224 
241 

506 

198 
247 
267 
290 
357 

189 
269 
229 
264 
305 

182 
214 
251 

261 
275 

151 

234 
188 
196 
205 

88 

114 

88 

94 

113 

24 
17 
14 
27 
25 

7,483 

50 

322 

1,145 

1,359 

1,256 

1,183 

072 

497 

107 

592 

63 
50 
45 
30 
21 

1 

1 

■ 

1 

480 
599 
525 
513 
521 

2 
3 

4 
5 
5 

20 
42 
24 

34 
40 

78 
84 
84 
69 
84 

76 
117 

78 
102 

82 

73 

107 

87 

99 

106 

81 
82 
88 
79 
82 

57 
69 
72 
63 
68 

25 
42 
32 

26 
29 

5 
3 
9 
6 
6 

2,636 

17 

160 

399 

455 

472 

412 

329 

154 

29 

209 

< 

1,651 
2,146 
1,973 
2.057 
2,305 

8 
11 
13 
16 
19 

54 
99 
86 
98 
145 

227 
309 
308 
310 
390 

274 
364 
345 
392 
459 

262 
376 
316 
363 
411 

263 
296 
339 
340 
367 

208 
303 
260 
259 
271 

113 
156 
120 
120 
142 

29 
20 
23 
83 
31 

200 
212 
163 
126 
100 

1 

10,119 

67 

482 

1,544 

1,814 

1,728 

1,595 

1,301 

651 

136 

801 

Ce  tableau  donne  lieu  à  plusieurs  observations.  Si  Ton 
ne  considère  que  les  seuls  chiffres  des  suicides,  c'est  dans 
la  période  décennale  de  30  à  40  ans  que  le  plus  grand 
nombre  se  commet ,  et  Ton  peut  remarquer  que  leur 
nombre  progfressif  jusqu'à  cet  âge  s'af&iblit  peu  à  peu , 
à  mesure  que  les  forces  humaines  déclinent.  Mais  il  n'en 
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est  plus  ainsi  si  Ton  compare  le  chiffre  des  suicides  de 
chaque  âge  avec  celui  de  la  population  générale  du  même 
âge.  En  effet ,  à  mesure  que  les  hommes  avancent  dans  la 
vie  y  la  génération  à  laquelle  ils  appartiennent  diminue; 
et  il  s'ensuit  qu'un  plus  petit  nombre  de  suicides  décèle 
une  disposition  plus  marquée  à  cet  attentat  y  dès  que  la 
classe  dans  laquelle  ils  se  produisent  se  trouve  moins 
nombreuse  (1). 

C'est  ainsi  que  le  rapport  du  chiffre  moyen  annuel  des 
suicidés  avec  le  nombre  de  la  classe  à  laquelle  ils  se  rap- 
portent donne  les  chiiFres  suivans  : 

De  16*  à  21  ans  1  suicide  sur  30,878    individus. 
De  21  à  30  ans  1  sur  16,097         — 

De  30  à  40  ans  1  sur  12,975         — 

De  40  à  50  ans  1  sur  1 1,249         — 

De  50  à  60  ans  1  sur    9,378         — 

De  60  à  70  ans  1  sur    7,450         — 

De  70  à  80  ans  1  sur    4,221         — 

De  80  et  plus  1  sur  18,177  — 

Ce  n'est  point  l'âge  des  passions  les  plus  fortes  qui  se 
trouve  placé  le  plus  haut  dansPéchelle;  nous  verrons  égale- 
ment tout  à  rheure  que  ce  ne  sont  point  les  passions  qui 
prédisposent  le  plus  au  suicide.  Les  jeunes  gens ,  même 
au  milieu  des  orages  qui  les  assiègent ,  conservent  et 

(Ij  La  population  du  royaume ,  divisée  diaprés  la  table  de  mortalité  qui  m 
tronye  dans  TAmiuaire  du  bureau  des  longitudes  sur  Tannée  1857,  offre  les 
chiffiretsuiTuits  des  différentes  classes  de  la  population  : 

Depuis  la  naissance  jusqu'à  21  ans         i4,0S9,4M 
de  21  à  30  4,909,845 

de  50  à  40  4,710,588 

de  40  à  50  5,892,559 

de  50  à  00  2,991,641 

de  60  à  70  1,956,951 

de  70  à  80  519,507 

de  80  et  au  dessus       490,787 
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nourrissent  une  secrète  espérauce  d'un  meilleur  arenir  ; 
cet  espoir  les  rattache  même  à  leur  insu  à  la  vie  ;  mais 
les  déceptions  et  les  retours  amers  arrivent  a^ec  Page ,  et 
il  semble,  que  plus  l'homme  a  goAté  de  la  Tie,  plus  il  se 
montre  disposé  à  la  briser.  Cette  prédisposition  se  mon- 
tre dans  tonte  son  énergie  yers  70  ans  ;  elle  s'aflaiblit  en- 
suite quand  s'affiEÛblissent  les  fidrces;  après  80  ans,  le 
mllurd  ne  trouve  plus  l'énergie  nécessaire  pour  attenter 
aies  jours. 

Les  femmes  semblent  plus  disposées  à  i^ttenter  à  leur 
TÎe  avant  Page  de  21  ans;  en  1835,  une  sur  seize  suici« 
dées  n'aTait  pas  encore  cet  âge;  les  hommes  an  dessous 
de  Tinçt  ans  n'offirent  qu'une  proportion  d'un  sur  23. 
Mais  Page  où  elles  semblent^lus  facilement  disposer  de 
leurs  jours  se  place  après  40  ans  plutôt  qu'avant  cet  âge, 
soit  qu'à  cette  époque ,  les  femmes  ,  en  perdant  leurs 
avantages  extérieurs,  conçoivent  des  regrets  qui  les  dé- 
goûtent de  la  vie  y  soit  qu'elles  se  trouvent  plus  accessibles 
à  des  maladies  qui  finissent  par  aliéner  leur  intelligence. 
Nous  n'attachons  qu'une  médiocre  importance ,  pour 
remonter  à  la  source  des  suicides  y  à  connaître  la  nature 
des  înstmmens  ou  moyens  employés  pour  les  consommer. 
Le  but  du  tableau  publié  sur  ce  sujet  par  la  statistique  cri- 
mindle  est  uniquement  de  diriger  les  informations  qui 
sont  faites  sur  des  morts  attribuées  au  suicide  ;  en  faisant 
connaître ,  par  exemple,  le  petit  nombre  de  suicides  qui 
se  commettent  par  le  poison  ou  par  lés  armes  blanches , 
en  constatant ,  au  contraire,  que,  sur  2305  suicides,  705 
sont  commis  par  submersion,  701  par  strangulation ,  et 
606  par  armes  à  feu,  on  fournit  à  Paction  publique  la 
présomption  plus  ou  moins  grave  que  tel  décès  peut- 
être  Pœuvre  du  décédé  lui*même ,  tel  autre  Pœuvre  du 
crime.  Mais  il  est  évident  que  lesinstrumensdes  suicides 
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n'ont  nulle  influence  sur  la  détermination  do  Ta^fent , 
leur  emploi  dépend  des  facilités  qu'il  trouve  à  s'en  servir 
et  des  localités  elles-mêmes.  C'est  ainsi  qu'à  Genèye»  que 
baignent  un  lac  et  deux  rivières ,  la  moitié  des  soiddea  m 
lieu  par  submersion. 

Les  saisons  paraissent  influer  d'une  manière  aenaible 
•ur  la  perpétration  des  suicides.  Le  tableau  suivant,  dreaaé 
•ur  cinq  années  consécutives,  donne  des  résultats  qm 
nous  semblent  avoir  quelque  intérêt. 
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Le  mois  de  juillet  est  celui  où  les  suicides  sont  le  plus 
communs  ;  de  janvier  jusqu'à  ce  mois ,  leur  nombre  s*ac> 
croît  dans  une  progression  continue  ;  il  décroit  ensuite 
dans  une  proportion  semblable;  au  mois  de  décembre  il 
est  au  dessous  de  la  moitié  du  chiffre  de  juillet.  Après 
avoir  constaté  cette  marche  régulière  dans  ses  variations, 
il  semble  difficile  de  contester  l'empire  des  influences  at- 
mosphériques sur  les  suicides.  Leur  perpétration  dépend 
de  la  chaleur  y  de  la  pesanteur  de  l'air ,  des  changpements 
des  saisons.  Mais  faut-il  admettre  que  la  résolution  était 
arrêtée  à  Tavance ,  et  que  la  température,  en  produisant 
une  surexcitation  au  cerveau,  n'a  fait  qu'en  précipiter 
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raccomplissement  ?  Faut-il  présumer  que  cette  influence 
dei  saisons  s'exerce  principalement  sur  les  individus  que 
l'aliénation  de  leur  raison  conduit  au  suicide  ?  On  doit 
remarquer,  d'abord,  que  cette  dernière  présomption  ne 
serait  (ondée  qu'autant  qu'il  fàt  prouvé  que  les  maladies 
cérébrales  se  déclarent  plus  facilement  pendant  les  cha- 
leurs^ ec  dans  une  proportion  égale  à  la  progression  des 
soicides.  Et  il  est  digne  d'observation,  d'un  autre  côté, 
et  le  tableau  qui  va  suivre  en  offrira  la  preuve ,  que  las 
laiddes  qui  sont  attribués,  non  pas  seulement  aux  mala- 
dies mentales,  mais  à  des  causes  matérielles,  telles  que  la 
misère  ou  les  revers  de  fortune,  suivent,  quoique  d'une 
manière  moins  précise,  la  même  marche  ascendante  et 
décroissante;  enfin,  les  passions  elles-mêmes,  rebelles  à 
toutes  les  lois ,  obéissent  à  la  loi  du  climat  ;  c'est  surtout 
au  mois  de  mai  et  de  juin  que  se  place  le  plus  grand 
nombre  des  suicides  qu'elles  causent.  Ainsi  donc  semble- 
rait se  déceler  une  loi  physique  qui  agit  sur  les  êtres 
qu'elle  trouverait  prédisposés  au  suicide,  et  qui  les  pous- 
serait à  l'accomplissement  d'un  acte  dont  elle  ne  serait 
pas  la  cause  efficiente ,  mais  la  cause  occasionelle. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  renseignements  les  plus 
précieux  que  nous  ayons  recueillis ,  aux  motifii  présumés 
des  suicides.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  prévenir  que  la 
désignation  de  ces  motifs  est  purement  conjecturale. 
Toutefois  I  ces  conjectures ,  puisées  dans  une  conscien- 
cieuse étude  des  fidts,  doivent,  au  moins  pour  la  plu- 
part, se  rapprocher  de  la  vérité. 

Tableau  (1). 

(1)  Ce  ta^lMo  a  été  rédigé  par  M.  Arondeaa,  qoi  prépare  atec  autant  de 
eonsdenoe  que  de  talent  les  comptes  de  radminislralion  de  la  (ustice  crimi- 
idle ,  m  ndoittèro  ds  la  iuiUce. 
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Les  résultait  de  ce  tableau  méritent  de  fixer  Tattention  : 
sur  1,940  suicides  dont  les  moti£i  sont  indiqués,  367  ont 
eu  pour  cause  la  misère  et  les  revers  de  fortune  ;  318,  les 
chagrins  domestiques)  108,  la  passion  de  Pamour  ;  153, 
l'inconduite  et  la  débauche  ;  482  y  les  contrariétés  et  le 
dégoûtde  la  vie;  enfin  513,  les  maladies  cérébrales.  Cette 
division  générale  des  sources  du  suicide  se  reproduit  à 
peu  près,  mais  non  avec  une  parfaite  exactitude,  dans 
les  diverses  contrées.  G*estainsi  qu'à  Genève,  sur  133  sui- 
cides constatés  en  dix  ans,  34  ont  été  attribués  au  dégoût 
de  la  vie,  24  aux  maladies  cérébrales,  19  à  la  misère,  15 
aux  chagrins  domestiques,  10  à  l'inconduite,  6  à  des  peines 
d'amour.  Schoen,  dAnt  m  Statistique  umiferselle,  rapporte 
qu'à  Saint-Pétersbourg  on  a  constaté  que  1/5  des  suicides 
était  dû  aux  passions  amoureuses,  1/5  à  la  misère,  1/4  aux 
mabdies  et  1/6  à  la  mauvaise  conduite. 

Parmi  ces  différentes  causes ,  quelques  unes  échappent 
à  l'action  de  la  société,  qui  ne  peut,  en  les  constatant,  que 
gémir  sur  la  firagilité  de  la  raison  humaine  et  sur  les 
douleurs  morales  qui  l'assiègent  et  la  brisent.  Tels  sont  les 
suicides  qui  sont  la  suite  d'une  aliénation  morale.  Il  ne  peut 
appartenir  qu'à  l'art  d'en  prévoir  les  accès  et  de  les  pré- 
venir.  La  législation  ne  peut  intervenir  que  pour  prescrire 
des  précautions  qui ,  très-souvent,  demeurent  impuissan- 
tes. Il  est  remarquable,  du  reste,  que  les  femmes ,  qui  ne 
figurent  pas  pour  un  quart  dans  le  nombre  total  des  sui- 
cidés, forment  plus  de  la  moitié  des  personnes  qui  atten- 
tent à  leurs  jours  par  suite  d'aliénation  mentale. 

Les  passions  et  les  affections  qui  conduisent  au  suicide 
sont  également  plus  fortes  que  la  puissance  des  lois. 
Comment  imposer  un  frein  à  ces  tourmentes  qui  boule* 
versent  Tame  ou  l'énervent  ?  Gomment  s'interposer  entre 
la  passion  qui  ne  veut  plus  de  la  vie  et  la  mort  qui  lui 
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leAble  un  refuge  ?  La  religion  seule  aurait  ce  pOuToir ,  $i 
ses  croyances  avaient  des  racines  dans  ces  âmes  agi* 
tées  ;  mais^  dans  nos  temps  de  tiédeur  religieuse,  la  foi 
parle  rarement  au  cœur  de  l'homme,  et  la  raison  égolsta 
et  firoide  n'a  ni  la  puissance  ni  la  charité  de  la  foi.  Au 
svrplus ,  les  suicides  cpii  puisent  leur  source  dans  les  af< 
Sections  et  surtout  daus  la  passion  de  l'amour ,  sont  en 
plus  petit  nombre  qu'on  ne  le  croit  généralement  :  oeux«<' 
d  ne  comptent  que  pour  1/24  dans  la  totalité  des  suici- 
des. Les  femmes  composent  seules  la  moitié  de  cette  caté* 
gorie. 

Les  autres  suicides  prennent  leur  source ,  sinon  dans 
les  institutions  humaines,  du  moins  dans  les  fiiits  sociaux 
qu'elles  auraient  peut-être  le  pouvoir  de  modifier  d'une 
manière  directe  ou  indirecte.  C'est  cette  seconde  classe 
de  suicides  qui  doit  surtout  fixer  les  regards  des  publi* 
dstes.  Mous  y  rangerous  d'abord  ceux  qui  sont  mo- 
tivés par  la  misère ,  les  pertes  du  jeu,  les  revers  de  for- 
tune ;  il  est  évident  qu'en  fiivorisant  les  moyens  d'aisance 
générale,  en  supprimant  les  maisons  de  jeu,  en  aidant, 
par  la  stabilité,  aux  opérations  de  l'industrie  et  du  com* 
merce ,  le  pouvoir  social  exercera  une  action  plus  ou 
moins  efficace  sur  le  suicide  ;  il  en  desséchera  les  sources, 
il  le  détruira  dans  l'une  de  ses  causes.  Les  hooimes  sont 
compris  pour  les  7/8  dans  cette  classe. 

Le  libertinage  et  la  débauchci  qui  fournissent  chaque  an* 
née  1 50  victimes  au  suicide,  appellent  les  mêmes  réflexions. 
La  cause  du  crime  n'est  point  née  dans  le  cœur  de  l'homme; 
elle  est  daus  ses  moeurs,  dans  ses  habitudes  vicieuses,  dans 
une  corruption  qu'il  a  puisée  dans  la  société  elle-même.  Cet 
homme,  que  l'abrutissement  ou  la  débauche  entraînent  à 
se  détruire,  n'a•^il ,  dans  sa  dernière  pensée,  aucun  re- 
proche contre  cette  société  qui  n'a  pas  su  lui  prêter  un 
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appui  et  le  sauver  de  lui-même  ?  N'est-il  pas  permis  de 
croire  qu'une  instruction  moins  avare  eût  imprimé  à  sa 
vie  une  autre  direction  ?  que  des  institutions  bienfaisantes 
auraient  pu  le  détourner  de  son  funeste  dessein  ?  La  fon« 
dation  des  caisses  d'épargnes,  source  féconde  de  moralisa- 
tien,  est  un  pk*emier  pas  dans  cette  voie;  les  sociétés  de 
tempérance  auraient  exercé  une  action  non  moins  puis- 
sante, si  nos  mœurs  les  avaient  adoptées. 

Enfin,  viennent,  comme  la  dernière,  mais  non  la  moins 
puissante  des  causes  du  suicide,  toutes  ces  maladies  morales 
qui  n'ont  pas  même  de  noms:  le  dégoût  de  la  vie,  l'ennui  de 
la  position  sociale,  lamélancolie  sans  cause,  la  faiblesse  que 
le  poids  des  jours  accable,  l'ambition  que  ses  calculs  ont 
déçue.  Toutes  les  maladies  de  l'ame,  qui  n'otit  point  trouvé 
de  remèdes  dans  une  existence  qui  n'avait  plus  de  saveur, 
viennent  se  réfugier  dans  le  suicide  comme  dans  un  port. 
Cette  classe  est  nombreuse  ;  elle  comprend  presque  le 
quart  de  la  totalité  des  suicides.  U  y  a  trop  de 
personnes,  en  effet,  qui  n'ont  que  leur  faiblesse  et  leur 
désespoir  à  opposer  aux  amertumes  de  la  vie.  Le  suicide 
a  pris  place  comme  une  dernière  ressource  dans  les  com- 
binaisons de  leur  existence  :  cette  image  s'attache  à  leur 
pensée ,  les  suit,  les  persécute ,  et  se  lève  comme  un  spec- 
tre à  leurs  yeux ,  dès  qu'un  nuage  vient  à  projeter  son 
ombre  sur  leur  ame.  Le  retentissement  de  quelque  suicide 
accompli  deident  un  Êif al  avertissement  qui  les  pousse  à 
l'imiter. 

Ce  serait  une  grave  question  que  de  savoir  si  la  loi  pé- 
nale doit  intervenir ,  comme  dans  l'ancienne  législation, 
pour  flétrir  publiquement  le  suicide.  La  loi  romaine  no 
punissait  cet  acte  que  dans  un  seul  cas ,  lorsque  l'agent , 
accusé  d'un  crime ,  avait  prévenu  sa  condamnation  par 
une  mort  volontaire  ;  ses  biens  étaient  confisqués  :  eorum 
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bona  fisco  vindicantur  qui  conscienùâ  delaU  adinissique 
criniinUy  metuque  futurœ  sententice,  manus  sibi  intulc" 
runt  (1)«  Mais  la  jurisprudence  canonique  changea  cette 
disposition  :  le  suicide  fut  considéré  comme  un  homicidei 
et  la  sépulture  chrétienne  lui  fut  refusée  (2).  Ce  principe, 
confirmé  par  les  Capitulaires  (3)  et  les  Établissements  de 
saiot Louis (4)9  passa  dans  lèdroit  coutumier  :  oncondam- 
naît  les  cadavres  à  être  traînés  sur  une  claie,  la  face  con- 
tre terre,  et  ensuite  à  être  pendus  par  les  pieds  ;  les  biens 
du  condamné  étaient  confisqués.  Toutefois  ces  peines  ne 
s'appliquaient  qu'à  ceux  qui  s'étaient  tués  avec  un  usage 
complet  de  la  raison.  Nous  ne  possédons  aucun  document 
qui  puisse  nous  &ire  apprécier  l'effet  moral  de  ces  peines; 
nous  ignorons  même  si  les  suicides  étalent  autrefois 
moins  nombreux  qu'aujourd'hui.  Ce  nombre  fût>il  moins 
^  grand  y  il  ne  fendrait  pas  se  hâter  de  prononcer  en  fa- 
veur de  la  loi  pénale,  car  les  croyances  religieuses  avaient 
plus  d'empire ,  et  l'imagination  était  moins  abandonnée 
à  son  capricieux  et  vague  essor  que  dans  nos  temps  ac- 
tuels. Le  seul  avantage  qui  pût  résulter  de  la  classifica- 
tion du  suicide  au  nombre  des  crimes,  serait  d'édicter 
une  haute  leçon ,  un  avertissement  salutaire  pour  les  peu- 
ples; en  flétrissant  cet  acte ,  la  loi  détournerait  peut-être 
quelques  esprits  de  le  commettre.  Mais  il  ne  fendrait  pas 
s'exagérer  les  e£Pets  d'une  telle  prescription  ;  ils  seraient 
nécessairement  fort  restreints.  Celui  sur  qui  la  vie  pèse 
s'inquiète  peu  de  la  tache  qu'il  imprime  à  sa  mémoire  ;  et 
puis  une  peine  qui  ne  consisterait  que  dans  une  flétris- 

(i)  L.  Z,  Dig.  I)«  hofkii  eorum  qui  mortem  ii6t  eonicieeriml.  L.  1,  C.  eod* 

(S)  C«s.  10, 11  et  15,  Caui,  fi  nonlieet. 
(5)Ctpî!.,UT.VI,chap.  70. 
(4)  Année  1270,  cb.  88. 
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sare  morale  ne  serait  pas  une  peine  ;  on  elle  ne  ferait 
que  confirmer  l'arrêt  de  l'opinion  publique,  et  alors  eDe 
serait  inutile  ;  ou  elle  serait  effacée  par  cette  opinion^  et 
elle  n'aurait  que  des  périls. 

En  résumé  »  il  résulte  des  obserrations  qui  précèdent 
qu'une  double  loi^  inhérente  à  la  nature  humaine,  pousse 
Fhomme  au  suicide  :  la  douleur  morale  et  la  maladie  ;  ces 
deux  causes  impulsives  sont  douées  d'une  force  à  peu  près 
^ate  dans  cette  œuvre  de  destruction;  mais  elles  agissent 
inégalement  sur  les  deux  sexes.  L'homme  cède  plus  fecile- 
ment  à  la  misère ,  aux  revers  de  fortune,  au  dégoût  de  la 
Tie  ;  la  femme  a  plus  de  force  pour  lutter  contre  ces  cha- 
grins ;  elle  en  a  moins  pour  résister  aux  orages  des  pas- 
sions ou  aux  maladies  cérébrales.  Il  appartient  au  légis- 
lateur d'étudier  ces  faits ,  d'en  suivre  patiemment  la 
répétition ,  de  constater  le  degré  de  la  force  de  chaque 
cause  impulsive,  enfin  de  rassembler  les  éléments  qui  peu- 
vent la  combattre.  Chaque  suicide  fait  de  sang- froid  n'est 
pas  seulement  un  crime  :  c'est  l'aveu  d'une  misère  cachée, 
la  voix  d'une  mystérieuse  douleur,  un  cri  jeté  à  la  société 
pour  l'accuser.  11  est  temps  que  ces  plaintes  sanglantes, 
que  chaque  jour  nous  renvoie ,  soient  recueillies  ;  il  est 
temps  que  la  plaie  morale  qu'elles  décèlent  soit  sondée. 


rV.  Histoire  du  droit  français.  —  Époque  révolutionnaire. 

—  Question  du  droit  de  tester  '. 

Par  M.  LArrBBRiBKB ,  arocal  à  la  cour  royale  de  Bordeaux. 

Le  principe  général  de  l'égalité  dans  les  partages  de 

toute  espèce  de  successions  fut  promulgué  par  le  décret 

du  8  avril  1791. 

*  La  deuxième  Tolume  de  VHiiUnre  du  droit  françëiê  est  soos  preasc  ; 
Textrait  iuiTaot  fait  partie  de  la  première  période  de  la  réfolulion ,  i 
blée  coniUinante.  —  L^oaTrage  ta  paraître. 
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Mais  le  décret  appliquait  le  principe  d'é{^lit<  seule- 
ment aux  auccessioas  ab  iiUestaL 

Il  y  ayait  une  autre  question  qui  se  rattachait  aux 

sQocessiooa  en  général  et  à  la  grande  diyision  des  pays 

de  coatumes  et  des  pays  de  droit  écrit ,  la  question  du 

diQÎtde  tester.  Elle  comprenait  la  fitculté  de  tester,  en 

eUe-ffiéme ,  et  la  détermination  de  la  quotité  disponible. 

JEUe  futtDulevée  dans  le  âein  de  rassemblée,  par  Gazalès. 

Un  projet  de  décret  fut  soumis  à  la  discussion;  toutes 

Jet  tbécmes  rinrent ,  avec  le  projet  de  loi,  se  briser  et 

mourir  au  pied  de  la  tribune  ;  mais  la  discussion  et  ses 

diffiéreus  caractères  ne  doivent  pas  être  perdus  pour 

rhistoire»  car  ils  entrent  dans  le  domaine  historique  des 

idées.  La  question  est  une  des  plus  grades  que  puisse 

recueillir  la  philosophie  du  droit  :   nulle  assemblée  ne 

pouvait  la  mieux  traiter  que  rassemblée  nationale. 

La  faculté  de  tester,  légalement  sanctionnée ,  est  le 
droit  qui  donne  à  la  volonté ,  à  la  pensée  de  l'homme,  une 
exécution  efficace ,  après  le  décès  du  testateur ,  sur  les 
biens  qu'il  laisse  dans  sa  succession.  C'est  la  volonté  de 
rhomme,  c'est  sa  pensée  qui  lui  survit^  agitur  de  hisper 
qum  morienteê  vitam  sibi  quasi  producunty  dit  un  juris- 
consulte du  XVI*  siècle'.  C'est  donc  quelque  chose  de 
l'élément  spirituel  qui  survit  à  la  partie  organique  et 
matérielle.  Leibnitz  l'a  dit  avec  toute  sa  profondeur 
philosophique,  «Les  testaments,  en  droit,  n'auraient 
c  aucune  existence  de  raison  si  l'ame  n'était  ihhoktkllk  , 
«  testamenta  ^vero,  merojure  nullius  essent  momenti,  nui 
«  (mima  esset  immortalisa .i*  Aussi   la  philosophie    de 

'  JlniliiiiFenetiiit, di  Legatit[%nfT%neip,)  Si.  ilSttS,  Lugdum. 
&  heBnhx,  nova  Mefhodui  êiseendiB  doeendaque  Juri$prud$ntiœ,  t.  4, 
3«  part.,  M.  de  Batens.  11  ajoute ,  après  le  passage  elle  : 
«  Sed  quia  mortui  rêvera  aâhuc  vivunt,  ideo  mànêni  domifui  refwm , 
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rhistoire  doit-elle  faire  cette  remarque  qui  paraîtra  peut- 
être  paradoxale ,  mais  qui  est  justifiée  par  les  faits  :  le 
droit  de  tester  a  été  inconnu  ou  extrêmement  limité  dans 
les  temps  et  les  législations  qui  ont  été  dominés  par  le 
principe  matériel. 

Dans  rinde,  daiSs  le  monde  du  panthéisme ,  la  pro- 
priéténe  se  transmet  guère  que  par  succession,  ou  plutôt 
elle  estimmobile,  puisque  le  père  vit  encore  dans  le  fils*. 
— Les  Egyptiens  ne  croyaient  pas  à  l'immortalité  de 
Tanie  ;  ils  croyaient  que  l'ame  humaine  ne  conservait  une 
sorte  d'existence  qu'autant  que  le  corps  conservait  sa 
figure  :  chez  eux  point  de  testaments.  L'aristocratie  sa- 
cerdotale et  guerrière  attachait  à  la  caste  des  prêtres  et  à 
celle  des  guerriers  la  transmission  héréditaire  du  vaste 
territoire  qui  leur  était  affecté^. 

Chez  les  Hébreux,  qui  ne  croyaient  point  à  l'immor* 
talité  de  l'ame,  ceux  qui  avaient  des  enfieints  ou  des  suc- 
cessibles  ne  pouvaient  disposer  des  immeubles  à  titre 
perpétuel  qu'en  faveur  de  Içurs  héritiers  :fas...  instituere 
ex  eis  qui  ex  lege  cohœredes  forent.  Les  biens  légués  à 
des  étrangers  ne  pouvaient  être  possédés  par  les  léga* 
taires  que  jusqu'à  l'année  du  jubilé ,  époque  à  laquelle 
ils  devaient  revenir  aux  héritiers  des  enfants  du  testateur. 

«  qw>$  f>ero  hœredei  reliqueruni  eoneij^iendi  iunt  ui  proeuratorei  in  rem 
•  iuam.  » 

s  Voir  les  Originei  du  droit  françtiit,  que  M.  tfichelbt  Tient  de  publier 
(1857),  p.  78, 

>  La  caste  des  prf  très  et  celle  des  gaerriers  araient  cbacaDeun  tiert;  le 
8'  était  aux  rois.  Sésostris  partagea  les  biens  des  rois  enfre  les  bommes  du 
peuple^  moyennant  une  rederance.  11  y  eut  la  caste  des  laboureurs  (Hérodote). 
Furgole  (Traité  dei  tett,)  suppose  très  gratuitement  rexistence  des  testa- 
ments cbei  les  Égyptiens.  Une  cife^aucun  fait,  aucun  monument;  il  se  Tonde 
sur  ce  que  les  Hébreux  connaissaient  les  testaments ,  comme  si  les  Égyptiens 
avaient  adopté  les  mœurs  des  Hébreux ,  ou  que  les  Hébreux  eussent  tiré 
•    leurs  lois  de  TÉgypte.  ~  L^inductîon  de  Purgole  est  sans  Torce. 
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Le  testament 9  chez  les  Hébreux»  n'était  point  un  acte 
ordinaire  de  la  volonté  individuelle  ;  c'était,  selon  la 
remarque  de  Selden ,  un  acte  judiciaire.  Aussi  la  loi  hé- 
braïque ne  permettant  d'exercer  des  actes  judiciaires  que 
duiaat  le  jour  9  les  Hébreux  ne  pouvaient  pas  tester  pen- 
dant la  nuit*. 

Dans  le  droit  des  anciens  Grecs  d'Athènes,  point  de 
testaiaents.  Les  lois  de  Solon  refusaient  lia  faculté  de  tester 
Mxchefii  de  famille. — A  Rome,  avant  les  12  tables, 
point  de  testaments*.  La  révolution  plébéienne  qui  mar- 
qua sa  place  dans  la  loi  des  décemvirs,  introduisit  la 
règle  dicat  iestator  et  erit  ïex  ;  mais  le  testament  se  faisait 
avec  les  mêmes  solennités  que  la  loi ,  en  présence  du 
peuple  assemblé;  c'était  une  loi  privée,  ratifiée  par  les 
comices  (  in,  calatis  comidis).  La  volonté  du  peuple  était 
nécessaire  pour  que  la  volonté  de  l'homme  pût  retentir 
au  delà  du  tombeau.  Quand  le  droit  romain  se  spiritualise 
par  l'école  stoïcienne  de  Labéon  et  de  ses  successeurs,  le 
testament  n'a  pi  us  besoin  de  cette  ratification  des  comices  ; 
la  volonté  de  l'homme  se  suffit  à  elle-même ,  le  testament 
s'applique  à  tout,  même  aux  fidéicommis;   et  la  volonté 
de  l'homme  dicte  la  loi  sans  formalité  extrinsèque  dans 
les  codicilles ,  dans  les  testaments  militaires. 

Chez  les  Germains ,  dans  l'état  de  barbarie  oii  les  peint 
Tacite^  les  testaments  sont  inconnus  ;  les  barbares ,  sou* 
mis  au  droit  de  la  force ,  ne  devaient  attribuer  aucune 
puissance  à  la  volonté  d'un  homme  qui  n'était  plus. 

La  féodalité  ayant  réagi  en  France  contre  le  spiritua- 
Usoie  du  droit  romain  et  du  christianisme,  pour  y  sub- 
stituer le  principe  matériel  de  la  force  et  certaines  tradi- 
tions des  mœurs  germaniques,   les  testaments  furent, 

<  Seldtnj  de  Suce,  in  Bonii  Uœhreor»,  eap.  24. 
'  Bâprii  dti  loiiy  Ht.  27%  cb.  unique. 

I.  a*  Série.  4 
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ainon  repoussés  entièrement^  du  moins  très-limitës  dans 
leurs  efiPets.  Les  biens  de  famille,  d'origine  patrimoniale , 
furent  mis ,  pour  la  plus  grande  partie ,  hors  de  la  dis- 
ponibilité testamentaire  ;  mais,  par  une  contradiction 
réelle  qui  cesse  et  qui  s'explique  dans  notre  théorie ,  les 
coutumes  qui  prohibaient  la  faculté    de  se   créer  un 
héritier  par  testament  reconnaissaient  les  héritiers  par 
institutions  contractuelles  >    les  héritiers  par  contrat  : 
ce  qu'elles  ne  permettaient  pas  de  léguer  par  acte  testa- 
mentaire y  Mes  permettaient  de  le  donner  par  acte  entre* 
yih  ;    tous  les  lE>iens  pouvaient  être  transmis  par  dis- 
position entre-vifs ,  sans  distinction  de  propres  et  d'ac- 
quêts'.-^G'est  que  rhomme  qui  disposait  ostensiblement 
entre-vifs  faisait  un  acte  d* homme  'vhanty  se  mettait  en 
présence  de  la  vie  actuelle  ;  celui  qui  disposait  par  tes- 
tament faisait  un  acte  à  cause  de  mort  y  se  mettait  en 
présence  d'une  époque  oii  il  ne  serait  phis  :  or ,  sous  la 
domhiation  du  principe  matériel  y  que  les  nations  subis- 
sent dans  leurs  lois,  sans  en  avoir  la  conscience,  Khomme 
qui  n'est  plus  est  censé  mort  tout  entier  :   le  matéria- 
lisme ne  voit  rien  au  delà  du  tombeau  y  et  par  conséquent, 
à  ses  yeux,  la  volonté  d'un  mort  est  un  non-sens.  —  Le 
spiritualisme,  au  contraire,  traverse  la  tombe ^  voit  la 
vie  au  delà ,  et  une  législation  pénétrée  de  son  esprit  ou 
du  principe  chrétien,  ne  confondant  pas  l'ame  humaine 
avec  sa  dépouille  mortelle ,  donne  une  grande  efficacité 
à  la  volonté  des  testateurs. 

Le  principe  matériel  et  le  principe  spirituel  se  com- 
battait dans  l'histoire ,  se  partagent  le  monde.  Ils  se 
trouvent  en  présence  au  moment  surtout  des  grandes 
révolutions ,  crises  terribles  et  retentissantes ,  où  il  s'agit 

«  Ferriêre ,  sur  Tirl.  273  de  la  coutome  de  Parii ,  ro  $  j  Furgole ,  C©»- 
menC.  de  Tord,  de  fér.  1751 ,  sur  Tari.  18. 
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de  sa?oir  leqnel  des  deux  restera  vainqueur.—- La  dis*^ 
CQMÎon  de  l'assemblée  constituante  sur  le  droit  de  tester 
a  porté  Fempreinte  de  ce  vieil  antagonisme. 

L'esprit  des  coutumes  et  l'esprit  du  droit  romain ,  1^ 
philosophie  matérialiste  et  la  philosophie  chrétienne,  se 
tout  pfodnits  dans  le  combat  sous  le  nom  de  Pëtioa  et 
de  Robespierre  d'une  part ,  de  Mirabeau  et  de  Gazalés  de 
l'aiitre.  Un  jurisconsulte  formé  à  l'école  coutumière  » 
rreocbet,  en  partant  d'un  système  opposé  au  droit  de 
tester  9  en  partageant  l'inconséquence  de  la  philosophie  de 
J.- J«  Boossean  ,  est  arrivé  à  nne  conclusion  spiritnalisle. 
-""•Ecaiiafaions  avec  soin  les  principes  qui  luttèrent  en- 


Les  coutumes  fondaient  les  successions  sur  le  droit  de 
primogénitore,  sur  la  prééminence  du  sexe,  sur  la  qualité 
des  terres  et  des  personnes  ;  elles  excluaient  le  principe 
dirétien  de  ViGkutû.  Le  principe  contraire,  runfoALiTi, 
le  principe  fiéodal  et  matériel  de  la  force  était  donc  la 
base  du  droit  de  succéder.  Les  coutumes ,  en  refusant 
au  personnes  le  droit  de  changer  l'ordre  des  successioiM 
par  voie  testamentaire»  en  déniant  à  la  volonté  de 
f  homme  une  puissance  qui  s'exerç&t  après  la  vie  d'ici* 
bas,  les  coutumes  étaient  conséquentes  avec  elles«méaies  t 
partant  du  principe  féodal  et  matériel  pour  fonder 
Pordre  successoral ,  elles  ne  pouvaient  reconnaître  dans 
l'homme,  après  sa  mort,  un  droit  de  changement  qui 
aurait  supposé  le  principe  spirituel. 

Le  droit  romain ,  dans  le  système  opposé ,  était  aussi 
conséquent  avec  lui-même.  L'égalité  ,  c'est-à-dire  le 
principe  spiritualiste ,  était  le  fondement  des  successions 
légitimes ,  d'après  les  Novelles  de  Justinien'  ;  mais  les 
lois  romaines  accordaient  aussi  à  la  volonté  testamen- 


'  aeçnei  en  payi  de  droit  écrit. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


52  HISTOIRE   Dt    DROIT   FRANÇAIS* 

taire,  à  la  pensée  survivant  à  l'homme  terrestre»,  une 
grande  efficacité.  Les  deux  ordres  de  successions ,  légi- 
time et  testamentaire,  reposaient  donc  au  fond  sur  un 
principe  identique,  le  principe  spiritualiste.  La  loi  ro- 
maine  avait  mieux  aimé  donner  une  libre  carrière  aux 
passions  de  l'homme  que  de  le  priver  d'un  droit  qui 
tenait  à  la  dignité  de  sa  nature  immortelle. 

Ainsi,  dans  les  deux  législations  qui  divisaient  la 
France,  les  principes  des  successions  étaient  contraires; 
et  les  dispositions  sur  la  faculté  de  tester  étaient  en  rap* 
port  avec  l'esprit  fondamental  de  chaque  législation. 
Mais  lés  faits  prennent  largement  leur  place  dans  la  so- 
ciété, et  voici  ce  qui  se  passa.  —  Les  mœurs  féodales 
s'étaient  répandues  par  toute  la  France;  et,  dans  les 
provinces  du  Midi,  la  libre  faculté  de  tester  s'exerça  au 
profit  de  ces  mœurs  orgueilleuses.  Si  les  fiefs ,  patrimoine 
des  aînés,  étaient  moins  nombreux  dans  le  Midi  que  dans 
le  Nord,  la  puissance  testamentaire  y  suppléait.  Les 
pères  de  famille  créaient  des  aînés  dans  les  biens  qui 
n'étaient  pas  nobles  et  qui  auraient  échappé  au  droit 
d'aînesse  imposé  par  la  loi  coutumière.  Le  principe 
d'égalité  de  la  loi  romaine  se  trouvait  donc  étouffé  par 
l'esprit  victorieux  du  droit  aristocratique  et  fSéodal. 

L'histoire  retrouve  dans  la  discussion  de  l'assembla 
nationale  ce  que  la  philosophie  du  droit  nous  a  montré 
dans  les  caractères  difFéi*ents  de  notre  ancienne  légis* 
lation.  —  La  révolution  venait  de  fonder  sur  l'idée 
d'ÉGAuré  l'ordre  des  successions  légitimes.  —  Pétion  et 
Robespierre,  hommes  des  provinces  du  Nord',  prennent 
dans  les  coutumes  ce  qui  pouvait  en  rester  :  la  nécessité 
d'un  ordre  immuable.  Ils  veulent  que  le  principe  d'éga* 
lité  soit  inflexible  à  l'égard  des  héritiers  en  ligne  directe 

■  PétioD,  député  de  Chartres  ;  Robespierre^  dUrras. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


HISTOIRE   DU   DROIT    FRANÇAIS.  6% 

OQ  collatérale  y  comme  l'était  le  principe  d'inégalité  dans 
les  coûtâmes  ;  mais  ce  sont  seulement  les  dispositions 
testamentaires  qu'ils  proscrivent;  ils  ne  réclament  pas 
contre  les  dispositions  entre-viCi;  ils  prennent  ce  qui 
sabùtte  du  droit  contumier  pour  l'appliquer  au  principe 
d'égalité,  qui  était  au  fond  le  principe  réTolutionnaire.  — 
Pétîoa  ne  cherche  point  à  se  rendre  compte  du  mobile 
(pi  le  pousse  à  exclure  la  faculté  de  tester  :  il  yoit  seule- 
meut  dans  les  pays  de  droit  écrit  les  fruits  que  cette 
faculté  a  produits ,  et  il  juge  de  l'avenir  par  le  passé'. 

Rohe^ierre,  qui  a  un  esprit  autrement  radical  et 
pénétrant  y  va  tout  droit  au  principe  des  testaments  : 
«  Et  quel  est  y  s*écrie-t-il ,  le  mptif  de  cette  faculté? 
«  —  L'homme  peut^il  disposer  de  cette  terre  qu'il  a 
«  cultivée  y  LoasQu'it  est  lui-hâmb  réduit  en  poussière*?» 
Ainsi,  c'est  la  poussière  de  l'homme  qui  s'élève  entre  I9 
droit  de  tester  :  c'est  le  matérialisme  qui  proteste  contre 
le  droit  spiritualiste  naturalisé  dans  les  lois  romaines. 
Pétion  et  Robespierre  étaient,  au  surplus,  d'accord  avec 
eux-mêmes.  Dans  l'ordre  politique  et  civil,  ils  représen* 
laient  la  philosophie  sensualiste  de  Loke  et  deCondillac , 
d'Helvétius  et  de  Diderot  :  leur  opinion  sur  le  droit  de 
tester  était  un  reflet  naturel  de  l'école  matérialiste'. 

Mirabeau  et  Cazalès  »  hommes  des  pays  de  droit  ro- 
main, voulaient  qu'on  maintînt  la  faculté  qui  tient  à  la 
dignité  spirituelle  de  l'homme  ;  mais  ils  étaient  séparés, 
dans  l'appUcation,  de  toute  la  distance  qui  séparait  leurs 
dogmes  politiques. 

>  ffûf.|»arl«m.,  S-282. 

>  ttitt  pm-lem  ,  800. 

'  On  pourrait  objecter  TopiDion  qa'à  la  fin  de  ta  carrière  Bobeipierre  a 
nanifesièe  par  le  discours  lur  l'immortalité  de  Tame  ;  mais  c'était  là  un  dls« 
cours  de  politique  et  de  circonstance.  (  Voir  la  2*  Période  de  la  Bérolution , 
dans  ce  litre,  lect.  S*.) 
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Mirabeau  attaquait  de  fi'ont  toutes  les  cauiet  dUnégê^ 
lité  dans  les  partages,  préciputs  nobles  »  majorais ^  fidé^ 
commis,  substitutions;  il  voulait  que  Tégalité  régnât 
dans  les  familles,  qu'on  détruisit  complètement  «  oesloit 
corruptrices  qui  semaient  les  haines  où  la  nature  avak 
créé  la  fraternité'  •  » — Témoin  de  l'influence  que  les  mœur» 
fiSodales  avaient  exercée  dans  le  Midi  sur  les  familles  et  les 
successions,  malgré  la  promesse  d'égalité  écrite  dans  les 
lois  romaines ,  il  voulut  effacer  du  sol  ces  derniers  vestiges 
de  féodalité.  Il  refusait  au  père  de  famille  le  droit  de  hitt 
}>ar  testament  à  l'un  de  ses  fils  une  part  plus  grande 
qu'aux  autres.  «  Il  n'y  a  plus  draines,  plus  de  priviiéçtés 
«  dans  la  grande  femille  nationale,  il  n'en  faut  plus  dans 
«  les  petites  familles  qui  la  composent.  L'inégalité  dti 
k  partage  rappelle  l'inégalité  deé  soins  paternels,  celle 
«  même  des  sentiments  et  de  la  tendresse.  L'éducation 
«  domestique ,  pour  être  bonne ,  doit  être  fondée  siâr 
m  des  principes  d'exacte  justice,  de  douceur  et  d'égalité. 
«  Moins  les  lois  accorderont  au  despotisme  paternel, 
n  plus  il  restera  de  force  au  sentiment  et  à  la  raison,  n*— 
Mirabeau,  dirigé  par  ce  principe  d'égalité  toute  spiri« 
tuelle,  demande  que  la  quotité  disponible  des  biens  du 
père  de  famille  soit  du  lo*,  et  que  le  père  ait  la  libre  dis* 
position  de  cette  quotité  en  faveur  de  personnes  étran- 
gères à  la  ligne  directe. 

Gazalès  alla  plus  loin  ;  il  proposa  d'étendre  à  tout  le 
toyaume  la  loi  romaine  sur  les  testaments.  Il  voulait 
qu'au  dessus  du  principe  d'égalité  que  la  loi  française 
venait  de  consacrer  dans  les  successions  légitimes  planfit 
cette  puissance  du  père  de  famille  que  les  provinces 
méridionales  avaient  reçue  du  droit  romain ,  en  héritant 
aussi  du  principe  d'égalité  dans  les  successions  au  in- 


'  Discoun  posthume  de  Mirabeau. 
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Mat  :  toute  le  France  aurait  pu  alors  réfléchir  la  phy* 
•imioiiiie  des  pays  de  droit  écrite  Le  droit  de  tester  aurait 
pu  élre  exeiGé  encore  au  profit  du  droit  d'atoesse  et  de 
l'argneil  des  CainiHes.  Si  les  fiefii^  patrimoine  des  alâés, 
STsientdisparu  des  lois»  la  puissance  testamentaire  aurait 
pa  les  recomposer  dans  les  transmissions  d'hérédités, 
Cazalès»  qui  connaissait  ralliancedu  droit  romain,  dans 
isHidi,  aYOC  les  mœurs  féodales,  et  le  respect  général 
dont  les  lois  romaines  étaient  cependant  entourées»  pro>- 
poHÎt  l'uniformité  de  la  loi  sur  les  testaments ,  afin 
d'éefaapper  au  principe  d'égalité*.  L'homme  poli- 
tique s'hait  improvisé  jurisconsulte  de  l'école  romaine, 
dans  une  vue  d'opposition  au  mouvement  révolution- 
naire. 

Tronchet  dépouilla  l'homme  politique  et  traita  la 
question  en  vrai  jurisconsulte;  il  examina  les  choses  du 
point  de  vue  élevé  de  la  philosophie  du  droite  L'assem- 
blée attachait  une  telle  importance  à  son  opinion,  qu'un 
décret  spécial  fut  rendu  pour  l'inviter  à  occuper  la  tri^ 
bune.  Sa  théorie  mérite  d'être  analysée'. 

«  Le  législateur  qui  entreprend ,  dit-il,  de  réfiarmer  les 
«  lois,  risque  de  s'égarer,  s'il  ne  dislingue  pas  la  ht 

•  poêitwe  de  la  loi  naturelle  y  s'il  ne  sonde  pas  toutes  les 

•  profondeurs  des  anciennes  institutions. 

«  Pour  apprécier  le  droit  de  tester,  il  faut  remonter 
a  aux  premiers  principes  de  la  propriété. 

«  Si  l'on  considère  l'homme  dans  Vétat  de  nature  ,   fl 

>  U  atoua  rranchemeni  à  la  tribune  qu'il  n^aTait  proposé  la  dUcnssion  sur 
k  droit  de  tester  que  dans  l'espoir  d'embarrasser  rassemblée.  Voyant  que  le 
pniet  des  ecrailéa allait  renterser  ses  espérances,  il  flt  nn  discours  qui  son^ 
leva  beaucoup  d'orages;  il  ropiut  y  remédier  par  ceut  proposition.  {BUU 
porlem.,  9-514.) 

>  Util,  pàrtem.,  9-SOS  et  snÎTantcs.  l'analyse  est  conçue  en  termes  em- 
pnmtêf  «a  discours  de  Troncbet. 
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est  difficile  de  conceyoir  un  véritable  droit  do  pro- 
priété  ;  la  propriété  ,  dans  l'état  de  nature  »  est  moins 
un  droit  qu'^n  fiût  ;  elle  est  d'autant  moins  on 
droit  /  qu'elle  résulte  de  la  forcer.  Cette  propriété 
précaire»  ou  plutôt  cette  possession^  n'étant  que  t  effet 
de  roccupationf  cesse  du  moment  que  F  homme  cesse  d'oe^ 
cuper.  Il  n'y  a  donc  pas  de  transmissibilité  possible.  — > 
L'indiyidu  qui  vient ,  après  la  mort  du  premier  occu- 
pant y  a  le  même  droit  qu'avait  celui-ci  de  jouir  de  ce 
qu'il  trouve  vacant.  —  C'est  donc  l'établissement  seul 
de  la  société ,  ce  sont  les  lois  conventionnelles  qui  sont 
la  véritable  source  du  droit  de  propriété  et  de  trans* 
missibilité. 

«  La  même  convention  sociale  i  qui  accorde  cedouUe 
droit  aux  sociétaires  ,  doit  déterminer  encore  à  qui  il 
appartient  de  régler  cette  transmission ,  à  la  loi  on  à  la 
volonté  de  l'homme* 

«  L'homme  tient  du  droit  naturel  la  (acuité  de  trans* 
mettre  entrC'Vifs  ses  biens  comme  il  lui  platt....;  mais 
la  convention  sociale  est  le  seul  titre  du  droit  dont 
jouit  V homme  social  de  transmettre  ses  propriétés  après 
«  sa  mort  \  » 

Cette  philosophie ,  qui  distingue  entre  l'état  de  nature 
et  l'état  de  société ,  est  celle  du  matérialiste  Hobbes  : 
c^est  aussi  l'erreur  du  génie  de  Rousseau  dans  le  contrat 
social.  L'homme ,  dans  ce  chimérique  état  de  nature  ,  est 
un  être  purement  individuel^  ses  actes  ne  sont  que  des 
faits  matériels.  Tout  est  borné  à  sa  personne  »  à  ses  be- 
soins  physiques  :  la  vie  animale  absorbe  tout  son  être. 
Les  besoins  moraux  et  intellectuels ,  les  besoins  de  l'ame» 
n'existent  pas.  Les  idées  de  rapports  sociaux ,  de  justice, 


t  Hùt  parUf  p.  50». 
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de  monJe ,  de  religkm  ,  sont  impossibles.  L'homme  en 
société  y  d'après  cette  doctrine ,  est  nn  être  déplacé;  l'état 
de  société  doit  être  considéré  cpmîne  un  état  contre  na» 
tore.  L'homme  qui  pense ,  dit  Rousseau^  est  un  animal 
dépravé.  L'homme  étant  réduit  à  laTie  instinctive  et  con- 
centrée dans  les  nécessités  de  la  conseryation  physique, 
que  derient  la  partie  spirituelle  de  l'humanité  ?  —  La 
pbibsophie  de  l'état  de  nature  réduit  nécessairement 
i  jhooune  à  son  organisme  corporel  ;  elle  le  mutile  »  elle 
jiie  complètement  sa  nature  intellectuelle  et  morale,  que 
l'état  de  société  peut  seul  manifiester  et  con^irendre.  — 
Tronchet ,  dans  sa  thèse  philosophique  sur  le  droit  de 
tester,  a  développé ,  sans  s'en  apercevoir,  une  théorie 
toat-à-fiût  matérialiste.  Ainsi ,  dans  sa  doctrine ,  le  droit 
de  propriété  n'est  pas. un  acte  de  la  liberté  humaine  qui 
s'applique  aux  objetsextérieurs  et  qui  devient  sacrécomme 
la  liberté  elle-même  ;  c'est  un  fait  purement  matériel 
inoccupation.  L'homme  cesse-t^il  d'occuper  ?  Nul  dnnt 
n'est  acquis  ;  le  fils  ne  succédera  que  s'il  est ,  après  son 
père ,  le  premier  occupant  :  qu'un  étranger  s'empare 
avant  lui  du  bien  devenu  vacant  par  le  décès  du  posses-* 
seur ,  il  a  pour  lui  le  fait  ;  la  propriété ,  la  transmissibi* 
lité  sont  exclusivement  des   questions  de  fait  ou   de 
force.  .  * 

II  est  bien  évident  que  cet  être  déchu  qui  n'a  qu'une 
uature  périssable  doit  mourir  tout  entier  ,  et  que  sa  vo« 
lonté,  sa  pensée,  son  ame,  ne  peuvent  lui  survivre  dans 
on  testament.  Tronchet  ne  recule  pas  devant  la  con* 
séquence  :  «  La  loi  immuable  de  la  nature ,  dit-il ,  qui  a 
•  créé  l'homme  mortel ,  borne  invinciblement  son  droit 
«  de  propriété ,  sinon  à  un  simple  usage ,  au  moins  dans 
«  les  limites  de  son  existence  '•  »  —  C'est  parce  qu'il  est 

'VêmediKosn.      * 
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mortel  qu'il  n»  peut  tester ,  dit  la  philosophie  malériftlistft 
de  Tétat  de  nature  ;  c'est  parce  qu'il  est  immortel  qu'il 
peut  tester ,  répond  la  philosophie  sociale  et  spiritna* 
lisle. 

Ce  qu'il  y  a  de  précieux  pour  l'histoire ,  dans  cette  théo- 
rie de  Tronchet,  c'est  que ,  jurisconsulte  formé  à  l'école 
coutumière  ^  il  a  donné  par  ce  système  sur  l'état  de  na- 
tare  la  formule  philosophiquede  sonécole;  sa  profossioade 
foi  est  expresse  à  cet  égard  :  a  Le  législateur  doit  remon* 
a  ter  aux  sources  de  toutes  les  institutions  humaines  ^ 
«  jusqtt'«tt;r  premières  vérités  dont  les  institutions  hu* 
m  maines  ne  peurent  être  que  des  modifications  nécei- 
m  saires  t  sous  ce  point  de  yue  »  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
a  Fe^it  du  droit  français  est  plus  conforme  aux  vrais 
ë  principes  et  à  la  droite  raison*  » 

Nous  voilà  donc  plongés  par  l'école  coutumière  dans 
le  principe  matériel  de  l'état  de  nature  ;  comment  arrive- 
rons»nous  au  droit  de  tester  ?  <-*  Tronchet  y  arrire  en 
fidsantune  grande  difliânence  entre  l'homme  selon  le  droit 
naturel  t  et  l'homme  ddoa  le  droit  social,  et  en  accorw 
dant  à  l'homme  en  société  le  droit  qu'il  refose  à  l'homme 
dans  l'état  de  nature  :  comme  si  l'homme ,  par  sa  nature^ 
n'était  pas  un  être  essentiellement  sociable ,  comme  si  le 
droit  naturel  n'était  pas  le  fondement  nécessaire  et  légi* 
time  du  droit  social  ;  comme  si  enfin  le  droit  social ,  pris 
dans  sa  grande  et  légitime  acception ,  ne  devait  pas  être 
Identique  au  droit  naturel  1 

Mais,  à  travers  ces  erreurs  de  théorie  sur  l'origine  des 
sociétés  y  qui  avaient  égaré  tant  d'esprits  auXYlII®  siècle, 
à  travers  la  philosophie  incomplète  et  fausse  qui  lui  pa- 
raissait la  formule  du  droit  coutumier  »  Tronchet  arriva, 
par  la  rectitude  naturelle  de  son  jugement ,  à  ce  résultat 
social  ;  que  l'homme  doit  avoir  le  droit  He  disposer  d'une 
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partie  de  ses  biens.  —  En  combinant  l'intérêt  publie  et 
œlm  de  la  £imille  a^ec  le  droit  et  les  sentimens  du  père , 
9  reconnaît  à  celui-ci  »  contre  la  restriction  de  Mirabeau , 
kèfmt  de  disposer  du  quart  de  ses  biens ,  même  en  h^ 
teor  de  Ton  de  ses  eniants.  La  doctrine  traiment  spiri- 
toeDeserérèle  dans  ces  belles  paroles. •••  :  c  tl  peut  exis- 
ter des  raisons  très-légitimes  qui  autorisent  le  père  de 
âmille  à  changer  la  distribution  légale.  Pourrait^n 
hirefoser  de  récompenser  par  un  témoignage  d'affec- 
tion phs  particulière  l'enfant  qui  se  sera  le  plus  dis- 
tingué par    son    respect   et    sa  tendresse    filiale, 
qoi  se  sera  déyoué  à  secourir  la  veillesse  infirme  du 
père  commun  ,  qui ,  par  son  travail  »  aura  contribué 
sans  intérêt  à  augmenter  le  patrimoine  qui  derient 
commun?  Un  père  qui  voit  l'un  de  ses  enfants  assailK 
dans  sa  fortune  par  des  malheurs  qu'il  ne  peut  se  repro- 
cher, et  les  autres,  au  contraire ,  enrichis  par  le  ha» 
KLrd,  peut-il  être  privé  du  droit  de  venir  au  secours 
de  ce  Ûs  infortuné  ?  Les  fils  pourraient-ils  légitimement 
lui  envier  cet  acte  de  justice  ?  Il  y  a  plus  :  si  la  nature 
unit  par  un  lien  sacré  le  père  et  les  enfantS|  les  rapports 
de  la  société  civile  ne  forment-ils  pas  entre  un  père 
de  Emilie  et  des  étrangers  des  relations  intimes ,  dont 
il  résulte   des  actes  de  bienfaisance  qui  légitiment 
ceux  de  la  reconnaissance?  t,e  collatéral  qui  distingue 
dans  une  nombreuse  parenté  celui  que  la  nature  a 
moins  favorisé  de  ses  dons ,  et  qui  le  préfère  à  un  pa- 
rent plus  proche ,  plus  riche ,  ne  remplit-il  pas ,  bien 
loin  de  le  violer  ,   le  devoir  que  la  nature  lui  pres^ 
crit?  » 

•  L'homme  propriétaire ,  le  père  de  femille  lui-même 
peut  donc  se  trouver  dans  mille  positions  diffiSrentes, 
qui  doivent  l'autoriser  à  diMraire  une  partie  de  son 
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«  patrimoine  en  faveur  d'un  de  ses  enfants  >  ou  même  en 
«  distraire  une  portion  en  faveur  d'un  étrang;er.  La  loi 
«  ne  pouvait  prévoir  toutes  les  exceptions  ;  elle  ne  pouvait 
a  donc  enlever  à  l'homoie  k  faculté  absolue  de  disposer, 
«  ce  qui  l'aurait  privé  du  droit  de  rempua  des  dévoies 
o   SOCIAUX  ET  hatueels.  » 

Au  milieu  de  ces  graves  controverses ,  l'assemblée  na* 
tionale ,  sentant  que  la  loi  sur  les  testaments  et  sur  la 
quotité  disponible  tenait  à  tout  l'ensemble  des  lois  civi* 
les  y  se  reposa  sur  le  principe  qu'elle  avait  introduit  dans 
les  successions  ab  intestat;  elle  sgourna  la  question  testa- 
mentaire pour  achever  l'œuvre  de  la  constitution  et  de  la 
législation  criminelle  '.  Seulement ,  à  la  veille  de  sa 
retraite,  elle  prévit  les  obstacles  que  la  liberté  individuelle, 
politique  ,  religieuse ,  la  liberté  des  mariages  ou  du 
choix  des  professions  pouvaient  rencontrer  dans  les  dis- 
positions testamentaires ,  dans  l'attachement  aux  ancien- 
nes doctrines;  et,  par  un  décret  du  5  septembre  1791 , 
elle  déclara  non  écrite  toute  clause  impérative  ou  prohibi- 
tive qui  serait  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs , 
et  qui  porterait  atteinte  à  la  liberté  du  donataire,  de 
l'héritier,  du  légataire  '• 

Ainsi  l'assemblée  constituante  a  fondé  l'ordre  des  suc- 
cessions légitimes  sur  l'égalité  des  droits  ;  mais  elle  ne 
l'a  pas  immobilisé  avec  l'inQexibilité  du  principe  tyranni- 
que  qui  régissait  les  législations' de  l'antiquité  sur  le  par- 
tage des  terres  '•  Avec  sa  haute  mission  de  faire  passer 
dans  les  lois  le  spiritualisme  social ,  elle  ne  pouvait  pas 
proscrire  la  faculté  de  tester  ^  et  déclarer  que  la  volonté 


<  Aj.  7  tTril  I7S1.  (Biêt.  pwrlem.,  9-516.) 

*  Le  décret  énumcre  Ici  dilTérentes  aUeinles  qui  pourraient  être  portées  i  U 
liberté  pemnnene. 
1    3  Voir  VB$prii  det  hU ,  lir.  V,  ch.  S. 
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de  Phomme  et  sa  pensée  deraient  mourir  avec  lui.  Ce  res- 
pect, qui  s'est  manifeste  alors  par  rajoumement  de  la 
question  testamentaire,  et  par  une  loi  propre  seulement 
à  garantir  la  liberté  des  héritiers  institués,  était  un  noble 
ensôgnement  pour  les  législateurs  appelés  un  jour  à  co- 
difier les  lois  civiles  de  la  France. 


T.  Des  brei>ets  cCinvention  dans  l'empire  (T Autriche. 
Extrait  de  VBneydopédie  naiionalt  d^Àutrich9  '. 

Le  système  des  privilèges  exclusifs  a  été  adopté  dans 
l'empire  d'Autriche^  comme  moyen  de  favoriser  les 
nouvelles  inventions  et  les  perfectionnements  dans  la 
sphère  industrielle.  Un  premier  décret  sur  la  matière 
STait  paru  le  8  décembre  1820  :  le  second  décret,  seul 
exécutoire  aujourd'hui,  est  daté  du  31  mars  1832.  Cet 
acte  législatif  traite ,  en   six  sections ,   de   l'objet  des 

brevets  et  des  formalités  à  remplir  pour  les  obtenir  ; 

des  avanUges  et  droits  qui  y  sont  attachés  ;  —  des 
taxes  à  payer;  — du  commencement,  de  la  durée» 
de  l'étendue ,  de  la  publication  et  de  l'extinction 
des  brevets;— -de  leur  transcription  dans  des  regis- 
tres pablics;  — enfin,  des  contestations,  delà  procédure 
et  des  pénalités. 

Un  étranger  p^ut,  comme  le  sujet  autrichien ,  obtenir 
un  breTCt  exclusif  ;  mais  la  concession  du  brevet  n'em* 

■  KoQS  aTons  déii  sienalé  à  rattenlion  de  nos  lectenrs  (F.  V  série ,  t.  UI, 
p.  SSf]  Ift  tradvetion  da  décret  de  S.  M.  Pempereiir  d^Anlridie ,  en  date  d« 
51  aie»  t8S2,  publiée  dans  la  Revue  commerciale,  tome  I,  p.  277.  Noos 
esipmitODS  aa  4*  Tolome  de  V Encyclopédie  nationale  d*Àuiriehe  (  Oetter^ 
rtkki§eka  National  Enéyklopaedie),  qni  a  récemment  pam,  tm  résnmé  de  la 
l^yUtion  sor  la  matière.  Ce  résumé  sera  d^autant  plus  utile ,  qu'il  contient 
éiTcrsea  explications  qui  ne  sont  point  dans  la  loi.  Nous  mettrons  ainsi  succès- 
sivenent  nos  lecteurs  au  courant  de  toutes  les  législations  étrangères  en  ma- 
tière de  brevets  d^ioYention. 
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porte  pat  au  profit  de  l'étranger  le  droit  d'habiter  k  terri» 
toire  aotrichien,  ni  celui  de  réclamer  la  naturalisation. 
En  règle  générale ,  la  demande  d'un  breret  sera  préteo» 
tée  par  déclaration  &ite  au  baillage  de  la  résidence  du 
requérant  :  il  7  a  exception  lorsque  ce  dernier  habite  la 
ville  de  Vienne  ou  celle  de  Prague,  ou  le  royaume  de 
Hongrie  ;  dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  au 
secrétariat  de  la  régence  de  la  Basse*Autriche  ;  dans  le 
second  cas,  à  celui  du  Guberniiun  de  Bohême  ;  dans  le 
troisième  cas,  elle  est  présentée  au  vice-gouverneur  ('v/ce 
Gespann),  où  au  magistrat  de  la  ville  '•  —  La  présenta- 
tion peut  sefeirepar  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoirs. 
La  demande  doit  indiquer  ce  qui  constitue  l'essence 
de  l'invention  ou  du  perfectionnement,  ainsi  que  le  nombre 
d'années  pour  lequel  le  requérant  réclame  le  privilège;  ce 
dernier  déclare  en  même  temps,  s'il  y  a  lien,  son  désir 
que  son  invention  reste  secrète.  Pour  Içt  facilité  des 
pétitionnaires ,  on  trouve  ,  à  la  suite  du  décret  ^ 
des  modèles  pour  le  libelle  des  demandes  et  autres 
actes  relatifs  aux  brevets.  Une  description  exacte 
et  cachetée  de  Tinvention  ,  ou  du  perfectionnement^ 
sera  annexée  à  la  demande.  On  joindra  à  cette  des- 
cription des  plans,  dessins  ou  modèles ,  lorsqu'ils  seront 
indispensables  pour  l'intelligence  de  la  description.  L'^ad- 
ministration  ne  connaît  pas  de  la  nouveauté  ou  de  fu- 
tilité de  la  découverte  ;  elle  s'assure  seulement  si  elle 
n'entraîne  rien  de  contraire  aux  lois ,  soit  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité  publique ,  soit  sous  le  rapport  de  la 
police,  soit  sous  tout  autre  rapport.  En  cas  de  refus  des 
autorités  ci-dessus  dénommées  de  délivrer  le  breret, 
le  demandeur  peut  se  pourvoir  devan  t  la  chambre  aa. 
lique  des  finances  (AT.  A',   allgemeine   Hojkammer).  — 


»  Voy.  notre  t.  f ,  p.  757. 
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Aucun  privilège  ne  lera  délivré  pow  le$  pr^mrati<Ni«  de 
comestibles,  boissons  on  médicaments. 

Ltê  a»€Mtages  et  droiiê  attachée  aux  hre^tê  sont: 
1*  La  garantie  de  Tusage  exclusif  de  ri&ventioii  et  du  peft 
fiactionnement,  pour  le  nombre  d'années  qui  est  spécifié 
dans  le  breret;  2"*  Le  droit  d'ouvrir ,  pour  Pe&ploiCation 
dn  prinlége ,  autant  d'ateliers  »  et  d'y  employer  autant 
d'ouvriers  cpie  le  breveté  jugera  convenable;  8*  D'établir 
dans  tonte  la  monarchie  des  établissements  et  des  dépAts 
pour  la  &farication  et  la  vente  des  produits  ;  4*  Le  droit 
de  s'aaaoder  avec  des  tiers,  même  de  contracter  une 
société  en  commandite  par  actions,  pour  Pexploltation  du 
brevet,  ]K)Orvnqiie  les  statuts  de  la  société  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  lois  de  l'empire  ;  5*  De  disposer  de 
son  privilège,  en  toute  propriété,  par  des  actes  entre 
vifs  ou  de  dernière  volonté  ;  de  l'affermer  et  de  délivrer 
des  licences  pour  l'exploitation  de  la  découverte  ;  6"*  De 
pouvoir  faire  breveter  l'invention  à  l'étranger.  Ces 
droits  sont  toutefois  circonscrits  et  limités  au  seul  objet 
de  l'invention,  de  la  découverte  ou  du  perfectionnement 
qui  fait  l'objet  du  brevet ,  et  ne  peuvent  être  étendus  à 
d'autres  objets,  sous  prétexte  de  rapport  on  de  con- 
nexîté,  ni  être  exercés  en 'opposition  aux  lots  du  corn* 
meroe  oo  à  tons  autres  droits  l^iUmes.  Ainsi  l'inventeur 
d'un  nouvean  procédé  typographique  ne  pourra  pas,  en 
^rerta  de  son  brevet,  établir  lui-même  une  imprimerie t 
il  devra  s'associer  à  un  étaUissement  d'imprimerie  déjà 
existant. 

Le  maximum  de  la  durée  des  privilèges  est  fixé  à  quinze 
années,  à  compter  de  la  date  du  brevet.  Pour  donner 
a  Tinventeor  le  moyen  d'essayer  sa  décçuverte,  la  lot  \xà 
accorde  le  droit  de  demander ,  sous  la  réserve  de  le  faire 
prolonger,  un  privilège  de  moins  de   quinze  ans,  et  de 
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reclamer  ensuite ,  ûvant  l'expiration  da  premier  terme, 
une  prolon{;ation  jusqu'à  concurrence  de  quinze  ans. 
.  La  taxe  des  breifets  est  proportionnée  à  la  durée  des 
privilèges  :  elle  est  de  10  florins  de  convention  (25  fr. 
96  c.)y  pour  chacune  des  cinq  premières  années  ;  elle  est 
de  15  florins  pour  la  sixième  année  ;  ensuite  elle  s'accroît 
tous  les  ans  de  5  florins,  de  manière  à  s'élever,  pour  la 
quinzième  année  ^  à  6o  florins  (155  fr.  76  c);  ainsi  la 
taxe  entière  pour  un  brevet  de  15  ans  est  de  425  florins 
(1,103  fr.  30  c).  La  taxe  se  paie,  moitié  au  moment  de 
k  présentation  de  la  demande,  et  le  reste  par  annuités 
au  commencement  de  chaque  année. 

Les  brevets  sont  publiés. dans  les  journaux,  et  leur  eflSet, 
relativement  aux  peines  encourues  par  le  contrefacteur, 
ne  commence  que  du  jour  de  cette  publication.   . 

L'extinction  des  brevets  est  rendue  publique  de  la 
même  manière ,  après  quoi  l'invention  ou  le  perfection^ 
nement  rentrent  dans  le  domaine  public. 

Les  descriptions  originales  sont  conservées  dans  l'insti- 
tut impérial  polytechnique ,  où  il  est  loisible  à  toute  per- 
sonne d'en  prendre  connaissance. 

Les  administrations  compétentes  feront  transcrire,  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  tous  les  brevets  délivrés  ;  on  y 
indiquera  en  même  temps  le  nom  et  le  domicile  du  bre- 
veté, la  date  et  la  description  du  brevet,  la  durée  et  le 
terme  de  chaque  privilège,  enfin,  la  mention  de  toutes 
transmissions  de  propriété  du  brevet  ou  des  baux  y  rela- 
tifs. 

Dès  lors ,  tout  individu  qui  voudra  obtenir  un  brefvet 
pourra  examiner  tous  les  brevets  délivrés  antérieurement* 
Il  sera  tenu ,  au  ministère  du  commerce ,  un  registre  gé- 
néral des  brevets  d'invention. 

Les  privilèges  s'éteignent,  soit  par  l'expiration  du  terme 
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fixé  y  soit  par  la  déchéance.  La  déchéance  est  encourue  : 
V  lorsque  la  description  n^indique  pas  ce  qui  constitue 
resseniiel  de  riuvention  ou  du  perfectionnement,  d'une  « 
manière  claire  et  précise  ;  2°  lorsqu'il  est  démontré  que 
la  découYerte  ou  le  perfection nement  n'étaient  pas  nou« 
Yeaus.,  ou  lorsque  la  découverte  ou  le  perfectionnement 
ont  été  importés  de  l'étranger,  et  que  l'importateur  n'est 
pas  le  titulaire  ou  le  cessionnaire  du  brevet  délivré  à  l'é- 
tranger ;  3°  lorsque  l'objet  d'un  brevet  accordé  est  iden- 
tique avec  celui  d'un  brevet  antérieur  ;  4**  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  aimée  depuis  la  date  d'expédition  du  brevet , 
sans  qu'il  ait  été  mis  à  exL*cutiou;  5"  lorsque  la  mise 
à  exécution  du  brevet  est  interrompue  pendant  une  année 
par  le  breveté,  sans  motifs  légitimes  ;  6"  lorsque  le  breveté 
n'acquitte  pas,  clans  les  délais  déterminés,  la  deuxième 
moitié  de  la  taxe. 

Toutes  actions  en  contrefaçon  seront  portées  devant  les 
tribanaux  ordinaires.  Le  contrefacteur  d'une  invention 
dont  la  description  est  restée  secrète  n'encourra,  pour 
Il  première  fois ,  qu'une  injonction  de  cesser  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  produits.  En  cas  de  récidive ,  ou  lors- 
que la  description  a  été  transcrite  sur  le  registre  des  bre- 
vets »  la  peine  sera  une  amende  du  maximum  de  JOO  du- 
cats (1,186  fr.),  moitié  au  profit  du  breveté ,  moitié  au 
profit  des  pauvres  du  lieu.  Les  produits  de  la  coutrefaçot; 
seront  en  outre  saisis  au  profit  de  la  partie  lésée.  Cette 
saisie  pourra  être  requise  avant  le  jugement. 

M.  Traité  de  la  législation  et  de  la  pratique  des  cours 
(tetm;par  M.  Davibl  ,  ancien  premier  ai^ocat-géncral y 
bdionnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de 
Rouen.  Paris,  Hingray. 

Comple  rendu  par  M.  0.  Gasl ,  avocal  â  la  coar  royale  de  rari«. 
A  cette  époque  m  Tiiidustric,  le  commerce  et  lagri 

1.     2     SÉRIE.  5 
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culture,  ces  grandes  bases  de  la  richesse,  de  la  puissance 
et  de  la  prospérité  des  nations  deviennent,  de  jour  en  jour 
davantage,  le  centre  commun  de  tous  les  intérêts  |  uu 
traité  complet  de  la  législation  sur  les  cours  d*eau ,  tur 
la  manière  dont  chacun  peut  user  de  cet  élément,  de  cette 
force  naturelle ,  sans  nuire  aux  intérêts  généraux  de  la 
société  ou  à  ceux  'des  particuliers,  est  sans  contredit 
un  livre  de  circonstance. 

L'air,  Teau  ne  peuvent  faire  la  propriété  de  personne; 
car,  entant  qu'élément,  la  nature  les  destine  aux  besoins 
de  tous  a  et  quidemnaturali  jure  communia  sunt  omnium 
hœc  :  aer ,  aqna  profluens  et  per  hoc  littora  maris ,  »  dit 
la  loi  romaine.  De  nos  jours,  l'étendue  de  ces  expressions 
a  été  singulièrement  modifiée  par  le  sacrifice  que  chacun 
a  dû  fiiire,  dans  l'intérêt  général,  d'une  partie  de  ses 
droits  naturels. 

Mais  si,  partant  d'un  autre  point  de  vue,  on  consi- 
dère l'eau  comme  moyen  de  sûreté,  de  fertilisation ,  de 
transport,  comme  force  motrice,  ce  ne  sera  plus  le  droit 
naturel ,  mais  bien  le  droit  international ,  le  droit  pu- 
blic ou  le  droit  privé  de  chaque  nation,  qu'on  devra  lui 
appliquer. 

La  possession,  jointe  a  une  volonté  conforme,  suffira, 
en  général,  pour  acquérir  la  propriété  :  il  n'en  est  plus 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  l'eau  courante  ,  de  la  mer,  des 
fleuves ,  des  rivières  ;  il  est  de  toute  évidence  que ,  dans 
ce  cas,  les  principes,  si  sacrés  d'ailleurs,  deJa  possession, 
ne  peuvent  plus  recevoir  aucune  application.  En  effet, 
pour  acquérir  par  prescription,  il  faut  détenir,  et  qui 
pourrait  se  dire  propriétaire  de  l'eau  courante  dont 
chaque  instant  renouvelle  les  parties  ?  Qui  pourrait  pré- 
tendre droit  de  possession  sur  le  flot  qui  vient  frapper  la 
grève? 
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Ainsi ,  les  principes  généraux  sur  lesquels  se  base  la 
propriéCë  ne  pouvant  être  admis  en  cette  matière ,  c'était 
an  législateur  qu'il  appartenait,  non  plus  de  la  confirmer, 
flnis  bien  de  l'attribuer. 

Les  fleures   et  rivières   navigables  qui  sillonnent  les 

pays  comme  autant  d'artères  vivifiantes,  ont  toujours  été 

reteoos  dans  le  domaine  public,  en  raison  de  leur  utilité 

féoérale  :  «  flumina  autem  publica  sunt.  »  Mais  le  droit 

ranain  n'arait  fiait  aucune  distinction,  et  il  attribuait  les 

cours  d'eau  à Ja  nation ,  qu'ils  fussent  ou  ne  fussent  pas 

navigables  ou  flottables.  En  France^  il  a  toujours  existé 

nue  grande  différence ,  quant  à  la  propriété  j  entre  les 

rivières  navigables  et  flottables,  et  celles  qui  ne  le  sont 

pas. 

Les  premières  appartenaient  à  l'Etat  ou  au  roi.  Les  au« 
très  releTaient  des  seigneurs ,  des  corporations ,  des  cou- 
feiiCs  ;  partout ,  ou  presque  partout  elles  échappaient  à  la 
propriété  privée. 

Cependant,  à  l'époque  où  la  {&)dalité  était  à  son  apo- 
gée, lorsque  rÉtat  appartenait  au  roi,  qui  le  considérait 
comme  une  propriété  dont  il  pouvait ,  d'après  les  termes 
qai  en  règlent  l'étendue ,  user  et  abuser ,  l'intérêt  public 
fut  son-vent  sacrifié  pour  de  faibles  sommes  dont  s'enri- 
chissait la  caisse  particulière  du  prince.  Ainsi ,  Louis  IX , 
en  1281 ,  Phiïippe-le-Bel,  en  1292 ,  concèdent,  par  diver- 
ses ordonnances ,  tout  ou  partie  de  leurs  droits  sur  cer- 
tahi es  rivières,  et  permettent  des  constructions  qui  en 
rendent  l'usage  public  impossible. 

Mais  ces  aliénations  ne  furent  que  très-rares;  et  déjà, 
en  1515,  François  I"  rendait  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  défendait  à  toute  personne  de  construire  sur  les 
TiTières  navigables  aucune  usine  ,  moulin  ou  autre  empê- 
chement nuisible  et  préjudiciable  aux  fil  et  cours  desdites 
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rivières,  sous  peine  d*ainende  arbitraire ,  et  de  rendre  et 
restituer  toutes  les  pertes,  dépens,  dommages  et  intérêts 
qui,  pour  raison  desdits  empêchements,  pourraient  »i« 
suivre  ;  et  aussi  sur  peine  de  payer  tous  tels  frais  et  dépens 
qu'il  conviendra  faire  pour  iceux  empêchemeats  ôter  ou 
faire  démolir  et  abattre. 

Bientôt  après,  Tordonnance  de  1566  déclare  inalié- 
nable la  propriété  des  rivières  navigables,  et  défend, 
comme  l'avait  fait  celle  de  1515,  toute  espèce  de  construc* 
lions  ou  empêchements  sur  les  rivières  navigables,  sans  en 
avoir  obteim  préalable  permission. 

Ainsi,  Tintérét  public  n'avait  pas  été  long-temps  mé- 
connu, et  les  rois,  mieux  éclairés,  avaient  senti  que 
c'est  sur  la  richesse  et  la  propriété  de  la  nation  que  re- 
pose leur  grandeur  et  leur  puissance.  Aussi,  depuis  l'or- 
donnance de  François  P',  les  permissions  de  construire 
sur  les  rivières  navigables  deviennent-elles  ,  à  chaque 
règne,  plus  difficiles  à  obtenir,  et  les  sanctions  plus  promp- 
tes et  plus  sévères.  Charles  IX ,  Henri  III ,  rendent ,  en 
1570  et  1583,  diverses  ordonnances  qui  ont  pour  effist 
de  protéger  la  navigation. 

Une  autre  ordonnance,  de  1669,  rappelle  les  précé- 
dentés  et  les  peines  qu'elles  prononçaient  contre  les  em- 
piétements faits  sur  lesrivières  navigables.  Son  art.  45  fixe 
à  40  sols  les  dommages-intéi^éts  accordés  aux  proprié- 
taires de  moulins  ou  d'usines ,  pour  chômage  de  vingt- 
quatre  heures  ,  faisant  très-expresse  défense  d'exiger  da- 
vantage, ni  de  retarder,  en  aucune  manière,  la  uaviga- 
tiouetle  flottage,  à  peine  de  mille  livres  d'amende ,  outre 
les  dommages-intérêts,  frais  et  dépens. 

Enfin,  une  ordonnance  de  1777  déclare,  art,  1"  :  Faire 
défense  à  toute  personne,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elle  soit,  défaire  aucun  moulin,  pcituis,  vanne,  écluse. 
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arche,  bouchîs  et  pêcherie ,  ni  autres  construction*,  ou  au- 
très  empêchements  quelconques,  sur  et  au  long  des  rivières 
navigables,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  et  de  démo, 
lition  desdits  ouvrages. 

Art,  3.  Ordonne  pareillement,  Sa  Majesté,  à  tous  rive- 
rains, mariaiers  ou  autres ,  de  faire  enlever  les  pierres , 
terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  ,  et  autres  empê' 
chcments  étant  de  leur  fait  et  à  leur  charge,  dans  le  lit  des- 
Aies  rivières  ou  sur  leurs  bords,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  confiscation  desdits  matériaux  ou  débris, 
et  d'être,  en  outre,  contraints  au  paiement  des  ouvriers 
qui  seront    employés  auxdits   enlèvements  et  nettoie- 
méats. 

^  Cette  législation  est  encore  en  vigueur,  en  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  modifiée  ou  abrogée  par  des  lois  posté- 
Heures. 

L'art.  2  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  déclare 
de  nouveau  :  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  des 
Tilles,  les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  lais  et  relais 
de  la  mer ,  les  ports ,  les  havres ,  les  rades ,  et  en  général 
tontes  les  portions  du  territoire  national ,  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  dépendances  du  do- 
roaine  public.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1790  ont  été 
reproduites  à  peu  près  textuellement  par  l'art,  538  du 
Code  civil. 

La  mer,  qui  reçoit  et  alimente. tous  les  fleuves,  est,  au 
nom  du  droit  naturel ,  commune  à  tous  les  hommes  ;  au- 
rune  puissance  ne  peut  s'en  dire  seule  maîtresse  ,  sans 
feirc  le  plus  violent  abus  de  la  force.  Cependant,  le  droit 
des  gens  accorde  à  chaque  nation  un  droit  exclusif  sur  la 
mer  qui  baigne  ses  côtes ,  aussi  loin  que  s'étend  la  portée 
du  canon.  Quant  à  la  partie  du  littoral  qui  est  alternative- 
ment  couverte  et  découverte  par  les  flots,  clic  npparticnt 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


70  COURS  d'eau. 

aussi  à  l'État;  et  c'est  la  plus  haute  marée  qui  détermine 
jusqu'où  s'étend  son  droit  de  propriété  :  littus  est  quouê* 
que  maximum  Jluctus  a  mari pervenit.  Et  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1681  explique  en  ces  termes  la  dispositiou 
du  Droit  romain  :  «  Sera  réputé  bord  et  rivage  de  la  mer 
tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant  lea  nouvelles 
et  pleines  lunes  ,  et  jusqu'où  le  plus  grand  flot  de  mars 
se  peut  étendre  sur  les  grèves.» 

Cette  même  ordonnance  reproduit ,  contre  les  empié* 
tements  sur  les  rivages  de  lamerydes  défenaes  absolument 
semblables  à  celles  dont  il  aétc  question  au  aujet  des  cours 
d*eau  :  Faisons  dé&nse  à  toute  personne  de  bâtir  sur  les  ri* 
vag(;s  de  la  mer ,  d'y  planter  aucun  pieux,  ni  faire  aucun 
ouvrage  qui  puisse  porter  préjudice  à  la  navigation  i  à 
peine  de  démolition  des  ouvrages  y  de  confiscation  des 
matériaux  et  d'amende  arbitraire. 

Quant  aux  rivières  non  navigables  et  flottables  »  k  loi 
du  14  mars  1790  lésa  rendues  à  la  propriété  privée ,  et 
elles  sont  soumises  aux  dispositions  du  Code  civil. 

La  protection  due  au  commerce  a  toujours  été  le  fflo* 
tif  des  lois  et  ordonnances  rendues  sur  les  cours  d*eau. 
En  eflPet,  les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  comme 
autant  de  ^andes  voies  tracées  par  la  nature  »  povr  &• 
ciliter  à  l'homme  les  transports  les  plus  considérables  ; 
il  appartenait  donc  au  gouvernement  de  protéger  la  na* 
vigation  »  et  de  mettre  à  sa  sûreté  et  à  sa  iacilité  des  soins 
égaux  à  ceux  qu'il  donne  à  l'entretien  des  routes,  qui  ne 
sont  que  des  voies  artificielles  et  bien  moins  puissantes  de 
communication.  Mais  à  côté  de  l'intérêt  que  mérite  le  corn* 
merce ,  il  en  est  d'autres  non  moins  puissans,  que  les  tra- 
vaux des  particuliers  pourraient  compromettre ,  sans  la 
haute  surveillance  de  l'administration  ;  leur  tutelle  lui  a 
été  confiée ,  et  si  Ton  veut  faire  quelque  entreprise  sur  le 
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cours  d'une  rWière  navi^^leou  nonnavigablei  ou  modifier 
les  ouvrages  déjà  esiistaiits,  on  devra  en  avoir  obtenu  per^ 
mission  préalable  :  «  Car,  dit  M.  Daviel ,  il  appartieut  à 
k  puissance  publique,  qui  a  sousaa  tutelle  les  intérêts  gé* 
Déraux  de  la  société ,  de  prendre  toutes  les  mesures  da 
conservation  et  de  prévoyance  propres  à  garantir  à 
diacon  les  droits  et  les  facultés  qui  lui  appartiennent,  et 
à  anurer  à  chacuu  le  libre  cours  des  eaux,  de  manière 
go'elles  ne  puissent  nuire  à  personne.  » 

Ainsi ,  l'administration  a  la  haute-main  sur  tout  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau;  c'est  elle  qui  doit  examiner  s'il 
convient  d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  une  autorisa- 
tion; si  tel  ou  tel  travail,  (ait  sans  sa  permission,  doit 
être  réduit  ou  détruit  entièrement  ;  elle  seule  a  la  tache 
difficile  de  concilier  les  intérêts ^  souvent  si  opposés,  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  de  l'agriculture.  Une  loi  qui 
tracerait  une  règle  fixe, à  laquelle  devraient  se  plier  toutes 
ces  exigences  aurait  résolu  un  gi*and  problème,  car  jus- 
qu'ici tous  les  efforts  tentés  à  cet  effet  sont  restés  sans 
résultat. 

GTest  donc  dans  les  ordonnances  dont  nous  avons 
parlé,  dans  les  lois  et  décrets  de  la  révolution,  de  l'em- 
pire, de  la  restauration ,  et  depuis  1830 ,  ainsi  que  dans 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  caasa< 
tion  et  des  Cours  royales,  que  l'on  doit  chercher  des  rè- 
gles de  décisions. 

Ayant  à  traiter  une  matière  éparse  dans  une  législation 
de  plusieurs  siècles,  et  n'ayant  à  expliquer  aucun  corps 
de  loi,  l'auteur  devait  nécessairement  se  choisir  une  mé- 
thode, afin  d'éviter  la  confusion;  il  a  suivi  celle  que  la 
nature  même  du  sujet  lui  indiquait.  Ainsi ,  dans  le  pre- 
mier volume,  après  avoir  exposé  les  principes  généraux, 
il  s'occupe  de  la  mer  et  de  ses  rivages,  des  fleuves  et  ri- 
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vières  navigables ,  de  la  navigatiou ,  du  flottage ,  des 
droits  de  TÉtat^  des  servitudes  imposées  aux  héritag^es 
qui  bordent  ces  rivières  pour  faciliter  la  navigation  ;  de 
Palluvion ,  du  curage,  des  îles,  des  prises  d'eau,  etc.,  etc. 
Dans  le  second  :  des  rivières  non  navigables ,  des  droits 
des  propriétaires  riverains ,  de  radiiûnistration ,  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratiFs  et  civils,  etc. 

Un  exposé  clair,  méthodique,  des  principes  savam- 
ment établis,  une  discussion  approfondie  des  difRcultés 
et  des  points  contestés,  recommanJent  cet  ouvrage,  dont 
la  seconde  édition  vient  de  paraître,  et  qui  est  un  Manuel 
complet  et  raisonné  de  la  légi>lation  sur  les  cours  d*eau« 
11  ne  nous  appartient  pas ,  du  reste,  d'en  faire  ressortir 
tout  le  mérite  :  le  talent  de  son  auteur,  et  l'expérience 
qu'il  a  acquise,  soit  dans  le  ministère  public,  soit  au  bar- 
reau de  la  Cour  royale  de  Rouen,  dont  il  est  actuellement 
le  bâtonnier,  le  recommandent  assez  haut. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1 .  Journal  de  législation  (  The  law  magazine  )  ,  publié  par 
M.  Hayward.  Cah.  d'août  1887. 
Sommaire.  De  la  faillite  ;  des  fonctions  et  travaux  de  la  Ck>nr*des 
Cuillites  (r.  notre  tome  IV,  page  363).  Compte  rendu  de  l'ouvrage  de 
M.WheatOD(^.  notre  t.  i8,  p.  i6t).  Vie  de  lord  Kenyon  {Jin).  Lois 
oommerciales  (suite).  Des  assurances  maritimes.  A  qui  incombe  l'obli- 
gation de  pourvoir  aux  frais  d'enterrement  d'un  indigent  ?  Compte 
rendu  de  l'ouvr.ige  de  M.  Gresley  ,  sur  les  preuves  devant  les  Cours 
d'équité.  Arrêts  rendus  par  les  Cours  de  la  loi  commune  et  par  les 
Cours  d'équité.  Arrêts  de  règlement  de  la  Cour  de  la  Chancellerie 
(contenant  une  partie  du  tarif  des  frais)  et  par  la  Cour  de  l'écliiquier. 
Nouvelles  publications  étrangères  et  anglaises.  Chronique. 
a.  Discours  sur  r usage  de  la  torture^  dans  la  procédure 
criminelle  d^ Angleterre  y  antérieurement  k  la  républi- 
que (  A  Reading  ou  the  Use  of  Torture  in  tlie  Crioii- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


!f  Ot'VELLES  •  n  BU(ÎATrO!f  8 .  7 1 

nal  law  of  England,  preTiously  tothe  Commonwealth); 
prononcé  dans  le  New  Inh«Hall,  à  la  rduiiion  de  Saint- 
Michel»  1836,  d'après  l'ordre  de  la  société  du  Middle 
Temple  ;  par  M.  David  Jardiae ,  barrister  ai  law.  Lan* 
don ,  Baldwin  et  Bradoek,  1837. 

Ceu  an  discours  prononcé  àtMê  nne  dM  réanions  d*aTOcatt,  qui 
ont  lien  à  Londres,  à  certaines  époques  de  Tainiëe.  Un  ATertissement 
'  prriiioîaaire  explique  la  uature  et  le  bot  de  ces  remuons:  la  Bemê 
^rûmgère  en  a  déjà  parlé  dans  son  tome  î,  pages  38  et  suiv.  M.  Jar- 
dine, après  avoir  exposé  l'historique  de  la  torture  chex  les  peuples 
anciens  et    modernes,  et  indiqué  les  époques  où  elle  a  été  successi- 
Temeat    abolie,   explique  comment,  en  Angleterre ,  et  malgré   l'o- 
pinion des  anciens  auteurs  qui  repoussaient  la  torture  comme  con- 
friirre  aux  dispositions  de  la  magna  carta,  elle  a  été  mise  en  œuvre 
depaîs  ane  période  assez  reculée;  il  publie  une  série  d'extraits  d'ordres 
da  Coasetl  du  roi ,  prescrivant  Tapplication  de  la  torture ,  depuis 
i53i  jasqn'en  1640.  Du  temps  de  ia  république  elle  a  été  abolie ,'  et 
son  exercice  à  cessé. — En  Ecosse,  l'abolition  ne  date  que  du  statut  7,' 
de  la  reine  Anne,  Chap.  ir,  $  5. 

3.  Ombrages  publies  en  Angleterre, 
Traité  des  lois  relatives  au  réméré  (J  treatise  on  the  W  ofmortgage)  ,• 
par  M.  Coote.  i»  éd. 

Le  la  procédure  devant  h  Cour  de  la  chancellerie  (  >^  freatîte  ùk 
Ae  praettce^  «'<?.),  par  M.  Smith,  i*  éd.,  a  vol. 

De  la  procédure  devant  les  Cours  du  banc  du  roi,  des  plaids  corn*' 
mon  s  et  de  l'échiquier  {Tlie  rtew  practtce  of  the  eouHSf  etc.),  par 
M.  William  Tîd  ». 

Modèles  de  déclarations  et  autres  écrits  qui  se  font  habituellement 
dans  les  études  desattome^'s  {A  collection  offorms^  etc.),  parM«  Grée* 
niug.  In-ia. 

Esquisses  législatives,  ou  extraits  de  Blaokstone  et  autres  écrivains» 
mis  en  rapport  avec  ia  législation  actuelle  {Oatlims  of  la^v,  0/c.),  par 
M.  Robert  Maugham.  In-13. 

Introduction  à  l'étiule  des  lois  civiles  {^in  Introduction  ta  the  siu*' 
Jjr  ,  ctc.)^  par  M.  David  Irvirig,  4*  ^^-     . 

Le  vademecum  du  magistrat,  manuel  de  la  procédure  devant  les 
loges  de  p.iix,  pnr  ordre  alphabétique  {Dr.  Rolinwn's  maghtratet* 
/»ecit^//'t;a/),  par  M.  Arclihold,  a*  éd.  "   " 
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JUcoell  de  décUions  réctnUf  en  matière  de  proeéïkre  (  Pifêtt  of 
Shê  'variout  décisions^  etc.),  par  M.  Charnock,  In-ia. 

Traité  pratique  de  la  législation  relative  aux  détenteurs  dt  confiance 
(J  practhal  treathe  on  the  ia^  o/ trusts  and  ttmlets\  par  M.Thomas  Levin. 

Le  hréfUim  de  la  législation  des  pauvres»  à  Pusagt  dos  Jugea  de 
paix,  des  curateurs  des  paovres  et  des  offiders  des  paroîmes  {A  été* 
Pimy  ^ th$ poor  hwê)$  par  H*  Robinson»  In-is* 

Exposé  de  la  procédure  devant  le  jury  et  devant  les  Muions  tnipM. 
trîelles  {Ai^  êspésitiom  qfikê  ptoaise^  «r«,)»  P*!*  ^*  Best. 

Introduetion  à  la  procédure  en  matière  de  propriété  des  immon» 
liles  (An  imroébtetiom»,»,  t/ eommjrûBcing,  tiê,),  par  M.  Martin. 

4-  fournal  du  droit  eMl  et  criminel ,  considéré  sous  le 
rapport  historique ,  théorique  et  pratique  (  Zeitachrist 
fiir  civil  and  criminal  Recht.  etc.  ),  publié  par  MM. 
Rosshirt  tt  fFamkoenig,  Yol.  2^,  cab.  2  et  3  (f".  notm 
tome  JIJ,  p.  id6). 

Sommsùfë.  De  Tesprit  de  la  procédure  criminelle  allemande  $  sur* 
tout  en  ce  qui  concerne  le  système  de  la  preute.  Des  deux  système 
du  droit  criminel.  Des  exceptions  en  général,  ef  partienlièrcment  d* 
V Exception  nom  mJimpM  eontmetus  ^  non  mimeraim  pemnîœ,  et  Ugis 
mn0êimsimn0t  Vupêticuium  obliguiîonis  spêM,  Observations  en  matière 
de  gage  et  d'hypothèque  (de  la  publicité  et  de  la  spécialité).  Projet 
de  Gode  pénal  peur  le  grand^ducbé  de  Bade.  De  réublisscment  de 
servitudes  par  la  destination.  De  l'emploi  è  faire,  par  le  tuteur,  des 
deniers  du  pupille.  De  raetio  m  dêlictopersêcuioria  contre  les  héritiers 
àm  délinquant.  De  la  constitution  d'une  seconde  dot ,  en  cas  de  perte 
de  la  première ,  sans  la  faute  de  la  fille  dotée.  (Tous  les  articles  qui 
précèdrm  sont  de  M.  RossfatH).  De  l'étude  du  Droit  romain  en 
France,  depuis  i83o$  par  M.  Wamkoenig  (^.  dans  notre  t.  IV,  p.  397, 
l'analyse  de  cet  article).  Observations  critiques  sur  les  doctrines  1m 
plus  récentes  en  matière  de  droit  civil.  De  la  condition  de  viabilité. 
Des  effeu  de  la  perte  du  droit  de  cité  chex  les  Romains;  par  le  méme« 
Addition  i  Touvrage  de  M.  Zirkler  sur  le  droit  d'association  {F,  u  IV 
p«  6a);  par  l'auteur. 

5.  Ouifrages  publiés  en  Allemagne. 

Le  droit  de  possession  {Dos  recfa  des  BesUzêsy,  par  M.  de  Savigny. 
6*  éd.,  revue  et  augmentée.  Giesscn,  Heyer. 
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Mmde*  omuùmm  rarum  9i  semtntîêmm  ptm  in  mrpontjurisjmiimw^i  êpi^ 
timeKiar  .*  quem  veriontm  ordine  obiervato^  éd.  Rob  Schneider»  j  yoL 
I^pnck,  Focke. 

Sopplcfncnt  «I  «ommeMam  det  CodM  pnitf&eiis  (  MF§amumgittk 
mmiKwUmiitnmgênt  «fc/;  par  MM.  Onef*  Sinon,  K^ch,  d«  Rocbm  et 
WentieL  Part.  I,  livraiflon  i .  BretUii»  Aderholz. 

De  Vlaupotabilité  des  erimat  et  déliu  eoauiiis  par  laa  femoua  tn- 
côoles  {DU  Zureenungtfaehigkeii  der  Schwangem  tmd  ÛfAealbwirfM)| 
par  M.  Joerg.  Laipiiek*  Weigaad. 

Débats  qui  ont  en  lien  en  i833  dam  ka  cambres  de  Bade ,  snr  le 
qneadon  de  rémaacipation  complète  dei  Juïb  (  rarAeiirf/ee^aey  9te,i 
(anonjme).  Garkmbe,  Marx. 

Daa  écoloa  sapérienrea,  noumment  en  Bavière  (CTa^  ^«Mrfe 
SekaJem^  etc.);  par  M.  Thiertch;  Tol.  L  Stntgart,  Cotta. 

Mennel  encyelopédiqoe  de  la  médecine  légale  (  Mneyiô^dieekes 
Smmdhuekj  «fc.)f  ^  l'usage  dea  médecina  et  dei  jnriaeoaaoiteaipaf 
M*  Siefaenhaar.  Leipiick,  Engelmann. 

Jfannel  dn  droit  privé  delà  ville  libre  deFranofort  {lehrku^  mû,)^ 
par  M.  Bender.  vol.  a,  contenant  la  procédure  civile.  Francfort  i 
Sanerlaender. 

Jiannel  dn  Droit  romain  de  Justinien(£«&Miifl&>  eU.)\  par  M.  Ijang, 
profeatenr  k  Tobingue.  Siutgart^  Colta. 

Easaissnr  le  Droit  civil  pruMien  (CipUistsschê  Fermcks);  par  M.  Schros* 
|CT«  vol.  I,  a«  éd.  Berlin. 

Dûàêenf  mmmiaie  latànitûtisfontiumjurit  dnUs  Bomumumm,  in-4*.  Be« 
zoUni. 

Etndea  snr  différentes  matières  du  Droit  civil  et  de  la  pn>cédnre 
chila  (  Beitroêge,  etc.)  ;  par  M.  Amdts.  Bonn. 

Essai  snrDostthée  (f^ersuche,  ete,);  par  M.  Lachmann.  in-40.  Berlin. 

Dn  Duel  {Ueier  das  Dueli);  par  M.  de  Bnbler.  Ulm. 

Ifannel  dn  Droit  ecclésiastique  des  catholiques  et  des  protestants 
(Bamdtueh);  par  M.  Brendel.  Bamberg. 

La  procédure  en  matière  de  succession  (DiuReehtsverfahren,êtc,);  par 
M.  Clémens.  Livraisons  3, 4»  S-  Breslau. 

Le  Droit  criminel  dn  royaume  de  Prusse  {Crlmînaîredu^  efc);  par 
M.  Paul.  Vol.  3  et  4.  Quedlinbourg. 

Les  lois  agraires  de  la  Prusse  {Jgrarheke  Gesetze,  ele,)\  par  M.  Danta; 
Lâpsick. 

Législation  des  mines  en  Saxe  {DhiOêchstickeJfergwerhverfiuningy, 
par  M.  Frdeikben.  Leiptick. 
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Le  crime  de  vol  {Das  Verbrechen  dts  D\thstahU)\  par  M.  Fank.  Mag- 
cteBodrg. 

Répertoire  des  lois  de  Prusse  ;  en  matière  ecclésiastique  et  d'ins- 
trnctioB  publique (  Btperiorium,  etc.);  par  M.  Fùrstenthal-Neisse. 

Dea  lois  proTtnciales  (  L'eèer  die  Provincial  redite  )  ;  par  M*  Gierl* 
ner.  Berlin. 

Ah9§^  »  Ooilefi  interpretalionis  constittUionit  crtminalU  caroiinœ ,  éd. 
altéra»  Ueid«lberg.  ' 

Commentaire  de  la  coutume  de  la  ville  de  Hambourg,  de  t6oî; 
(  (hmmentar^etc.)  ,  par  M.  Gries.  a  vol.  Hambourg. 

De  la  peine  de  mort  (  Ueèer  die  Todestrafe  )  ,  par  M.  Grokomm. 
Altenbourg  et  Leipsig. 

Di»cnfl&ions  pratiques  {Practisdie  Eroerterungen)  ;  par  M.  Hage- 
mann.  Nouvelle  édit.  lo  vol.  Brunswick. 

£^  erreurs  des  sens  dans  Tadministration  de  la  justice  (  Die  Sinnes- 
taensckungen,  etc.);  par  M.  Hagen.  Leipzig. 

Nouvel  examen  de  la  science  de  Téconomie  nationale  {Neue  VnUt' 
mokung  der  National  Oekoacme^  etc.  )  ;  par  M.  SchoeiL  Stntgart, 
Colta* 

6.   Ombrages  publiés  en  Suisse, 

Manuel  politique  de  la  Confédération  Helvétique  (StaqtshanSaeh 
der'  Schweitzerisclten  Eidgenossenschafi)  ;  par  M.  Herzog,  pt-ofessenr 
d'économie  politique  à  Berne.  Berne,  Fischer  et  compagnie. 

Manuel  du  droit  public  de  la  Confédération-Helvétique  (ffand- 
budi  des  Schweitzerischen  Staatsreehls);  par  M.  Snell,  vol.  i.  Zurich, 
Orell,  Fûssli  et  compagnie. 

7.  '  Code  de  commerce  et  foi  de  procédure  commerciale 
du  rofanme  d'Espagne^  traduits  par  M.  Victor  Fou- 
cher ,  avocai-gëncral.  Pari»,  chez  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

Ces  codes  forment  la  G*^  livraison  de  la  collection  des  lois  des 
États  modernes,  publiés  sous  la  directio2i  de  notre  honorable  colla- 
borateur ,  M.  Victor  Foucher.  Le  code  de  commerce  a  été  publié  le 
3o  mai  1829,  et  la  loi  de  procédure  le  14  juillet  i83o;  la  pre- 
mière de  ces  Ioi$  se  compose  de  1219  articles,  la  seconde  en  a  4^»' 
—  Le  code  de  commerce  est  basé  sur  le  code  français  ;  mais  u 
renferme  de  nombreuses  et  d'beureuses  améliorations;  nous citeroui 
particulièrement  les  dispositions  qui  traitent  de  la  tenue  des  registres 
de  commerce ,  des  sociétés,  des  assurances ,  des  avaries  et  des  faillites. 

La  loi  de  procédure  est  fort  complirjuéc,   mais  la  cause  en  cs^ 
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l'oj^nisatioa  videase  desjaridîctîons  en  Espagne.  Oasait  combien 
en  général  le  personaelen  est  peu  recommandable.  M.  Victor  Fou- 
cber  a  fait  précéder  sa  traduction  d'une  introduction  où  il  examine 
rinfluence  que  le  commerce  à  exercée  sur  la  civilIs,itlon  depuis  les 
Croisades,  rappelle  les  législations  diverses  qui  se  sont  succédé 
depnU  cette  mémorable  époque^et  fait  connaître  rhistorique  des  lois 

qu'il  a  tradnites.  —    Nous  publierons  prochaînemeiit  une  analyse 

àélaîUée  et  raisonnée  de  ces  deux  lois. 

8.  Commentaire  sur  le  Code  cml,  contenant  Texplica- 
tîon  de  chaque  article  séparément;  l'énaneiaiion  ^  uu 
bas  du  commentaire,  des  questions  qu*  il  a  fait  naitrey  les 
principales  raisons  de  décider  pour  et  contre  y  et  le  ren» 
iH>i  aux  arrêts;  par  J.  M.  Boilcux ,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris  ;  revu  et  annoté  par  M.  F.  PoiM^elet  » 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  V  édition  » 
Paris,  Joubert.    3  forts  volumes  in-8.  Prix  24  fr. 

LoTsqn'après  la  révolution,  les  nouvelles  écoles  de  droit  furent  In- 
stltnées,  les  élèves  manquaient  d*oiivrage&  élémenraîres  qui  passent 
les  guider  dans  l'étude  des  codes  dont  Napoléon  venait  de  doter  la 
France.  Sans  doute  les  grands  jurisconsultes  anciens,  les  Cujas,  les 
Doinoulin,  les  Doraat,etc.,  étaient  là  pour  éclairer  Tarocat  qui  vou- 
lait pénétrer  jusque  dans  la  profondeur  de  la  science  du  droit;  mais 
leur  étude,  si  utile  à  l'bomme  déjà  instruit,  pouvait  avoir  des  incon- 
Ténicou  pour  Téièv^  encore  inhabile  à  juger  ce  qui,  dans  ces  sa- 
•YUkU  auteurs,  pouvait  ou  non  s'appliquer  au  nouveau  droit. 
.  0fs  pTofesaea»  di&tiognét  sentirent  dose  la  nécessité  de  faire,  pour 
nos  nouvelles  lois,  ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient  fait  pour  les 
aitfj^^MM»».  MM.  Delvincourt,  Touliier,  Prondhon,  Durantouy  compo- 
sèrent sar  nos  codes  d'exceUeots  traités.  D'autres ,  se  bornant  k  faci- 
liter Fadmission  aux  grades  de  Téeole,  firent  de  simples  manuels. 

Parmi  ces  divers  ouvrages,  les  uns,  trop  succincts,  ne  pouvaient  ini- 
tier les  éièvesiàla  véritable  science  du  droit,  cl  leur  offraient 
seolement  quelques  aperçus ,  &  peine  sufû&ants  pour  répondre  mé- 
diocrement aux  questions  des  examinateurs.  Les  autres,  composés 
èêm%  une  vue  plus  élevée,  Tintérét  de  la  science ,  sont  eu  général  trop 
voliunineax  pour  ne  pas  effrayer  des  corn  menants.  Il  restait  doue  à 
£ûre  un  ouvrage  qui/  sans  avoir  la  sécheresse  d'un  manuel»  ni  la  lon- 
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gqettf  des  traités  de  nos  savants  jarlsconsnltes ,  offrit  aux  élères 
les  moyens  d'étudier  avec  fruit  le  nouveau  droit  français. 

C'est  pour  répondre  à  ce  besoin  généralement  senti  <pie  M.  Boip 
leux,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  a  entrepris  son  Comnutnlairû 
sur  le  Code  dvU,  ouvrage  qui  se  recommande  surtout  par  la  supérîoi» 
rite  de  la  méthode  de  l'auteur. 

Après  Texplicationde  chaque  article,  M.  Boileux  pose  les  questions 
que  cet  article  a  fait  naître;  puis  vient  une  discussion  courte,  mais 
Mibêtastielle,  sur  les  principales  raisons  de  décider  pour  on  eatttre. 

L'aittmiri  dana  cette  partie  de  son  travail»  tn  se  bornant  au  r6le  de 
vapporteor  »  loiase  à  la  sagacité  de  l'étudiant  le  soin  de  se  former  vne 
opinion,  et  il  exerce  ainsi  son  intelligence  en  même  temps  que  sa 
mémoire.  Enfin,  après  la  discussion  sur  chaque  article,  viennent  Tin- 
dication  des  passages  des  divers  ouvrages  où  les  questions  sont  agitées, 
el  le  renvoi  aux  arréu  poar  et  contre. 

Deux  éditions  de  eet  ouvrage  dans  l'espace  de  six  ant  prouvent 
assez  qaHl  a  été  apprécié  y  comme  il  le  devait»  par  I«  étodltnu 
dans  l'intérêt  desquels  il  a  été  spécialement  écrit;  et  la  troisième  édi- 
tion, qui  parait  aujourd'hui  améliorée  et  considérablement  augmen* 
tée,  ne  peut  manquer  d'être  accueillie  aussi  favorablement  que  les 
précédentes. 

Cet  ouvrage,  fruit  d'un  travail  long  et  consciencieux,  a  reçu  de» 
eiines  gens,  auxquels  il  est  principalement  destiné,  un  accceil  qui  na 
peut  être  contesté.  René  TAïUAnDiBB,  avocai. 

9.  Ouprages  puUiêê  en  France. 

De  la  garantie  et  des  vices  redhibitoires  dans  le  commerce  des  axii* 
maux  domestiques;  par  M.Huaard  fil»,  4*  édit.  Piaria,  madame  Hu- 
tard.  Prix  s  3  fr.  So  c. 

Examen  sur  ledrdit  romain ,  selon  les  Inttitutes de  Juatinien,  etc.; 
par  un  docteur  en  droit.  Paris,  Promont-Pemet.  Prix,  7  fr.  60  c 

Traité  général  des  eaux  et  forêts,  chasses  et  pêches  ;  ouvra^  de 
M.  BaodriUard,  continué  par  M.  Il«rbin  de  Halle.  17*  livraison,  «a- 
née  1887,  premier  semestre,  Paris,  Arthus  Bertrand.  Prix,  6  fr. 

Tableau  général  du  commerce  de  la  Fronce  avec  ses  colonies  et  Ica 
puissances  étrangères,  pendant  Tannée  i836.  Paris,  imprimerie  royale. 

Guide  aux  droits  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en  i^«pagaa^ 
on  recueil  chronologique  des  traités,  pactes,  conventions  et  antres 
actes  royaux  et  des  certes,  émanés  du  cabinet  de  Madrid,  depuia  k 
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eommeaoement  da  dix^Mpdèm«  ttèck  joiqtt'à  la  fin  du  mois  d'oeto* 

bre  i8io«  P«r  M.  GatUaume  Lobé.  a«  édliioo,  Parlf  i  Guilb«it. 

Prix,7fr. 
Code  électoral,  renfermant  tontes  les  dispositions  en  vigneufi  el  la 

loi  da  19  ayril  i83i,  annotée  %^  des  articles  correspondants  des  lois 

«Btéricnresy  etc.,  etc.;  accompagnée  de  documents  statistiques  officiels 

et  autres  vpnr  M.  Franque,  avocat.  Paris ,  Pissin.  Prix,  i  fr,  »5  c. 
Olnerrations  sur  les  prisons  correctionnelles;  par  L.  B.  ;  publiéef 

pirJi  «ociété  de  la  morale  chrétienne.  Paris,  imprimerie  de  Henry, 
rniié  de  la  contrefaçon  et  de  sa  poursuite  en  justice  y  concemani 

Je»  Brerets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation  »  let 

■aiqocs  de  fabriques,  etc.  ;  par  Etienne  Blanc.  Paris,  chez  l'auteur, 
Piix,  8  fr.  5o  c. 

Anonaîre  historique  universel  pour  x836,  avec  un  appendice  con« 
teoaot  les  actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques,  papiers  d'état  et 
tableaux  statistiques,  financiers,  administratib  et  nécrologiques;  par 
ILUljte  Tencé.  Paris,  Tiioisnier-Desplaces.  Prix,  i5  fr. 

D'une  nouvelle  législation  sur  les  sociétés  de  commerce  ;  par 
IL  Horson.  Paris,  imprimerie  de  Dupont. 

Lettre  sur  le  système  pénitentiaire,  à  MM.  les  nyembres  du  conseil 
fàiéral  da  département  de  la  Seine;  par  M.  de  Metz.  Paris,  imprime» 
rie  de  Foomier. 

Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  de  la  France  avec 
les  puissances  étrangères,  depuis  la  paix  de  Westphalie  en  1648;  par 
M.  le  comte  d'Uauterive  et  M.  le  chevalier  de  Cussy.  Deuxième  pr- 
tie;  tomes  lY  et  V.  a  vol.  Paris,  Rey  et  Gravier.  Prix,  chaque  vo« 
Inme,  8  fr. 

De  l'affranchissement  des  communes  dans  le  nord  de  la  France ,  et 
des  avantages  qui  en  sont  résultés  ;  par  M.  TaiUiar.  Imprimerie  de 
Leme-Daloin},  à  Cambrai. 

Notes  sur  les  matières  civiles  et  de  police,  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  a« édition;  par  M.  £.-£.  Bard.  Paris, rue  Hautefeuille, 
a.  sa. 

Histoire  du  droit  français»  par  M.  F.  Laferrière,  tome II.  Paris, 
loubcrt.  Prix,  8  fr. 

Imtitutes  de  l'empereur  Justinien,  traduites  en  français  avec  le 
teue  en  regard,  suivies  d'un  choix  de  textes  juridiques,  relatifs  à  l'his* 
toire  externe  du  droit  romain  et  au  droit  privé  .anté-Justinien  ; 
ncnaîl  publié  par  M.Bloudeau.  a  vol.  Paris»  Videcoq,  Joubert. 
Prix,  I  s  fr» 
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cbhonique. 

UakovrS.  Par  ordonnance  du  i»'  novembre ,  le  roi  vient  d'dbolir 
la  constitution  du  26  septembre  i833  {K  notre  t.  I,  p.  6y). 

Frakcb.  Statistique  du  Tribunal  de  commerce  de  Ptris.  (  Extrait  du 
discours  prononcé  le  29  août  1837,  par  M.  Auh6,  prtVulent  sor- 
tant). 36,545  cause.H  avaient  clé  jugée»  Tannée  dernière;  3a,5o8  ont 
été  portées  devant  le  tribunal  dans  l'année  qui  expire  aujourdluiî. 
Différence  en  plus,  5,953;  32g  fiillites  avaient  été  déchrées  rannée 
J)pécédente;  529  l'ont  été  celte  année  (  il  y  en  avait  eu  800  en  i83i). 
L'augmentation  de  cette  année  sur  l'ann-'e  précéJenle  esr  donc  de  200 
faillites,  ou  environ  deux  cinquièmes.  Ce  chiffre  paraît  élevé,  et 
pourtant ,  si  on  le  compare  au  nombre  des  patentés  du  département 
de  la  Seine,  plus  grand  encore  cette  année  que  Tannée  précédente, 
et  qui  passe  72  mille,  on  verra  qu'il  présente  un  rapport  de  78  cen- 
tièmes pour  cent,  ou  moins  de  trois  quarts  pour  100;  de  sorte  qu'à 
Paris,  dans  celte  année  de  crise  comnlerciale,  sur  quatre  cents  com- 
merçants, il  n'y  a  pas  eu  trois  commerçants  tombés  en  faillite.  Dans' 56 
Aiillites  îl  n'y  a  pas  eu  de  bilan  déposé.  Sur  4/^  faillites  déclarées 
cette  année,  et  dont  les  bilans  ont  été  déposés,  il  y  en  a  191  dont  le 
passif  ne  dépassait  pas  20,000  fr.;  tSj  oiVil  était  de  20  à  60,000  fr.; 
io5 ,  de  60  k  200,000  fr.,  et  20  seulement  où  il  pisse  ioo,ooo  fr.;  de 
telle  sorte  que,  pour  énoncer  en  chiffres  Tétat  de  la  pince  de  Paris 
p'endaut  cette  période  si  fâcheuse,  il  faut  dire  que ,  sur  400  comtnt-r- 
çunts,  3 commerçants  seulement  sont  tombés  en  faillite  ;  que,  sur  100 
faillites  uinsi  déclarées,  40  n'ont  pas  dépassé  20,000  fr.,  33,  5o,ooo 
francs  ;  22  ,  200,000  fr.,  et  que  moins  de  cinq  pour  cent,  ou  un  ving- 
tième, ont  été  au  dessus  de  200,000  fr.  —  Il  résulte  d'un  document 
publié  par  le  ministre  de  la  guerre,  que,  sur  326,298  jeunes  gens  in- 
scrits sur  la  liste  du  dernier  tirage,  i55,839  s^»vaient  lire  et  écrire; 
11,784  savaient  seulement  lire;  149.195  ne  sivaient  ni  lire  ni  écrire; 
9,480,  dont  Tétai  d'instruction  n'a  pu  être  constaté  ;  total  326,298. 
Les  mêmes  proportions  à  peu  près  ont  été  fournies  par  les  80,000 
conscrits  tombés  au  sort;  car,  parmi  eux,  40,186  savaient  lire  et 
écrire,  et  34}569  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi,  près  d'une  moitié 
delà  population  française,  à  Tàge  de  20  ans,  se  trouve  encore  dé- 
pourvue de  toute  espèce  d'éducation.  —  MM.  Demefz,  conseiller  h 
la  Cour  royale  de  Paris ,  et  Blouet,  nrcbitecte,  avaient  été  chargés, 
par  M.  le  ministre  de  Tintérienr ,  de  faire  un  rapport  sur  les  péni- 
tcnrîers  des  États-Unis,  d'après  des  informations  à  prendre  sur  les 
lieux-uiéuies.  Ce  rapport  vient  d'être  imprimé  :  nous  en  rendons  tm 
compte  détaillé. 
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IX.  Des  rapports  de  t Église  wec  FÉua^  pariicuUèremetU 
en  France^ 

Par   H.  FoBLix. 
\  !•  laàroâmm^Umm  XSbetté  des  eoosoieaoef .  IKvertaf  eipèeai  d« 


Potir  traiter  cette  question  avec  méthode  et  clarté , 
ûoiM  croyons  devoir  commencer  par  la  définition  des 
tomes  qui  y  sont  le  plus  Fréquemment  employés ,  et  par 
i'ezposé  des  principes  généraux  qui  régissent  la  matière  '. 
Le  mot  Église^  a  différentes  significations  :  d'une  part, 
on  appelle  de  ce  nom  le  bâtiment  dans  lequel  s'assemblent 
les  chrétiens,  pour  prier  et  assister  aux  offices  divilis  ;  ' 
d'autre  part,  le  mot  Eglise  désigne  une  congrégation  ou 
société  de  chrétiens  professant  un  même  système  reli- 
gieux ;  en  d'autres  termes ,  une  société  ayant  pour  objet 
nn  culte  spécial  rendu  à  la  divinité  *. 

Dans  la  première  acception ,  le  mot  église  n'est  pas 
tottt-à-fait  étranger  à  notre  discussion  ;  car  nous  aurons 
aossià  parler  desdroits  etobligationsdeTEtat,  relativement 

'  Au  premier  abord,  eet  exposé  préliminaire  peut  paraître  aride  ;  maia  en 
lentira  bientAUanéceMité  où  nous  étions  de  poser  quelques  bases  au  moyen 
desquelles  nous  pussions  résoudre  les  questions  soûle rées  dans  notre  traTSiU 

*  Bu  grec  hr/kiicloL, 

^  U  tant  se  garder  de  confondre  le  cuite  avec  la  religion.  Le  mot  de  religion 
I  m  double  sens.  Dans  le  sens  formel ,  dit  Tabbé  Giraod ,  il  marque  une  qua- 
Ktéile  rame  et  une  disposition  du  cœur  à  Tégard  de  Dieu  ;  il  est  synonyme 
arec  les  mots  piété  et  détotion  :  il  comprend  la  croyance  atee  les  dogmes 
rdigieux  qui  sont  la  règle  du  culte  que  Ton  rend  à  Dieu.  Dans  le  sens  objcc- 
liT,  le  mot  de  religion  signifie  le  culte  que  nous  devons  ft  la  ditinité ,  et  le 
tribut  de  dépendance  que  ne  ;slui  deyons  :  il  est  donc  alors  synonyme  de  cnlte. 
En  elTel,  le  culte  consiste  dans  la  pratique  des  devoirs  imposés  par  la  croyance, 
tes  le  but  de  rendre  ft  la  diTinité  le  tribut'd^adoration  et  d'honneur  qui  loi 
appartient  (F.  le  Répertoire  de  feu  Fayard  deLanglade,  y«  CulU),  Bans  le 
présent  article,  nom  emploierons  toujours  le  mot  de  culte ,  et  non  pas  celui  de 
RlIgHMi ,  parce  que  nous  parlons  seulement  des  actes  extérieurs  par  lesquels 
B  ses  dlsposUlont  ft  Tégard  de  Bicu. 

I.    2«   SKEIE.  6 
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MU  baiimeats  consacrés  au  cuite  :  maU  co  n'est  pas  daaâ 

cette  acception  qu'il  fait  l'objet  principal  de  notre  travail* 

Considérée  dans  la  seconde  acception  du  mot,  l'Eglise 
est  ou  visible  ou  invisible.  Elle  est  visible  en  ce  que  les 
individus  dont  se  compose  la  çong^régation  manifestent, 
par  des  actes  extérieurs  (  par  le  culte  ),  qu'ils  en  font  par- 
tie :  en  d'autres  termes,  c'est  la  manifestation  du  dogme  \ 

Cependant  on  est  d'accord  à  reconnaître  que  l'essence 
de  la  congrégation  ne  consiste  pas  dans  ce  fait  extérieur 
et  bumain  ;  la  congrégation  qui  forme  l'Eglise  a  son  côté 
invisible,  qui  est  tourné  vers  Dieu,  qu'on  peut  appeler  l'ado- 
ration intérieure,  et  dont  l'Eglise  visible  n'est  que  l'écorce 
ou  l'enveloppe  extérieure;  les  véritables  membres  de 
l'Eglise  sont  uniquementceux  qui  réunissent  les  sentiments 
intérieurs  à  la  participation  extérieure. 

D'après  la  nature  des  choses,  l'Eglise  invisible  ou  l'ado- 
ration intérieure doitrester en  dehors del'aetionderÉtat  : 
l'Etat  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  relations  que  l'homme 
entretient  avec  Dieu ,  et  qui  ne  se  manifestent  pas  par 
des  actes  extérieurs.  Ce  principe  est  formulé  par  l'expres- 
•ioQ  :  liberté  des  consciences  \  Il  est  aujourd'hui  reconnu 
]par  le  droit  des  gens.  En  France,  il  a  été  proclamé  par 
les  lois  du  13  avril  1790  et  des  3  et  14  septembre  1791 , 

■  Le  célèbre  BeUarmin ,  dtns  son  trailé  de  Seelesia  mililanle ,  Ub.  lu ,  cap« 
ta ,  s^ezprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Ecclesia  enim  est  societas  quaedam ,  noo 
«  uigelorum ,  neqae  animarum ,  sed  hominum.  Non  autem  dici  potest  societas 
a  hominom ,  nisi  in  externis  et  Tisibilibus  signis  consistât.  Nam  non  est  so- 
«  detas ,  nisi  se  agnoscant  ii  qui  dicuntur  socii  ;  non  autem  se  possunt  ho- 
«.  mines  agnoscere,  nisi  societatis  Tincula  sint  externa  et  Tisibilia.  —  Unde 
«  Augustinus,  libro  xix,  contra  Fauslum,  cap.  il,  in  nullum,  inquit,  nomeo 
«  religionis ,  seu  Terom ,  seu  falsum ,  coagulari  homines  possunt ,  nisi  aliquo 
c  signacniorum  feu  sacramentonun  Tistbilium  consortio  coiligentur.  » 

*  Noos  terrons  plus  basque  le  clergé  catholique  contrevient  à  ce  principe  ea 
nigeant)  lors  dv  mariage  d'un  catholique  atee  un  individu  non  eathoUqve»  q«f 
ce  dernier  s'engag*  à  élever  les  enfants  dans  la  religion  cathoU^ne* 
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art.  10  ;  ie«  constitaUons  de  plusieurs  Etats  étrangers  l'ont 
apreaémeot  sanctionne  '. 

L'EgUie  Tiaible  (le  cultft)  «e  trouve  seule  en  contact 

•KiclM  pouvoirs  mutant  dans  l'Etat  t  ce  n'est  que  sui* 

rEgiise visible  que  l'Etat,  le  pouvoir  civil,  peut  exercer 

MnMâDtt.  Ondësiffue,  par  l'expression  :  Mené  des  cul. 

te»,  l'oiseaible  des  droits  dont  jouissent,  dans  l'Etat,  les 

f«oiin«  professant  un  des  différents  cultes,  c'est-à- 

*•  une  des  diifêrentès  manières  de  manifester ,  par  des 

sctesnftérimirs,  la  vénération  de  l'homme  pour  la  divl- 

Bftéott  »esl«latiotis  avecellé.  Wous  nous  proposons  d'cta- 

«m»,  d.M  te  présent  irfticle,  les  rapports  qui  existent 

«nli»  l'Ktot,  d'un  côté,  et  les  individus  professant  un  culte 

psniMlier,  de  l'autre  côtf  ;  soit  qu'on  considère  ces  In- 

dividitt  comme  ibrmant  une  société  on  congrégation,  soit 

qu W  lu  regarde  chacun  isolément. 

Entre  las  fermes  innombrables  qui  séfvent  d'eXpres- 
«m  au  aentimfint  religieux  chez  les  diverses  nations  da 
fflobe ,  il  cxiMe  une  immense  variété.  Sans  parler  ici  des 
culte»  non  chréUens,  nous  remarquerons  que,  dans  cer- 
tains  Etats,  un  des  cultes  chrétiens  est  exclusif  et  ne  to- 
iire  la  coexistence  d'aucun  autre  culte  :  tantôt,  l'un  d'eux, 
qwiqile  dominant,  ne  laisse  pas  que  de  tolérer  d'autres 
cultes  ;  tantôt  plusieurs  espèces  dé  culte  sont  admises 
dans  l'Etat,  sans  aucune  prédominance  de  l'un  sur  l'autre, 
iiait  à  l'exclusion  d'autres  cultes  différents.  Le  premier 
cas  existe  encore ,  e»  faveur  du  culte  cadiolique,  en  Es- 
pagne ,  à  Naples  et  dan»  les  Ému  du  pape,  au  Mexique 
eten  Colombie';  on  admet  seulement  une  exception  en 

•  CmmÛUÊtkm  du  rof Mkw  dw  Fays^as,  de  181» ,  art.  190  ;  de  B«Tièfe ,  da 
if  Mn  me,  tM.  IT  ,  S  9;  de  Badè,  éa  12  aoflt  IMe,  ç  18;  dM  royaume  de 
Saie,  du  4  aeptembre  18SI  ,$  32;  code  général  de  Pmsae ,  part.  2,  Ut.  it ,  S  «. 

•  CMMftMn  eap^iM>lë,  de  IBift,  art*  12.  GodetftnHofi  du  ffesl(|ue,  du  51 
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faveur  des  représentants  des  puissances  étrangères.  Le 
second  cas  se  présente  en  Portugal >  au  Brésil,  en  Toi* 
cane  et  dans  le  royaume  de  Sardaigne  '  ;  la  rdigion  ct- 
tholique  est  dominante  et  déclarée  religion  de  l'Etat.  Ea 
Sardaigne,  les  autres  cultes  sont  tolérés,  et  il  est  permis  anx 
sujets  du  roi  de  les  professer  sous  certaines  restrictions  ; 
dans  les  autres  Etats  indiqués»  cette  dernière  fecidté  n'est 
accordée  qu'aux  étrangers.  La  France ,  sous  l'empire  de 
la  charte  de  1 8  i  4,  présentait  un  état  de  choaes  semUabk. 
Aux  termes  de  Tarticle  5  de  cette  chartCi  €  chaemi  pr»* 
«  fessait  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtenait  i 
«  pour  son  culte  »  la  même  protection  »  ;  cepaidant  on 
lisait  dans  l'article  6 ,  que  €  la  religion  catholique,  apos- 
€  tolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat.  »  Cette  do^ 
nière  expression ,  sans  rien  dire  de  positif,  témoigne  ce* 
pendant  hautement  dèTintention  du  législateur  d'aocor* 
der  à  la  religion  catholique  une  prédominance  sur  les 
autres  cultes  reconnus  dans  l'Etat*.  La  charte  de  18S0  a 
supprimé  l'art.  6  de  celle  de  1814,  en  maintenant  l'art 
5  de  celle-ci,  et  elle  s'est  bornée  à  ajouter  dans  s<m  art  6 
la  déclaration  suivante  :  «  la  religion  catholique  est  pro* 
«  fessée  par  la  majorité  des  Français.  »  C'est  là  la  simpk 
affirmation  d'un  fait,  et  non  pas  une  disposition  lé|^* 
tive^  Dès  lors ,  aujourd'hui ,  tous  les  cultes  chrétiens  le 

itnTier  1814 ,  art.  4.  Bafet  de  la  noatette  ^onatllatka  d«  U  répoUifie  4$ 
Colombie,  de  1830,  art.  1». 

'  ConstitaUon  du  Portugal, du  19  aTril  18M,  art.  S;  du  Brésil,  do  11  toà 
1884 ,  art.  5;  Gode  ciril  du  royaume  de  Sardaigne ,  art.  1  et  5. 

*  Sur  le  sens  du  tenue  :  lMi$ion  dominante  ou  Églite  âomina$U$,  toyet 
Sauter,  Pundamenia  jmrii  eecletUuUei  eaikoHeorum ,  $  140.  Ifouf  cilMis  di 
préférence  cet  ouTrage  dnm  anelen  proTeteeur  de  droit  eaneai^M,  Hfàmti 
de  guide  pour  TenseigMaieBt  de  ee  dioll  dana  ptuiean  wdmtiHét  ealb9- 
Uqueè  de  TAllemagne. 

^  Obienratitiii  mr  ta  Charte  coaattelioaBtlIe  de  la  Ffttce ,  par  M.  HBkiire- 
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troQTCDt  placés  sur  la  même  ligne  en  France.  Nous  eiâ^ 
BÛneroas  plus  tard  la  question  de  savoir  si  Tart.  5  de  la 
cbarte  admet  Texercice  de  tous  les  cultes  chrétiens  quel* 
conques,  qne  Timaginatiôn  de  rhomine  peut  inventer,  oa 
n  la  disposition  de  cet  article  n*est  applicable  qu'aux 
caltes  qui  ont  été  autorisés  par  le  gouvernement? 

£o  Angleterre,  la  religion  catholique  était  dominante, 
aonoment  de  la  réforme  opérée  par  Henri  YIII,  et  dès 
Ion  k  prédominanee  §at  attribuée  au  culte  anglican ,  qiM 
Fa  eonserrée  jusqu'à  ce  jour  :  le  culte  caAolique ,  ainsi 
que  les  autres  cultes  protestants  ,  ne  sont  que  tolérés 
soBS  certaines  restrictions  '.  En  Suède ,  le  protestantisme 
(h  eonfi^ssion  d'Augsbourg)  était  exclusif  jusqu'en  1741, 
o&  les  réfermés  obtinrent  le  libre  exercice  de  leur  culte  ; 
cette  liberté  fut  étendue  plus  tard  aux  autres  cultes  chré* 
tiens* ,  mais  les  protestants  seuls  sont  aptes  à  occuper  des 
emploia  publics,  et  les  députés  aux  États*  ne  peuvent  être 
pris  que  parmi  eux  et  les  réformés.  Un  état  de  choses 
semUaMes  existe  en  Danemarck'.  La  constitution  de  la 
Norwége  ^  a  également  déclaré  religion  de  l'Etat  le  culte 
évangéHque  luthérien  y  toutefois  sans  exclure  l'exercice 
des  autres  cultes  chrétiens.  Quant  à  la  Suisse,  la 
relig»>n  catholique  est  dominante  ou  religion  du  can- 
t<m  dans  les  neuf  cantons  de  Lucerne*|  d'Uri  *,  de 
Schwitz'y  dlInterwald-lc-Haut  •,   d'Untcrwald-le-Bas  % 

Ferreira.  Parii,  1853,  p.  Si.  —  CommenUire  sur  U  Charte  couUlatioB- 
BcUe ,  par  M.  Berriat-Saint-Prix  fiU,  SS  ^  e(  «uiv. 

*  Stalat  18,  George  III,  c 80  (1778) ;  st. Si ,  George  III,  e.  8S  (iTSI); 
al.  »,  George  lll,  c.  44  (i79S);  ai.  »,  George  IV,  c.  i7  (iSSS);  st.  tS, 
GeorfB  lY,  c.  7  (iSSS).—  'Recés  de  U  diète  da  98  iaoTler  i779,  S  7«  Or- 
doaoenre  royale,  da 84  {aafier  i78i^oBStittttioB  de  Suéde,  du  7  juin  iSOS» 
S  «a.  —  ^M.Waller,  S  Si.  —  4  jhi  4  ooY.  i8i4 ,  S  S.  —  ^  ConstUntios  da  S 
laaHer  i85i,S9.~^CoBSl.  du  7inaii880,  S  i.  — ^Goast.  da  il  octobrs 
iSSS^StO.— 'Conit.  duSSirrU  tSiS,  S  5.  — 9GoBit,  daiSMftt  iei8,S  i* 
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dû  lâMfi',  de  Fribourg%  de  Soleure%  du  Te8im\  àù 
Wallis  \  Le  culte  réformé  est  dominant  dans  les  six  em* 
fom  de  Zurich  %  deBeroe  %  de  Bâie-Ville  \  da  BâlftÛun* 
pagne  *  9  de  SohaCbouse  ",  da  Vaud  "  et  Genève  ^\  Lee 
deux  religîoof  catholique  et  protestaote  jouitient  d'una 
prédominance  égale  dans  les.  cantotts  de  Glana '*,  éo 
$aint^all  **  et  de  Neuicbâtel  ''^  ;  les  reliions  catholique 
et  réformée  dans  les  Grisons  **,  dans  les  cantons  d'Ar^^ 
vie  ''  et  de  Thurgoyie  "•  Le  canton  d'ÀppenxeU,  Rhodev 
intérieures»  est  catholique  '^  ;  dans  les  Rhcid^a  eottëneores, 
la  culte  réformé  prédomine '^  toutefois ,  dans  tout  le 
eanton»  l'exercice. public  d»  autres ouUes  est  toléré*  Uns 
diapositbn  semblable  se  trouve  dans  la  plupart  des  eoii<« 
Ititutions  des  autres  cantons.  En  Russie  »  le  culte  grec  est 
dominant;  roais>  d'après  les  manifestes  de  1702  et  tliS, 
les  étrangers  exercent  librement  les  autres  cultes.  La  r»« 
ligion  grecque  estde  même  dominante  aux  îles  loniesnea^*, 
et  dans  le  royaume  de  Grèbe**.  Cependant  les  constita* 
tions  de  ces  deux  états  assurent  le  libre  exercice  des  aui 
très  cultes. 

Passons  maintenant  aux  Etats  qui  reoonnaîsaeQt  des 
droits  égaux  à  plusieurs  espèces  de  cultes. 

La  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas  **  «  aeoordo 

^  )>.»       ■■■■■■  Il  ■         .         ■  ■  .    .,,       ,      ,       ,,       ■    ,,      »ni,^j    ^ft^mim 

'  CfDst.  da  as  septembre  1814 ,  $  1.  —  >  ConsU  da  $4  jasirUr  Idsa^ 
S  7.  —  3  const.  du  29  déc.  1850 ,  S  48.  —  4  Const.  du  7  déc.  1814 ,  S  *•  — 
5  Const.  du  12  mai  181» ,  $  i.  —  ^  Const.  du  iO  mars  1831 ,  S  4.  —  7  Const, 
da  6  juillet  1831 ,  S  4.  —  *  Const.  du  5  oct.  1835,  S  IS*  —  ^  Const.  da  27 
aTril  1852 ,  S  tO.  —  ««Const.  du  4  juin  1851 ,  S  2».  —  "  Const.  du  2S  mai 
18S1,  S  9.  —  "  Const.  da  24  août  1814  ,  tit.  i ,  $  2.  —  ''  Const.  do  S  |alU«i 
1814 ,  SS  S-6.—  «4  Consl.  da  l**"  mare  1881 ,  55  8,  tt ,  117,  f  fB.  —  «*  Const* 
d«  18  laiB  1814  ,  5  >•—  '^Const.  du  19  fain  1820 ,  $5  27,  28.—  >7  CoMt.  dit 
e  mai  18S1 ,  55  H  ,  S4  ,  42.  —  ««  Const.  du  14  arril  18B1 ,  55  21, 59,  ff9»._ 
^  Const.  da  20  juin  1814.  —  ^  Const.  du  28  foin  1814.  —  **  Const.  fda  fr 
i|tttlerl8l8,cb.  1,5  5;ch.  K,  sect.  l»,S  l-4.'*>>  Protocole  des  onaffrenees  et 
Londres,  da  4  fé? .  i8S0;  ordon.  royale  du  10^(21  fér. fSH)— '55  491 H  l«8. 
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f  piotBcliiin  éfaleàtoutoslei  oominuoioAs  r^UgîouN*  q 
«  existent  dans  le  royaume  ;  l'exereio^  public  d'aucun  cultfi 
«  no  peut  écre  empâcbé»  li  ce  n'est  dans  le  ca$  où  il  po(ir« 
«  riittronbler  Tordre  et  la  tmnquiUitépubUqoet  »  Eu  Bel* 
gi^ue,  «  la  liberté  dea  cultes,  celle  de  leur  exercice  pi|» 
«  bbc^est  garantie*  s  cette  disposition  générale  oovth 
prend  loua  Ica  cultes  queleanqiiea,  d'autant  plui  que  fo 
coasiitotiou  ajoute  que  «  nul  ne  peut  être  contraint  dp 
f  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux 
t  cérémonies  d'un  culte ,  ni  d'en  observer  les  jours  de 
t  rq>o8.  »  La  constitution  des  États-Unis  de  TAmérique 
septentrionale  n'exclut  l'exercice  d'aucun  culte*.  L'apte 
de  la  coofiédération  germanique*  et  les  constitutions  par- 
ticolièren  des  royaume*  de  Bavière  \  de  Wurtemberg  *  et 
de  Saxe*  aaaurent  aux  trois  communions  chrétiennes  de* 
droits  civils  et  politiques  égaux  ;  les  constitutions  de  Ba» 
Tière  et  de  Sa:te  ajoutent  que  les  communions  non  chré- 
tiennes lie  jouiront  que  de  la  part  aux  droits  politiques, 
qui  leur  aura  été  accordée  par  les  lois  en  vertu  desquelles 
dles  ont  été  admises  dans  la  société  politique. 

L'égalité  des  droits  des  trois  cultes  chrétiens  existe 
éipdemeut  en  Pologne',  dans  la  ville  libre  de  Cracoyie*i 
et  dans  la  république  de  Haïti  *, 

Dans  les  Etats  autrichiens,  les  Grecs  non  unis  jouissent 
du  libre  exercice  de  leur  culte  depuis  le  XVll*  siècle, 
époque  à  laquelle  ils  furent  admis  à  résider  sur  le  terri- 
toire de  Fempire  :  il  en  est  de  même  des  protestants  et 
des  réformés,  depuis  l'édit  de  tolérance  de  Joseph  11(1781); 

*  CoDsUtat.  du  7féTTier  1851,  art.  14  et  f».  —  *  Goutitut.  de  1787; 
•idttlmis ,  art.  i.  -~  ^  Acte  fédéral  da  8  loin  IBitt ,  art  M.  —  4  Gonat.  dn  I» 
iMft  «818,  ttt.  rr,  art.  9.  —  ^Const.  du  SS  feplaaabfe  18i9,  S  70.  «* 
éCMist.  du  4  aepc.  1811,  $  SS. ^  7  SUtat  organique  du  80  février  18S8, S  ^-- 
5G«Brt**iS  mai  1818,  ai4.t  ft8.««9GoBSt.d«aiiai8  1818,  art.  48 «t 49. 
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toatefeis  cet  exercice  est  soumis  encore  à  des  resdrictkms 
dans  quelques  provinces  '  • 

Après  avoir  passé  en  revoe  les  dispositions  législatives 
en  vigueur  dans  les  divers  Etats ,  relativement  à  l'exor- 
cice  des  cultes  chrétiens»  nous  examineront  en  détail  les 
rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat,  et  nous  commencerons 
par  exposer  les  principes  généraux  qui  régissent  œtto 
matière'*. 

S  8.  yi'ittoiyi  fénéravz  et  w ttaJsjrtt* 


Les  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat  peuvent  être  envia* 
gés  sous  un  triple  point  de  vue  :  celui  de  la  philosophie  du 
droit  en  général ,  celui  des  devoirs  que  les  principes  da 
christianisme  imposent  aux  Etats  qui  le  professent,  enfin, 
d'après  le  droit  positif  en  vigueur. 

Examinons  d'abord  les  rapports  entre  l'Etat  et  l'Eglise, 
sous  le  point  de  vue  de  la  philosophie  du  droit. 

L'Eglise  chrétienne  ;  qui  a  reçu  sa  mission  immédiate* 
ment  de  Dieu,  diffère  par  cela  même,  dans  son  essence 
et  dans  son  but ,  de  l'Etat  civil.  Agissant  dans  une  sphère 
toute  différente,  et  reconnaissant  expressément  l'autorité 
des  pouvoirs  de  l'Etat  dans  la  sphère  qui  leur  appartient', 


■  V.  M.  Walter,  Droit  eceUHattique  {Lehrbw:h  dei  Kirehenreehti  ûtttr 
ehristliehen  Confeuionen),  7*  édil.,  S  S*. 

'  Nous  empruntons  ce  cadre  des  principes  généraux  de  TouTrage  de  M.  Wal- 
ter f  professeur  ù  l'uniTersité  de  Bonn ,  que  nous  ayons  déjà  eu  oceasioo  ée 
citer  (SS  40  et  suît.).  Cependant  nous  derons  faire  obsenrerque,  dans  l'exanwa 
des  questions  de  détail ,  Fauteur  se  montre  un  peu  trop  diaud  partisan  de 
f  autorité  ecclésiastique. 

^  La  Auguttana  confenio ,  tit.  T,  de  PotesMe  cceUtiaitieâ  y  exprime  es  pria- 
etpe  dans  les  termes  sniTan  s  :  «  Cum  potestas  ecdesiosUca  concédât  res  «ter- 
«  nas ,  et  lantum  exercealnr  per  ministerium  ? erbi  :  non  iapedit  politictt 
«  adminisiratjdnem,  aient  an  ciaendi  nihil  impedit  poUUea»  MtaataMrali»- 
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dk  rédame  d'eux  d'abord  •eolemcnt»  tnitant  le  droit 
oatorel,  la  liberté  de  soa  existence  «ctérieure;  e^est-à« 
dire  elle  rédame,  en  fiiTeur  des  personnes  qoi  professent 
son  culte,  et  en  fayeor  des  propriétés  de  l'Eglise,  la  pro« 
tectkiD  dont  tout  citoyen  jouit  d'après  le  lois  du  pays, 
Enédiaiige  de  cette  protection,  l'Eglise  se  soumet  an 
cdiiipUÎDas  générales  qoe  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  soa 
Itto^étreet  de  sa  ^curité,  impose  à  tousses  sujett,  indi> 
ndos  ou  corporations.  IVun  autre  côté ,  die  reponsse, 
dans  le  sentiment  de  sa  dignité,  toute  intervention  et 
tootes  les  mesures  qui  sont  dirigées  contre  elle  comme 
EgKse;  parce  qu'elle  a  droit  d'exiger,  d'après  les  règles 
géniales  du  droit  naturel  ou  philosophique,  d'être  trai« 
iée  aTec  non  moins  de  confiance  que  tout  antre  indi^kki 
en  corporation  existante  dans  le  territoire  de  l'Etat*. 

Telle  doit  être  la  position  de  l'Eglise ,  lorsque  le  pou- 
Toir  politique  reste  indifférent  vis-à-vis  la  religion.  L'E« 
gtise  ne  peut  pas  compter  sur  le  secours  actif  de  l'Etat  ; 


Nam  poUdca  adrainistralio  varsatar  .cirea  alias  ras ,  qoain  Sranee- 
:  maelatfatas  deléDdit  non  mentes ,  sed  corpora  ai  rea  carporalae  ad- 
I  manireslas  in|iirias ,  et  coercet  hominas  gladk>  et  corporalibas  pceala, 
■  ut  inatUiam  ciTilem  et  pacem  retineat.  » 

'  V.  Walter  ne  se  prononce  pas  sur  la  ipiestion  de  saToIr  si  FÉUt  et  PÉgUsS 
(▼isible,  dont  U  s*agît  aniqaenienl  ici)  sont  des  pouvoirs  coordomiés,  indé*i 
fendaau  fan  de  Pautre,  on  si  l'Égttse  (Tisible)  estdons  l'ÊM  et  lui  est  snboi^ 
dooDée ,  de  même  que  le  sont  toutes  antres  congrégations  on  sociétés  qui 
eiislemi  sur  le  territoire  ?  Nous  croyons  qn'U  y  a  lien  d'adopter  cette  deiBièis 
opinioii.  Koy.  Santer,  f^ndawwnia  jurii  eeelêsioitici  calAalteomm,  SS  ttSat 
14t.  Telle  aat  anssi  la  dUiposition  du  code  général  de  Pmsse,  parUe  %  SS  tiyi'» 
S7;  de  redit  sapplémentaire  de  la  consUtution  de  Bavière ,  S  S»,  et  raptnioa  ds 
feu  KUber ,  dans  son  Droit  publie  de  la  Confédéraêion  germaniqmet  $  StS.  U 
principe  que  PÉgUse  eonstiuie  une  corporation  dansPÉUtel  subordonnée  à  lui, 
ne  r«çoit  pas  de  modification  par  la  circonstance  que  TÉglise  catlMliqoe  est  vna 
pour  tout  Punivers,  et  qu'elle  a  un  supérieur  unique  et  commun  dans  la  par» 
sonne  dn  pape.  Rien  n'empècbe ,  dit  Marlens ,  Droit  dee  gaM,  S  «l^f  <!»•  les 
égliaes  existant  dans  plusieurs  États  ne  puissent  alunir  en  une  foclété  plos 
géaèraia  pour  Pexercico  commun  du  juê  ioeromm. 
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fKt  eoBtro  y  odm-ii  n»  doit  pas  s'immiseer  dans  le  régime 
întériiEiiF  da  TEgliae  »  mais  la  laisser  agir  librement  dans 
k  o«rple  des  limites  que  lui  traee  U  nature  de  aon  eiis- 
temie.  Dans  cette  hypothèse,  il  peut  arriver  que  la  loi  ci- 
Tile  permet  quelque  chose  que  TEglisé  défend  $  mais  le 
|K29vmr  civil  ne  doit  pas  ordonner  ce  que  l'Eglise  défend, 
tti  défendre  ce  qu'elle  ordonne,  toujours  dans  le  cercledes- 
dilaa  Uaiitet  ;  ear  autrement  l'Etat  violerait  I&  liberté  des 
çonfiiepoes;  il  placerait  l'Eglise  dans  un  état  de  persécu* 
lion  et  dans  la  nécessité  de  déclarer  qu'on  doit  obéir  phh 
tàà  m  Dieu  qu'aux  hommes  '• 

Si  nous  eicaminons  les  devoirs  que  les  principes 
dii.christiapîsfne  imposent  au  pouvoir  civil,  Pétat  des 
dusses  qui  vient  d'être  exposé  reçoit  nécesscdrement  des 
modiâcations.  Le  problàme  du  christianisme  consiste 
esseiitielleineatà  pénétrer  dans  la  vie  civile  et  publique, 
et  à  transformer  la  société  civile  en  un  état  chrétien, 
e^est-à-direen  une  soeiété  dans  laquelle  lès  vertus  civiques 
sont  ibudées  sur  }a  religion,  qui  est  la  seule  base  durable 
de  ces  vertus*  :  en  une  société  dont  le  chef  reconnaît  et 
protège  l'Eglise  dans  sa  haute  mission  ^.  De  là  il  suit  que 
l'Eglise  peut  exiger  qu'un  pouvoir  civil  chrétien  s'abs- 
tienne de  faire  des  lois  qui  entravent  nu  aHaiblissent  les 

*  F.  €.  ti  ,  e.  XXIII,  9-8  (Ambros.  a.  806).  On  trouve  la  mène  thoie  daaf 
ISf  Àufutt,  eonf.,  art.  XVI ,  dans  U  Beiy,  eonf,,  art.  XXVIII ,  XXXVI ,  et  la 
ealUt.  eonf.,  art.  XXVI-XL. 

•  Leibslti,  Bpiii,  «ênger,  eonira  Paflfeiidorf,  $  6,  dit,  à  e6  sii!et  t«T6D6 
«  MUgUmeni,  et  noa  ioTenles  sabdiam ,  qui,  pro  patria ,  pro  repnblica ,  pro 
«  Met»  et  ioito ,  discrimen  rortanarnin  ,  dlçollatum ,  irit«qiie  Ipaini  sobett» 
m  il  et ertis  alioram  rébus  ipse  consulere  tibi  et  in  bonore  atqae  opulestia 
M  Titsiii  dueere  poteit.  » —  Moniwqaiea ,  Eiprit  des  loi$,  IW.  xwt,  ch.  S, 
pvofeaie  les  méraes  sentiments. 

3  In  d'autres  termes ,  l'État  ne  saurait  être  athée  ou  simple  déiste.  F«y«« 
pÊffH  de  la  eotrr  royale  de  Paris,  du  W  décembre  i8S8,  aflMre  DumoDteH 
(Sire7,i829.  1.55). 
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pre$criptÎQXU  de  rEglite'  :  elle  peut  egiget  qufi  c«»  poufoifi 
k  KN^enoe  par  des  lois  ci?iles  ;  qu'il  chÂlie  1^  violiw 
tioQiextérimireft  de»  règles  établies  p^r  T^Usç;  qu'il  «m» 
pèche  ci  détruise  les  schismes  $  qu'il  fournisse  les  mc^yan» 
qécesiûres  pour  lentretien  du  eulte  et  çlu  clprg^ ;  qo'il 
ncoonsine  les  roinbtres  de  FEglige  comme  tek,  et  leur 
SCdmle  certmnâ  aydniases  dans  l'ordre  ci^iU  Dq  son 
obtéf  r%lvie  doit  montrer  au  pouvoir  civil  une  coufiMee 
qm  réponde  à  la  protection  qu'il  lui  accorde  ;  ellQ  doit 
Tenir  au  devant  de  ses  vœux  et  réclamations  légitimes 
cooœroant  le  culte;  ne  rien  statuer  sur  ces  objets  S9QS  en 
avoir  amférA  avec  Pautorité  civile  ^  supprimer  les  abus  et 
les  inconvénients  qui  lui  sont  signalés  ;  empêcher  toutes 
ÎQumitions  des  ministres  de  VEgliso  dans  les  attributions. 
de  Faatorîté  civile  \  aider  cette  dernière  à  veiller  au  bien 
pahBc,  et  venir  au  secours  de  ITtat,  dans  des  temps  de 
détresse,  avec  les  biens  de  TEglise*  C'est  ainsi  que  lesdem^. 
poavoîrs  agiront  l'un  à  côté  de  l'autre ,  et,  d'un  commua 
accord,  pour  atteindre  le  but  de  chacun  d'eux  :  ils  se  concer- 
t^ont  à  l'amiable,  relativement  aux  affaires  qui  les  intéres- 
sant tous  les  deux  :  ils  aplaniront,  avec  des  ménagements 
réciproques ,  les  difficultés  qui  pourront  survenir  entre 
^Qx;  en  général  ils  agiront ,  chacun  dans  sa  sphère  et  en 
99  prêtant  mutuellement  assistance,  comme  membres  d'un 
seul  et  même  corps,  dans  lequel  tous  les  actes  de  la  tîO 
OUière  de  l'homme  se  trouvent  concentrés. 

Le  principe  qui  exige  de  combiner,  dans  les  Etats  chré- 
tiens ,  les  prescriptions  du  christianisme  avec  les  droits 

^  ■  ■>     Wl  ■  ■  ■       -  ■  Il      L  I      I      I  -■  !■  II. -  11*        IM.III.I»      il        ■ 

*  V .  Walter  range  dans  cette  catégorie  les  lois  civiles  relatiTes  aa  mariage, 
4riaetlement  anetra  compledes  prescriptions  del^Églisa.  Cette  assertion  nous 
MsMa  trop  gf  nérâle ,  et  noas  établirons  ci-après  une  diâtinetion  fondée  snr  la 
cire«astance  que  les  aetea  extérienrs  relatifs  an  cttUe  sont  les  senls  qae  le  pou- 
w«r  dffi  doit  éfWer  ae  tt^mr. 
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dapôOTolr  dvil,  n'est  pas  sealement  un  guide  pour  té 
législateur ,  s'il  s'agit  de  lege  condenda  ;  il  doit  également 
être  observé  par  le  juge  dans  l'application  de  la  loi  exis* 
tante.  Car,  de  fidty  dans  un  Etat  chrétien,  les  deux  pou* 
Toirs»  civil  et  ecclésiastique ,  existent  simultanément  et 
se  limitent  réciproquement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
extérieurs  :  l'office  du  juge  consiste  à  déterminer ,  dans 
chaque  espèce ,  quel  est  le  point  où  s'arrêtent  les  deux 
limites  respectives  *  • 

*  Ce  principe  nont  semble  décider,  dani  un  tens  négatif,  la  qoeUloa  de 
MToIr  ai  Tantoriié  dfile  peut  en  doit  préler  la  main  an  raariase  drft  d^aa 
prêtre  calhoUqne.  En  effet ,  déa  que  Texercice  public  d'un  cnlte  est  admit 
dans  l^tat,  celte  admission  emporte ,  pour  ce  culte ,  le  droit  de  procéder  aux 
adaaeKtériears  que  son  enerdce publie  peut  exiger.  Or,  le  culte  cathoUqiw 
ne  saurait ,  d'apvèa  son  oifanisation  intérieure  et  exiérienre ,  être  exercé  qos 
par  des  prêtres  ayant  reçu  la  consécrallon  et  ayant  obtenu  par  là  une  qualité 
que  les  lois  de  llïglise  regardent  comme  indélébile.  Le  pouToir  cItU  a  reconnu 
que  cette  qualité  est  perpétuelle,  et  qu'elle  accompagne  le  prêtre  dans  la  vie 
•xtérienre  ;  car  il  a  attaché  à  cette  même  qualité  oertaîMs  prérogaliTet  àmx 
les  titulaires  iouissent  dans  Tordre  cItU  et  pour  toute  leur  Tie ,  telles  que 
TexempUon  de  la  tutelle,  du  service  militaire  et  de  celui  de  la  garde  nationale. 
(AtIs  du  conseil  d'ÉUtdu  4-50  noTombre  1806  ;  loi  du  SI  mars  18S2,  art.  id, 
lto;loi  du  tt  mars  185i,art.lS,  !<>.)  Dés  lors,  TÉ^ise ,  en  conaacraot  m 
prêtre ,  fait  un  acte  qui  tient  au  culte  extérieur  :  méconnaître  la  qualité  indé- 
lébile du  prêtre ,  admettre  que  rindiridu  peut  s'en  dépouiller  et  l'abandonner, 
•ans  l'aTeu  de  PÉglise,  ce  serait  donc ,  de  la  part  de  l'autorité  ciTile ,  flrolaser 
la  cnlte  extérieur  de  la  religion  catholique.  Les  art.  6  et  ftS  de  la  loi  dn  tS 
germinal  an  10^  qui  ont  été  invoqués  dans  le  même  sens  (  arrêt  de  la  eoor 
royale  de  Paris  du  14  janvier  1832 ,  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  21  fé- 
vrier 18S3  ;  Sirey,  1832. 11. 6S  ;  1883. 1. 168),  ne  décident  paa  textueUmneiit 
la'questlon ,  et  ne  s'y  rapportent  que  d'une  manière  éloignée.  —  Le  même 
principe  nous  semble  avoir  été  violé  parla  disposKion  de  Tart.  19  du  décrut 
du 25  prairial  an  12,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  aoua 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  se  permettra  de  refuser  son  ministère ,  | 
«  rinhumation  d'un  corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office ,  soit  sur  la  i 
«  tion  de  la  ûunille ,  commettra  un  autre  ministre  du  même  nilte  pour  i 
«  ces  fonctions  \  dans  tous  les  cas ,  l'autorité  civile  est  chargée  de  foire  porter, 
«  présenter ,  déposer  et  inhumer  les  corps.  »  F.  Sirey,  1829.  11.  48.  —  Mata 
cette  violation  n'existe  pas  dans  la  loi  qui  admel  le  fliariage  cItU  dans  des  cas 
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Tek  sont  ks  principes  généraux  de  la  matière. 
11  nous  reste  à  faire  connaître  les  dispositions  du  droit 
positif  qui  ressent  les  rapports  de  TEtat  ayec  l'Eglise  , 
psrticnlièrement  en  France. 

Noos  donnerons  ci-après  une  esquisse  historique  qui 
fiera  comiaître  jusqu'à  quel  point  les  principes  que  nous 
menons  d'indiquer  ont  été  suivis  en  France  par  les  deux 
pooroirs,  civil  et  ecdésiastique^dans  les  temps  qui  précé'» 
dsieat  notre  époque;  mais  nous  croyons  &ciliter  au  leo* 
tenr  Tintelligenoe  des  détails  historiques,  en  indiquant 
d'abord  quelques  principes  secondaires  qui  sont  la  con- 
séquence de  ceux  que  nous  venons  d'exposer.  N'oublionf 
pas  qu'il  s'agit  principalement  de  l'église  catholique. 

Aucune  législation  ^  et  notamment  pas  celle  de  la 
France ,  ne  contient  des  dispositions  suffisamment  expli- 
cites et  étendues  sur  les  limites  respectives  du  pouvoir 
civil  et  de  celui  de  l'Eglise.  La  détermination  de  ces  limites 
présente  de  graves  difficultés  pour  le  législateur  et  pour 
Je  jurisconsulte  chargé  d*appliquer  la  loi. 

Pour  arriver  à  cette  détermination ,  il  faut  considérer  i 
en  premier  lieu,  que  le  culte  lui-même,  l'Eglise  visible, 
est  on  extérieur  ou  intérieur.  Le  culte  extérieur,  qu'on 
aj^elle  sacra  externa ,  consiste  dans  des  actes  qui  se  trou^ 
vent  en  contact  avec,  la  société  civile ,  avec  l'exercice  du 
pouvoir  civil;  ces  actes  sont  de  nature  à  pouvoir  subir 
des  modifications ,  sans  que  ces  modifications  nuisent  à 
l'essence  de  la  religion.  Le  culte  intérieur  {sacra  interne) 
se  compose  d'actes  qui  se  passent  dans  le  sein  de  la  so« 


•brEfliM  «xifeqiieleiloUirs  époux  w  mnmMent  de  dispenses  piéekbies  d*ini 
■ifémor  eccléslasli<pie  :  ctr  ces  dispenses  ne  consUtnent  pas  «n  acte  eil^ 
risar  leUUf  aa  enUe,  et  que  le  pooToir  eîTil  doit  maiotenir  el  protéger  ;  ce 
peoToir  n^est  pas  lemi  de  donner  sa  sanction  aux  tmcrm  énlem*  y  wat  1 
tas  ptéHmA  aaul  pas  exercer  ses  ^hta  wtëjuimHt* 
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ciété  religieuse  ;  iU  peuvent  être  regardes  comme  institués 
par  Dieu  ;  ils  consistent  dans  l'emploi  que  fait  cette  so- 
tïévi  des  moyens  propres  à  avancer  son  but  et  h  écartet 
tout  ce  qui  s'y  oppose  :  ils  renferment  le  droit  de  cotiTetlit 
dm  règles  religieuses  «  de  prêcher  la  parole  de  Dteu  >  d^ild- 
ministrer  les  sacrements ,  de  résoudre  les  questions  de  fbt 
it  de  conscience ,  de  conférer  des  emplois  ecclésiastiquëê, 
et  de  corriger  d'une  manière  convenable  ou  d'exclure  tel 
membres  qui  manqueraient  aux  préceptes  de  la  socië€é*< 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  ecclésiastiqué'et 
^ur  le  droit  des  gens  ap^eWent  Jus  sacrorum  le  droit  qu'a 
la  société  religieuse  de  procédet*  à  ces  actes  ;  ila  appellent 
Jura  majestatiâ  circa  sactn  '  les  dfoits  que  le  pouvoir  civil 
exerce  dans  ses  rapports  avec  l'Eglise.  Les  droits  de  cette 
première  classe  ne  se  rapportent  qu'aux  actes  extérieurs 
du  culte  [sacra  externa);  ils  sont,  comme  on  verra  par 
rénumération  que  nous  en  ferons,  des  conséquences im* 
médiates  et  nécessaires  du  droit  de  souveraineté,  qui  ap» 
partient  au  pouvoir  civil  dans  toute  l'étendue  du  terri* 
tolre,  et  sans  lequel  l'Etat  ne  peut  exister  :  lui  refuser  ces 
droits,  c'est  soutenir  que,  sous  prétexte  de  culte,  chaque 
habitant  du  territoire  est  libre  d'exercer  des  actes  eité- 
f  ieurs  qui  modifient  la  souveraineté  territoriale. 

On  reconnaît  généralement  que  les /wra  mtijestati^  àtirca 
ëacra  sont  : 

V  Le  Jus  re/ormandP ,  c'est-à-dire  le  pouvoir  dedéct* 

A— —  .  -  ■  '     -^ 

.^^SiUier,  Si  sa,  -r»^  54,  «ft,  «44  et  MS. 

^  Marieps,  Ilroti  detgens,  %  112;  RlUber,  DroUdei'gent  européen,  S  97; 
Sauler,  SS  asa  H  âiii  V  ;  Wajlcr,  SS  44  el  suit.  Ce  dernier  auteur/tout  en  d*cU- 
nnl  qu^tfn  hli  ïf  pouvoir  cItU  exerce  les  droit»  que  nous  allons  ènvtméttf, 
lui  ponlesie  en  ctn>îi  tel  etereicc,  ainsi  qnS  noUsi^éxplIqueronsdanstoéflSUft 
liîhanlM*  %'atï<?1 ,  i>r  >u  deg  gens  y  li>.  i,  ch.  12,  S  Ut-IST,  ne  donne  S^ 
f^ltf  mallrn!  qtie  d(**  îdécs  confuses. 

^  le  lerme  jus  reformandi  n'a  pas  en  luMétiie  le  tens  général  ijfle  laiéa- 
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(fer  li  une  églwe  uoiiYelle  sera  admise  [dftas  Iti  pays/  et 
loui  qoelks  conditions  cette  admission  aura  tieil.  Ce  pou- 
Toîr  a  sa  base  dans  la  circonstance  que  le  {putérnemètit 
mii  doit,  dans  rintérèt  général  ^  et  dails  Celui  de  Sa 
propre  conaervation ,  prévenir  et  sedreéser  hé  etnpiiU^ 
méats  que  l'Eglise  pourrait  se  perniettr%.au  préjudice  de 
Vaotorilé  séculière'  «Une  codséqoence  de  te  pouvoir  est  là 
ftcBfféde  modifier  lesinstltntions  extérieures  deTEglise } 
là  00  ses  institutions  entrent  en  contact  avec  la  vie  civile> 
clcela  d'après  les  vues  et  le  but  de  cette  defnièi^*. 

2*  Le  Jus  advocatiœ ,  le  pouvoir  de  protection.  Ce  pou^ 
voir  est  une  conséquence  du  devoir  imposé  à  l'Etat  envers 

icnn  loi  prêtent  en  cette  matière  :  il  date  da  temps  de  la  réformation  de  I.«r 
(ber,  oùTon  employa  ce  mot  pour  désigner  le  pouvoir  que  les  prince»  t^arro- 
•àne»!  d'adopter  la  doctrine  de  la  réfonne  :  ptoa  Urd  oli  i  étendu  le  setti  de 
BM.— M.  Walter ,  S  4A ,  relîise  au  (oeYemement  cIvU  ce  poaYoir  qui  ^  dMI ,  ne 
peut  être  admis  que  dans  un  État  qui  ne  professe  pas  un  des  cultes  chrétleoiu 
Atrsifôf,  ajoutè-t-il,  que  le  pouvoir  civil  a  adopté  le  chrisllaoisme ,  tl  est 
^  lan  iaièrét  et  de  nm  dettoir  d^en  professer  té  culte.  Que,  si  an  cnlle  notttMh 
prétend  s'introduire  dans  le  pays ,  le  fou  vérnenent  pourra  le  te  ptesaar  \  méiS, 
eo  le  faisant^  il  agira  non  comme  pouvoir  civil ,  mais  comme  corporation 
itiaehce  aui  prinripes  du  christianisme ,  et  le  défendant  contre  les  attaques  dg 
ivkort.  En  effet,  chaque  coite  se  croit  le  toeiHear,  te  Mttl  véritable, et, pat 
inte ,  se  croit  obligé  de  réfuter  les  antres  et  d^en  convertir  les  sectateurs  (S  46). 
C«  raisonnement  est  faux  :  le  gouvemement  »  en  redisant  d'admettre,  daâs  son 
tenitoîre ,  l^exerdee  d^on  neuven  culte ,  ne  s*ineéi«  nullemeill  daof  Tintérieur 
de  ce  culte ,  dans  lei  relations  qne  lesaectateurft  prétendent  établir  atee  DIen  : 
il  intervient  uniquement  en  ce  qui  concerne  le  culte  ettérlettr.  Celte  ittieH^ttÂ 
liw  est  fondée  sur  le  droit  de  aouveratoeté  terriCoriatei 

'  Ce  principe  décide  négallveraent  la  question  posée pluê  haut,  ile  satofr 
li,  en  France,  ehaeon  est  libre  Se  profbtser  publiquement  un  nouveau  ciiltè , 
dHércni  de  cent  déià  éieblls  et  reconnus  pir  le  peutnir  dttl.  Dans  les  {espèces 
fd  se  eesi  présentées  en  |ustice ,  fevamen  du  fond  de  celte  qnestlon  a  èlé 
•riliwircinent  écarté  par  une  fin  de  nen-recevoir,  tirée  de  l*art  291  du  codé 
pénal.  Arrêt  de  la  conr  de  cassation,  dd  SI  {uillet  iflsfl  (Sitey,  18S7.  i.  isMi 
IMIei,iesTi  1.897). 

*  On  trouve  une  application  de  eetle  régie  dana  Pan.  48  de  la  loi  du  li 
Swnilnal  an  i.— L^Église,  dit  M.  If  ali«r,  se  relbse  à  reconnaître  &  I^lat  ce  pou»- 
voir  de  tmnbtèr  sa  pof  seastott. 
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l'Eglise.  U  ne  consiste  pas  seulement  à  empêcher  toute 
TÎolenoe  et  injure  contre  l'Eglise  ;  mais  aussi  à  lui  accor- 
der des  bienfaits.  De  là  il  suit  qu'en  vertu  du  yW  ad^oea^ 
tiœ  :  V  l'Etat  réprime  ceux  qui  firatacte  de  mépris  ou  de 
pro&nation  contre  l'Eglise  ;  2""  il  donne,  par  ses  bis,  aanc- 
tion  aux  ordonnances  rendues  par  l'autorité  ecclésiasti- 
tique,  tendant  à  la  conservation  de  la  religion  et  de  la 
bcMme  discipline  ecclésiastique  ;  S"*  il  fournit  les  moyens 
nécessités  psur  la  décence  et  la  dignité  du  culte  extérieur  ^ 
et  pourvoit  à  l'existence  de  ses  ministres;  i"*  il  protège 
ces  derniers  par  des  prérogatives,  et  il  leur  procure  ainsi 
la  vénération  et  l'obéissance  qui  leur  sont  dues*.  Ausai 
l'église  chrétienne  a  toujours  reconnu  à  l'Etat  l'exercice 
de  ce  pouvoir  *. 

3*"  Le  pouvoir  d'inspection  suprême  sur  l'Eglise  (Jus 
êupremœ  inspectionis) ,  c'est-à-dire  le  droit  appartenant 
aux  autorités  civiles ,  fondé  sur  l'intérêt  commun  delà 
nation ,  de  prendre  connaissance  de  ce  qui  se  passe  dans 
l'Eglise  et  de  contrôler  l'action  de  ses  organes';  le/ii# 
inspectionis  ne  regarde  point  les  sacra  interna ,  le  culte 
intérieuri  qui  ne  touche  en  rien  à  la  vie  civile  :  l'admission 

<  Sauter,  i  Tendroit  dlé ,  SS  ISS  el  134. 

*  M.  Walter  fail  obtenrer  «fne  TÉgUte  accepte  ayec  TeconnaUiiiiGe  ce  po«- 
voâr  de  la  part  de  TÉtal,  aana  m  disputer  mr  le  mot;  maif  qa'oa  ne  doit  pai 
confondre  la  protection  arec  la  tateUe. 

3  y.  Santer,  i  Tendroit  dté,  SS  Ul  et  US.— L'Église,  dit  M.  Waller,racn*- 
BaU  à  l^ÉUt  ce  pooToir ,  tel  que  Chariemagne  et  saint  Loois  Tont  exercé.  Ces 
princes,  tont  en  maintenant  scmpaleusement  TorganlsBe  ecdésiastiqae,  qil 
possède  en  lui-même  tous  moTons  nécessaires  i  sa  consenration ,  ont  into- 
qné  TacUon  de  Ton  des  organes  de  TÈgiise  contre  les  Tices  et  les  défÉiUd'uB 
antre  de  ses  organes  ;  mais  rÉgUse  repousse  formeUement  le  système  adeplé 
par  le  pouvoir  dril,  diaprés  lequel  celui-ci,  agissant  comme  d  rÉglIse  ne 
faisait  que  lui  susciter  des  dangers,  Tentoure  partout  de  sunreillants,enlfaTe 
las  communications  des  membres  de  rÉglise  arec  ses  supérieurs ,  intenompt 
la  Uérardde  de  ses  instautions  et  attire  ainsi  dans  ses  mains  radministraliss 
tetérievv  de  rigyse ,  tous  le  prétexte  do  mainteair  iHflléfét  do  rÉtsI. 
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d'une  église  dans  un  Etat  emporte  de  plein  droit  la  faculté 
d'exercer  son  culte  intérieur.  Il  n*est  question  ici  que  des 
sacra  externa^  qui  sont  placés  dans  l'arbitre  humain  et 
pciiTeot  être  changés  sans  porter  préjudice  à  l'essence  de 
k  religion  ;  qui  viennent  en  contact  avec  les  intérêts  de 
l'Etat  etne  sauraient  donc  être  abandonnés  au  seul  arbitre 
des  mÎDistres  de  l'Eglise.  C'est  ainsi ,  dit  Sauter»  dans 
J'oofrage  déjà  cité,  §  144,  que  l'Etat  peut  :  l""  modifier 
ies  institutions  ecclésiastiques  établies  anciennement  par 
Jessopérieursde  l'Eglise,  mais  qui,  par  le  changement  des 
mœurs  et  du  temps,  ne  conviennent  plus  à  l'état  actuel  de 
la  nation  ;  2""  réduire  le  nombre  excessif  des  ministres  du 
culte  ou  des  dissociations  religieuses  ;  3^  soumettre  à  un 
examen  les  règles  et  statuts  des  congrégations  religieuses 
et  les  corriger,  s'il  y  a  lieu,  comme,  par  exemple,  s'ils 
empiètent  sur  l'autorité  civile  ;  4""  dans  les  pays  où  l'élec- 
ticMides  évêques  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques  ap« 
partient  aux  membres  du  clergé ,  repousser  l'élu  par  un 
veto  ou  une  exdusiva  autorisée  même  par  le  droit  canon 
(Can.  9 ,  16,  Dist.  LXIII);  5°  donner  une  nouvelle  cir- 
conscription aux  diocèses  et  paroisses ,  conformes  aux  li- 
mites  actuelles  et  à  la  division  politique  du  territoire  '  ; 
6*"  admettre  le  recours  {recursus ,  appel  comme  d^abus) 
contre  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques  qui  excèdent 
les  bornes  de  leur  pouvoir,  {f^oy,  le  Can.  31 ,  XYl,  qu, 
VII 9  et  les  art.  6  et  8  des  articles  organiques  du  concor- 
dat) *  ;  T"*  défendre  la  tenue  d  un  concile  ou  synode  sans 

'  En  France ,  les  nourellc  j  cireootcrlpUons  des  ■rcheTèchés  el  éTéchès  ont 
t«B|oiin  été  MDctionnécs  par  le  pape. 

>  Ob  Ifonre  des  dU poaitions  semblables  dans  Tédil  addiUonnel  k  la  censUlc- 
tien  de  Bavière,  SS  ^S*  )SS  el  S4  ;  dans  la  conslitution  da  grand  docbé  de  Hesse, 
S  tt  ;  dane  celle  de  Saxe-Cobourg ,  $  88 ,  de  réleelorat  de  Hesse ,  S  iSS  ;  dans 
ceUede  HanoTre,  S  S» ,  et  dans  les  êdits  émanés  des  gouTernements  dont  le 
%entleire  compose  rarehevécfaé  de  Friboarg,  S  56.  —  Snitant  M.  Walter  (S  44), 
I.  2«  Stsie.  7 
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autorisation  préalable  du  gouveroement  (art.  4  des  arti« 
des  organiques)  ;  8*"  refuser  toute  autorité  dans  le  pays  à 
un  délégué  du  pape,  qui  n'a  pas  obtenu ,  an  préalable  » 
une  autorisation  du  gouvernement  à  cet  effet  (art.  2  des 
articles  organiques)  ;  9*"  une  autre  conséquence  du  pouvoir 
d'inspection  suprême  est  le  placet  [placitum  on  exêqua* 
tur)  royale  c'est-à-dire  la  permission  accordée  par  le  gou- 
vernement au  clergé  d  exécuter  et  de  publier  les  ordres 
émanés  d'un  supérieur  ecclésiastique.  Dans  plusieurs  pays, 
ce  point  a  été  réglé  par  les  lois  civiles  ou  constitution* 
nelles. 

En  France  ^  aux  termes  des  art.  1,2,  S  et  4  des  articles 
organique8duconcordatetdudécretdu2£  février  1810,  au- 
cune bulle  ou  autre  expédition  de  la  cour  de  Rome,  à  la  aeiile 
exception  des  brefs  de  pénitencerie,  aucun  décret  d'un 
synode  étranger  ou  d'un  concile  général,  ne  pourront 
être  publiés  qu  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
gouvernement'. 

Pappel  comme  dCabas  ne  sanrall  être  reconnu  k  l'autorité  séculière  <pi^MilUi| 
qu'il  a'agit  d'un  atienut  manifeiie  aux  droits  de  l'État.  RouareTiendrsie  plut 
loin  sur  la  question  des  appels  comme  d'abus. 

I  M.  Walter  (  S  174),  voudrait  que  y  lorsque  Tarrèlé  d'un  supérieur  ecclé- 
siastique n>st  relatif  qu'au  dogme  et  à  l'eiercice  de  la  religion ,  Padmlsslon  el 
la  publication  de  cet  acte  ne  fussent  pas  soumises  à  l'approbation  du  ^«Tet^ 
nement  séculier  :  ce  dernier  devrait,  dans  ce  cas,  et  pour  conseryer  à  rÉgliM 
sa  dignité  et  sa  liberté ,  renoncer  à  la  communication  préalable ,  en  se  réser- 
Tant  la  faculté  d'infliger  une  peine  en  cas  de  contrarention  à  ses  lois  au  d'iAus 
de  pouToir.  Au  pis  aller,  dit  l'auteur ,  le  gouTemement  gitU  derrait  se  boraev 
i  prendre  la  communication  préalable ,  pour  s'assurer  que  Tarrêté  ne  contient 
pas  en  même  temps  des  dispositions  différentes  de  eeltos  éDoncéea  dans  son 
intitulé.  Si  Taulorité  séculière  allait  jusqu'à  mettre  les  snpérioars  eedèsia** 
tiques  dans  l'impossibilité  de  rendre  public  leur  arrêté,  l'Église  devrait  être 
considérée  comme  se  trouvant  en  état  de  persécution ,  et ,  en  conséquene»  , 
les  fidèles  seraient  obligés  en  conscience  de  se  conformer  aux  diaposiiioni  d« 
même  arrêté ,  dés  qu^ils  en  obtiendraient  connaiasance  d'une  man&èro  quei^ 
conque.  Enfin,  l'autorité  ecclésiastique  ne  devrait  surtoul  pas  être  conlnÎBln' 
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QuAut  aux  payt  étranger!,  les  législations  dePrusieS  de 
Bavière*  et  du  royaume  de  Saxe%  exigent  la  préientatioa 
d»  aetea  au  gouyeruement»  et  son  approbatioo,  lorsqu'il 
i*i(pi  de  régl^neuts nouveaux  ou  généraux,  ou  lorsqu'ils 
énanou  d'un  supérieur  ecclésiastique  établi  à  Tétranger» 
\s  eonfiordat  bavartnsde  1821  a  nsodifié  ces  règles,  seul^ 
ment  m  ce  qui  regarde  la  corr«spoodance  entre  le  pape  et 
h  iféqu9$  f  laquelle  est  déclarée  entièrement  libre  ^' 

£q  Saxe-'Weiniar  '  »  dans  la  Hesse  électorale  ^  et  en  Ha« 
0Ofre%  oa  distingue  les  ordonnances  de  pur  dQgve  ou 
puremeal  eeelésiastiques,  et  celles  d'un  contenu  mixte» 
Ces  dernières  seulement  sont  soumises  à  l'approbation  du 
^mreroement  ;  quant  aux  autres ,  l'Etat  en  exige  simple- 
ment la  communication.  Cette  distinction  n'existe  pis  dans 
les  divers  édits,  émanés^  en  1 830,  des  gouvernements  dont 
les  territoires  composent  l'archeyécbé  de  Fribourg.  L'art. 
4  de  cea  édita  soumet  auplacet  même  les  ordonnances  ou 
Rendements  des  autorités  de  l'Eglisç,  relatib  à  des  ojbgeta 
poremeat  ecclésiastiques  ^  On  ne  trouve  sur  la  matidiv 

ftcMNMi9i4Pi«r pHâlsblesMiii  aiipo«T«ir  dvU  si  i  loiueeUrt  i  »oii  iffrfli>sM#e 
]c«  arrêtés  et  circulaires  concernant  seulemenlla  marche  ordinaire  de  radmini^ 
tratloo  eeclériastiqae ,  parce  qm  celte  approbatien  existe  déjà  de  plein  droit 
par  le  fait  de  la  réception  de  rÉglite,  et  que  la  «unmunieatian  «xlgét  par  It 
SMvenMBMit  aécolier  peut  être  réputée  avoir  son  motif  unique  dana  une  mé- 
Sneeéé^fadante  pour  TÉglise.  Suivant  Tauteur ,  parmi  les  nouTelleiloia  de 
disci^in«  eeeléilaatitiue ,  cellës-lk  seulement  qui  touchent  la  tIo  dvile ,  ou  qui 
eut  beaein ,  pour  leur  mise  à  exécution ,  de  la  coopération  du  pouvoir  cItII, 
dcTToot  être  rédigées  de  concert  avec  lui ,  on  du  moins  être  soumises  k  son  ap- 
prebacion.  —  Voir ,  en  sens  contraire,  Van  Espen ,  Tra$^^lu$  éê  fitomulga-' 
Kmm  Isf .  «raies.,  part.  t. 

>  Code  général,  part.  2,  Ut.  II ,  SS  47»  48,  49,  ii7,  118.  —  '  Constitution 
SnaSHMtietS,  lit.  iV,  se;  éëUsn^U religion,  dnmêmefjonr,  S$l»,  S9, 
«8, 17,  98.  -^ 'Mandat  royal  dn  te  féTrlar  ISftT,  S  S —  4  kuiber ,  BfoU  pu^ 
Ufe  d^  In  CmifédéroHon  §êrimmUque ,  S  tt08.  —  ^  Édlt  du  T  octobre  1885,  S  5. 
«  ^  4k»afai«tion  dn  S  jauTier  iS5i ,  S  tSS.  —  ^  Constitution  du  SS  aepUnbre 
iS5Sy  SS  85 ,  64.  —  ^  Archiyc»  des  dispositions  ligislaUTea  les  plus  récentos 
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que  des  dispositions  yagues  dans  les  constitutions  du 
Wurtemberg',  du  grand«duché  de  Hesse',  de  Saxe-Go- 
bourg'  et  de  Saxe-Meiningen  ^  En  Belgique ,  la  constitu- 
tion' déclare  que  l'Etat  n'a  droit  d'intervenir^  ni  dans  la 
nomination  y  ni  dans  l'installation  des  ministres 'd'un  culte 
quelconque ,  ni  de  défendre  à  ceux-ci  de  correspondre 
avec  leurs  supérieurs  et  de  publier  leurs  actes  i  sauf ,  en 
ce  dernier  cas^  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de 
presse  et  de  publication.  Ainsi  emcun placet  n'est  requis. 

4°  Un  quatrième  pouvoir  appartenant  à  l'Etat,  d'après 
l'usage  des  nations  f  est  celui  du  domaine  suprême  (^o- 
minum  supremum)  des  biens  de  l'Eglise,  ou  le  droit  de  sé- 
cularisation ,  c'est-à-dire  le  droit  de  retirer  au  clergé,  sans 
son  assentiment,  les  biens  par  lui  possédés  et  de  les  em- 
ployer à  Fusagedeia  nation^. 

C'est  ainsi  qu'en  France  la  loi  du  2  novembre  1789  a 
déclaré  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo* 
sition  de  la  nation?.  En  conséquence  de  cette  loi,  ces 
biens  ont  été  effectivement  vendus  ;  et  ensuite ,  par  le 
concordat  passé  entre  la  France  et  le  saint»siége,  le  2S 
fructidor  an  11  (10  septembre  1801),  sa  sainteté  a  renoncé 
à  tout  trouble  qui  pourrait  être  apporté  à  la  possession 
des  acquéreurs  desdits  biens  *. 

rendues  dans  let  États  allemands,  tome  IV,  p.  8S  et  ISS.  —  '  ConslitoUon  du 
9»  septembre  1819 ,  S  72*  —  *  Constitution  du  17  décembre  1890 ,  S  40.  — 
^  Constitution  do  8  août  1821 ,  S  5».  —  4  GonsUtution  da  25  août  1828 ,  %  80. 
^  ^  Constitution  du  7  féTrier  1851,  art.  18. 

^  M.  Walter  (  S  42)  conteste  ce  pooToir. 

"  Yoy,  la  discussion  de  cette  loi,  au  Répertoire  de  jarispmdence  ,  T«  CUr§éf 

sa. 

^  Un  cas  analogue  s^est  présenté  en  Allemagne.  Le  recés  de  la  dépntatioo 
de  Tempire,  du  25  féTrier  1805 ,  art.  55 ,  a  mis  à  la  libre  disposition  des  prin- 
ces certains  biens  ecclésiastiques  situés  dans  leurs  territoires  |respeclîfs.  Koy. 
Schoell,  Hiêtoire  da  traitée  depaix.U  VU,  p.  77;  Klttber ,  DroiljNiSlic  de 

f«  ConftfUrali'jH  germanique  ,  S  551  • 
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Après  avoir  ainsi  exposé  les  principes  généraux  et  se* 
condaires  de  la  matière  »  nous  entrerons  dans  quelques 
détails  par  rapport  à  la  législation  française. 

Bieû  que  la  révolution  de  1789  ait  apporté  des  chan- 
gements notables  dans  les  rapports  de  l'Eglise  avec  TEtat» 
cependant  elle  a  laissé  subsister  beaucoup  d'anciens  prin- 
cipesi  et  la  législation  postérieure  est  venue  les  sanctionner 
deooirreau.  Cest  pourquoi  il  semble  nécessaire  d'expo- 
ser  l'ancien  état  des  choses. 

(La  suite  à  un  cahier  prochain.) 


X,  De  ta  Richesse  sociale,  ou  de  l'objet  de  V économie 
politique, 

ParV.  Ao«ufTi  Walras,  professeur  d^économie  poUtlqoe  à  TAthénée  de 

Paris. 

(Premier  artîele.} 

L'nrfx  de  la  richesse  se  présente  si  naturellement  à 
l'esprit^  dès  qu'on  entend  nommer  l'Économie  politique; 
elle  intervient  si  fréquemment  et  d'une  manière  tellement 
inévitable  dans  les  recherches  et  dans  les  discussions  des 
économistes  y  qu'il  serait  inutile  de  consacrer  de  longs 
efforts  à  établir  que  V Economie  politique  est  la  science  de 
la  richesse.  Il  y  a  »  sur  ce  point,  un  accord  assez  évident 
parmi  les  écrivains  les  plus  renommés  ^  et  il  serait  facile 
de  démontrer  que  cet  accord  est  un  témoignage  suffisant 
d'exactitude  et  de  vérité  en  faveur  de  l'opinion  que  nous 
professons  sur  l'objet  de  l'économie  politique. 

Mais,  si  l'on  s'accorde  généralementà  considérer  l'éco- 
nomie politique  comme  la  science  de  la  richesse ,  et  si 
telle  est  effectivement  la  meilleure  idée  qu'on  puisse  s'en 
£ûre ,  il  n'est  pas  également  vrai  que  tout  le  monde  soit 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


102  nR    lA    RICHRS8E    SOCIALE 

d'accord  sur  la  nature  même  de  la  ricliesse  et  sur  le  téri- 
table  caractère  de  ce  phénomène«  Ici  toute  unanimité  dis* 
paraît  ;  le  désordre  des  opinions  a  même  été  poussé  à  Ua 
tel  points  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  le  peindre»  d^  recourir 
à  l'expression  vulgaire:  tôt  capital  toi  sensus.  Et|  en 
effet  y  non  seulement  il  est  impossible  de  trouver  Jeu 
écrivains  qui  professent  la  même  opinion  sur  la  nature  de 
la  richesse)  mais  il  arrive  encore  malheureusement  qie 
chaque  écrivain  tient  à  sa  disposition  trois  ou  quatre  dé- 
finitions différentes  de  ce  &it ,  et  qu'il  les  emploie  tour  à 
tour,  suivant  le  besoin  de  sa  cause  ;  d'où  il  résulte  que  le 
nombre  des  manières  de  voir  sur  la  nature  de  la  richesse 
est  véritablement  incalculable. 

Les  détracteurs  de  V économie  politique  n^ont  pas  man* 
que  cette  bonne  occasion  de  manifester  leur  dédain  pour 
la  science  de  la  richesse;  ils  ont  souvent  exploité,  au  profit 
de  leur  antipathie,  une  circonstance  très-déplorable  en  elle- 
même,  mais  dont  les  autres  sciences  ont  également  à  souf- 
frir. Bt  9  d'un  autre  o6té  »  comme  les  détracteurs  de  l'éco- 
nomie politique  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  pldi 
éclairés  que  les  économistes  de  profession  sur  la  natttte 
de  la  richesse  i  il  est  évident  que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il 
appartient  de  signaler  la  cause  de  oet  embarras  et  de  h 
fidre  disparaître. 

Pour  nous  qui  avons- cultivé  l'économie  politique  avec 
un  vif  désir  de  nous  initier  à  ses  mystères ,  et  aveo  un 
sentiment  profond  de  son  importance,  nous  nous  sentons 
plus  disposés  à  l'indulgence ,  et  nous  regarderions  vokm* 
tiers  cette  indulgence  même  comme  une  preuve  des  pro* 
grès  que  nous  avons  faits  dans  l'étude  de  cette  science. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  notre  présomption  à  cet  égard ,  le 
désaccord  qui  règne  parmi  les  économistes  sur  la  nature 
de  la  richesse  n'a  rien  qui  puisse  nous  surprendre  ou  nous 
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iignr  ;  car  ce  n'est  pas  nniquement  à  l'incapacité  ou  à 

riutteBtîoti  des  écrivains  que  nous  sommes  disposés  à 

ttniboer  une  aussi  grave  difficulté.  Nous  croyons  que  la 

came  de  cette  incertitude  tient  en  grande  partie  à  une 

dottUe  signification  que  le  mot  richesse  porte  avec  lui  ;  et 

tomme  cette  double  signification  est  parfaitement  auto- 

riiéepsr  l'usage  et  par  le  sens  commun  ^  il  s'ensuit  que 

e'eitJe  sens  commun  lui-même  qui  a  mis  jusqu'à  un  cet- 

tm  point  la  science  en  d^ut,  et  qui  a  &it  la  pins  grande 

partie  du  mal  qu'on  a  si  vivement  et  si  injustement  re* 

proche  aux  éccmomistes. 

Noos  ne  nous  arrêterons  pas  à  relever  ici  toutes  les 
omtradictions  dans  lesquelles  sont  tombés  nos  prédéces* 
•em,  au  sufet  de  la  richesse ,  et  nous  nous  garderons 
bien  de  dresser  un  catalogue  de  toutes  les  définitions 
qu'on  a  pu  en  donner  ;  ce  serait  un  travail  aussi  vain  que 
fiutidieux  ;  mais  nous  dirons ,  parce  que  cela  nous  parait 
incontestable  9  que  le  mot  richesse  porte  avec  lui  une 
double  signification ,  et  qu'il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  créer ,  à  l'entrée  de  l'économie  politique  ^  une  véri- 
taUe  et  grave  difficulté. 

Laissons  donc  de  côté ,  pour  un  moment ,  tout  ce  que 
k  précipitation  et  l'irréflexion  ont  pu  insjnrer  dç  faux  ou 
d'arbitraire  aux  écrivains  des  différentes  écoles  »  et  bor* 
nous  nous  à  consulter  le  sens  commun.  Nous  ne  tarde* 
rons  pas  à  nous  convaincre  que,  dans  le  langage  ordinaire 
et  généralement  adopté  ,  on  a  coutume  de  désigner  par 
le  root  ncA^^^^  deux  choses  tout-à-fait  distinctes.  Or,  ces 
den  choses  sont  9  d'une  part,  Y  utilité  y  et,  d'une  autre 
part  y  la  valeur  d'échange.  On  dit  habituellement  qu*un 
bommeest  riche ,  qu'une  nation  est  riche,  lorsque  cet 
liofflroe  ou  cette  nation  possède  des  choses  utiles ,  des 
choses  qui  sont  propres  à  satisfaire  ses  besoins  ou  à  lui 
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procurer  des  jouissances.  On  dit  également  qu'un  homme 
est  riche ,  qu'un  peuple  est  riche ,  lorsque  cet  homme  ou 
ce  peuple  possède  des  valeurs  échangeables,  c'est-à-dire 
des  objets  qui  peuvent  lui  fournir  les  nioyens  d'en  acqué- 
rir d'autres.  Ainsi,  dans  le  langage  le  plus  correct  et  le 
plus  exact ,  l'idée  de  la  richesse,  se  confond  tantât  avec 
celle  àtVutilité  et  tantôt  avec  celle  de  la,  valeur  d'échiutgem 
Et,  nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  ce  ne  sont 
point  ici  des  définitions  scientifiques,  ce  ne  sont  point 
ici  des  définitions  empruntées  à  tel  ou  tel  écouonûate  ; 
ce  sont  les  réponses  mêmes  du  sens  commun  à  cette  sia^ 
pie  et  unique  question  :  Qu  est>ce  que  la  rich^se  ?  Que 
chacun  de  nous  s'interroge  de  bonne  foi  sur  le' sens  qu'il 
attache  à  ce  dernier  root,  et  sur  le  sens  que  les  autres 
hommes  lui  paraissent  y  attacher.  11  lui  sera  impossiUe 
de  méconnaître  que  l'idée  de  la  richesse  contient  et  rap- 
pelle invinciblement  deux  autres  idées  qui  ne  se  ressem- 
blent en  aucune  façon,  celle  de  l'utilité  et  celle  de  la 
valeur  d'échange. 

Mais  l'idée  de  l'utilité  est  assez  vague  et  peu  précise 
^ar  elle-même.  Elle  s'applique  à  beaucoup  de  choses.  On 
peut  Êicilement  l'étendre  ou  la  restreindre,  suivant  qu'on 
se  laisse  dominer  par  telles  ou  telles  considérations.  N'y 
a-tpil  rien  que  les  uns  appellent  utile,  et  que  les  autres 
regardent  comme  inutile ,  ou  même  comme  dangereux  ? 
N'y  a-t-il  rien  qui  soit  nécessaire  à  celui-ci  et  superflu 
pour  celui-là  ?  Il  n'est  donc  pas  si  facile  qu'on  pourrait 
le  croire  de  se  faire  une  juste  idée  de  l'utihté,  d'employar 
toujours  ce  mot  dans  la  même  acception  ,  et  de  s'enten- 
dre parBtitement  sur  l'étendue  du  sens  qu'd  faut  lui 
accorder. 

Nous  pouvons  faire  la  même  observation  au  sujet  de 
la  valeur  d'échange.  On  peut  différer  sur  l'étendue  et  les 
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fimket  de  cette  expression.  On  peut  disputer  surlanatare 
^sor  l'orî^e  de  la  Taleur.  La  pluralité  des  opinions  est 
id  parfaitement  concevable.  On  doit  donc  comprendre 
bdleiiient  que,  suivant  qu'on  se  laisse  dominer  par  Hdée 
deTatilité  ou  par  l'idée  de  la  valeur  d'échan^,  et  sui- 
vant qu'on  accorde  telle  ou  telle  acception  au  mot  utilité, 
telle oa  telle  acception  au  mot  valeur /on  se  trouve  con- 
AA  à  des  principes  très-différents  sur  la  nature  dé  la 
richesse.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  se  soit  produit 
00  grand  nombre  d'opinions  opposées  et  contradictoires 
sur  le  domaine  et  sur  l'objet  de  l'économie  politique. 

Cependant  notre  première  remarque  subsiste  /et  nous 
n'bésitona  pas  à  la  maintenir.  Toutes  les  définitions  de 
k  richesse  se  rattachent ,  de  près  ou  de  loin ,  à  l'utilité  et 
à  la  valeur  d'échange.  Sans  doute  l'utilité  et  la  valeur  d'é* 
change  peuvent  être  comprises  différemment  par  un 
frand  nombre  d'écrivains  ;  ces  mots  peuvent  très-bien 
ne  pas  avoir  le  même  sens  pour  toutes  les  écoles.  Mais 
essayez  donc  de  trouver  un  économiste  qui  ne  prononce 
jamais  le  mot  utilité,  ou  qui  ne  parle  jamais  de  la  7)aleur 
f échange. 

D'un  autre  côté ,  il  nous  parait  évident  que  la  richesse 
ne  saurait  être  susceptible  d'une  troisième  définition.  Et, 
en  effet ,  quand  on  a  feit  sortir  de  l'idée  de  la  richesse 
l'idée  de  l'utilité  et  l'idée  de  la  valeur  d'échange ,  on  a 
tiré  de  son  sein  tout  ce  qui  y  était  contenu.  II  est  impos- 
sible de  trouver ,  dans  le  mot  richesse,  une  troisième  idée 
àcAtéou  au  delà  de  ces  deux  idées  principales^  l'utiliié 
et  la  valeur  d'échange.  Quelques  écrivains,  il  est  vrai, 
placent  dans  la  richesse  l'idée  du  capital  et  l'idée  du  re^ 
venu.  Mais  le  capital  et  le  revenu  ne  sont  que  deux  espèces 
de  valeurs.  L'utilité  et  la  valeur  d'échange,  voilà  donc  en 
définitive  toat  ce  que  l'idée  de  la  richesse  porte  avec  elle. 
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Or  9  oifùntenaoty  la  première  question  qui  ae  présente^ 
ea  économie  politique ,  est  évidemment  celle-ci  :  Quel  est 
l'objet  de  Téconomie  politique?  Et  il  ne  suffit  pas  de  ré- 
pondre que  l'économie  politique  s'occupe  de  la  richesse; 
poisqu  'il  y  a  deux  manières  générales  d'entendre  la  richesse 
et  de  la  définir,  il  fiiut  décider  quelle  est,  de  ces  deux 
espèces  de  richesse,  celle  qui  fait  l'objet  de  la  science^  Et 
puisque  ces  deux  espèces  de  richesse  sont ,  4'une  part, 
l'utilité,  et  y  d'une  autre  part ,  la  valeur  d'échange,  notre 
question  se  traduit  eu  ces  termes  :  L'économie  politique 
est-elle  la  science  de  l'utilité?  l'économie  politique  es^ 
elle  la  science  de  la  valeur  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  y  a  un  moyen  bien  sim- 
ple ,  il  n'y  çn  a  qu'un  :  c'est  d'analyser  successivement  l'i- 
dée de  l'utilité  et  celle  de  la  valeur  d'échange,  et  d'éta- 
blir ensuite ,  avec  connaissance  de  cause ,  quel  est  de  ces 
deux  phénomènes  celui  qui  doit  servir  de  base  à  la  soience 
que  nous  chérissons*  Tel  est  aussi  le  but  que  nous  nous 
proposons  d'atteindre  dans  cet  opuscule.  Nous  voulons 
étudier  successivement  l'utilité  et  la  valeur  d'échange ,  et 
nous  rendre  compte  par  ce  moyen  de  l'objet  €{ue  l'éco- 
nomie politique  doit  se  proposer.  Commençons  par  l'u- 
tUité. 

V utilité f  tout  le  monde  le  sait,  est  la  faculté  qu'ont  cer- 
taines choses  de  pouvoir  satisfaire  un  besoin  quelconque 
ou  de  procurer  une  jouissance,  quelle  qu'elle  soit.  Il 
est  inutile  d'iosister  sur  une  définition  qui  est  aussi  claire, 
et  qui  ne  saurait  éprouver  aucune  contradiction.  La  seule 
chose  que  nous  ayons  à  faire  remarquer  ici,  c'est  que  l'u- 
tilité, en  économie  politique,  doit  être  prise  dans  une 
large  acception.  Nous  devons  protester  >  dans  l'intérêt  de 
la  science ,  contre  une  foule  de  restrictions  arbitraires  et 
mal  fi>ndées  qu'on  a  voulu  imposer  au  mot  utilité.  Ainsi , 
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d'Abord  f  il  e»t  bien  entenda  que  rutilé  embratte  povr 
uottê  le  nécessaire  ^  V agréable ^  le  superflu. 

En  aeccmd  lieu,  Véeonomie  poliii'qme  n'eit  pat  la  morale^ 

EUe  accepte  Tbomme  tel  qu'il  est,  aveo  iè»  pasakmsei 

Kl  caprices*  Elle  reconnaît  donc  en  lui  des  besoins  q«î 

•ont  plus  ou  moins  moraux ,  des  désirs  qui  peuvent  aller 

jusqu'à  être   criminels*  L'économie  politique  joue  ici  le 

même  rôle  que  la  chimie  et  la  botanique  f  qui  oonstatcnt , 

jHin&i  Iw  minéraux  et  les  végétAux ,  l'existence  de  certain 

nés  substances  Ténénéuses  dont  elles  se  gardent  bien  to» 

tefiris  de  recommander  l'usage  ou  d'apjvoUTer  FempIoL 

L'ëconomie  politique  laisse  à  la  morale  toute  la  latitude 

qui  lui  appartient  ;  elle  lui  recomiait  le  droit  de  dicter  à 

fbomme  certains  précet>tes  9  et  de  lui  imposer  certaines 

restrictions  dans  l'usage  qu'il  fait  des  choses  extérieures  { 

Hiais  réconomie  politique  n'en  conserre  pas  moins  son 

domaine  propre  ;  elle  se  croit  autorisée  à  déolarer  utile 

et  a  proclamer  comme  tel  tout  ce  qui  peut  satisfiiire  à  un 

besoin  de  Tbomme ,  quels  que  soient  d'ailleurs  et  la  na» 

tore  e^  le  caractère  de  -ce  besoin. 

L'utilité  peut  être  directe  f  elle  peut  être  indirecte;  dans 
le  praanier  cas ,  comme  dans  le  second  i  elle  n'est  pas 
mmne  de  l'utilité.  Que  tel  objet  nous  soit  utile,  dans  sa 
constitution  et  dans  sa  forme  actuelles»  ou  qu'il  ne  puisse 
noua  seryir  qu'après  ayoir  subi  des  transformations  plus 
ou  moins  nombreuses ,  peu  importe  pour  nous ,  en  ce  mo« 
ment.  De  quelque  terme  éloigné  qu'elle  proyienne»  et 
quelque  long  que  soit  le  chemin  qu'elle  ait  à  parcourir 
pour  arriver  jusqu'à  nous,  l'utilité  indirecte  ne  cesse  pas 
d'être  de  l'utilité. 

Il  y  a  des  utilités  matérielles;  il  y  a  des  utilités  immaté* 
rielles.  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain;  il  Ttt  d'une 
aonltitode  de  choses  qui,  à  tel  titre  ou  à  tel  autre,  lui 
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rendent  ta  condition  plus  douce  et  plus  agréable.  PaJmi 
les  choses  qui  lui  sont  utiles ,  il  y  en  a  sans  doute  beau* 
coup  qui  se  présentent  à  Iqi  sous  l'apparence  d'un  corps 
étendu  et  palpable  ;  il  y  en  a  aussi  un  très*grand  nombre 
qui  s'offrent  à  lui  comme  des  pbénomèoes  incorporels  et 
intangibles  qui  ne  sauraient  faire  aucune  impression  sur 
ses  organes ,  mais  qui  n'en  contribuent  pas  moins  à  la  ia« 
tisfaction  de  son  esprit  ou  de  son  cœur. 

Enfin,  s'il  y  a  des  utilités  durables,  il  y  a  aussi  des 
utilités  peu  durables ,  des  utilités  fort  éphémères.  Sans 
doute,  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  nous  servir  vingt  fois, 
trente  fois ,  cent  et  un  plus  grand  nombre  de  fois  ;  il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  peuvent  nous  servir  qu'une  seule  fois, 
ou  qui  se  consomment  très*rapidement.  Dirons-nous  que 
les  premières, ont  une  utilité  plus  réelle  que  les  secondes? 
Nous  aurions  tort.  Le  temps  ici  ne  (ait  rien  à  l'affaire.  La 
circonstance  de  durer  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  de 
se  consommer  en  un  seul  coup  ou  à  la  longue ,  ne  saurait 
altérer  en  rien  le  caractère  essentiel  et  fondamental  de 
l'utilité,  qui  consiste  toujours  et  qui  consiste  uniquement 
à  satisfaire  un  besoin  ou  à  procurer  une  jouissance. 

'  Après  avoir  ainsi  constaté  la  nature  de  l'utilité,  serait^ 
on  curieux  de  connaître  son  origine?  11  est  évident  que 
cette  question  n'en  est  pas  une,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  est  résolue  aussitôt  que  posée.  Et,  en  effet,  la  canse 
de  l'utilité  ne  peut  pas  se  trouver  ailleurs  que  dans  l'ana- 
logie qui  existe  entre  la  nature  de  l'homme  et  la  nature 
des  objets  extérieurs.  C'est  parce  que  nous  somtaes  sou- 
mis à  des  besoins ,  et  susceptibles  d'éprouver  des  jouis- 
sances, que  les  choses  extérieures  nous  sont  utiles,  qo^I* 
quefois  même  nécessaires.  Étant  donné  l'homme  tel  qu'il 
Cdt,  étant  données  les  choses  telles  qu'elles  sont,  Tn- 
tilité  de  ces  dernières  dérive  nécessairement  de  l'ana* 
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kgie  qui  existe  entre  leurs  propriétés  et  la  Dature  de 
Fhomme. 

Si  la  cause  de  l'utilité  est  évidente ,  on  peut  dire  ^xie 
les  effets  ne  sont  pas  moins  feciles  à  signaler.  L'effet  di« 
rect  et  immédiat  de  l'utilité ,  c'est  la  jouissance.  Toute 
satislaction  d'un  besoin  équivaut  à  un  plaisir.  Gela  est 
érideDt  de  soi-même  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  dis- 
cmdon. 

Ainsi  voilà  d'abord  trois  premiers  points  sur  lesquels  il 
nous  paraît  impossible  de  ne  pas  s'entendre.  On  peut  dif^ 
ierer  d'opinion ,  il  est  vrai ,  sur  le  sens  qu'il  faut  donner 
aoinot  utiUtéj  ou»  pour  mieux  dire,  sur  l'extension  de 
Pidée  qu'il  représente.  On  peut  regarder  comme  inutile , 
oa  du  moins  comme  superflu ,  ce  que  d'autres  appellent 
utile  y  necesscuref  indispensable.  On  peut  se  diviser  pour 
tracer  la  limite  entre  le  nécessaire  et  l'agréable,  entre 
lagréable  et  le  superflu.  On  peut  s'attacher  à  l'utilité  di- 
recte ou  à  l'utilité  matérielle ,  et  repousser  du  champ  de 
tes  recherches  l'utilité  indirecte  ou  l'utilité  immatérielle. 
En  un  mot,  il  est  loisible  à  chacun  d'étendre  ou  de  resser- 
rer, au  gré  de  son  caprice,  la  liste  des  objets  qu'il  con- 
sent à  déclarer  utiles  ;  mais  il  sera  toujours  fecile  de  s'en- 
tendre là  dessus ,  en  définissant  exactement  le  sens  que 
l'on  accorde  au  mot  utilité  j  et  en  disant  jusqu'à  quel 
point  ou  consent  à  étendre  cette  signification.  Quant  à  la 
nature  même  de  l'utilité  et  à  son  caractère  essentiel  qui 
est  de  satisfaire  un  besoin  ou  de  procurer  un  plaisir , 
quant  à  sa  cause  et  quant  à  ses  effets ,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  répéter,  ce  sont  des  faits  hors  de  toute  contesta- 
tion. Nous  ne  croyons  pas  qu*il  y  ait  moyen  d'avoir  deux 
opinions  différentes ,  à  ce  sujet  ;  et  effectivement  nous  ne 
▼oyons  pas  que  ce  soit  là  dessus  que  roulent  les  difficultés 
des  économistes.  Voici  encore  un  principe  qui  nous  parait 
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admissible. 

Dans  UQ  fws  large  et  étendu»  dans  une  acception  très* 
philoiophiquo  et  très-vraie,  l'idée  de  la  richesse  se  coq* 
fivnd  avec  celle  de  l'utilité  ;  les  mots  richesse  et  utilité 
9ont  lynonymes.  Et,  dans  ce  sens,  le  célèbre  Adam  Smith 
a  ev  raison  d^  dire  qu'i//i  homme  est  riche  ou  pauifre  sut» 
pant  les  moyens  quHl  a  de  se  procurer  les  besoins ,  Us 
0i4anoes  0t  les  agréments  de  la  vie»  Pour  se  conTainere  de 
llL  vérité  de  cette  définition,  il  suffit  de  réfléchir  un  mo« 
umni  sur  las  vœux  que  nous  formons  tous  les  jours,  et 
sur  les  désirs  que  nous  exprimons  ^  à  propos  de  la  ri- 
chesse. Nous  désirons  un  habit,  un  meuble,  un  logmaent: 
or,  qu'est'ce  qu'un  habit,  un  meuble,  un  logement,  si 
ce  n'est  un  olget  utile  ?  Qu'est-ce  qui  nous  frappe  et  nous 
séduit ,  dana  ces  différents  objets ,  si  ce  n'est  la  propriété 
qu'ils  ont  de  pouvoir  satisfaire  un  besoin  ou  de  proeurer 
une  jouissance  ? 

Cette  définition  de  la  richesse  ae  confirme  parfaitement 
par  l'idée  qu'on  se  &it  de  là^pauvreté  qui  est  l'opposé  ds 
la  richesse.  Qu'cst^se  qu'un  homme  pauvre?  Cest  celui 
qui  n'a  pas  de  qiK)i  se  vêtir,  de  quoi  se  loger  ;  c'est  celai 
qui  n'a  pas  les  moyena  de  se  procurer  des  chevaux,  od 
carrosse ,  des  domestiques ,  etc. 

L'utilité,  ainsi  comprise  et  définie,  satisfiadt^elle  entîè« 
rement  à  la  juste  curiosité  que  nous  éprouvons,  au  sujet 
de  la  richesse ,  et  peut-elle  nous  rendre  compta  de  tous 
les  phénomènes  que  nous  désignons  par  le  mot  richesse? 
Evidemment  non.  L'utilité  nous  fait  connaître  la  richesse, 
dans  sa  nature,  dans  son  espèce  ;  mais  elle  ne  saurait  nous 
en  indiquer  la  somme  ou  le  montant.  Qu'un  homme  ^ 
ai^  uff*  jardin ,  une  nmisou ,  un  mobilier  propre  et  com* 
WQ^f  il  ¥«(  ricb^i  aans  contredit,  mais  de  combieuP 
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Personne  ne  peut  le  dire.  Et  de  trois  hommes  qvi  possé» 

dent  l'on  un  jardin ,  l'autre  une  maison ,  et  le  troislène 

an  mobilier ,  quel  est  le  plus  riche ,  quel  est  le  plus  peu* 

ne  des  trois  ?  £n  ne  tenant  compte  que  de  Futilité ,  toute 

réponse  est  impossible.  Et  remarquons  qu'on  n'aniverail 

pas  au  but  que  nous  nous  proposons ,  même  en  comptant 

les  cboses  utiles ,  ou  en  indiquant  leur  nombre*  Ainsi  on 

homne  qui  possède  deux,  trois,  quatre  jardins,  eslril  plus 

ridie  que  celui  qui  n  en  possède  qu'un  ?  un  homme  qui 

possède  cent  arpents  de  terre,  est-il  plus  riche  que  celui 

qoi  n'en  possède  que  trente  ?  Personne  ne  peut  répondre } 

et  pourquoi?  Par  la  raison  bien  simple  qu'il  y  a  telle 

maison  qui  Tant  six ,  dix ,  douze  autres  maisons  ;  qu'il  y 

a  tel  jardin  dont  la  moitié  seule  équivaut  à  Tiugt  autres 

jardins  $  par  la  raison  bien  simple  que  trente  arpents  de 

terre  Talent  souTent  le  double  ou  le  triple  de  ce  que  peu* 

Teut  valoir  cinquantCi  soixante,  ou  mâme  cent  arpents  de 

telle  autre  terre. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  l'idée  de  la  valeur 

d'édiange  s'ajoute  naturellement  à  l'idée  de  l'utilité ,  pour 

compléter  l'idée  de  la  richesse ,  et  pour  nous  faire  eour 

naître  ce  dernier  phénomène ,  non  seulement  dans  sa  na* 

ture ,  mais  encore  dans  son  montant  ou  dans  son  taux. 

Sans  doute,  il  nous  arrive  souvent  de  dire  qu'un  homme 

possède  des  maisons,  des  terres,  des  rentes  sur  l'État | 

noiu  disons  qu'il  est  négociant,  médecin,  pro&sseur, 

avocat  ou  avoué  ;  mais  dans  quels  cas  nous  exprimons» 

nous  de  la  sorte?  C'est  lorsque  nous  voulons  faire  eon* 

asiire  la  nature  de  sa  richesse ,  lorsque  nous  voulons 

indiquer  1  espèce  particulière  de  biens  qu'il  possède.  Dans 

le  plus  grand  nombre  de  cas ,  nous  disons  qu'un  homme 

possède  trente  mille  irancs ,  cinquante  mille  francs ,  cent 

aille firanos  do  capital  ^ou  bien  qu'il  a  dix  mile,  douae 
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mille,  TÎngt  mille  francs  de  revenu.  Or,  ce  que  nous 
nous  proposons ,  dans  ce  dernier  cas ,  c'est  de  Caire  con* 
naître  à  combien  se  monte  la  richesse  de  cet  homme  ;  et 
c'est  cette  connaissance  qu'il  nous  importe  très^souyent 
de  donner  et  d'acquérir.  Cette  dernière  manière  de  s'ex* 
primer  implique  nécessairement  l'idée  de  la  valeur  d'é« 
change.  Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  l'idée  de  la 
valeur  s'ajoute  à  l'idée  de  Futilité,  pour  compléter  l'idée 
delà  richesse,  ou,  pour  mieux  dire,  l'idée  de  la  valeur 
d'échange  vient  nous  révéler  l'existence  d'une  autre 
espèce  de  richesse  entièrement  indépendante  de  la  nature 
de  l'utilité,  l'existence  d'une  richesse  qui  s'apprécie  par 
le  pouvoir  d'acquisition  qu'elle  nous  donne  et  par  le 
sacrifice  que  son  acquisition  nous  impose. 

Adam  Smith  lui-même  ,  quoiqu'il  ait  donné  de  la 
richesse  la  défipition  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
Adam  Smith  n'a  pas  fait  de  Y  utilité  pure  et  simple  l'objet 
de  l'économie  politique.  Grâce  à  la  pénétration  de  son 
génie ,  et  par  une  inconséquence  tort  heureuse  pour  la 
science ,  il  est  arrivé  promptement  à  quelque  chose  de 
plus  positif  et  de  moins  vague,  à  ce  quelque  chose  qu'il  a 
appelé  et  que  tout  le  monde  appelle  comme  lui  la  Tfaleur 
échangeable. 

Que  l'économie  politique,  considérée  dans  sa  partie  la 
plus  élevée  et  la  plus  abstraite  ;  que  l'économie  politique, 
lorsqu'elle  aspire  à  se  formuler  comme  une  théorie  exacte 
et  rigoureuse ,  soit  la  science  de  la  valeur  d'échange, 
c'est  un  point  de  la  plus  haute  importance ,  et  en  faveur 
duquel  il  nous  serait  facile  de  réunir  les  plus  imposantes 
autorités.  Nous  pourrions  (aire  parler  ici  Adam  Smith , 
Ricardo ,  J.«B.  Say.  Mais  nous  ne  voulons  céder  à  aucune 
espèce  d'entraînement.  Il  n'y  a  ni  noms,  ni  autorités  qui 
nous   imposent.  Nous  voulons  juger  par   nous-mêmes. 
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fiotre  circonspection  n'a  rien  de  blâmable^  et  nous  som^ 
met  d'ailleurs  suffisamment  autorisés  à  suspendre  notr« 
jogement  ;  car  ceux-là  mâme  qui  ont  placé  dans  la  valeur 
échangeable  l'objet  de  l'économie  politique  n'ont  pas  Cou- 
jours  été  fidèles  à  la  méthode  que  semblait  leur  imposer 
cette  première  assertion. 
Et,  en  effet,  il  semble  qu'après  avoir  signalé  la  va« 

Jciir  ëcliangcable  comme  le  véritable  objet  de  l'économie 
politique ,  Smith  aurait  dû  se  demander  ce  que  c!était 
que  la  valeur  9  et  d'où  elle  tirait  sa  source;  car  ce  sont  là 
)es  deux  questions  qui  se  présentent  naturellement  à  l'entrée 
delascience.Or,  Adam  Smith  s'est  beaucoup  occupé,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  s'est  préoccupé  de  la  question  de  la 
mesure  de  la  valeur;  mais  de  définir  exactement  la  valeur 
elle-même  ,  et  d'en  chercher  soigneusement  la  cause, 
c'est  ce  qu'il  a  totalement  négligé  de  faire.  Son  ouvrage 
immortel  présente  donc,  dès  les  premiers  chapitres  de 
son  premier  livre ,  une  lacune  considérable  et  que  nous 
devons  essayer  de  remplir. 

Qu'est-ce  que  la  valeur  d'échange ,  et  d'où  vient-elle  ? 
Voilà,  selon  nous ,  la  double  question  qui  contient  tout 
l'avenir  de  l'économie  politique.  Nous  allons  essayer  de  la 
résoudre  rapidement ,  et  nous  avons  la  juste  confiance 
qu'après  l'avoir  résolue  d'une  manière  satisfaisante,  il 
nous  sera  permis ,  que  dis-je  !  il  nous  sera  facile  de  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause  sur  le  problème 
que  nous  nous  sommes  proposé  dès  le  début  de  nos  re- 
cherches :  Quel  est  le  véritable  objet  de  Téconomie  poli- 
tique? 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  la  valeur  d'échange. 
On  peut  la  considérer  d'une  manière  absolue  et  d'une 
manière  relative.  La  valeur  se  présente  à  nous  sous  ce 
double  aspect.  Et  d'abord  que  prétendons-nous  dire  lors- 

U    2*  SÉRIE.  8 
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que  nous  affirmons  qu'un  objet  est  doué  de  valeur  échau* 
geabkPNous  roulons  dire  que,  si  Tobjet  nous  appartient, 
nous  ne  sommes  pas  disposés  à  te  céder  ^atuitement ,  oU 
Sans  recevoir  quelque  autre  chose  en  retour ,  et  si  Tobjct 
ne  nous  appartient  pas,  nous  concevons  parfaitement  qucf 
pour  en  obtenir  la  propriété ,  il  faut  offrir  à  celui  qui  le 
possède  une  compensation  du  sacrifice  que  notre  désir  lui 
impose.  En  d'autres  mots ,  la  faculté  de  se  vendre ,  et  la 
nécessité  d'être  acheté ,  ce  qu'Adam  Smith  appdle  le 
poussoir  d'acquisition  ,  et ,  réciproquement ,  la  nécessité 
d'être  acquis ,  voilà  en  quoi  consiste  pour  un  objet  quel- 
conque la  valeur  échangeable. 

Considérée  sous  le  second  point  de  vue  ,  la  valeur  si- 
gnifie que  deux  objets  sont  égaux  sous  un  cer^^in  rapport; 
<]tt'ils  peuvent  se  remplacer  l'un  par  l'autre  ;  que  chacun 
d'eux  offre  à  son  possesseur  une  égale  somme  d'avan- 
tage ,  quoique  d'un  genre  différent. 

Tel  est  le  double  caractère  que  nous  présente  l'idée 
de  la  valeur ,  en  économie  politique  ;  et  si  l'on  Veut  pous- 
ser l'analyse  aussi  loin  qu'elle  peut  aller ,  on  n'aura  pas 
de  peine  à  s'apercevoir  que  le  premier  caractère  est  une 
Conséquence  du  second.  Et ,  en  effet ,  pour  que  deux 
objets  s'échangent  l'un  contre  l'autre ,  il  faut  bien  qu'il  y 
ait  entre  eux  un  certain  rapport  d'égalité.  Dans  toute 
vente  et  dans  tout  achat ,  il  y  a  une  égalité  reconnue  oti 
supposée  entre  la  marchandise  qu'on  acquiert  et  le  prix 
qu'on  en  donne ,  entre  la  marchandise  dont  on  se  AéhiX 
et  le  prix  qu'on  en  reçoit. 

Cette  analyse  montre  que  la  valeur  d'échange  n'est  pas 
un  fkit  aussi  simple  que  l'utilité.  Celle-ci  est  un  phëno- 
roène  clair  et  net  dont  le  caractère  -frappe  soudain ,  un 
phénomène  dont  la  nature  ,  la  cause  et  les  efifets  se  lais- 
sent facilement  pénétrer.  La  valeur,  au  contraire,  est 
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Une  idée  complexe  ;  car  d'abord  elle  suppose  une  compa* 

raison  entre  deux  objets  qui  ne  sont  pas  de  la  même  na« 

tare ,  et  qui  se  trouvent  pourtant  égaux ,  sous  un  certain 

npport«  Ainsi  deux  choses  qui  ont  la  même  Taleur  sont 

deux  choses  qui  peuvent  diffiSfer  Tune  de  Tau^re  à  beau« 

coup  d'éçards ,  à  une  multitude  d'égards ,  deux  choses 

qoi  peavent  se  distinguer  p^r  leur  forme  ,  par  leur  cott» 

kofjpsiT  leur  poids,  par  leur  nature  substantielle,  par 

fear  usage  ou  par  l'emploi  qu'on  en  peut  faire  i  et  qui 

cependant  considérées  sous  un  certain  point  de  vue,  pré« 

leatentun  caractère  incontestable  d'égalité,  et  peuvent 

se  lemplaoer  Tune  par  l'autre.  En  second  lieu  ,  l'idée  de 

h  valeur  implique  nécessairement  l'existence,  et,  tout  au 

ffiûins,  la  possibilité  d'un  h}t  particulier  qui  est  /'^ 

change.  C'est  par  la  inculte  qu'il  a  d'être  échangé  que 

tout  objet  témoigne  de  la  valeur  dont  il  jouit,  et  cette 

valeur  eat  d'autant  plus  grande  qu'elle  obtiec  en  retour 

Une  plus  grande  Taleur. 

Ici  se  présente  une  considération  que  nous  ne  detons 
pas  négliger ,  c'est  que  l^étude  de  l'échange  es  tune  intro« 
dnction  nécessaire  à  l'étude  de  la  valeur.  Puisque  la  Ta« 
icur  implique  l'échange  ,  étudier  l'échange  ,  c'est  étudier 
h  valeur* 

Or  réchange  implique  deux  conditions  :  1^  il  sup^ 
pose  que  les  objets  entre  lesquels  il  s'opère  sont  tranS'* 
missibles  ,  c'est-à-dire  qu'ils  peuvent  passer  de  main  en 
main  ^  ou  se  transmettre  d'un  propriétaire  à  un  autre 
propriétaire. 

!•  L'échange  suppose  la  propriété.  Pour  que  deux  ob* 
jets  se  troquent  l'un  contre  l'autre,  il  faut  bien  que  chacun 
d'eux  appartienne  à  quelqu'un.  Ce  qu'il  faut  remarquer 
ici  f  c'est  qu'il  y  a ,  dans  chaque  échange ,  une  double 
vente  et  un  double  achat.  Chaque  contractant  vend  et 
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achète  tout  à  la  fois.  Chacun  cède  un  objet  qui  lui  ap« 
partient ,  et  reçoit  en  retour  un  objet  de  yaleur  égale. 
C'est  donc  par  là ,  pour  le  dire  en  passant ,  que  rechange 
se  distingue  profondément  de  la  donation  et  du  vol,  aussi 
bien  que  du  Jeu.  Dans  la  donation ,  le  donateur  ne  reçoit 
rien  à  la  place  de  ce  qu'il  donne  ;  le  donataire  ne  donne 
rien  à  la  place  de  ce  qu'il  reçoit.  La  même  chose  arrive 
dans  le  vol ,  entre  le  spoliateur  et  sa  Tictime.  Dans  le 
jeu,  il  n'y  a  que  des  chances  échangées.  Au  commence- 
ment  de  la  partie ,  chaque  joueur  court  la  chance  de 
perdre  et  la  chance  de  gagner  ;  mais  lorsque  la  partie  est 
terminée,  un  seul  gagne  et  un  seul  perd.  Celui  qui  a  gagné 
n'a  donné,  en  échange  de  son  gain ,  que  la  chance  qu'il  a 
courue  de  perdre  autant  qu'il  a  gagné  ;  et  celui  qui  a  perdu 
n'a  reçu,  en  retour  de  sa  perte,  que  la  chance  qu'il  a  conrae 
de  gagner  précisément  autant  qu'il  a  perdu.  Tout  cela 
en  rejetant  le  cas  de  la  friponnerie ,  et  en  admettant  que 
le  jeu  ait  été  loyal  de  part  et  d'autre.  Dans  l'échange  pro 
prement  dit ,  chaq^ie  contractant  vend  et  achète  ;  chaque 
contractant  donne  et  reçoit.  Il  y  a  de  part  et  d'autre 
un  sacrifice  égal  et  une  compensation  égale  au  sacri- 
fice. 

Mais  si  l'échange  implique  la  propriété  ,  la  propriété 
elle-même  suppose  un  fait  très*important ,  et  c*est  ici 
que  les  économistes  les  plus  célèbres  ont  commis ,  ce 
nous  semble ,  la  plus  grave  des  omissions  qu'on  puisse 
leur  reprocher  ;  car  cette  négligence  les  a  prodigieuse- 
ment écartés  de  leur  route ,  et  les  a  mis  hors  d'état  de 
rentrer  dans  le  droit  chemin  de  la  science  qu'ils  calti- 
yaient.  La  propriété ,  disons-nous  ,  suppose  un  hit  très^ 
important,  et  qu'il  n'est  nullement  excusable  de  mé~ 
connaître.  Or  ce  fait  capital  n'est  autre  chose  quune  cen» 
taine  limite  naturelle  dans  la  quantité  des  choses  qu'ors 
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peut  8*approprier  ,  et  qu'on  peut  donner  ou  recevoir  en 
échange.  Qui  dit  propriété ,  dit  exclusion ,  et  l'exclusion 
96  fonde  sur  la  limitation  des  choses  propres  ;  qui  dit 
échange  ,  dit  sacrifice ,  et  le  sacrifice  ne  se  motive  que 
par  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  se  procurer  autre- 
nient  l'objet  de  ses  désirs.  Si  tous  les  objets  dont  nous 
avons  besoin  étaient  naturellement  illimités  dans  leur 
goantité ,  il  n'y  aurait  pas  de  propriété  ,  il  n'y  aurait  pas 
d'échange.  Ce  n'est  que  par  la  limitation  dans  la  quantité 
des  choses  utiles  qu'on  peut  expliquer  la  propriété  et  les 
échanges  qui  en  sont  la  suite. 

Cette  observation  est  fondamentale.  Elle  nous  paratt 
incontestable ,  et  c'est  elle  qui  va  nous  conduire  directe- 
ment à  la  recherche  et  à  la  découverte  de  Torigine  de  la 
valeur  d'échange.  Elle  nous  conduira  même  plus  loin; 
car  en  même  temps  qu'elle  nous  montrera  l'origine  de 
l'échange  et  de  la  propriété,  elle  nous  offrira  la  perspec- 
tive et  rordonnance  générale  d'une  science  aussi  utile 
qu'intéressante. 

Parmi  les  choses  qui  nous  sont  utiles ,  et  que ,  dans  un 
sens  général  et  absolu ,  nous  appelons  des  biens  ou  des  ri« 
chesses,  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  illimitées  dans  leur 
quantité  et  dans  leur  durée.  Telles  sont  l'air  respirable; 
la  lumière  du  soleil ,  l'eau  commune ,  la  chaleur  et  le  froid 
naturels ,  et  généralement  toutes  les  forces  de  la  nature 
qui  s'exercent  d'une  manière  universelle  et  permanente, 
ou  d'une  manière  accidentelle  et  périodique ,  telles  que 
k  pesanteur ,  le  magnétisme ,  l'électricité ,  etc. 

De  la  nature  même  de  ces  biens,  il  résulte  que  tous  les 
hommes  peuvent  en  jouir,  et  en  jouissent  continuellement, 
il  s'ensuit  qu'ils  sont  à  la  disposition  de  tout  le  monde  , 
et  que  partout  où  ils  se  présentent ,  personne  ne  peut  en 
manquer.  Leur  abondance  est  telle  que  personne  n'en  est 
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privé  :  les  animaux  en  jouissent  comme  les  hommes,  Ces 
biens  sont  indestructibles,  autrement  dit ,  inconsomma- 
bles ;  et  s'il  y  en  a  quelques  uns  parmi  eux  qui  se  consom- 
ment ou  qui  paraissent  se  consommer ,  ils  se  produisent 
6t  se  reproduisent  sans  le  concours  de  Thorome ,  et  sans 
que  rindustrie  humaine  ait  à  s'en  inquiéter.  Il  suit  de  là 
que  tout  le  monde  peut  en  jouir ,  que  chacun  de  nous  le» 
possède  à  foison ,  et  que,  sauf  quelques  cas  extraordinai- 
res et  exceptionnels ,  on  ne  saurait  les  vendre  ni  les  ache- 
ter ,  on  ne  saurait  en  faire  la  matière  d'un  échange. 

Un  très-grand  nombre  d'objets  utiles  se  présentent  sou» 
un  caractère  tout  opposé.  Ils  sont  Umités ,  et  ils  le  sont 
d'une  double  manière,  dans  leur  quantité  et  dans  leur 
durée.  11  n'en  existe  pas  immensément;  tous  les  hommes 
ne  sont  p^s  nécessairement  appelés  à  goûter  les  jouissan- 
ces qu'ils  procurent,  Ainsi  l'or ,  l'argent,  le  fer,  le  cuivre, 
les  diamants,  les  pierres  précieuses,  le  blé,  le  vin,  le  boi» 
à  brûler,  le  gibier,  etc.;  tous  ces  objets  et  une  foule  d'au, 
très  qui  leur  ressemblent  sous  ce  rapport,  tant  parmi  les 
richesses  matérielles  que  parmi  les  biens  immatériels,  sont 
limités  dans  leur  quantité  ;  ils  ne  sont  pas  répandus  au^ 
tour  de  nous  avec  la  même  profusion  que  l'air  respirable 
ou  la  lumière  solaire.  Et  non  seulement  ces  objets  ne  sont 
pas  illimités  dans  leur  quantité;  ils  ne  sont  pas  non  plui 
illimités  dans  leur  durée.  Us  se  détruisent  en  général  par 
l'usage  même  qu'on  en  lait,  et  souvent  dès  le  premier  ser- 
vice qu'on  en  retire  ;  en  d'autres  roots ,  ils  se  consom- 
ment :  ainsi  le  pain,  le  vin,  la  viande  de  boucherie,  le» 
fruits ,  etc. 

Il  suit  de  là  que  la  possession  de  ces  derniers  biens  est 
avantageuse,  non  seulement  d'une  manière  absolue,  c'est- 
à-dire  en  ayant  égard  à  nos  besoins  et  à  l'utilité  qu'il» 
peuvent  nous  offrir,  mais  encore  d'une  manière  relative, 
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c*eii4-dire  en  oonsidérant  que  celui  qui  les  possède  et t 
plus  heureux  que  ceux  qui  w  les  possédait  pas;  que  celui 
quieo  possède  une  certaine  quantité  est  plus  heureux  qu<i 
ceux  qui  n'en  possèdent  que  la  moitié ,  le  quart  ou  k 
sù^ième,  et  enfin  que  celui  qui  les  possède  actuellement  es( 
plus  heureux  qu'il  ne  le  sera  lui-môme ,  lorsqu'il  en  aura 

fiiit  nsage,  lorsqu'il  les  aura  consommés. 

Ce  qui  caractérise  donc,  comme  on  le  voit ,  la  plupart 
des  choses  dont  nous  nous  servons  »  et  que  nous  appelons 
desbiens  ou  des  richesses,  c'est  qu'elles  sont  timUéesà^nm 
double  manière  :  dans  leur  quantité  et  dans  leur  durée. 
Peutétre  parmi  les  biens  limités  y  en  a-t-il  quelques  ups 
qui  échappent  à  cette  double  Uinitatioii|  et  qui  ne  sont, 
limités  que  dans  leur  quantité.  On  peut  citer  les  fonds  die 
terre  qui  ne  se  consomment  pas ,  les  métaux  précieux  qui 
paraissent  indestructibles.  Ce  sont  là  autant  d'exceptions 
que  Tobseryation  doit  signaler,  et  dont  la  science  doit 
tenir  compte,  en  temps  et  lieu.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
Trai  que  la  plupart  des  biens  limités  sont  limités  d'uno 
double  manière,  dans  leur  quantité  d'abord,  et  ensuite 
dans  leur  durée. 

n  y  a,  dans  ce  double  fait ,  une  théorie  tout  entière, 
Nous  ne  craig^nons  pas  de  nous  faire  illusion  ;  il  y  a  là  dç 
l'étoffe  pour  faire  une  science,  et,  nous  osons  le  dire,  une 
science  très-curieuse  et  très*importance.  La  limitation 
dans  la  quantité  produit  la  valeur  d'échange ^  par  oppo- 
sition à  Vutilité  pure  et  simple.  La  limitation  dans  la  du- 
rée produit  le  revenu^  par  opposition  au  capital.  La  science 
dont  nous  entrevoyons  ici  le  domaine  embrasse  donc  deux 
parties  principales:  l""  une  théorie  de  U valeur  d'échange 
fondée  sur  la  limitatiou  dans  la  quantité  des  choses  utiles; 
2*  une  théorie  des  capitaux  et  des  revenus  fondée  sur  la 
limitation  dans  la  durée  des  valeurs  d'échange.  A  la  pre- 
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mière  partie  se  rattachent  naturellement  les  (questions  de 
valeur  et  du  prix  vénal ,  de  la  mesure  de  la  valeur ,  de 
la  monnaie ,  du  crédit,  etc.  A  la  seconde  partie  se  ratta- 
chent d'une  manière  tout  aussi  naturelle  les  questions  non 
moins  importantes  de  la  consommation  et  de  la  produc- 
tion, des  différentes  espèces  de  capitaux  et  de  revenus, 
de  la  terre ,  du  travail  de  l'homme ,  des  machines ,  etc. 

Nous  ne  prétendons  pas  remplir  ici  le  cadre  que  nous 
venons  de  tracer.  Nous  devons  nous  renfermer  dans  la 
première  partie  de  ce  tableau ,  et  nous  ne  pouvons  même 
en  esquisser  que  le  premier  plan;  car  nous  n  avonsà  traiter 
qu'une  seule  question,  nous  n'ayons  à  signaler  que  la  cause 
de  la  valeur  d'échange.  La  solution  de  cette  question  nous 
suffira  pour  jeter  un  nouveau  jour  sur  la  double  nature  de 
la  richesse  et  sur  le  véritable  objet  de  l'économie  politique. 

Aussitôt  que  certains  objets  utiles  sont  limités  dans 
leur  quantité,  il  s'établit  une  certaine  proportion,  ou, 
pour  mieux  dire,  une  disproportion  véritable  entre 
la  somme  de  ces  biens  et  la  somme  des  besoins  qui  en  ré- 
clament la  possession.  Or  tout  le  monde  sait  que  cette  dis- 
proportion a  un  nom  dans  toutes  les  langues ,  et  qu'elle 
s'appelle ,  en  français ,  la  rareté.  Telle  est  aussi  la  qualité 
qui  fait  d'un  grand  nombre  de  biens  ou  de  choses  utiles 
une  classe  à  part ,  et  qui  est  cause  de  la  valeur  que  nous 
trouvons  dans  ces  divers  objets.  Les  biens  qui  n'existent 
qu'en  une  certaine  quantité,  qu'en  une  quantité  limitée , 
ne  peuvent  pas  appartenir  à  tout  le  monde.  Il  n'y  a  qu'un 
certain  nombre  d'hommes  qui  les  possèdent  ;  beaucoup 
de  gens  sont  obligés  de  s'en  passer;  ceux  qui  les  possèdent 
s'en  font  payer  la  cession  par  ceux  qui  ne  les  possèdent  pas 
et  qui  Ibs  désirent.  Tous  ces  objets  ainsi  considérés  de- 
viennent des  valeurs  échangeables ,  et  ils  ne  doivent  cette 
dernière  qualité  qu'à  leur  limitation  ou  à  leur  rareté. 
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Ceci  ne  veut  pas  dire  ,  au  reste  ^  on  le  voit  bien  »  que 
Potilité  ne  joue  aucun  rôle  dans  la  valeur  d'échange.  Elle  y 
fi^re  comme  condition^  et  comme  condition  nécessaire. 
L'utilité  est  la  condition  de  la  valeur  ^  la  rareté  en  est  la 
cause.  Sans  doute  il  n'y  a  qu'un  objet  utile  qui  puisse  va- 
loir quelque  chose ,  et  tout  objet  qui  ne  serait  bon  à  rien 
ou  qui  ne  pourrait  satisfaire  à  aucun  besoin^  serait,  par 
cela  même ,  dépourvu  de  toute  valeur  d'échange.  Uais 
i'atîlité  seule  ne  suffit  pas»  comme  on  l'a  cru ,  pour  pro- 
doire  cette  dernière  qualité;  il  faut  y  joindre  la  limitation 
dans  la  quantité  ou  la  rareté  de  la  chose  utile.  C'est  là  tout 
ce  que  nous  avons  voulu  établir. 

Pour  prévenir  toute  confusion,  et  pour  éviter  tout  mal* 
entendu,  il  faut  que  nous  nous  expliquions  sur  le  sens  que 
nous  donnons  au  mot  rareté ,  et  qui  est  le  seul,  suivant 
nous,  qu'on  puisse  lui  donner,  en  économie  politique. 
Dans  le  langage  ordinaire ,  on  appelle  rares  des  choses 
qui  n'existent  qu'en  une  très-petite  quantité ,  ou  des  Setits 
qui  ne  se  produisent  qu'à  de  longs  intervalles  de  temps. 
Ainsi  l'on  dit  qu'un  diamant ,  qu'uue  perle ,  sont  des  objets 
rares;  on  dit  qu'il  est  rare  d'entendre  tonner  enhiver.  Dans 
le  sens  que  nous  donnons  au  mot  rareté,  en  économie  politi- 
que, nous  ne  séparons  jamais  le  nombredcs  besoins  du  nom- 
bre desbienslimités  qui  leur  sont  corrélatifs,  et  ilnoussuffit 
que  les  besoins  l'emportent  sur  la  somme  des  biens  pour  qu'il 
y  ait  rareté.  Ainsi  le  blé ,  le  vin ,  les  pommes  de  terre ,  les 
légumes  les  plus  communs  sont  pour  nousdes  choses  rares, 
parce  que,  quelle  que  soit  l'énorme  quantité  de  ces  subs- 
tances  qui  se  produit  autour  de  nous,  la  somme  desbesoins 
qui  en  réclament  la  jouissance  est  encore  plus  considérablci 
et  la  preuve  que  cesobjets  sont  rares,  c'est  qu'il  n'y  en  a  pas 
pour  tout  le  monde,  et  que  tandis  que  certains  hommes  se 
contentent  d'en  consommer  une  petite  quantité ,  il  y  en  a 
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d'autres  qui  s'en  passent  complètement.  D'un  ïiutre  côté, 
un  objet  quelconque  aurait  beau  n'exister  qu'en  trèl*pe" 
tite  quantité,  s'il  n'y  avait  aucun  besoin  qui  le  sollicitât, 
Ppbjet  ne  serait  pas  rare ,  dans  le  sens  que  nous  donnons 
ici  à  ce  mot.  Ainsi  un  cheval  magnifique ,  ou  un  carrosse 
couvert  d'or,  fût-il  seul  et  unique  dans  le  monde,  ne  se« 
rait  pas  rare,  économiquement  parlant,  si  personne  ne  se 
souciait  de  le  posséder,  si  nu}  n'avait  envi^  d'en  profiter 
ou  de  s'en  servir. 

Autre  observation  non  moins  importante»  Pans  le  laa- 
ffaçe  ordinaire,  on  oppose  Vabondanc^  à  la  rareté^  comms 
on  oppose  la  grandeur  à  la  petitesse,  la  chaleur  au  froid, 
la  pesanteur  à  la  légèreté.  Mais  on  sait  bien  que,  pour  le 
géomètre,  il  n'y  a  que  delà  grandeur,  et  qqe,  pour  le  phy- 
sicien, il  n'y  a  que  de  la  chaleur  et  de  la  pesanteur.  La  pe- 
titesse n'est  qu'une  moindre  grandeur,  la  fraîcheur  et  la 
légèreté  ne  sont  que  la  chaleur  et  la  pesanteur  à  un  moin* 
dre  degré.  Ainsi,  pour  nous,  l'abondance  n'est  qu'une 
moindre  rareté ,  et  la  rareté  n'est  qu'une  moindre  abon- 
dance. Ifi  véritable  opposé  de  la  rareté ,  pour  nous,  c'est 
\q.  surabondance  ^  c'est-à-dire  le  résultat  de  l'illimitation 
dans  la  quantité ,  l'approvisionnement  porté  à  l'infini.  Dès 
qu'il  y  a  une  limite  à  la  somme  des  biens ,  il  y  a  rareté. 

Une  comparaison  nous  servira  à  faire  comprendre 
^otre  idée,  au  sujet  de  la  rareté,  et  rendra  notre  doc- 
trine aussi  claire  que  possible.  Tout  le  monde  sait  ce  que 
c'est  que  la  vitesse.  La  vitesse  est  un  rapport  entre  Tés- 
pape  parcouru  par  un  mobile ,  et  le  temps  employé  par 
le  mobile  à  parcourir  ce  même  espace.  La  vitesse  est  d'au- 
tant plus  grande  que  l'espace  parcouru  est  plus  considé- 
rable et  que  le  temps  employé  est  plus  court  ;  la  vitesse 
est  d'autant  plus  faible,  au  contraire,  que  l'espace  est 
plus  court ,  et  que  le  temps  lui-même  est  plu»  considcra- 
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ble.  Ceêt  ce  qu'on  exprime  en  disant  €^ue  la  vitesse  est  en 
raison  directe  de  l'espace ,  et  en  raison  inverse  du  tempf.. 
La  rareté,  telle  que  nous  la  compreiiopsi  et  telle  que  noui 
venons  de  la  définir ,  est  parfaitement  analo^^e  à  la  vi« 
tesse«  La  rareté  est  ui^  rapport,  et  un  rapport  dç  nombrei 
entre  la  somme  d'une  certaine  espèce  de  besoins  et  la 
somiDe  des  biens  limités  corrélatif  à  ces  besoins.  Ce  qu'il 
est  oéceasaire  de  bien  comprendre  ici,  c'est  que  la  rareté 
ne  peut  pas  se  concevoir  sans  ces  deux  données  essentiel- 
les. La  aomme  des  besoins  comparée  à  la  somme  des  bie^s 
détermine  la  rareté.  Si  la  somme  des  besoins  au^entOi 
OQ  que  la  somme  des  biens  limités  diminue ,  il  y  aum 
anymeotation  dans  la  rareté.  Si  la  somme  des  besoioi 
diminue  ou  que  la  somme  des  biens  limités  augmente  »  il 
f  aura  dans  la  rareté  un  afl&ibliseement  évident.  En  un 
mot,  la  rareté  et  la  valeur  d'échange  qui  en  dérivent  «ont 
toujours  en  raison  directe  de  la  sompie  de9  besoins*  et 
en  raison  inverse  de  la  tomme  des  biens  limités  corrélatifs 
à  ces  besoins»  Telle  est  l'idée  exacte  et  rigoureuse  qu'on 
doit  se  faire  de  la  rareté,  pour  y  trouver  la  véritable  cause 
de  la  valeur  d'échange, 

La  doctrine  que  nous  professons  ici  n'e$t  pas  d'ailleure 
tellement  inouie ,  qu'on  n'en  trouve  l'équivalent  chez  jes 
économistes  les  plus  distingués»  C'est  un  principe  asse9 
généralement  adopté  que  la  valeur  est  en  raison  directe 
de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre.  Or*  qu'est- 
ce  que  la  demande ,  si  ce  n'est  la  somme  des  besoin»  ?  Et 
qu'ett-ce  que  l'offre ,  si  ce  n'est  la  somme  des  biens  limi- 
tés? Le  rapport  de  la  demande  à  l'offre  consacre  donc 
sous  une  autre  forme  et  avec  d'autres  noms  seulement 
notre  principe  sur  la  rareté  et  sur  son  influence  en  écono- 
mie politique. 

n  y  a  déjà  long*temps  que  nous  avons  publié  cette  doc- 
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trine  sur  rorigiue  de  la  valeur  d  échange*.  Elle  n'a  jamais 
pu  être  ébranlée  dans  notre  esprit.  Nous  la  reproduisons 
aujourd'hui  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  paraît  se  faire 
jour  dans  quelques  ouvrages  qui  ont  paru  récemment. 
Et  y  en  effet,  nous  avons  pour  adhérents,  en  Angleterre, 
MM.  Thomas  Tooke  et  Senior,  qui  enseignent  comme  noas 
que  la  limite  dans  la  quantité  des  choses  utiles  est  une 
condition  nécessaire  de  leur  valeur  d'échange. 

L'effet  prochain  et  immédiat  de  la  valeur  d'échange 
est  facile  à  saisir  et  à  signaler.  C'est  le  pouvoir  d'acquisi- 
tion qu'elle  donne  à  celui  qui  en  est  le  possesseur  ;  c'est 
le  sacrifice  qu'elle  impose  à  celui  qui  veut  l'acquérir. 
Quant  à  ses  effets  médiats  et  éloignés ,  il  est  impossible 
de  les  énumérer  ici.  Leur  développement  constitue ,  à 
notre  avis,  la  science  même  de  l'économie  politique,  et 
c'est  précisément  le  point  que  nous  nous  proposons  de 
démontrer  dans  ce  mémoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  voilà  donc  maintenant  en 
état  de  nous  faire  une  idée  nette  et  précise  de  cette  mys- 
térieuse idée  de  la  valeur  d'échange,  quia  trompé  les  efforts 
de  tant  de  philosophes,  et  qui  a  résisté  aux  investigations 
îes  plus  laborieuses.  Nous  avons  vu  que  la  valeur  d'é- 
change pouvait  être  considérée  de  deux  manières ,  d'une 
manière  absolue  et  d'une  manière  relative.  I^ans  un  sens 
absolu,  abstraction  faite  de  tonte  comparaison,  la  va» 
leur  c'est  Y  utilité  rare.  Dans  un  sens  relatif,  ou  lors- 
qu'on a  égard  à  deux  choses  que  l'on  compare ,  la  i/a- 
leur  n'est  autre  chose  que  l'égalité  de  rareté.  Deux 
choses  qui  ont  une  valeur  égale  sont  deux  choses  égale- 
ment rares. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  dire  que ,  dans  cette 

'  De  la  nature  de  la  Hehene  et  de  Vorigine  de  la  valeur.  Paris,  1851  • 
fl  Tol.  iaS**,  Ghex  Fume  ,  quai  des  Aagiiftins* 
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défiaitioD  de  la  valeur  d'échange ,  nous  faisonc  entrer  le 
mot  utilité  avec  toute  la  large  acception  que  nous  lui 
aYODS  dé}à  donnée.  Il  est  bien  entendu  que  l'utiKté  repré- 
sente toujours  pour  nous  le  nécessaire,  l'agréable,  le  su- 
perfta,  l'utilité  directe,  l'utilité  indirecte,  l'utilité  maté* 
rieUe ,  l'utilité  immatérielle ,  etc.  L'utilité,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit ,  et  de  quelque  source  qu'elle  pro* 
mme ,  dès  qu'elle  est  limitée  dans  sa  quantité ,  devient 
Talable  et  échangeable.  Lavaleurd'échange,  c'est  toujours 
pour  nous  l'utilité  rare,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'espèce 
de  Futilité ,  et  de  quelque  part  que  provienne  le  rareté, 
que  celle-ci  soit  naturelle  ou  artificielle,  perman^ite  on 
accidentelle. 

Notre  définition  est  conforme ,  comme  il  est  aisé  de  le 
Toir,  aux  règles  de  la  logique  la  plus  sévère  ;  car  elle  est 
évidemment  courte  et  claire ,  elle  convient  au  seul  objet 
défini ,  et  enfin  die  repose  sur  le  genre  prochain  et  sur  la 
dif&^evice  propre.  Le  genre  prochain  de  la  valeur 
d'échange  f  c'est  V utilité;  la  diffiérence  propre,  c'est  la 
rareié, 

Noas  avons  analysé  successivement  l'idée  de  l'utilité  et 
l'idée  de  la  valeur  d'échange.  Nous  avons  étudié  chacun 
de  ces  deux  phénomènes  dans  sa  nature ,  dans  sa  cause  et 
dans  son  effet.  Que  manque-t-il  à  cette  analyse  pour  être 
complète  et  à  l'abri  de  tout  reproche?  Il  y  manque,  si 
nous  ne  nous  trompons ,  une  comparaison  rapide  entre 
Tutilité  et  la  valeur.  Ce  parallèle  aura  pour  but  de  iàire 
ressortir  la  diversité  qui  éclate  entre  deux  idées  qui  jouent 
on  si  grand  rôle  en  économie  politique.  C'est  donc  par 
là  que  nous  commencerons  notre  second  article,  et  nous 
eipérons  le  terminer  en  signalant  d'une  main  ferme  et 
rigoureuse  Tobjet  que  l'économie  politique  doit  se  pro* 
poser.  {La  suite  au  prochain  cahier.) 
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XI.  Code  militaire  russe. 

rar  Ml  Tus ,  maître  Jet  requ6tes  i  Saint-Pèlenboarg. 
(  Premier  article.  ) 

Lorsque ,  il  y  a  bientôt  trois  ans  * ,  Uous  tencUont 
oompte  du  vaste  remaniement  législatif  qui  tenait  de 
s'opérer  dans  l'empire  de  Russie  ,  apfès  avoir  appelé  Tat- 
tentioti  sur  l'abondance  et  la  riche  vatiété  des  matières 
qui  en  faisaient  l'objet^  nous  ajoutions  que^  pour  oomplé* 
ter  l'édifice  législatif,  pour  arriver  à  ce  Pannomion  rêvé 
par  Bentham  »  il  fallait  encore  qu'il  embrassât  les  lois  eO* 
olésiâstiques  et  les  lois  militaires* 

Ce  vœu  s'est  en  partie  réalisé  !  — ^  La  Russie  possède  un 
code  militaire^  homogène  dans  sa  substance»  méthodique 
dans  Saformei  intégral  dans  sa  teneur  ;  et  si  la  sage  tàt* 
conspection  qui  préside  à  la  confection  de  cette  cMvre 
etia  feit  encore  ajourner  la  sanction  définitive  ,  elle  u'^i 
est  pas  moins  ,  dès  aigourd'huii  une  importante  conquête 
pour  la  «ciencek 

Essayons  d'analyser  les  éléments  de  ce  travail,  d'enr9« 
tracer  la  marche  et  d'en  exposer  le  contenu. 

U  en  a  été  de  la  législation  militaire  de  la  Ruiafaf 
comme  de  sa  législation  civile  :  guidée  plutôt  par  les  eu« 
getices  du  besoin  que  par  l'absolu  des  principes  i  vivant 
au  jour  le  jour  ^  soumise  à  l'empire  des  circonstances ,  ae 
modifiant  selon  la  diversité  des  systèmes  dominants  »  «lie 
était  incohérente  et  conti^adictoire  dans  ses  dispositiona  # 
difltiae  dans  la  rédaction  ,  incertaine  et  conjecturale  dane 
Tapplication* 

D'accord  sur  les  inconvénients  qui  en  résultaient^  d'ae« 
cord  aussi  sur  la  nécessité  d'y  remédier  ,  on  différsùt  aor 
la  nature  du  remède*  Les  uns  prétendaient  que  les  coa- 


Y,  la  Revue  étrangère,  V*  série  ;  (.  II,  p.  58^  et  613. 
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tmlictions  f  la  complication  et  le  Yague  tomberaient  du 
moment  où  l'ancienne  législation  serait  remplacée  paf 
une  législation  nouvelle  ,  simple  ,  claire  et  concise  ;  les 
aiatres  ,  au  contraire ,  soutenaient  qu*il  Importait  avant 
toQt  d'introduire  l'ordre  et  la  clarté  dans  la  législation 
distante  ;  d'en  élaguer  les  dispositions  abrogées  o^  tom- 
bées en  désuétude^  sauf  ensuite  à  compléter  et  à  améliorer 
ce  qui  8c  trouverait  être  resté  en  vigueur.  C'est  là  , 
comme  on  le  Voit,  une  reproduction  de  la  grande  que- 
nSe  entre  l'école  philosophique  et  l'éCole historique.  Nous 
allons  les  voir  successivement  à  l'œuvre  ^  car  la  lutte  qui 
s'est  engagée  entre  les  deux  systèmes  divise  assez  natu- 
rellement les  travaux  dont  nous  allons  rendre  compte 
en  deux  périodes  :  celle  des  codifications  et  celle  des  coor 
dinations. 

La  période  des  codifications  Commence  en  1762,  et 
se  prolonge  jusqu'à  1818.  Durant  Ce  laps  de  temps,  on 
procédait  par  Voie  de  réformes  théoriques,  de  systèmes 
a  priori.  Les  commissions  instituées  à  cet  effet  étalent 
au  nombre  de  cinq  (1762,1797,  1801  ,  1811 ,  1818).  Le 
caractère  dtstinctif  de  leurs  travaux  était  de  ne  pas  se 
préocctiper  de  la  législation  existante  ,  mais  de  produire 
un  système  complet,  ibndé  directement  par  le  législateur  $ 
ttn  système  formé,  pour  ainsi  dire,  d'un  seul  jet.  Sans 
doute,  elles  ont  été  loin  d'atteindre  ce  but  ;  sans  douté , 
prétendre  fixer  tine  législation  aussi  variable  que  l'est  la 
législation  militaire ,  une  législation  qui,  plus  que  les  au- 
tres ,  doit  se  modeler  d'après  les  rapides  changements 
qu'amènent  les  circonstances ,  serait  une  illusion  que  le 
iêndeiiiaîn  verrait  s'évanouir  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  progrès  rapides  faits  par  la  Russie  depuis 
que  Pierre-le-Grand  eut  jeté  les  fondements  de  sa  puis- 
sance, exigeaient  qu'on  accommodât  les  institutions  mlU- 
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taires  à  la  nouvelle  position  de  Tempire ,  à  rimmenae 
accroissement  de  se^  forces,  et  surtout  aux  changements 
survenus  dans  les  principes  mêmies  de  l'art  delà  guerre* 
Sons  ce  rapport ,  les  travaux  des  commissions  ont  satis- 
fait au  besoin  que  nous  venons  de  signaler. 

La  seconde  période  est  celle  des  coordinations.  La 
pensée  dominante  de  cette  période  était  le  remaïUemeot 
systématique  de  la  législation  existante  ,  ce  qai  pourtant 
n'impliquait  pas  la  volonté  de  se  condamner  à  l'immobi- 
lité ;  au  contraire,  ce  mode  de  procéder  devait  aboutir  à 
des  réformes  progressives  et  réfléchies. 

Les  travaux  entrepris  sous  l'empire  de  ce  principe 
peuvent  se  classer  en  deux  ordres  distincts. 

A  partir  de  181 8,  époque  où  ils  ont  commencé,  jusqu'à 
l'avènement  de  l'empereur  actuel ,  on  coordonnait  des 
parties  spéciales  ,  formant  ainsi  des  codes  partiels  dé- 
tachés. Ce  n'est  pas  qu'on  ait  reculé  devant  l'universa- 
lité de  la  législation  militaire,  et  qu'on  ait  tenté  de  l'em- 
brasser  dans  un  corps  de  doctrine  complet  ;  mais  il  ne 
s'est  pas  trouvé  de  capacité  assez  large  pour  dompter  et 
systématiser  cette  importante  matière.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  système  des  coordinations  partielles  a  donné  pour 
résultat  : 

En  18 1 8,  pour  l'arme  du  génie,  l'instruction  du  corps 
des  sapeurs  et  mineurs  ; 

En  1818,  pour  l'intendance  militaire  ,  le  règlement 
sur  l'approvisionnement  de  l'armée,  complété  en  1830 
et  1821; 

En  1820  ,  sous  le  titre  de  Corps  complet  des  disposi- 
tions législatives  en  matière  de  juridiction  militaire, 
il  parut  une  compilation  devant  servir  de  manuel  pour 
les  conseils  de  guerre,  arrangée,  non  dans  un  ordre  mé- 
thodique, mais  en  vocabulaire; 
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Ea  1822,  parut  l'Ecole  du  conscrit^  comprenant  celle 
dupelotoa^  du  bataillon  et  du  régiment  ; 

Ea  1 828  9  on  réunit,  dans  un  ensemble  systématique, 
toutes  les  dispositions  réglant  le  service,  sanitaire  de  Tar- 
mée. 

La  pensée  d'un  code  militaire  général  reparut ,  alors 
que  l'empereur  régnant  prit  sous  sa  surveillance  immé- 
diatela  coordination  des  lois  civiles  organiques  et  admi* 
iiàtntives.  Confiée  au  même  dignitaire  qui  a  présidé  à 
cette  dernière  œuvre,  la  confection  du  code  militaire 
marche  désormais  avec  nue  activité  et  une  persévérance 
proportionnées  à  la  grandeur  de  l'entreprise. 

Le  premier  pas  a  été  consacré  à  l'exposition  de  la  né* 
cessité  de  ce  travail ,  des  principes  qui  devaient  lui  servir 
de  régulateurs ,  et  du  plan  d'après  lequel  on  se  proposait 
de  mettre  en  œuvre  les  riches  matériaux  que  le  passé  avait 
amassés.  Soumis  à  l'appréciation  du  conseil  du  ministre 
de  la  guerre ,  cet  exposé  réunit  l'unanimité  des  suffrages, 
en  ce  que  «  l'urgence  et  la  haute  utilité  d'une  pareille  œuvre 
«  ne  sauraient  être  susceptibles  de  la  moindre  contesta- 
«  tion  ;  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  former  le  vœu  qu'on 
«  emploie  tous  les  moyens  imaginables  pour  entrepren- 
«  dre  y  pour  suivre  et  accomplir,  dans  le  plus  bref  délai, 
«  une  œuvre  aussi  importante  que  laborieuse.  » 

Ces  moyens  ne  consistaient  plus  que  dans  le  choix  de 
fiDnctionnaires  intelligents  et  zélés,  et  surtout  dans  l'ab- 
sence de  tout  travail  collectif  de  cette  déplorable  pali- 
nodie, qui  paralyse  toute  entreprise ,  exigeant  de  l'en- 
semble dans  la  conception  et  de  la  suite  dans  l'exécution. 
Les  travaux  qui  ont  amené  la  rédaction  du  code  mili- 
taire sont  de  deux  espèces,  préparatoires  et  définitifs  : 

Au  nombre  des  premiers  on  compte  :  l""  la  collection  de 
tous  les  actes  législatifs  concernant  la  branche  militaire,. 

I.  3*  S£B1E.  9 
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leurs  triage  et  classemeat  par  ordre  de  matière»,  le  tracé 
d'un  plan  détaillé,  l'organisation  du  mëcanisme  des  tra« 
vaux  ;  2''la  rédaction,  par  manière  d'essai ,  des  deux  pre- 
miers livres  du  code. 

Il  paraît,  car  c'est  assez  l'usage  en  Russie  i  que  le  batdft 
cet  essai  était  la  mise  instantanée  en  exécution  des  parties 
ainsi  coordonnées,  afin  de  profiter  des  enseignements  de 
la  pratique.  Peut«étre  aussi.,  car  le  grand  Digeste  s'éla* 
borait  simultanément ,  cherchait-on  à  pressentir  l'o- 
pinion 9  et  à  s'étayer  de  l'imposante  autorité  de  l'ex* 
périencc. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  ;  un  comité,  institué  à  l'effet  d'actl* 
Ter  et  de  yérifier  les  travaux,  fiiillit  compromettre  le  suc- 
qès  de  l'entreprise ,   en  établissant  que  chaque  livre,  à 
mesure  de  son  achèvement,  serait  soumis  à  la  révision. 
Cette  disposition  bouleversa  toute  l'économie  du  travail; 
comme  il  était  impossible  de  faire  marcher  la  rédaction  de 
tous  les  livres  à  la  fois  ,  on  s'en  occupait  successiTcment, 
et  successivement  aussi  on  les  livrait  à  la  révision,  il  en 
est  résulté  tout  d'abord  qu'il  n'y  eut  pas  d'uniformité 
dans  la  fixation  des  périodes  de  coordinations.  Ainsi  l'une 
comprit  les  dispositions  législatives  émises  jusqu'à  1829; 
l'autre s'étenditjusqu'à  1830; une  troisième,  jasqtt'àlBâlj 
et  ainsi  des  autres.  En  outre,  pour  peu  qu'on  se  fasse  une 
idée  de  cette  opération ,  on  comprendra  aisément  les  dif- 
ficultés et  embarras  surgissant  d'un  tel  morcellenient.  Un 
plan  ,  quelque  mûri  qu'il  soit,  par  cela  .seul  qu'il  est  iait 
à  priori^  doit  se  plier  à  des  modifications ,  des  transposî* 
tions  et  compléments  que  réclame  la  mise  en   couvre.  Ce 
n'est  qu'à  mesure  qu'on  avance ,  qu'apparaissent  les  dé- 
fectuosités de  ce  qui  est  achevé ,  et  qu'on  sent  le  besoin 
d'y  retoucher. 

Le  comité  prit  en  outre  une  seconde  résolution  ,  celle 
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d'eiciiiK  de  ton  travail  la  lëgislalion  qui  rë^t  les  co« 
kuiies  oiiliiiirea.  Il  en  chargea  le  commandaAt  êapërieu# 
dèicohmiel,  en  lui  enjoignant  de  doordodtier  les  rëgle^ 
menti  qui  cooeemeiit  œtte  branche  d'adtninlstrationi  dé 
Btnîir»  à  |)€HiTDir  ensuite  j  soit  en  ftiire  un  code  dëtaehë  / 
•oklninterealer  dans  les  divisions  du  code  principfeil. 

ttiiutadnieltre  que  eâttë  mesure  a  dû  être  protoqnéé 

pf Aiecmsidéra  tloiis  àsset  puissantes^pour  y  subtihlohnei^ 

^)*u|cl  piimitiYeineht  conçu  de  doter  la  Aussitf  d'titi 

code  intégral  et  complet.  Mais  du  moment  où  oti  a  juge  kl 

mtière  susceptible  d'être  coot^donhée,  et  même  d'être 

eoordimiiée  à  l'aide  de  dens  méthodes  diffiirtfntes,  en  Se 

<kouinde  pourquoi  la  départir  à  d'autres  mains  ;  et  il  finui 

F^ue  im  effort  pour  n'y  voir  qu'ùfle  question  d'oppottu* 

M  et  de  priacipe. 

De  ces  deux  résolutions  du  comité  >  la  première  fol 
Apportée.  On  suspendit  la  révision  partielle  et  fragb 
nentaire;les  livres  déjà  tédlgés  furent  pour  lu  (>lupari 
HHnatiiës  ;  on  fixa  uii  terme  noi*nial  pouf  toutTotivrAge  '  i 
m  arrêta  le  plan  définitif;  on  rétablit^  entre  les  parties,  H 
concordance  altérée  par  le  fractionnement  du  travail,  et 
b  ramena  à  un  système  d'unité  et  d'ensemble. 

Faire  tout  cela  était  en  même  temps  accomplir  la  se^ 
eonde  péribde  des  travaux ,  mettre  la  dernière  maifl  i 
IWrage. 

Une  reste  plus  qu'à  donner  Une  idée  du  contenu  du 

code,  niiisi  que  deS  prliieipes  suivis  lors  de  sa  confec^ 

tbn. 

te  eôdè  est  divisé  en  quatre  parties. 

La  ^emièré,  sous  le  titre  de  «  Organisation  des  admt* 

^mHéns militaireiyti  esè divisée  eu  quatre  livres:  l^'or* 


I83S. 
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ganisatiou  du  ministère  de  la  guerre  et  dcsautoritéB 
traies  spéciales,  neressortissant  point  à  ce  ministère,  oa 
qui  du  moius  n'en  relèvent  point  directement,  telles  que  le 
département  de  rarcilierie,  celui  du  génie,  Fiatendance 
du  matériel,  l'intendance  des  subsistances,  les  gouTer- 
neurs  militaires,  le  comité  scientifique,  le  comité  des  lo- 
:valides;  2°  organisation  de  l'armée  et  des  administrations 
inférieures;  3""  organisation  des  établisements  militaires 
d'éducation  et  de  leurs  administrations^  4""  organisation 
du  matériel  de  l'armée  et  de  ses  administrations. 
.  La  seconde,  portant  le  titre  deaRéglement général tiu  ser» 
"vice  militaire ^  »  est  com  posée  de  cinq  livres  qui  traitent  :  1  ''de 
l'admission  au  service  militaire;  2^*  de  l'avancement  ;  3"*  du 
service  sédentaire;  4°du  service  mobile;  S'^des  récompenses. 
La  troisième  partie,  intitulée  «  Règlement  sur  le  maié* 
riel  de  l'armée,  ndivisée  également  eu  cinq  livres,  s'occupe: 
l^'de  la  préparation  des  objets  d'approvisionnement  et  de 
fourniment,  ainsi  que  de  l'allocation  des  fonds  ;  2"*  delà 
conservation  de  ces  objets  ;  S""  de  leur  délivrance  ;  4""  des 
trésoreries,  masses  et  magasins  ;  6**  de  la  comptabilité  ^  du 
contrôle  et  des  répétitions. 

La  quatrième  et  dernière  partie  comprend  le  code 
pénal  militaire.  Divisée  en  deux  livres  ,  elle  expose,  dans 
le  premier,les  peines  et  délits,  dans  le  second,  la  procédure. 
Cette  partie,  offrant  des  difficultés  toutes  particulières , 
a  été  refondue  à  plusieurs  reprises.  Nous  consacrerons 
un  articile  séparé  à  l'exposition  des  principes  qui  ont 
.  servi  de  base  à  son  arrangement  actuel. 

Quant  aux  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation 
de  tout  l'ouvrage ,  ils  sont  déjà  connus,  attendu  que  ce 
sont  les  mêmes  qm  ont  guidé  les  auteurs  du  grand  Di« 
geste  de  Fempire  do  Russie.  En  résumé,  voici  en  quoi  ils 
coniiistent  : 
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1*  Envisager  comme  obligatoires^  et  cousdquemixieiit 
faire  entrer  dans  le  contexte  du  code  toute»  les  disposi- 
tions législatiYes  qui  n'ont  pas  été  virtuellement  ou  ex- 
plicitement abrogées  parles  actes  postérieurs. 

}*  Envisager  à  l'égal  des  dispositions  législatives  les 
ordres  du  jour  >  dispositions  et  arrêtés  des  autorités  mili- 
taires, dès  qu'ils  renferment,  soit  un  principe  devant  servir 
dérègle  permanente,  soit  une  explication  interprétative» 
Ao  premier  cas,  il  faut  que  l'acte  énonçant  le  principe  ait 
étéhoQoré  de  l'approbation  souveraine;  au  deuxième,  cette 
approbation  n'est  pas  de  rigueur. 

3*  Lorsque  plusieurs  actes  statuent  sur  le  même  objet, 
insérer  le  plus  complet. 

4^  Reproduire  la  teneur  et  jusqu'au^  expressions  du 
texte  de  la  loi ,  mais  omettre  la  narration  de  Tespècè 
et  les  considérants.  Si,  pour  la  rédaction  d'un  article,  on 
met  à  contribution  deux  ou  plusieurs  lois,  s'attacher  aux 
expressions  de  la  loi  ■principale,  en  empruntant  aux  au- 
tres c:elles  qui  la  complètent  ou  l'éclaircissent.  Les  arw 
tides  formés  de  la  combinaison  d'un  grand  nombre  d'ac- 
tes législatîfii  doivent  être  rédigés  de  manière  à  en  repro« 
duire  l'essence.  Indiquer  au  bas  de  chaque  article  les  sour- 
ces où  il  a  été  puisé. 

5**  Parmi  les  lois  qui  se  contredisent ,  choisir  la  plus 
récente. 

6*  Rejeter  à  la  fin  du  code ,  sous  forme  d'appendices, 
les  règlements  spéciaux,  instructions,  formulaires,  et,  en 
général,  tout  ce  qui  n'était  pas  susceptible  de  figurer 
dans  le  corps  même  de  l'ouvrage  ;  joindre  en  outre  la 
teneur  des  articles  du  Digeste  de  la  loi  commune,  aux- 
quels renvoie  le  code  militaire,  afin  d'en  faire  un  tout  à 
part ,  existant  par  soi-même* 

Ce  code  contient  298  titres  et  1 9,660  articles. 
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XII.  Des  moyens  de  réprimer  la  mendicité  et  te  vagabon- 
*  dage. 

Par  M.  GROI89AHT ,  substitut  du  procureur  du  nil  à  F«rii« 

($HiU  dM  mriicUê  fuUiiê  ««  Umê  IV,  V*  $iHê,  p.  6M  «<  V6S.) 

Il  faut  rechercher  8i ,  avec  les  ynoyena  qqe  la  léfisl^liop 
^tu^lle  met  à  h  disposition. de  r^utorifé  admi^istF}itîv0 , 
fl  ne  serait  p^s  possible  dériver  à  \\t^  répression  efigcnç^ 
du  Tagabondage ,  et  à  l'extincUon  graduelle  de  \^  ffm^ 
dicitë. 

Nops  n'hésitons  pas  à  dire  quep^^oublf)  but  peut  être  at- 
teint ;  que  des  moyens  existent  pour  ceUi  et  i|uey  s|  )e  mil 
aqgmente ,  c'est  parce  qu'on  n'eqf^it  pas  un  usfige  copye- 
liable.Si,  parmi  ces  moyena,  ilen  est  d'insuffisants.  Tanto- 
rité  a  le  pouvoir  de  les  modifier  et  de  leur  domer  U|i^ 
ineilleure  direction  :  d'où  il  fout  conclure  qu'elle  peut  ré- 
aister  et  qu'elle  ne  manque  paa  d'anms  débnsiveSf 

Sam  doute  I  en  eicaminant  la  législation  de  laiiiatièi>ey 
on  pourra  trouver  bien  des  points  foibles  ^  on  sesa  amtaé 
à  désirer  des  réformes  essentielles  ;  m^Ai  comme ,  en  dttt 
nitive ,  ce  n'est  pas  entièrement  sur  elle  que  repose  1#  ré- 
sultat demandé,  on  reconnaîtra  aisément  que  dès  lors  cette 
législation  est  assez  forte  pour  le  but  que  Ton  veut  attein* 
dre  :  réprimer  le  vagabondage ,  éteindre  graduellement 
1^  mendicité. 

Ces  deux  points  se  lient  essentiellement  ;  ils  ont  ra- 
tre  eux  un  rapport  intime;  ils  sont  la  conséquence  Pun  de 
Tautre.  Un  mendiant  est  presque  toujours,  et  par  nécessité, 
un  vagabond,  et  un  vagabond  est  toujours  aussi  réduit 
aux  conditions  de  la  mendicité. 

Nous  examinerons  donc  simultanément  les  deux  quea- 
tions. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ET   Dt)   VAOiMKmPAGf.  ISI 

IL.es  moyens  qui  existeat  contre  le  vagabondage  et  la 
mendicité  peuvent  être  divisés  : 

Les  moyens  préventif , 

Les  moyens  répressifs. 

Dtos  l'emploi  de  ces  derniers,  dont  nous  allons  noua 
occaper  d'abord,  l'autorité  administrative  a  une  influence 
jHiiifsole,  et  qui  acquiert  une  bien  plus  grande  force  e» 
coreylorsqu'elie  est  secondée  par  l'autorité  judiciaire;  lors* 
fneTune  fi  l'autre  agissent  d'un  commun  accord. 

Cest  I0  concours  de  ces  deux  pouvoirs  qu'il  faut  ceoom* 
mander  avant  tout,  et  sur  lesquels  repose  l'espéranoe  des 
meilleurs  résultais  ;  sans  ce  concours  indispensable,  l'ac- 
tbol^nuît,  elle  est  molle ,  elle  déconsidère  ceux  aux«* 
quels  elle  appartient,  et  l'impunité  engage  au  vice  ceux 
fû  n'y  scmt  déjà  que  trop  naturellement  portés. 

Le  décret  du  6  juillet  1808  dispose  :  Art  1,  a  La  men« 

•  diqité  sera  défendue  dans  tout  le  territoire  flrançais. 

•  Art.  2.  Les  mendiants  de  chaque  département  seront  ar« 
«  rêtés  et  conduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  dudit  dé« 
n  partement,  aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi ,  et  que 
«  les  formalités  ci-après  auront  été  remplies,  etc. ,  etc.  » 

Ce  décret ,  dont  nous  ne  transcrivons  que  les  deux  pre«* 

miers  articles ,  a  servi  de  base  aux  dispositions  du  Gode 

pénal,  que  nous  ne  reproduirons  pas  ici,  nous  bornant  à 

renvoyer  aux  articles  269  et  suivants ,  jusqu'à  l'art.  282. 

Il  est  à  déplorer  que  presque  partout  les  dépôts  de 

meadicitë  n'existent  plus ,   soit  que   les  départements 

n'aient  pu  suffire  à  leur  dispendieux  entretien  ,  soit  que 

Toa  ait  changé  leur  destination.  Il  est  certain  qu'aujour« 

d'hui  le  nombre  en  est  infiniment  restreint ,  et  qu'à  part 

le«  grandes  villes  qui  les  ont  maintenus,  on  n'en  pourrait 

plus  citer  que  quelques  uns.  Ils  sont  devenus  ou  des  ho6« 

pices  ou  des  maisons  de  santé ,  et  les  départements  ont 
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été  privés  d'un  des  plus  puissants  moyens  d'action  contre 
la  mendicité. 

Nous  citerons  pour  exemple  la  maison  d'Ostende,  près 
Châlons.  Elle  était  destinée  à  un  dépôt  de  mendicité,  et, 
d'api^ès  les  lettres  de  sa  création,  à  la  date  du  9  fë- 
Trier  1 809 ,  elle  devait  contenir  quatre  cents  mendiants. 
Aujourd'hui  elle  n'existe  plus  en  cette  qualité  ;  elle  a  fait 
place  à  une  maison  de  santé  où  sont  reçus  les  aliénés  du 
département.  Sans  doute  sa  destination  actuelle  est  fort 
utile  et  fort  importante  ,  mais  ne  doitK)n  pas  regretter 
que  cet  établissement,  organisé  par  décret  impérial,  ait  au- 
jourd'hui changé  sa  destination  primitive ,  et  qu'ainsi 
l'article  274  du  code  pénal  ne  puisse  plus  recevoir  d'appli- 
cation dans  le  département  de  la  Marne. 

Le  dépôt  de  mendicité,  établi  pour  le  département  de 
l'Isère,  à  peu  de  distance  de  Grenoble ,  a  été  transformé 
en  un  établissement  connu  sous  lé  nom  de  maison  de 
correction,  dans  laquelle  sont  reçus  les  vénériens  ,  les 
filles  enceintes  et  les  fous  furieux. 

Nous  en  dirons  autant  des  maisons  de  refuge  établies 
par  décrets  du  30  septembre  1807  et 26  septembre  1810. 
Ces  maisons  paraissent  être  les  seules  où  la  détention 
prescrite  par  le  code  puisse  s'opérer  convenablement  pour 
les  femmes.  Elles  ont  pour  objet  de  recevoir  les  person- 
nes soumises  à  l'autorité  de  la  police  ,  et  qui  y  sont  en- 
voyées par  ses  ordres  ou  par  les  pères  et  conseils  de  fa- 
mille, conformément  aux  articles  376et377ducodeciviK 

Là  on  cher^rhe  à  les  ramener  aux  bonnes  mœurs  et  à 
leur  inspirer  les  principes  d'une  vie  laborieuse  ;  et  il  feut 
convenir  que  de  tels  établissements  sont  bien  utiles.  Cç- 
pendant  on  n'en  voit  nulle  part  ,  et  les  maisons  de 
refuge  qui  ont  existé  ont  reçu  une  nouvelle  destination. 
Aujourd'hui  on  en  trouverait  à  peine  quelques  unes  qui 
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aient  conseirë  les  stainU  de  leur  origine ,  et  qui  s^ 
conforment  régulièrement. 

Peut-être  faut-il  attribuer  la  chute  de  ces  établisse^ 
meutsà  la  mauvaise  direction  qui  leur  a  été  donnée  dans 
le  principe  ,  et  aux  vices  nombreux  de  leur  adminis^ 
tntîoa. 

Peot-^tre  encore  n'a-t-on  pas  toujours  rencontré,  dans 
kiêgenH  salariés  auxquels  ils  étaient  ccmfiés,  tout  le  zèle 
et  U  philanthropie  convenable. 

n  en  est  résulté  d'affreux  dàordres  qui  ,  afMrès  avoir 
aggravé  le  mal»  au  lieu  d'y  porter  remède  ,  ont  «isirite 
forcément  entraîné  la  ruine  des  dépàts  de  mendicité. 

On  a  bien  souvent  attribué  auxdéfouts  de  Tinstitatioit 
la  foute  des  règlements  et  des  administrateurs,  et,  dans 
cette  pensée  y  on  a  supprimé  ces  établissements,  qu'on  ac« 
cosait  à  tort  de  ne  pouvoir  remplir  le  but  utile  qui  les 
avait  £ût  créer. 

Nous  croyons  cependant  qu'en  principe,  les  dépôts  de 
mendicité  seraient  chose  fort  utile ,  et  qu'il  ne  fondrait 
])our  cela  qu'une  direction  établie  sur  des  bases  meilleu* 
res.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  toute  la  gravité  des 
objections  qu'on  peut  opposer  ;  mais  comme  ,  malgré 
tout  ce  qu'on  a  pu  dire  à  cet  égard ,  il  en  est  qui  existent 
encore  et  qui  remplissent  à  merveille  les  conditions  de 
leur  existence,  il  fout  bien  en  conclure  qu'il  pourrait  en 
être  de  même  partout. 

Le  point  essentiel  est  de  créer  des  moyens  convenables 
d'occupation,  et  il  nous  semble  que,  dans  quelques  loca- 
lités, on  s'est  mépris  à  cet  égard ,  en  cherchant  à  trop 
profiter  du  travail  des  pauvres.  Sans  doute  il  ne  doit  pas. 
rester  improductif,  et  il  fout  tâcher  d'en  tirer  un  parti 
convenable  ;  mais  on  n'aurait  jamais  dû  oublier  que  les 
dépôts  de  mendicilé  n'éfaient  pas  des  établi isements  de 
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ffiéculttioB.  Gerlains  administratears  les  ont  entiisgëa 
ainsi  ;  d'antres  sont  tombés  dans  l'excès  contraire.  Aa« 
MM  oeoupation  sériante  n'était  imposée  ann  mendiants  ; 
lia  passaient  de  lon§s  jours  dans  l'oisiveté  ,  au  lieu  dere» 
ppwdre  la  bonne  habitude  du  travail ,  et  un  grand  nom- 
bre,  se  jouant  des  mesures  dont  ils  étaient  l'objet ,  soDl* 
titaient  presque  la  fiivenr  des  dépôts  ,  dans  lesquels  ils 
étaient  nourris  et  logés  sans  rien  fiiire.  De  la  sorte  ,  leur 
détention  dans  ces  établissements  n'était  plus  une  peine  i 
e*élait  peur  eui  une  bonne  fortune. 

n  oAt  fidln  aussi  soigneusement  séparer ,  dans  les  ate« 
liersy  lesaexesetles  âges,  et  souvent  encore  oela  n'a  pas 
été  fiiit.  A  la  vérité ,  la  dépense  annuelle  eût  été  plus  con« 
aidérable  i  elle  l'eût  été  aussi  lors  de  la  création  de  Téta- 
UisseaMut  t  mais  il  valait  mieux  dépenser  un  peu  plus 
en  ce  fnoaient  ^  que  de  le  voir  tomber  plus  tard  par  suite 
des  vices  de  son  organisation.  U  valait  mieux  encore 
payer  pne  somme  plus  forte  annuellement ,  eu  égard 
muL  utiles  résultats  qu'on  devait  se  proposer  d'at- 
teindre. 

Il  est  bien  certain  que  souvent ,  par  suite  d'une  mau- 
vaise administration^  les  mendiants  sont  sortis  plus  vicieux 
qu'ils  ne  l'étaient  d'abord,  et,  dès  lors,  non  seulement  les 
dépota  de  mendicité  ne  pouvaient  plus  exister ,  mais  on 
devait  provoquer  leur  suppression ,  et  c'est  ce  qui  a  été 
£Eiit  presque  partout. 

Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  second 
paragraphe  de  l'article  S75  du  code  pénal  i  «  Les  roen- 
«  diants  d'habitude,  valides,  arrêtés  hors  du  canton  de  leur 
«  résidence,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
«  mois  à  deux  ans.  • 

Cette  disposition  pénale  est  extrêmement  importante , 
6t  nous  ne  saurions  trop  la  recommander,  quant  à  son 
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application  :  car  elle  a  pour  but  eaaentiel  d'emplch^  1^ 
vagabondage  des  mendiants^  et  de  lea  forcer  k  den^eprir 
^Mk  canton  de  leur  réaidence.  Là  du  moins  ii|  tont 
oonppi;  là  ils  pe  afturaient  enîmpoaer  sur  leur  état  et  «mr^ 
prendre ,  par  de  coupablea  ruaea,  la  charité  pid)liqi|e,  fU 
Voueiécute  cet  article  avec  sévérité  i  la  conséquence  împ 
médiate  est  de  proscrire  tous  ees  ipisérables  qui  font  îr- 
nip(ioa/le  toutes  parts,  et  qui  portent  partput  leurs  Tiœs 
désordonnés  et  leur  aviiissantçdébAilcbe* 

D'après  la  loi  du  1 3  juin  1 7 9Q|  tous  n^endiants  élrapgers 
m  départemeot  dws  lequel  ils  se  trouvent  doivept  être 
rsixioduits  d^ns  leurs  départements  respectifs}  etisuiyniit 
Tarticle  1 1  de  la  loi  du  7  frimaire  an  5 ,  les  ineadiapts  ytir 
lidei|  qui  n'oqt  pan  de  doipicile  acquis  bpi*s  lu  commune  où 
ils  HiPt  néS|  sopt obligés  d'y  retourner,  f^ufe  d«  quoi  ils 
seront  eonduiU  ppu*  la  gend|trmene  i  et  cqndapinés  fi  ^W 
détention  de  trois  mois. 

le  tarif  criminel,  appuyant  ces  dispositions  sulutaires, 
a  réglé  à  son  tour  la  natpre  dps  frais  ocoasionés  par  la 
trapslation  des  mendiants,  dans  les  cas  déterminés  parles 
lois  qpe  nous  venons  de  rappeler. 

Il  dispose,  article  3  :  ne  sont  point  compris  ^Ps  le  dé* 
pomination  de  frais  de  justice  criminelle ••,«o  «  S  6.  Les 
lirais  de  conduite  des  mendiants  et  vagabonds  qui  ne 
<  lont  point  traduits  devant  les  tribunauit ,  lesquels  e^^ 
«  tinueront  d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur, 
c  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1"  décembre 
1 1807 ,  approuvé  lé  1 1  janvier  180S.  » 

Tels  sopt  les  principaux  articles  d®*  lois  ^n  vigueur  au- 
JQUfd'bui ,  et  qu'il  importait  ici  de  reproduire  sommaire- 
ment;  car  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire  la  PQ« 
meodaturedes  lois  anciennes,  relatives  à  l'objet  qui  nous 
occupe.  L'historique  de  la  législation  {^  eet  égiurd  est  plus 
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curieux  qu'utile ,  et  nous  avons  dû  ne  pas  en  surcharger 
les  pages  de  notre  mémoire. 

Malgré  ce  que  les  articles  précités  peuvent  renfermer 
d*incomplet^  il  feut  s'étonner  ^  en  présence  de  leurs  dispo- 
sitions ,  que  le  nombre  des  mendiants  et  des  vagabonds 
augmente  chaque  jour  d'une  manière  si  effrayante.  A 
quoi  donc  cela  tient-il  ?  Quelle  peut  être  la  cause  de  cet 
abandon  de  la  loi  ?  n'aurait-elle  plus  de  force  d'exécution, 
ou  les  moyens  d'action  manqueraient-ils. 

Iciy  disons-le  avec  franchise,  le  mal  vient  de  l'autorité; 
elleest  ou  trop  négligente,  ou  trop  craintive.  Sous  ses 
propres  yeux  se  multipi  ient  les  vagabonds  et  les  mendiants, 
et  la  loi,  dans  ses  mains,  est  une  arme  impuissante. 

Qu'importent  alors  ses  prescriptions,  si  on  ne  la  fait 
pas  exécuter  ':  mieux  vaudrait  cent  fois  qu'elle  n'exis- 
tât pas  I  car  le  mépris  de  la  loi  est  la  pire  chose  de 
toutes. 

Les  campagnes  sont  infrstées  de  gens  qui  les  dévorent  : 
ils  les  parcourent  en  troupes  nombreuses,  répandant  par- 
tout la  terreur.  Combien  sont  arrêtés ,  combien  livrés  aux 
tribunaux?  Renvoie-t-on  les  étrangers  dans  leurs  com- 
munes ?  dénonce -t-on  seulement  leur  passage  à  l'autorité 
judiciaire  ?  Nullement;  et,  si  on  le  fait,  c'est  qu'alors  quel- 
ques crimes  ont  été  commis ,  et  qu'il  faut  bien  en  rendre 
compte ,  afin  d'en  atteindre  les  auteurs. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Les  délits  que  nous  signalons  se 
commettent  librement  ;  personne  ne  songe  à  les  réprimer; 
et  ce  sont  ceux  qui  devraient  se  charger  de  ce  noble  devoir 
qui  les  entretiennent ,  en  épuisant  eux-mêmes  les  bienfaits 
de  leur  charité  craintive  dans  des  mains  indignes  de  les 
recueillir. 

C'est  à  la  porte  des  agents  de  la  commune  que  la  men- 
dicité va  frapper,  le  front  hardi,  le  ton  menaçant ,  et 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ET  DO   VAGABOKDAGK.  141 

c'est  là  qu'elle  trouye  les  ressources  qu'elle  arrache  à  la 
faiblesse  et  à  la  peur. 

Et  cependaot,  ayec  les  seuls  articles  de  lois,  que  nous 
ttons  fait  connaître,  combien  facilement  le  mal  serait 
comprimé,  anéanti.  Avec  un  peu  de  courage ,  et  encore 
atec  moina  de  négligence  de  la  part  de  l'autorité ,  comme 
on  Tcrradt  disparaître  les  mendiants  et  les  vagabond*  ; 
conme  les  campagnes  seraient  tranquilles  et  libres  du 
Hàa  qui  les  tue  I 

I  La  mendicité,  fille  de  la  fainéantise,  est  ordinairement 
«  l'école  du  crime.  Le  brigandage  se  recrute  dans  la  men* 
«  dicîté  et  se  cache  souvent  sous  ses  haillons.  C'est  donc 
«  on  devoir  pour  les  maires  d'écarter  soigneusement  de 
«  leurs  communes  et  de  signaler  à  la  gendarmerie  tous 
t  les  mendiants  étrangers  à  leur  canton,  qui  viennent  sur* 
«  prendre  ou  extorquer  des  secours  réservés  aux  pauvres 
«  du  lieu.  Ik  peuvent  même  les  faire  saisir  sur-le-champ, 
«  et  l'intérêt  public  exige  qu'ils  n'hésitent  jamais  à  faire 
«  usage  de  ce  droit  contre  les  mendiants  valides  ou  inso- 
«  lents,  et  contre  ceux  qui  cherchent  à  intéresser  les 
«  âmes  charitables  par  des  infirmités  supposées.  »  {Bajrard, 
Manuel  des  officiers-municipaux.) 

L'art.  8  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que  : 
«  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits,  les 
«  contraventions ,  en  rassemble  les  preuves ,  et  en  livre 
«  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir.  »  L'art, 
9  porte  :  m  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l'autorité 
«  des  cours  royales ,  et  suivant  les  distinctions  qui  vont 
«  être  établies  : 

«  Par  les  gardes-champêtres  et  les  gardes-forestiers  ; 

«  Par  les  commissaires  de  police  ; 

«  Par  les  maires  et  adyoints  de  maires  ; 

«  Par  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts  ; 
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i  P$»  ktjdgesde  pais  ; 

«  Par  les  officiers  de  gendarmerie; 

«  Par  les  cootmîsâaires-généraiix  de  potioe  9 

«  Et  par  les  juges  d'iastruetion.  n 

Ainsi  I  d'aprèf  ees  deux  articles ,  le  maii^  1  VàdjointAÊ 
maire I  le  garde*cliampéire,  le  garde-forestier^  ont  qualité 
potir  eieraer  la  poliee  judiciaire  dans  chaque  eomnrane. 
H  faut  tncore  faire  obserter  que  presque  partout  il  y  a 
deux  gardes-champêtres  et  un  plus  grand  noUibre  de 
gardes  auxiliairesi  assermentés  en  justice»  ayaat  nsdine 
qualité  que  les  autres  f  et  auxquels  s'applique  égàlemeol 
rarticl»  9  du  eodô  dlnstruetioa  criminelle. 

Ce  ne  sont  doue  pas  les  agents  qui  manquent;  et  eohiiRenl 
oroirci  si  ces  agents  avaient  un  peu  de  eèle,  que  leur  c«n* 
cours  actif  fût  impuissant  pour  délivrer  chaque  commiino 
des  mendiants  qui  y  arrivent. 

Quelle  terait  donc  leui*  tâche?  Est-elle  si  pâiible  oti  si 
difficile  qu'elle  fasse  reèuler  ceux  auxquels  on  la  confie  ? 

Eil  vérité,  il  y  a  de  quoi  gémir,  quand  on  songe  à  ce  qui 
sa  fait  et  à  ce  qui  devrait  se  faire. 

Où  donc  est  la  difficulté  de  surveiller  ou  faire  surveiHeF 
ceux  qui  arrivent  dans  uûe  commune,  de  finire  arrêter  tout 
les  mendiants  valides^  et  tous  ceux  qui  méndteni  hors  du 
oaûton de  leur  résidence;  de  iaire  arrêter  égaletnent  les 
vagabonch,  et  de  les  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité 
judiciaire;  enfin,  de  remettre  les  étrangers  à  l'auloritéàd» 
ministf  ative ,  afin  qu'ils  soient  renvoyés  dans  leurs  eonn 
munes? 

Y  a-t-il,  dans  de  telles  mesures,  quelque  chose  d*einlmr« 
rassant,  ou  manque*t«(m  de  moyens  d'exéoulioû  f  Les 
maires  n'ont-ils  pas  à  leur  dis^Kisitioii ,  non  setilemeiit  les 
gardes-forestiers,  les  gardes^ehampétres  et  leurs  auxiKaires 
mais  encore  la  garde  nationale,  qu'ils  peuvent  rec(aériry 
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afidd'opérerlesarnxUtioiisetlatraiisUilioadetinMdliilur 
Ne  peuTCDt^ilf  pas  f  aur  une  féquiaitâon  fcrltd  »  leé 
faire  conduire  de  la  aorte  jusqu'à  la  coianuliio  lA  pltti 
foisioe,  el  ainsi  de  proche  en  proche,  jusqu'à  la  èiaUeii  dé 
k  brigade  de  gendarmerie  qui  les  cohduifâ  àtt  ohef^liett 
d'arrondissement  ?  Tous  les  mairea  d'an  départeneal 
nepeaient-ils  passe  concerter  sur  ce  point  essentiel  t 

El  quàut  aux  mendiants  invalides,  rftrangers^  qliisê  Irtm- 
uaidâïu  leurs  communes,  ne  doirent^ls  pas  en  adress(*f 
il  liste  à  HM.  les  préfets ,  qui  leur  délivreront  dci  péêms^ 
porta  gratis,  avec  itinéraire  obligé,  pour  retourna  dhldé 
leur  pays  natal  ?  Ne  peuyent-ils  pas  encore  t'entendili 
sur  tous  ces  points  avec  la  gendarmerie  »  leur  plut  actifs 
et  leur  plus  poissante  auxiliaire  ? 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduiraient  lespflilelpaleiltieA 
tares  à  prendre  ;  et  maintenant ,  lidus  le  demandoni  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  qui  ne  ferme  pas  ses  yeiit  à  Ut 
lainière ,  le  résultat  de  ces  mesures  n'est-il  pas  d'anéantiri 
non  pas  dans  un  avenir  reculé^  mais  à  l'instant  métne^  10 
vagabondage  et  la  mendicité?  Qu'elles  soient  prheê  par« 
toatavec  un  égal  zèle,  avec  courage  et  une  juste  sévérité^ 
et  tous  les  mendiants  poursuivis ,  traqués  comm6  éeê 
Utes  fauves,  ou  arrêtés  et  déférés  à  l'autorité  jadiciafre,< 
disparaîtront  de  suite  ,  et  seront  forcés  de  téniàët  éànê 
leara  communes  respectives.  Alors  le  sol  dé  ^  Fradcé 
sera  délivré  de  ce  double  fléau,  et  on  n'aura  t)lus  i  Cfaina 
dre  ses  ravagea. 

Lorsque,  danë  les  campagnes,  ils  auront  contra  eux  lei 
maires,  les  adjoints,  et  tous  les  gardes- champêtres  èl  fo« 
iHtiers ,  vigilants  à  lea  poursuivre,  appu^réâ  ^ar  1&  forcé 
nationale  ;  et,  dans  les  cheft-lieux  de  canton ,  les  ttiêtnei 
adtersaires,  réunis  en  outre  aux  juges  de  paift  et  à  la  gen' 
darmerie  ;  et  que,  dans  ks  villes,  à  tous  ces  obstacles  in^ 
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vinctbles  viendront  se  joindre  encore  les  commissaires 
de  police  et  leurs  nombreux  agfents,  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire,  chargées  de  donner  une  vive 
impulsion  à  la  poursuite  des  délits,  ils  n'entreprendront 
pas  une  lutte  dans  laquelle  ik  n'auront  que  des  chances 
de  défaite ,  et  qui  les  conduirait  infailliblement  à  la  perte 
de  leur  liberté. 

Us  resteront  dans  leurs  communes,  et  là ,  sous  les  yeux 
de  ceux  qui  les  connaissent,  et  auxquels  ils  ne  pourront 
{dus  en  imposer  par  une  misère  factice ,  ils  seront  con- 
traints de  se  livrer  au  travail ,  et  de  se  procurer  eux- 
mêmes  des  moyens  d'existence  qu'ils  ne  surprendront 
plus  à  la  charité  publique. 

Les  moyens  ne  leur  manqueront  pas;  ils  en  trouveront 
dans  les  travaux  multipliés  de  l'agriculture ,  et  la  com- 
mune au  besoin  pourra  toujours  leur  en  fournir.  «  L'ex- 
«  ploitation  de  la  coupe  afFouagère,  l'assainissement  et  la 
m  mise  en  culture  des  terrains  communaux ,  dont  la  plu- 
«  part  restent  improductifs ,  leur  plantation,  leur  cul* 
«  ture,  le  curement  des  fossés,  la  réparation  et  l'entre* 
€  tien  des  chemins  vicinaux,  fourniront  les  moyens  d'em- 
€  poyer  les  indigents  valides  dans  la  saison  morte,  sans  de 
«^  grands  frais  et  même  avec  avantage  pour  la  commune^ 
€  Le  seul  produit  converti  en  argent  du  rôle  des  presta- 
c  tions  d#cssé  annuellement  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
«  28  juillet  1 824,  suffirait,  s'iLétait  bien  employé,  pour  ne 
€  laisser  aucun  prétexte  à  la  mendicité  volontaire»  Ce 
a  n'est  pas  l'argent  qui  a  jamais  manqué  pour  les  chemins  ; 
f  car  il  est  connu  que  leur  mauvais  état  occasione  plus 
€  de  pertes  qu'il  ne  faudrait  de  dépense  pour  les  réparer, 
«  et  même  pour  les  construire  à  neuf.  Ce  qui  a  manqué, 
•  c'est,  de  lapartde  Tautorité,  la  forme  qui  réunit^  corn- 
a  bine  et  organise  les  facultés  des  habitante,  l'impulaiou 
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«  qui  i^ead  actif  et  met  en  œuvre,  et  surtout  cette  volonté 

•  ferme  qui  détermine  l'obéissance  et  triomphe  de  tous 
«  les  obstacles.  »  (Bouvier  du  Molard,  Causes  du  malaise 
en  France.) 

I  Les  mendiants  ne  doivent  pas  échapper  à  votre  atten 
t  tion:les  oblig^er  à  vivre  dans  leurs  propres  communes  » 
•  où  on  leur  fournit  du  travail  et  des  secours ,  c'est  le 
f  jDojen  d'éviter  les  inconvénients  que  leur  divagatto  ne 
c  multiplie  que  trop,  lorsqu'ik  sont  loin  de  l'autorité  qui 
t  les  connaît  et  qui  surveille  toutes  leurs  actions.  Souvent^ 
«  ponr  se  dég-ager  de  cette  surveillance ,  ils  font  des  ef« 

•  forts  extraordinaires  pour  rentrer  dans  la  classe  des  on* 

<  vriers  laborieux ,  et  la  société  n'a  qu'à  gagner  dans  ces 
i  retours.  Le  moyen  le  plus  efficace  de  retenir  les  pauvres 
«  dans  leurs  conununes,  c'est  de  leur  procurer  du  travail. 
«  U  n'y  a  pas  de  commune  qui  n'ait  des  chemins  vici« 

•  naux  à  réparer.  J'invite  les  maires  à  réunir  les  conseils 
«  étales  engager  à  délibérer  des  rôles  de  prestation  en 

•  nature  dont  le  remplacement  tournera  au  profit  des 
«  pauvres.  Les  rôles  qui  seront  votés  pour  ces  réparations 
«  seront  soumis  à  mon  approbation  ,  ou  la  forme  ordi* 
«  naire.  Son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'État  de 

<  l'intérieur  m'a  autorisé  à  donner  cette  approbation.  » 

•  (Arrêté  du  préfet  de  l'Aisne ,  du  2i  février  1818.) 
Resteront  les  invalides  ,  et  ici  ,  il  faut  le  reconnaître  : 

dans  chaque  commune  le  nombre  des  mendiants  réduit  à 
ces  limites  serait  infiniment  petit ,  de  sorte  que  bien  peu 
le  trouveraient  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  entretien. 
Et  d'abord  ils  ont  une  famille,  chargée  avant  tout  de  les 
nourrir  y  et  à  laquelle  la  nature  a  imposé  une  obligation 
«acrée  que  le  législateur  a  érigée  en  loi. (Art.  208  et  suiv. 
du  code  civil.) 
«  Si  de  telles  ressources  sont  iusuffisantes ,  on  y  sup- 
1.  2«  sÊiiiis.  ïo 
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«  pléewt  fecil^ment,  sp^tau  inQyeocl'unprélèvemeQtiur 
«  le»  affouage»  oa  «ur  le»  bien»  communaux ,  »oit  du  pro 
a  duit  d^  quâUt»  et  »ou»qriptions  volontaire»,  »oit  en  y 
o  appliquant  une  partie  des  fond»  secret»  celés  à  Tadmi- 
«  nifttration  supérieure,  ^t  qui  existent  dans  toutes  les 
a  commune»  »ou»  le  ^om  de  masse  noire.  Si  tout  cela,  rë« 
a  uni,  ne  suffit  pas  dans  un  petit  nombre  de  localité» ,  Vbxx* 
«  torit^  départementale  pourrait  y  »uppléer,  ou  du  fonds 
K  dç»  amende»  de  police  que  la  loi  attribue  aux  communes, 
«  oudufonds  de  non-valeur,  ou  enfin  du  produit  de  cea* 
4  time»  spéciaux,  qui  seraient  votés  par  le  conseil  municl* 
4  pal  à  la  charge  de  la  commune,  ou  par  le  con»eil  gêné* 
4  ràl,  au  compte  du  département,  s  (Bouvier  du  Molard , 
Causes  du  malaise  en  France.) 

Pour  toute  per»Qnne  qui  connaît  ce  qu'il  Gauit  pour 
vivr^  à  la  campagne  9  il  e»t  certain  que  les  indigent»  inva- 
lides pourront  toujours  y  être  utilement  secourus ,  et  que 
jamais  la  faim  ne  se  fera  sentir  à  aucun  d'eux.  Nous  1ère* 
péton»,  le  nombre  en  »era  tellement  limité,  qu'il  n'y  aura 
ri§a  à  craindre  à  cet  égard  ;  et,  d'ailleur»  ,  avec  quel  em« 
pre^sement  chacun  apporterait  son  aumône ,  du  moment 
qu'elle  ne  serait  plus  destinée  qu'aux  véritables  indigents, 
et  qu'elle  ne  deviendrait  plus  la  proie  de  cette  foule  de 
gueux,  occupés  à  épuiser  des  resiource»  qui  ne  devraient 
être  employés  qu'au  soulagement  des  pauvre»  ,  et  non  à 
l'entretien  du  vice,  du  désordre  et  de  la  fainéantise. 

Quel  obstacle  pourrait  donc  rencontrer  l'emploi  des 
mesure»  »i  faciles  dont  nous  venons  de  parler?  Qui  pour- 
rait en  arrêter  l'exécution?  car,  enfin,  ces  moyens  sont 
ceux  de  la  loi;  de  la  loi  avec  laquelle  on  est  si  fort,  quand 
oa  »ait ,  quaud  on  veut  s'en  servir. 

Nous  le  désirons  avec  l'accent  de  Ja  conviction  la  plus 
énergique,  la  plus  intime  ;  les  obstacles  ne  viennent  que  de 
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la  paît  de  ceux  qtii  devraient  Ie«  écarter  :  c'est  à  euv 
seuls  qu'il  faut  imputer  le  mal  qui  se  fait ,  et  qu'oa  doit 
dçqmo^er  coi^pte  du  bteq  qui  qe  9^  Uit  paa,  (^ur  iucu« 
rie  ett  impardoiioa|)le ,  car  iU  ne  peuYei:i(  «e  pré?aloîr 
4VucuD^  »cuse.  Leur  faiblesse ,  leurs  craintes  pusiUani^ 
mes  Us  portept  à  mécoanaitre  leurs  devoirst  et  si  Timpu* 
oits  est  acquise  au  mal,  c'est  à  eux  seuls  qu^  dpit  |itr«  Ht»* 
triboie  la  faute» 

Il  7  a  quelque  temps  1  pous  recoutmandions  ayec  ;u^ 
«tance  l'epiplpi  de  mesures  sévères  à  un  n^agistrat  qu^  s^ 
fimçtioqa  mettaient  en  rapport  ayec  aous.  Il  viendrait  ^ 
nous  réponditpil,  dou^  cents  mendiants  par  jour  à  lUIi 
por^t  que  je  donuerais  un  sou  à  chacun  sans  dire  un  mot. 
Il  n'eptr^  pas  dans  uotra  caractère  do  diriger  contre 
qui  que  ce  soit  la  moindre  personnalité  s  maia  qepaudaul; 
lums  siTPna  cru  pouvoir  citer  ce  fait  afin  d'appuywr  nos 
piu^ka  ^t  leur  doqn^r  plus  de  force. 

Ainsi  donc  c'est  la  &ib|es9e ,  c'est  la  crainte ,  trandious 
le  mot  9  c'est  la  lâche  négligence  de  l'autorité  ^  d^s  lef 
çaippa0O^>  qui  s'oppose  aux  utiles  résultats  qu'où  aurait 
la  droit  d'attendre  de  la  vigoureuse  exécution  de  la  loit 

Qu'y  M-il  donc  à  craindre  après  tout  ?  Ne  seu)ble-t*U 
pas  que  la  fer  et  la  flamme  iraient  partout  signaler  1^ 
vaqgeanca  de  ceu:^  contre  lesquels  la  société  entière  re» 
prendrait  enfin  l'attitude  ferme  qu'elle  n'aurait  jamais  dû 
perdre 7 Pour  justifier  de  vagues  terreurs,  on  citera  bien 
deâ  £aits  isolés ,  des  actes  de  vengeance  de  la  part  des 
mendiants  ;  mais  cela  se  comprend  4ràs-bien  et  résulte 
de  l'état  actuel  dçs  choses.  Quand,  de  toutes  parts,  ils  n'é^ 
prouvent  aucun  refus ,  quand  partout  ils  se  montrent  en 
maîtres  9  et  arrachent  sans  peine  à  la  peur  de  quoi  alÎF 
menier  leur  misérable  existence ,  on  conçoit  qu'ils  se 
fengent  par  mi  crime  de  ceux  qui  ont  voulu  s'opposer  à 
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leurs  coupables  désordres  et  leur  ont  refusé  les  moyeus 
d'y  satisfaire. 

Mais  quandy  sur  tous  les  points,  ils  trouveront  les  mêmes 
obstacles  ;  quand,  partout  où  ils  se  présenteront  j  ils  ne 
rencontreront  que  l'autorité  armée  de  la  loi,  prête  à  leur 
en  Élire  une  séTèi*e  application ,  et  tous  les  citoyens  80u« 
levés  contre  eux,  les  repoussant  avec  une  égale  énergie  et 
les  livrant  aux  magistrats  de  la  commune  ,  alors  il  n'y 
aura  plus  à  craindre  de  vengeance  particulière  ;  les 
mendiants  el  les  vagabonds  seront  contraints  de  fuir  les 
Henx  qu'ils  fréquentaient  autrefois  et  qu'ils  épouvantaient 
de  leur  seule  présence.  11  ne  leur  restera  plus  qu'un  seul 
parti  à  prendre,  hors  duquel  il  n'y  aura  plus  de  salut  pour 
eux  j  celui  de  rester  dans  leurs  communes  et  d'y  prendre 
des  habitudes  meilleures. 

Voyez  les  campagnes  qui  ont  le  bonheur  d'avoir,  pour 
les  diriger,  des  maires  courageux  animés  d'un  véritable 
2èle  pour  la  chose  publique?  Pas  un  mendiant  n'y  pénètre: 
il  sait  à  quoi  il  s'expose  en  s'y  présentant  ;  et  jamais  il  ne 
s'y  montre.  Il  s'en  éloigne  comme  d'un  lieu  dangereux , 
et  va  porter  ailleurs  son  industrie  et  ses  désordres.  Voyez 
le  département  de  l'Aisne;  les  mendiants  étrangers  s'y 
rencontrent  îoti  rarement  et  en  très-petit  nombre;  la 
mendicité  et  le  vagabondage  y  sont  activement  poursuivis 
et  sévèrement  réprimés.  Pourquoi  donc  n'obtiendrait-on 
pas  ailleurs  de  semblables  résultats  ?  Les  moyens  sont  les 
mêmes  :  ce  sont  les  hommes  qui  diffèrent  quant  au  zèle 
et  à  rénergie.Voit-on,  dans  ce  département,  des  exemples 
^e  vengeance  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  proscrits  ? 
Nullement  :  tous  au  contraire  le  fuient  ;  certains  à  Ta* 
vance  du  sort  qui  leur  est  réservé ,  ils  osent  à  peine  y  pa- 
raître. 

L'homme  n'esl-il  pas  lo  niomc  partout  ?n'a-t-il  pas  tou- 
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jours  sa  crainte  et  ses  faiblesses  ?  c'est  la  lâcheté  des  autres 
qui  fait  sa  force  ;  il  ne  devient  dangereux  qu'en  raison  du 
plus  ou  moins  d'obstacles  qu'il  rencontre.  Mais  qu^on  lui 
oppose  une  force  égale  à  la  sienne ,  qu'on  résiste  avec 
nue  énergie  pareille  à  celle  de  l'attaque ,  et  le  danger  dis- 
paraîtra 9  et  l'on  sera  surpris  de  rencontrer,  dans  celui 
qu'on  croyait  si  redoutable,  un  adversaire  qui  recule  de» 
TantlecombatyCtleplus  souvent  déjà  vaincu  ayant  lalutte* 
Que  l'autorité  se  montre  donc  enfin  telle  qu'elle  doit 
être,  ferme ,  TÎgilante  et  sévère  ;  qu'elle  ne  souffre  plus  le 
mal  ;  que^  partout  où  elle  le  rencontrera ,  elle  l'attaque 
avec  la  force  dont  çlle  est  armée ,  qu'elle  ne  lui  laisse 
pas  le  moindre  relâche,  et  bientôt  chacun  ressentira  lea 
bons  effets  de  ces  mesures  protectrices ,  et  l'on  ne  gémira 
plus  des  désordres  qui  se  rencontrent  de  toutes  parts^  et 
auxquels  il  est  plus  que  temps  enfin  d'apporter  un  utile 
remède. 

Que  si,  persistant  dans  son  incurieet  sa  faiblesse  coupa- 
blés,  elle  reste  spectatrice  impassible  et  inactive  des  délits 
qui  se  commettent  à  ses  propres  yeux  ;  si  elle  fiiit  devant 
les  attaques  continuelles  dirigées  contre  elle-même  et 
contre  ceux  dont  elle  est  chargée  de  défendre  les  intérêts  ; 
û  elle  répudie  cette  noble  mission ,  qu'elle  cesse  de  se 
plaindre  ;  le  mal  qui  la  frappe  est  bien  mérité  ;  il  est  son 
ouvrage ,  c'est  à  elle  qu'il  faudra  en  demander  un  compte 
sévère  ;  c'est  sur  elle  que  devra  peser  une  responsabilité 
immense  dont  rien  ne  pourra  l'afFranchir. 

Nous  avons  indiqué  les  mesures  décisives  à  employer 
contre  les  mendiants  et  les  vagabonds ,  et  nous  avons 
essayé  de  démontrer  quelle  pourrait  être  leur  efficacité. 
Il  en  est  d'autres  encore  également  fort  importantes  pour 
le  but  qu'on  se  propose ,  et  dont  il  faut  parlcf-  maintenant, 
[La  suite  au  cahier  prochain,) 
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1«  Préciê  du  système  des  progrès  et  de  V état  de  ttnêtruc- 
iton  publique  en  Russie;  par  M.  de  Krutensterni  chant* 
tellati  de  S.  M.  L  VarsoTie ,  1836. 
'  Cette  brochure  a  fixé  l'attetitioil  publique  eu  RuMie  et  dans  les  pap 
éMugera^l'autt ur  a  puisé  daos  let  documents  officiels  dés  faiu  jusqu'ici 
iticODUttl»  Il  divisé  les  établissements  scolaires  en  quatre  catégories  : 
écoles releTant  du  ministère  de  l'instruction  publique,  écoles  militai- 
res, écoles  ecclésiastiques  et  écoles  spéciales.  Après  avoir  passé  en  rc- 
Vtl6  chacun  de  ces  divers  établissements,  Patlteur  lés  résume  dans  tm 
tableau  qui  })êrmet  de  juger  de  Timportauce  et  de  k  fapidité  deS  pto^ 
grès  de  rinitrtietion  publique  dans  Tempire  de  Russie. 
1804.    Eedles  civiles  I  4<^9;    élèves ,   33,48 1 

—  militaires,  i5         —        19,000 

—  ecclésiastiques,  100         —        i5,ooo 

—  st>éciales,  i3        —       3i,775 


Totaux 627 

—      io9,a56 

i9i4. 

Ecoles  civiles ,             i  »4  ^  '  » 

élèves,    69,629 

—    militaires,          117 

—      109,195 

•^    ecclésiastiques,  S44 

—          %OfOOO 

—    spéciales,             46 
Totaux  .    .    .    .     a,iiê 

-^       4i,3oo 

—     i6s,aa3 

tSSS. 

Ecoles  ciriles>             t,68t; 

élètes,    85,707 

'-    miliuiresi            iSa 

—     17^,500 

—    ecclésiastiquesi    701 

—      67,014 

•—    spéciales,           1,6  a  a 

—     117,864 

Totaux.     .     .    .   3,978 

-     460,576 

Sur  le  nombre  des  écoles,  1,841 ,  plus  des  deux  tiers,  sont  entreie* 
nues  aux  frais  de TÊtat.Parmi  tes  élèves,  on  compte  i5a,3ii  boursiers. 
tiès  sommes  allouées  sUr  le  budget  pour  l^cntretien  de  ces  établi^s^. 
ittents  s'élêtent  A  18,734,141  roubles  ass  (plus  de  3o,ooo,ooo  de  fi*.)* 

Pour  compléter  cesJchifÏÏ^,  il  faudrait  ajouter  celui  des  enfanta  q«i 
revivent  leur  éducatiou  dans  la  maison  paternelle.  D'après  les  calculs 
auxquels  s*cst  livré  Tauteor ,  et  que  lui-même  reconnaît  quelque  peu 
conjecturais  ,  on  pourrait  porter  ^  i,o58,ooo  la  masse  des  individu^ 
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JotiSisaiit  dd  birafait  de  TédoMitioti  ;  €«  qui  donne  >  eti  conpanibon 
dn  cbiff^  de  la  population,  i  lur  48  habitann. 

Le  royanme  de  Pologne  est  en  dehon  de  cet  ubleattx.      (Tiito.  ) 
J.  Essai  sur  la  memlicité^  les  institutions  de  bienfaisance 
et  les  prisons  (SsLggio  sul  buon  governo  délia  mendi- 
du ,  etc.)  ;  par  M.  le  comte  Pctiti.  2  vol.  in-8^  turin. 
L*antear,  ancien  administrateur,  aujourd'hui  meml^re  du  conaell 
d'Érat  à  Turin ,  paie  ton  tribut  i  la  grande  Ipiettlon  de  tatoir  li  k 
éiÈtité  légale  penc  être  orgunisée  de  manière  A  être  bonne  et  profi- 
table ?  MM.  DoebAtely  Naville  et  de  VJUeneuTe  te  sont  prononcés 
pour  la  négàtite,  tandis  i}ue  le  pnrleoient  anglais  a  adopté  1  affimla- 
tif  e  par  la  nooTelle  loi  des  paUvrea  (Y oy es  t .  I V,  i  '*  série,  p.  401 .)»  bl- 
quelle  a  donné  les  plus  bettfeut  résultats.  M.  le  comte  Petiti  expoee 
le  système  moyen  qui  a  été  stii?!  depuis  long-temps  en  Piémont^  et  il 
cherche  à  en  faif«  sentir  les  a?antages.  Ce  système  consiste  dans  nn 
pootoir  discrétionnaire  fort  étendu»  attribué  à  l*administration  pu- 
blique. Elle  est  considérée  comme  la  tutl*ice  des  pauvres:  elle  exerce 
m  droit  de  haute  sufreillance  sur  les  fondations  en  fareur  des  indi- 
gents. Elle  interrient  toujours  quand  il  s'agit  de  prévenir  un  excès  de 
misère  trop  révoltant  pour  l'humanité  ;  mais  elle  a  toujours  évité 
d*aborder  la  question  générale,  consistant  à  déterminer  la  limite  où 
le  droit  des  pauvres  à  des  secours  positifs  vient  à  l'emporter  sur  le 
droit  de  la  propriété. 

3.  Pièces  relatives  au  droit  et  à  la  législation  f^yjàrsigeii 
tôt  Regtsgeleerdheid  en  Wetçeving),  publiées  par 
MM.  Den  Tex  et  van  Hall  ;  vol.  XI ,  cah.  2. 

Sommaire,  Législation  des  Pays-Bas,  Des  symboles  de  l'ancien  droi' 
néerlandais  ;  par  M.  C.  van  Hall.  Du  crime  de  rogner  les  monnaies, 
d'après  les  dispositions  des  lois  frahçaiftes  et  néerlandaises;  par 
M.  Tteboel  Siegenbeek.  La  peine  d'emprisonnement  tfu  dessous  de 
cinq  ans,  et  sans  exposition,  n'est  pas  infamante;  par  M.  van  Yooril. 
Comptes  rendus.  Articles  de  M.  Den  Tex, sur  les  ouvrages  suivants  :  da 
^état  du  droit  en  Grèce  ;  par  M.  Geil.  La  nAtion  grecque;  par  M.  Mau- 
rer.  Du  duel  ;  par  M.  Ropst  van  Limburg.  Y  a-t-il  nécessité  d'établir 
ane  loi  sur  le  duel?  par  M.  de  Geer.  Défense  des  droits  des  Pays-Bas 
contre  la  Grande-Bretagne  (anonyme).  Etudes  sur  Téconomie  polhi- 
qne  et  la  statistique  ;  par  M.  Wittewaal.  Discours  prononcé  par 
M.  C.  van  Hall,  lorè  de  l'inanguration  dn  palais  de  justice  à  Amster- 
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dam.  Des  pouvoirs  des  Heemraadschappen  (Y.  notre  t.  III,  p.  687)  ; 
deux  brochures,  l'une  par  M.  Dyckmeester,  Tautre  par  M.  Dirk  Don* 
ker-Curtins.  Histoire  et  origine  de  la  législation  des  Pajrs-Bas;  par 
M.  Yoordnin;  acticle  de  M.  J.  van  Hall.  Notice  nécrologique  sur 
Jean-Louis  Kliiber  ;  par  M.  Deu  Tex.  Annonce  d*ouYrages  relatifs 
aux  nouTcaux  codes  néerlandais.  Chronique. 

4.  Archives  de  la  Jurisprudence  en  matière  civile  (  Archiv 

fuer  die  civilistische  Praxis  ).  Vol.  20 ,  cah,  2. 
Sommaire,  Du  remboursement  des  impenses  faites  par  le  créancier 
gagiste ,  pour  la  conseryation  ou  Tutilité  du  gage;  par  M.  Burch^rdL 
Quelques  observations  sur  la  question  controversée  de  savoir  si  dant 
le  Droit  romain  il  existe  une/K»j«eiiio/ioiViZe  différente  de  la  possession 
commune?  par  M.  Warnkoenig.  La  remise  du  prix  du  bail  peut- 
elle  être  réclamée  par  le  motif  que  le  fermier  a  été  empêché  par  an 
accident  de  recueillir  les  fruits?  par  M.  Sell.  Etudes  sur  la  doctrine 
de  l'aveu  dans  la  procédure  civile  ;  par  M.  Brackenhoeft.  Des  ré- 
formes dans  Tadministration  de  la  justice  et  des  derniers  travaux  lé- 
gislatifs qui  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  de  Hesse,  en  matière  de 
droit  civil  et  de  procédure  civile  ;  par  M.  Liude. 

5.  JUxamen  de  la  question  de  savoir  si  les  débiteurs  de 
capilaïuc  dus  à  V électeur  de  Hesse  ont  été  libérés  par 
la  quittance  délivrée  au  nom  de  F  empereur  Napoléon  ? 
(  Untersuchang  der  Frage ,  ob  die  Kurhessischen  Ka- 
pital  Sçhiildaer  durchdie  ihnen  ia Napoléons  Âiiftrage 
ertheiUe  Qiiittungvon  ihrer  Schuld  befreit  worden)? 
par  M.  Riesscr,  docteur  en  droit.  Francfort,  Schmer- 
ber. 

L'objet  de  ce  traité  est  une  question  de  droit  des  gens,  qui,  en  Alle- 
magne,  a  fait  naître  plusieurs  écrits  et  de  grands  débats  judiciaires. 
Comme  on  voit,  cette  question  s'est  élevée  à  l'occasion  de  l'occiipa- 
tion^  militaire  de  Télectorat  de  Hesse,  qui  a  eu  lieu  en  1806,  et  qui 
a  été  suivie  de  la  création  du  royaume  de  Westphalie.  M.  Riesser 
examine  la  question  d'abord  d'après  les  principes  généraux  admis  en 
fait  de  droit  des  gens  ;  ensuite  sous  plusieurs  points  de  vue  spéciaux» 
qui  consistent  à  rechercher,  10  jusqu'à  quel  point  Temperéur  a  été  eu 
droit  d'exercer  les  pouvoirs  publics  dans  TElectorat  de  Hesse 
^"Qnchsont  Iwefels  que  les  actes  d'un  gouvernement  intermédiaire 
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eonaerfent  après  k  <lettraction  de  ce  gonveraeinent?  3«  LAConqoéCe 
forme-C-elle  un  titre  légal  d'acquisition  de  créances?  A-t-elle  pu 
l'àendre  aax  créances  formant  la  propriété  privée  de  Télectenr  ? 
Coonnent  la  question  doit-elle  se  décider  d'après  les  principes  du 
droit  cÎTÎl?  M.  Riesser  cite  les  opinions  des  auteurs  anciens  et  no* 
dénies,  et  les  décisions  judiciaires  qu'ils  rapportent.  En  résultat  il 
oondat  que,  si  les  créances  étaient  une  propriété  de  l'état  de  Uesse? 
le  gomvmeoient  de  fait  qui  a  succédé  à  l'électeur  pourait  Talabie* 
aeot  en  reoeroir  le  paiement  ;  qu'il  en  est  autrement  si  le  paiement 
s  es  lieu  entre  les  mains  d'un  tiers  (l'empereur),  qui  se  les  est  ap- 
.propriées  en  les  détachant  de  la  propriété  de  TÉtat,  comme  aussi 
lorsqn'kb  formaient  la  propriété  privée  de  l'électeur  :  dans  cet 
den  cas ,  le  débiteur  sera  tenu  de  payer  une  seconde  fois»  à  moins 
^'il  ne  pronre  qu'il  a  été  contraint  par  violence  et  qu'il  a  réellement 
eiïectné  le  paiement. 

6.  Ouifrages  publiés  en  jéllemagne,  ' 

La  responsabilité  des  ministres  dans  les  monarchies  représentatives , 
(Die  Yerantwortlichkeit  der  Mînister  in  Eiuberrschaften  mit  Volks« 
Tertretnng»  etc.)»  par  M.  Mohl.  Tubingue,  Laupp. 

Recueil  d'articles  intéressants  a  jant  pour  objet  le  droit  commun  de 
TAUemagne  (Sammluog  interessanter  Aufsaetze,  etc.).  Cab.  i.  Bruns- 
wick, Leibrock. 

Théorie  de  l'imputation  et  des  circonstances  atténuantes,  d'après  les 
iégislations  modernes  {Théorie);  par  M.Hepp.  Heîdelberg.    . 

Critique  du  système  des  épices  (Critik);  par  M.  Hertel.  Hersfeld. 

La  communauté  des  biens  d'après  la  législation  de  la  TÏlle  de  Franc- 
fort (Die  ebelicbe  Gistergemeinscbaft ,  etc);  par  M.  Hoffman.  Frane- 
fort. 

De  la  transmission  des  créances  par  succession  universelle  ou  parli« 
cnUère  (Oie  Lefare  vom  Uebergange  der  Forderungsrechte,  etc);  par 
tf.Koch. 

Le  droit  des  Pandectes  {Das  PanJeetenreelii  )  ;  par  M.  Kritz. 

Du  bail  à  ferme  (Die  Verpachtugn)  ;  par  M.  Honstedt ,  Hanovre. 

Principes  d'^onomie  politique (Gmndziige,  etc.);  par  M.  Kûltlin- 
ger.  Vol.  II.  Erlangen. 

LexicoR  luieraturœ ,  acadcmico  JuritUcœ  prœfat,  est  ^ogel,  I Jpsic  T.  L 
À..M. 

Uerrmann ,  jurh  domtsiicl  ei  famUiaris  apud  Platonem  in  legihut  cum 
ftterit  Grotciœ  imprimis  athenarum  insiitutis  comparalio,  Marbnrgî. 
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Lf  ii^it  géfaérid  de  li  Praite  (Landrêtkif  «te.)  ;  par  M.  M4niikn|»r. 
Bvrllli. 

Del  tèeônM  p«r  voie  de  réfUloh  et  de  demimde  en  ntillîté  (Vèèer 
iter  KahtmUîel^  etc.)  ;  par  M»  Loewenberg.  BerHii. 

Mâgiatin  juridique,  ayent  tpécialement  pour  objet  le  drott  des  piij* 
èlUil  (/ai'htfèihes  Hàpitln^  ete.);  Brttilswick. 

Do  bot  de  k  peine  {Uèbef  dên  Xweek^  etc.)  )  par  M.  Moehl.  HiedeU 
bel'gi 

Du  mode  de  TOter  dans  les  eoitiicH  centortales  4  Rome  (  Viée^  Se 
jiètilmmun^,  ete.)|  pnrM.  Ztinipt.  Aérlin,  ln-4«. 

Lès  loll  iiir  Tétât  eivil  datis  les  provinces  rhénanes  de  la  Prn«se 
{Die  elyAtànéê  GêMte,  elc.)$  par  M.  Pkilippi.  Grefbld. 

Deà  arantages  du  système  de  procédure  qni  réunit  TenqUéfe  arec 
iM  preinlers  Actes  dU  procès,  et  de  rinitltutioil  des  actes  exécutoires 
(  Ueberdie  ForthàU^  etc.);  par  M.  de  Podewils.  MOUich. 
7.  Institutes  de  VemperBuh  fUstinien ,  traduites  en  fran- 
çais» arec  le  texte  en  regard;  suivie»  d'un  C/éoùc  de 
teéstèi  juridique»  relaîifB  à  t Histoire  externe' du  droit 
romain  et  au  droit  privé  anté-justinien  :  recueil  {sublié 
par  M.  Blondeauy   professeur  de  droit   romain,  et 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Paria ,  chez   Vi- 
decoq 9  Fanjat  et  Jouberti  rue  des  Grès»  n^  14.  Prix  : 
12  fr. 

Ce  livre  offre  aU)r  étudiants  l'occasion  d'appreildfe  le  droit  romain 
dâtii  ses  Sources;  il  met  sous  lenri  yêttx  lêS  testes  qni  forment  la  base 
du  couri  proPeésé  par  l'auteur  à  laFitîttlté  de  droit  de  Paris.  L'ou- 
vrage mérite  également  d'être  apprécié  par  les  jurisconsaltes  cou- 
«omméft.  Le  texte  des  Institutes ^  qui  en  fb^me  lit  première  partie,  a 
fité  collfltîonné  sur  les  éditions  cotteclel  publiée»  récemment  par 
MM.  Beck  et  Schrader;  il  a  été  purgé  des  yersions  fautives  que  Ton 
rencontre  dans  d*aUtres  éditions  publiées  en  France  i  l'usage  des  étn- 
dîanti.  Le  texte  latin  se  trouve  expliqué ,  tant  par  la  traduction  faîte 
ftVee  Un  soin  particulier»  que  par  des  notes  historiques,  dogmatiques 
et  philosophiques.  Toutefois  l'auteur  n'a  pas  cru  devoir  exposer 
dans  cet  ouvrage  tout  ce  qui  peut  paraître  nécessaire  pour  la  con- 
naissance du  droit  romain  ;  il  semble  pénétré  de  la  vérité  que  c*est 
favoriser  le  penchant  naturel  d'un  grand  nombre  d'étudiants  vers  la 
paresse»  que  de  mettre  entre  leurs  mains  des  ouvrages  qui  ont  la  pré- 
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MMigs  de  eontciilr  raâMtgaément  font  entier  du  pfoftmUr  s  tuteiui 
nntleiir  fbnriiir  un timpkgvide» «nappai  inMfiiuit  m  ltti«Én4iM| 
tl  qni  les  oblige  A  taiyre  les  MpUcttioni  onilei  da  profenenri  A  la 
^èntêt  Im  étndiàntt  préfèrent  t'imotireattft  eoun  des  profciMttrt» 
iiteoHde  llTret  de  la  première  catégorie,  et  oei  iivret  te  tendent 
piflt  flieUemem  que  cenx  de  la  âeconde,  parce  qne  l'étadiant  erail 
|RNmMr,en  lee  litant»  se  diipenief  d'aMiater  anx  le^ooi  deValrtenh 
IfAk  d*ebord  le  mérite  des  prindpanx  onfraget  fran^ii  de  ce  genre, 
eit  trèsH»otesubie;  ils  ne  renferment  pas  tons  lee  maftérianx  néeei 
MîfeiA  l'étnde  plue  on  moine  profonde  du  droit  romain,  et  l'eaptott- 
tîwkimewaTentbeRneoap  A  déeirer.  Un  jugé  compétent, M.  Schradei^ 
prafeemur  à  Tubingne»  dans  l'introduetion  A  la  nolavellë  édition  dee 
bMiâtntce,  s*eitprime  ainsi  énr  le  compte  de  Tun  ;d*enz..<..»  yi  Cènm^ 
KtHHÊÊm  smSmtfHÊm^  hatul  imét9  rmhhàtem ,  Ayere  mes  oailiMwt.  Il 
en  pettt<4tre  A  regreuèr  que  les  étndianU  en  droit  de  Paris  ne  pniisettl 
es  cela  imiter  le  procédé  de  l'illustre  romaniste  de  Tubingue.  L'expé» 
rienoe  a  reconnu  que  la  lecture  d*un  outrage»  par  celui  qui  ne  fait 
^e  eommencer  l'étude  d'une  science  f  n'éqUirant  jamais  A  i'tnitrtte- 
lien  orale  qtt*tl  reçoit  dans  les  cours.  Du  reste,  très^sotlTcnt  oa  se 
buiy  A  placer  l'ouTrige  dans  la  bibliothèque,  et  on  en  i^oame  la 
lecture  aux  Calendes  grecques)  et  quand  rient  le  temps  des  examens^ 
rélère  est  réduit  A  chercher  quelles  idées  superficielles  dans  les  ca- 
tédiiamcs  et  les  répétitions  A  forfait,  ressource  pernicieuse  contre 
Uqaelle  les  amis  des  Traies  études  ne  cesseront  de  réclamer  (V .  notre  i'* 
Série,  t.  rv,  p.  535).  Les  Institutes  sont  suivies  du  texte  et  de  la  'tra- 
duction des  noTclles  ii8  et  127,  comparées  avec  le  droit  anté-justinien 
et  le  droit  français  ancien, intermédiaire  ef  actuel,  d'un  Tableau  chro. 
nologique  des  (ails  tes  plus  intéressants  pour  l'histoire  du  droit  rothaln. 
de  ubles  alphabétiques  des  lois,  plébiscites  et  fténattts-consultes ,  arec 
rindication  de  leurs  dates;  de  Notices  biographiques  sur  les  juris- 
consultes romains;  d'une  Notice  sur  les  deux  écoles  sabinienne  et  pro 
cnléîenne;  enfin,  d'un  exposé  étendu  sur  la  décadence  du  droit  romain, 
et  SCS  destinées,  tant  en  Orient  qu'en  Occident,  jusqu'à  nos  jbUrs. 
Dans  ces  différentes  pièces,  l'auteur  fait  preuyè  d'une  connalsâaliCc 
approfondie  du  droit  romain  :  il  a  mis  A  profit  les  trayauX  de  l'écote 
blstonqùe  allemande.  Cette  partie  de  l'onvrnge  ne  peut  manquer 
d'être  accueillie  favorablement  dans  ce  pays  classique  des  études. 

Le  second  volume  contient  plusieurs  documents  relatifs  à  l'histoire 
externe  du  droit  romain ,  tels  que  les  constitutions  conrernan!  la  con- 
Ctcûon  et  la  promulgation  du  Code  théodosièn,  du  Brevîarium  Âlarici, 
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de  U  Ux  BurfpuuBomtm ,  un  Digeste  et  du  Code  do  Jastinien;  cnsaite 
Doe  édition  correcte  des  principaux  documents  du  droit  anté-jaftinicDi 
MToir  :  let  fragments  des  douae  Tables  f  de  Ia  iex  papiria,  de  la  Um 
GaUiœ  cisalpines^  de  la  tabula  Heracleensis^  de  l'édit  du  préteur,  de 
redit  4ie8  édiles  curules,  de  celui  du  Prœfeeius  urhis,  les  Institntes  de 
Gajusyles  fragments  d'Ulpien ,  les  Pauii  tenieniiœ,  à'atntrei  fragmenu 
du  même  auteur,  et  de  Modestin,  Papinien  et  Dosithée;  lesyra^iBcate 
'vaiieana ,  la  eonsultaiio  veteris  jttntconsulii ,  et  l'écrit  appelé  lex  Dé^ 
le  tont  accompagné  de  notes. 

En  un  mot, le  recueil  de  M.  Blondean  renferme  (hors  le  Digeste 
et  le  Code  de  Justinien  j  une  édition  exacte  et  annotée  de  tons  les 
matériaux  dont  Tétude  est  nécessaire  pour  la  connaissance  dn  droit 
romain ,  et  dans  lesquels  renseignement  de  ce  droit  doit  être  pnisé. 
Ce  recueil  forme  une  bibliothèque  complète  de  droit  romain,  à  Tusage 
de  l'étudiant  de  première  année;  plus  tard  il  lui  suffira  d'ajouter  le 
eorpmjurii. 

L'ouvrage  sera  précédé  d'une  préface  et  suivi  d'un  appendice  par 
M.  Girand ,  professeur  du  droit  romain  à  Aix ,  qui  a  publié»  en  i83S» 
une  nouvelle  édition  des  Eléments  de  Heineccius ,  précédée  d'une  in» 
traduction  historique  fort  rematquable.  Nous  rendrons  compte  de 
ces  deox  pièces  aussitôt  qu'elles  auront  paru. 

8.  Ouvrages  publiés  en  France. 

Histoire  du  droit  français;  par  M.  F.  Laferrière,  tome  II.  Paris , 
Joubert.Prîx,  8  fr. 

Institules  de  Tempereur  Justinien ,  traduites  en  français  avec  le 
texte  en  regard,  suivies  d'un  choix  de  textes  juridiques,  relatifs  à 
l'histoire  externe  du  droit  romain  et  au  droit  privé  anté-justinien  ; 
recueil  publié  par  M.  Blondeau.  i  vol.  Paris ,  Videcoq  ,  Joubert. 
Prix,  13    fr 

Encyclopédie  des  lois  :  Dictionnaire  générsil  annoté  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements,  depuis  1788;  par  M.  Jules  Forfelîer,  t.  I", 
première  livraison .  in«4o.  Paris ,  F.  Didot.  L'ouvrage  aura  5  tomes 
divisibles  en  10  volumes  in-4^»  chacun  de  5o  feuilles.  Prix  lao  fr.  Un 
ToL  i5  fr. 

Pourquoi  l'économie  politique  est-elle  une  science  si  peu  générale- 
ment étudiée ,  et  quels  sont  les  moyens  de  répandre  les  connaissances 
dont  elle  s'occupe?  Mémoire  de  M.  Louis  Say ,  in-4°.  Paris,  F.  Di- 
dot. 

La  science  politique  fondée  sur  la  science  de  l'homme,  ou  étude 
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ëcf  races  LumaÎDes  sont  le  rapport  philosophique  et  social;  par 
M.Goartelde  i'isle.  Paris  «  Arthus-Bertrand.  Prix,  8  fr. 

Les  codes  français  coUationnés  sur  les  textes  olBciels;  par  M.  Bour- 
gsifDOD,  nouvelle  édition.  Paris,  ches  Videcoq,  Jonbert,  B.  Warée» 
ThoreLPrix.  9fr. 

OhieiTatlons  sur  les  faillîtes  et  banqueroutes ,  et  sur  le  dernier  pro* 
jet  de  loi  présenté  aox  chambres;  par  M.  P.  C.  LavirQni  a*  éd.  Paris, 
diaraotenri  rue  Neuve-St-Martin,  n.  3o. 


CHRONIQUE. 

Rusai.  Les  tableaux  ducpuimerce  de  la  Russie,  que  publie  annuel- 
kfflCDt le  département  du  commerce  extérieur»  viennent  de  paraître 
poorTaïuiée  i836.  Nous  en  empruntons  les  données  suivantes: 
Balance  du  Commerce  en  i836. 

Exportations  ;  A    l'étranger. . rjt,\lifiiZ    R^'* 

En  Finlande 3,799,773 

En  Pcdo^e  •  .  : 8,5a3,947 

ToTAi. a83,748,933 

Importations  :  De  l'étranger a33,8ao,965 

De  Finlande - 957*558 

De  Pologne  ....  : a,47a,68i 

Total.  ....  ;    a37,i57,ao4 

Excédant  des  exportations ;  .  •    4^»497><>*9    A'*' 

Keveon  des  douanea  en  x836 84,796»i<>«       «9  cop. 

Accroisfement suri835.  ; 4,097,880       89 

Les  frais  de  Tadministration  des  douanes  se  sont  élevés  à  8  ''/u  des 
wcetlei.  (  Gazette  du  Commerce  de  St,'Péierdourg^.  ) 

Portugal.  Par  addition  à  la  loi  de  la  presse  dont  la  Revue  a  rendu 
«opte  (K  t.  II ,  p.  «57),  les  cortès  viennent  d'adopter  la  disposition 
«irantc:  «  Toute  personne  qui  se  croira  offensée  par  un  journal, 
directement  on  indirectement ,  sera  autorisée  à  exiger  de  l'éditeur 
riosertion  d'une  réponse,  laquelle  ne  pourra  cependant  dépasser 
«000  lettres  ou  le  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
^»  D'après  d'autres  dispositions,  la  réponse  devra  être  insérée 
^let  trois  jours  de  sa  réception,  sous  peine  de  3 ,000  reis  d'a- 
mende pour  chaque  jour  de  retard,  et  cette  insertion u'ètera  pas  à  la 
pcnoone  offensée  le  dro\t  d'exiger  une  réparation  judiciaire. 
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AwaLBVBftiiB.  M  parlemeni  a  été  ouvert  ie  ao  novembre.  1^9  difi 
cours  d'ouverture  de  la  reine  a  annoncé  la  reprise  des  tFavanzlégii* 
latifr  eommencée  loue  le  dernier  parleoient.  De  ce  nombre  tout  i  la 
loi  des  pauvres ,  radministration  municipale  et  la  pereeptton  dei 
dimes  en  Irlande ,  ainsi  que  plusieurs  mesures  législatives  ooQceinmt 
l'Angleterre. 

Irlvvdb.  Une  brochure,  intitulée  i  Plriande  sou»  fadmiaUtrëlion  d^ 
lordMulgrave ,  qui  a  paru  à  Londres ,  établit i  par  les  deux  tableaai 
suivants  I  que  le  nombre  de  certaina  crimes  et  délits  a  subi  une  dé- 
croissance considérable. 

Les  assises  de  Nenagh  et  de  Cashel  ont  été  appelées  i  juger  les 
crimes  suivants  daps  les  moii  de  janvier  l93fi  (93; 

Émeutes  {Rioi) , a6a     65 

Attaques  corporelles  {AumdU) Igé    <36 

Violences  employées  poor  maître  des  prisonniers 

en  liberté  pu  pour  a*oppoaer  à  un«  aaiaie  (itecife)        |M     {7 
Attaqnes  avec  circonstances  aggravantea  (  QrùvQHkt 

a^anJts) «.•«.«,...,,.,.,.,,         17a      H 

Possession  prise  avec  violence  {ForctbU  possession) .  a4      '^ 

Grimes  contre  Tordre  public  commis  dans  le  royaume  d'Irlande 
dans  les  mois  de  décembre  i835  il36 

Alcaques  contre  la  police  {Assaidt  on  police) 19        6 

Attaques  avec  circonstances  aggravantes  {Aggrava' 

ttdassauUs) , i4i      90 

Autres  attaques  (Common  assaulls) . . .  ^ , . .  8^4    <44 

blessures  et  mutilations  {Cu/tin^  and  Jdaiming), . .  i;       3 

Vol  avec  arm^  i^Robbery  ofarms) 38       1% 

Port  d'armei  illégal  (  Appearlog  arned)  ......t..  19        ^ 

£meut«f  iiUots) 89      18 

Menaces  publiques  {Titreatening  notices) , .  49      a 4 

Attaques  de  maisons  {^Auacking  bouses) 77      10 

Résisti^pce  contre  une  procédure  (égale  {Résistance 

io  Ugal  process)  •.,...,, 90        3 

Réunion^  illégales  {Illégal  meetings) , i3        1 

S^i^H  (royaume  de).  Le  gouvernement  a  présenté  aux  chambres  qu 
projet  de  loi  qui  apporte  plusieurs  modification»  au  droit  civil;  entre 
autres ,  il  supprime  la  curatelle  des  femmes. 

Saxi-Mbtuikoik.  a  partir  du  i*'  octobre,  les  iuléréu  de  (a  dette 
publique  ont  été  réduits  de  4  p.  !oo  à  3  i;a  p.  100. 
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HuiovmB.  Fur  uoe  oonYmiioo  ooqçIm  eotffl  U  Pmum,  le  MMiOTrt 
et  les  duchés  de  Brunswick  «t  d'Oldeobourg,  nigné^  le  i^^  novembre» 
les  parties  cpnirac Unies  s*acoordeDt  réciproquement  dei  fftcUiiéi  cUas 
les  seUliaiu  commerciales,  et  elles  consentm  un  cartet  pour  la  ré» 
pression  de  la  contrebande. Par  suite  de  ces  arrangemaats»  une  partie 
du  duché  de  Brunswick,  le  comté  de  l^lankenhourg,  een  eomfirlie 
diM  L union  douanière  allemande,  dont  les  territoires  renfqnreBt 
déjà  de  Ions  c6l<^. 

BinâmB.  Les  deua  chambres  sox^t  tombées  4i\ccQvd  fur  l'adoptioii 
doprpjet  de  loi  apportant  des  modification!  au  code  df  procédofff 
cJTile;  elles  ont  repoussé  le  principe  admi*  eu  Autriche  $  m  PniMf  # 
en  Saxe,  en  D^oemarck  9  an  Bade  et  eu  He«M ,  d'après  lequel  )w  fiûu 
articulés  par  le  demandeur  sont  tenus  pofir  cpufesftés ,  en  c^s  de  upii* 
comparution  du  défendeur.  —  Les  deu«  chambres  out  adopté  U  pro* 
position  du  députe  Bestelmeyer ,  tendant  k  modifier  la  loi  dfs  \oi\ifU 
de  change  en  TÎgoeur  à  Nuremberg ,  et  celle  du  député  Fischer ,  re- 
UtiTC  à  la  présentation  d*un  projet  de  loi  générale  en  matière  de 
lettres  de  change,  et  de  la  création  de  tribunaux  de  commerça  diim 
l'aDcîeune  Bavière  ;  mais  elles  n*ont  pas  encore  pu  s'accorder  au  suie| 
de  la.  loi  sur  rexproprialion  pour  cause  d'utilité  publique-  —  I^a  pre- 
mière chambre  n'a  pas  adhéré  à  la  proposition  de  la  chambre  des 
députés,  relative  à  la  constitution  du  Hanovre  (  y.  tome  IV,  p.  88o). 
—Dans  Tccole  normale  de  Kaiserslautern  (  Bavière  Rhénane)  un  des 
professeurs  est  chargé  d*enseigner  aux  élèves  l'art  de  donner  de  l'in- 
struction aux  sourds-mu«ts.  Cet  enseignement  a  produit  les  plus  heu- 
reux résultats.  Les  sourds-muets ,  même  ceux  habitant  ley  villageS| 
reçoivent  de  l'instituteur  local  l'instruction  religieuse  et  morale  y 
l'enseignement  delà  lecture,  de  l'écriture,  de  l'arithmétique,  etc.,  e( 
ils  sont  mis  ainsi  en  état  de  se  choisir  uue  profession  utile  dans  1^ 
société.  {Zeitsclirifi  fur  RechUsvusenschaft,  etc.,  publié  à  Deux-Ponts,  nP 
do  5  juillet  1837.) 

pATs-Bàs.  Le  gouvernement  a  conclu  avec  la  Grande-Bretagne,  le 
4  lévrier  dernier ,  un  traité  additionnel  à  celui  du  4  mai  181 8,  rela- 
tif iU  pruhibitiou  de  la  traite  des  noirs.  Aux  termes  du  traité  addi- 
tioDnel ,  l'art.  6  du  règlement  annexé  à  celui  de  181 8  (àttiNêiu  ,  fhiH 
ma  Meeiuilf  t.  IV,  p.  5is)  est  modifié  en  ce  sens  que  le  navire  né- 
grier ,  déclaré  bonne  prise ,  ne  sera  plus  vendu  au  profit  des  deux 
goavcrnements',  mais  il  sera  entièrement  démoli^  et  les  mattrlaux  en 
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proTenant ,  ainsi  cpie  toute  sa  cargaison ,  seront  pobiiqaement  tendus 
en  détail  au  profit  des  deux  gouveroements* 

BiLGiQUs.  La  chimbre  des  représentanU  a  odopté  la  propositioa 
de  M.  Verhagen ,  tendante  à  augmenter  le  traitement  des  membres 
de  la  magistrature. 

FnAJios.  Une  commission ,  présidée  par  M.  le  garde-des-sceaai^ 
•*occupe  eu  ce  moment  d'examiner  la  législation  sur  les  sociétés  oom* 
merciales  par  actions.  Une  autre  commission ,  présidée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  examinera  les  questions  relatives  à  la  réforme  do 
système  pénitentiaire  en  France;  pqrmi  les  membres  de  cette  com* 
mission,  nous  signalerons  M.  le  comte  de  Gasparin ,  MM.  Delatilleet 
Lucas»  inspecteurs-généraux  des  prisons,  MM.  de  TocqucTille  et  de 
Beaumont,  M.  de  Metz,  et  M.  Blouet,  architecte,  qui  a  accompigaé 
M.  de  Metz  aux  États-Unis.  En  même  temps ,  M.  Moreau-Christophe, 
nommé  inspecteur-général  des  prisons ,  a  reçu  la  mission  de  prendre 
connaissance  du  régime  des  prisons  d'Angleterre. 


PROGRAMME.  La  société  des  sciences  et  des  arts  de  Grenoble, 
d'après  les  inteniion%  exprimées  dans  le  testament  de  feu  madame 
Marie-Anne  Brenier,  veuve  de  M.  Pierre-Hubert  Dubois,  et  Icgaisifc 
universelle  de  feu  M.  Henri  Grégoire,  ancien  évéquede  Blois,  dé- 
cédée à  Paris  le  la  mai  i836,  met  au  concours  les  doux  questions  sui- 
vautes,  dont  chacune  devra  être  l'objet  d'un  mémoire  spécial  : 

1»  Prouver  ,  par  V Écriture- Sainte  et  par  la  tradition,  que  le  despot'umt 
soit  ecclésiastique ,  soit  politique ,  est  contraire  au  dogme  et  à  la  morale  de 
t église  catholique. 

1®  Quels  seraient  Us  moyens  les  plus  efficaces  pyur  rendre  aux  liberté  dt 
P église  galUeane  leur  énergie  et  leur  Influe  ./ce ,  et  pour  rétablir  en  entier 
t  antique  dlsclplhte  ? 

Les  auteurs  des  deux  Mcmoirea,  auxquels  la  société  aura  cru  devoir 
décerner  le  prix ,  recevront  chacun  une  médaille  de  la  valeur  de 
mille  francs,  dont  les  fonds  seront  faiu  par  les  héritiers  de  feu  nu- 
dame  veuve  Dubois. 

Les  Mémoires  seront  adressés  franc  de  port  à  M.  le  secrétaire  de 
la  société  des  sciences  et  des  aru  de  Grenoble,  à  U  bibliothèque  de 
cette  ville.  Us  devront  être  parvenus  ayant  le  i*' janvier  iSSp,  époqo* 
rigoureuse  de  la  clôture  du  concours.  Les  prix  seront  dcceméidans 
le  courant  de  l'année  1839. 
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DES    RAPPORTS    INS    L'fCLlSE    AVEC  x'ÉTAT.  1«1 

XV.  Des  rapports    de   t Eglise  avec  t Etat  ^,  particu- 
lièrement en  France, 

Par  V.  FoBLiK. 
{Suite, — Voyez  page  81 .) 

$  Z»   Xsqoûae  hîf torique. 

le  premier  acte  législatif  qui  a  réglé,  en  France,  les 
rapports  de  TEglise  avec  TÉtat,  c'est  la  pragmatique- 
sanction  rendue  par  saint  Louis,  en  1268  ;  elle  est  divisée 
en  six  articles ,  dont  voici  la  traduction  '. 

1*  Les  églises,  les  prélats ,  les  patrons  et  les  collateurs 
ordinaires  des  bénéfices,  jouiront  pleinement  de  leur 
droit,  et  on  conservera  à  chacun  sa  juridiction. 

2*  Les  églises  cathédrales  et  autres  auront  la  liberté 
des  élections  * ,  qui  auront  leur  plein  et  entier  effet. 

3*  Nous  voulons  que  la  simonie  ',  ce  crime  si  perni- 
cieux à  l'Eglise ,  soit  bannie  de  tout  notre  royaume. 

4* Les  promotions,  collations,  provisions  et  disposi- 
tions des  prélatures ,  dignités  et  autres  bénéfices  ou  offices 
ecclésiastiques,  quels  qu'ils  soient,  se  feront  suivant  le 
droit  commun,  les  conciles  let  les  institutions  des  anciens 
pères. 

5*"  Nous  ne  voulons  aucunement  qu'on  lève  ou  qu'on 
recoeiUe  les  exactions  pécuniaires  et  les  charges  très- 
pesantes  que  la  cour  de  Rome  a  imposées ,  ou  pourrait 

>  Voir  le  texie  latin  de  cet  acte  dans  le  Heoieil  général  dei  aneienmes  loi$ 
fnmfamêy  par  Mil.  laambertyDecrusy  et  Taillandier,  1. 1,  p.  859.  —  On 
troere, entre  autres,  au  Répertoire  de iurisprudence ,  -s^ Pragmatiquê-êemo- 
tio»,  S  1 ,  les  preuves  de  rauihenticité  de  cette  pièce. 

'  C^eft-àHlire  que  iea  membres  du  chapitre  cathédral  procédaient  direc- 
t»(Bt  à  réiectîon  de  Tévéque ,  et  l'élu  n'ayait  .pas  besoin  d'une  nomination 
M  eenfinnation  royale.  C'était  là ,  à  cette  époque,  le  droit  général  de  l'Eslise. 
■  Wallar,  SSSi^etSSO. 

^  L'adiat  et  la  Tente  d'un  office  ecclésiastique. 

I.    i«    SÉBIE.  il 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


1C2  DES    RAPPORTS    DE    l/ÉGLISK 

imposer  à  l'Eglise  de  notre  royaume,  et  par  lesquelles  ii 
est  misérablement  appauvri,  siée  n'est  pour  une  cause 
raisonnable  et  très-urgente,  et  pour  une  inévitable  néces- 
sité y  et  du  consentement  libre  et  exprès  de  nous  et  de 
TEglise. 

6""  Nous  renouvelons  et  approuvons  les  libertés,  fran- 
chises ,  prérogatives  et  privilèges  accordés  par  les  rois , 
nos  prédécesseurs,  et  par  nous,  aux  églises,  aux  mo- 
nastères et  autres  lieux  de  piété,  aussi  bien  qu'aux  per- 
sonnes ecclésiastiques  '. 

Cette  pragmatique-sanction  fut  suivie  de  celle  de 
Charles  VU,  du  7  juillet  1438.  Le  concile  de  Baie  avait 
confirmé  les  décrets  du  concile  de  Constance,  relatifs  à  la 
supériorité  des  conciles  généraux  sur  les  papes  ;  il  avait 
maintenu  les  corps  ecclésiastiques  dans  le  droit  d'élire 
leurs  supérieurs ,  supprimé  les  annates ,  les  droits  que  ré- 
clamaient les  papes  pour  le  pallium  des  évèques ,  et  les 
réserves  que  les  papes  avaient  faites,  à  leur  profit,  pour  la 
collation  des  bénéfices  ecclésiastiques  devenus  vacants , 
laquelle  collation  était  restituée  aux  supérieurs  ecclésias- 
tiques ;  il  avait  établi  différentes  dispositions  concernant 
la  juridiction  ecclésiastique  et  la  discipline  intérieure  de 
l'Eglise^  La  pragmatique-sanction  de  Charles  VU ,  rendue 
dans  une  assemblée  des  prélats  de  l'église  gallicane,  est, 
à  proprement  parler,  un  recueil  des  règlements  dressés 
par  les  pères  de  Baie,  auxquels  on  ajouta  quelques 
modifications  relatives  aux  usages  du  royaume  *. 

'  Noos  ne  parlons  pas  <run  projet  de  concordat,  conclu,  au  nom  de  la 
France,  avec  le  pape  Martin  V,  en  1418,  yers  la  fin  des  séances  da  concile  de 
Constance.  Ce  projet  n^a  pas  obtenu  Tapprobation  dn  roi  et  des  parlements.  Le 
même  pape  conclut ,  dans  ladite  année ,  des  concordats  avec  PAngleterre  et 
aTcc  TAIIemagne;  mais  ce  dernier  n'était  fait  que  pour  la  durée  de  cinq  ans. 
(li.WaHer,St04.) 

'  Voy»  le  telle  de  cet  acte,  dans  le  RjBcoeU  ciié,  t.  IX,  p»  3  et  suit.  Nous 
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La  praf^matique-sanctioDtattaquée  continuellement  par 
les  papes  comnic  étant  le  fruit  de  la  rëTolte  contre  le  tainl- 
siége,  conaenra  sa  force  jusqu'au  concordat  conclu  à  Bo- 
lopie,  en  Italie,  le  16  août  1516 ,  entre  François  1"*  et  le 
pape  Léon  X  \  Ce  traité ,  en  abrogeant  formellement  la 
pngmatiqoeiSanctioD ,  conserva  cependant  plusieurs  de 
ses  dispositions.  La  première  et  principale  disposition  du 
coDoordat  est  celle  qui  abroge  l'élection  des  archevêques , 
éTéques  et  abbés ,  par  les  membres  des  églises  cathedra* 
les,  métropolitaines  ou  collégiales.  Dorénavant  le  roi 
nomme  et  présente  à  tous  ces  bénéfices  supérieurs;  sur 
cette  présentation,  le  pape  accorde  la  collation  aux  candi- 
dats présentés  \  Le  sujet  choisi  par  le  roi  doit  être  âgé 
de  27  ans,  et  avoir  été  reçu  maître  ou  licencié  catholique, 

noue  dUpensoDS  d^en  donner  une  analyse ,  yu  qo^il  a  cessé  d^ôtro  en  ?igneur 
depuis  f  fflS,dtle  da  concordat  dont  il  sera  question*— En  Allemagne,  Tempe- 
Kor  Frédéric  III  conclut,  vers  la  même  époque  (1448),  avec  le  pape  Nicolas  V^ 
on coDcordat  qui  reproduite  peu  prés  les  termes  du  concordat  provisoire  de 
14IS,  el  qui,  au  Tond,  était  confonne  k  la  prag;raalique-sanction  de  Char- 

:«vii. 

'  Ce  concordat  a  été  publié  comme  loi  de  TËiat,  par  ordonnance  royale  dn 
12  mai  1517,  et  enregistré  an  parlement  do  Paris  lo  22  du  mémo  mois.  Le 
CTte  te  trouYO,  entre  antres»  dans  le  recueil  déjà  cité ,  t.  XII,  p.  in  et  suiv.,et 
daM  Wenk,  CorpmjwrU  §intium  academieum ,  1. 1 ,  p.  178  et  sqIt.  Nous  en 
donnoni  une  analyse,  surtout  par  U  raison  que  le  coacord«t  de  1817  «yait 
pour  objet  de  réUbUr  celui  de  tSI6. 

'  On  sait  que  œ  concordat  ne  fut  reçu  aTOc  satisfaction ,  ni  par  les  chapi- 
trât wdétiattiqnes,  ni  par  le  parlement  de  Paris.  Le  principal  grief  que 
loi  opposaient  les  premiers  |  c^élait  l*abolitlon  des  électlont,  qui  les  pri« 
Tai|  d*un  droit  qu^ils  aYaient  eiercé  depuis  long-temps.  Le  parlement  le  traiia 
connne  contraire  à  l^crltare-Salnte ,  à  la  discipline  de  PEglise  et  aux  libertés 
galUciDot  ;  il  ne  Tenregltlra  qu^OTec  la  clause  :  Bx  ordmadone  et  prœteplo 
iomimi  moilri  régit  rtiUralû  vieibui  facla^  et  déclara  même  valable  nne  élec- 
tMm  faite  i  TarcbeTéché  d^Albi  par  le  chapitre.  Cette  obstination  détermina  le 
roi  kéter  an  parlement  la  connaissance  des  conteslalions  qui  s^éléYeraicnt  au 
»«iel  des  bènéOees  conaittorhmi ,  et  à  Tattrlbner  au  grand  conseil  qui  la  ron- 
«rva  J«ft|o*4  la  révolntion.  (V.  le  Répertoire  de  jurisprudence ,  ▼<>  Conrordai 
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on  bien  docteur  ou  licencié  en  droit  ;  à  déiàut  par  le  roi 
de  faire  la  présentation  dans  le  délai  de  9  mois  ',  à  partir 
du  décès  du  titulaire,  le  pape  pourvoit  lui-même  à  la  va- 
cance. Sont  seuls  maintenus  dans  le  droit  d'élection  les 
chapitres ,  monastères  et  prieurés  qui  en  ont  obtenu  le 
privilège  du  saint-siège,  à  charge  de  produire  le  titre 
original  et  primitif  de  cette  concession. 

L'art.  2  abolit  les  réserves  et  les  expectatives  au  profit 
du  pape  ;  celui-ci  conserve  seulement  le  droit  de  créer  des 
chanoines  ad  effectum  *  dans  les  églises  métropolitaines 
ou  collégiales,  dont  les  statuts  exigent  que  l'on  soit  cha- 
noine actH^  pour  obtenir  une  dignité,  un  personnat,  une 
administration  ou  un  office. 

L'art.  3  oblige  ceux  qui  ont  droit  de  nommer  aux 
bénéfices  ecclésiastiques  dans  les  églises  cathédrales 
et  métropolitaines,  de  conférer  une  prébende  à  un 
docteur,  licencié  ou  bachelier  en  théologie,  qui  est  obhgé 
de  résider ,  de  prêcher  et  de  faire  des  leçons  sur  la  thé- 
ologie. Le  même  article  impose  aux  collateurs  Tobli. 
gation  de  conférer  aux  gradués  en  théologie  les  bénéfices 
qui  viennent  à  vaquer  dans  le  l**",  4*,  7%  et  10*  mois  de 
l'année  ;  il  définit  les  formalités  à  remplir  par  les  aspirants, 
le  temps  d'étude ,  les  preuves  qu'ils  en  doivent  fournir , 
et  il  règle  le  cas  où  plusieurs  aspirants  se  présentent  en 
concurrence  ;  enfin  y  il  requiert  les  mêmes  qualifications 
d'étude  dans  les  curés  des  villes  et  forteresses. 

Aux  termes  de  Tart.  4  ^  chaque  pape  peut,  une  fo'is 
pendant  sa  vie ,  non^mer  à  un  bénéfice  dont  le  collateur 
en  aura  dix  à  conférer ,  et  à  deux ,  quand  il  en  aura  50  et 

*  Ce  délai  a  été  étendu  à  on  an  par  décret  do  pape  da  1*^  juillet  ittl7. 
^  C^esl-è-dire,  le  pouvoir  de  conférer  à  une  personne  quinWl  pat  chaDoine 
les  droits  attribuéiÀ  un  chanoine  en  exercice. 
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au  dessus;  mais  ces  deux  bénéfices  ne  peuvent  pas  être 
dans  la  même  église  cathédrale  ou  collégiale  '. 

Aux  termes  de  cet  article  et  d'un  bref  du  pape,  da 
T' octobre  1516,  accepté  par  le  roi  le  12  avril  1518, 
tout  aspirant  à  une  charge  ecclésiastique  doit,  dans  sa 
demande,  indiquer  le  véritable  revenu  de  ce  bénéfice,  à 
peine  de  nullité  dé  sa  nomination  ;  toutefois  une  erreur 
dans  l'indication  peut  être  rectifiée.  Le  montant  exact  du 
revenu  annuel  sera  également  indiqué  dans  les  provision» 
délivrées  par  le  pape,  à  peine  de  nullité  de  ces  provi- 
sions. 

L'art.  5  du  concordat  interdit  les  appels  directs  au  pape 
omissQ  medio;  et>  dans  le  cas  où  l'appel  peut  être  porté 
devant  le  pape,  le  saint-père  commettra,  en  France 
même ,  un  juge  voisin  pour  y  faire  droit  dans  le  délai  de 
deux  ans  au  plus  tard. 

L'art.  6  défend  de  troubler  celui  qui ,  dans  les  derniers 
trob  ans,  a  été  en  possession  paisible  d'un  bénéfice  ecclé* 
siastique. 

L'art.  7  établit  des  peines  contre  les  ecclésiastiques 
qui  vivent  avec  des  concubines. 

Pour  tranquilliser  les  consciences  timorées,  l'art.  8 
déclare  que  la  firéquentation  de  la  société  d'un  excom- 
munié ne  peut  entraîner  aucune  peine  ecclésiastique 
contre  celui  qui  n'a  pas  eu  une  parfaite  connaissance  de 
l'excommunication. 

Aucune  ville,  aucun  bourg,  aucun  village  ne  peut 
être  frappé  d'un  interdit,  à  moins  que  les  seigneurs  ou 
chefs  n'y  aient  donné  lieu ,  mais  non  pas  pour  cause  d'une 
&Qte  commise  par  un  particulier. 


*  Ce  droit  du  pape ,  appelé  mandata  apostolica  particufaria ,  a  été  9up- 
é  par  l6  coucile  de  Trente.  M.  Wallcr,  S  326. 
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Telles  sont  les  dispositions  du  concordat  de  1516'. 

Dans  l'ordre  chronologique  suit  maintenant  l'ordon- 
nance de  1539  sur  la  juridiction  ecclésiffsticpie ,  et  Tor- 
donnancede  Blois,de  1 579,contenant  des  règles  en  matière 
de  mariage  y  conformes  aux  prescriptions  du  concile  de 
Trente.  Nous  n'en,  faisons  mention  que  pour  mémoire, 
parce  qu'elles  ne  rentrent  presque  pas  dans  l'objet  de  cet 
article. 

Vient  ensuite  la  déclaration  du  clergé  de  France,  du 
19  mars  1682,  qui  comprend  les  trois  propositions  sui*' 
vantes  :  1*^  Les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis,  par 
l'ordre  de  Dieu ,  à  aucune  puissance  ecclésiastique ,  dans 
les  choses  tempcnrelles  :  2''  le  pape  est  subordonné  aux 
conciles  généraux  :  S'^dans  l'exercice  de  son  pomroir, 
le  pape  est  lié  par  les  canons  généraux  de  l'Eglise ,  et  par 
les  règles,  coutumes  et  maximes  reçues  par  le  royaume  et 
l'Eglise  de  France  :  4''  les  décisions  du  pape,  en  matière 
de  foi,  ne  dmennent  irréformables  que  par  le  consente- 
ment de  l'Eglise  \ 

Un  éditdu  roi,  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le 
28  mars  1682,  a  élevé  cette  déclaration  au  rang  de  loi  de 
l'Etat.  Cependant,  sur  les  réclamations  du  pape ,  il  paraît 
que  le  roi  consentit  à  suspendre  l'exécution  de  cet  édit  '. 
Mais  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  du  24  mai  1766,  ordonna 
de  nouveau  l'exécution  de  l'édit  de  1682. 

Il  faut  encore  faire  mention  de  l'édit  du  mois  d'avril 

*  En  1789,  la  wale  disposition  en  Tigaenr  de  ce  concordat  était  celle  con- 
cernant la  nomination  aax  éfêchés.  (  Discours  du  ministre  de  Tintérieur  à  la 
chambre  des  députés ,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  de  1817.) 

>  G^est  un  principe  reconnu  que  ces  lihwtii  de  VBglùe  gallicane  ■•  sont 
pas  des  privilèges,  mais  des  droits  qu'on  peut  appeler  conservés  :  elles  for^ 
ment ,  suivant  les  canonistes  français ,  la  possession  de  Fancien  droit  com- 
mun que  quelques  autres  Eglises  ont  laissé  perdre. 

3  V.  sa  lettre  à  Innocent  XU  (1698),  au  13*  vol.  des  Mémoires  d'Agnesseau. 
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1695  y  relatif  à  la  juridiction  ecdésiatlique ,  qui  attribue 
aux  parlements  le  jugement  des  cas  d'abus. 

Telle  était  la  lé^fislation  sur  les  rapports  de  l'Eglise  avec 
VEtat,  lorsque  survint  la  révolution  de  1789. 

La  loi  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789  porU  une  pre- 
mière atteinte  aux  droits  que  l'Eglise  avait  exercés  jus- 
qu'alors, en  abolissant,  sans  indemnité,  les  dîmes  pos- 
sédées par  les  établissements  ecclésiastiques  :  ensuite  la 
loi  du  2  novembre  1789 ,  dont  nous  avons  déjà  fait  men- 
tion, déclara  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation.  Ces  deux  lois  ajoutent  :  «  A 
«charge  de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux 
«  firais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  sou- 
«  lagementdes  pauvres.  » 

Cette  réserve  a  été  réalisée,  quant  aux  ministres  du 
truite,  par  la  loi  du  12  juillet-24  août  1790.  Cette  loi  sup- 
prime tous  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  hors  lei  évéchés 
et  les  cures  qu'elle  rend  électiBs ,  et  elle  confère  le  choix 
des  titulaires  aux  assemblées  électorales  ;  les  ministres  de 
la  religion  sont  déclarés  tenus  de  résider  continuellement 
dans  le  lieu  de  leur  office  ;  la  nation  leur  fournit  un  lo- 
gement convenaUe  et  un  traitement.  Par  là ,  le  concordat 
de  1516  est  devenu  sans  objet. 

La  loi  du  30  ventôse  an  3  vient  apporter  un  chan- 
gement notable.  Cette  loi ,  tout  en  prononçant  des  peines 
contre  ceux  qui  troubleraient  l'exercice  d'un  culte  quel- 
conque, déclare  que  l'Etat  n'en  salarie  aucun  ;  qu'il  ne 
{bumit  aucun  local,  ni  pour  l'exercice  du  culte  ,  ni  pour 
ie  logement  de  ses  ministres. 

Les  dispositions  de  cette  loi  furent  développées  par 
celles  du  7  vendémiaire  et  du  22  germinal  an  4 ,  par 
Tart  25  de  celle  du  19  fructidor  an  Y^  et  par  l'arrêté  du 
IXrectoire  exécutif ,  en  date  du  4  brumaire  an  6. 
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Dans  rintervalle,  la  loi  du  7  septembre  1790  ayatit 
supprimé  les  officialités,  il  n'exista  plus  en  France  de 
juges  ecclésiastiques* 

En  cet  état  est  intervenu  le  concordat  du  26  messidor 
an  1 1,  entre  le  gouvernement  français  et  le  pape  Pie  VII. 
Les  principales  dispositions  de  ce  concordat  sont  : 

l*"  La  religion  catholique  sera  librement  exercée  en 
France,  et  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  néces- 
saires pour  la  tranquillité  publique. 

2^  Il  sera  feit,  par  le  saint-siége,  de  conccgrt  avec  le 
gouvernement,  une  circonscription  des  diocèses  français. 

3°  Le  premier  consul  de  la  république  (  aujourd'hui 
le  roi)  nommera  aux  archevêchés  et  évéchés,  et  le  pape 
conférera  l'institution  canonique. 

4^  Lesévêques,  avant  d'entrer  aux  fonctions,  prêteront 
directement,  entre  les  mains  du  premier  consul  (du  roi), 
le  serment  de  fidélité. 

5"*  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  le  prêteront 
également  entre  les  mains  des  autorités  civiles  déléguées 
par  le  gouvernement. 

6^  Les  évêques  nommeront  aux  ciu^s,  et  leur  choix  ne 
pourra  tomber  que  sur  des  personnes  que  le  gouverne^ 
ment  auraagréées. 

7''  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable 
aux  évêques  et  aux  curés. 

8^  Ni  sa  sainteté  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  les 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés. 

Pour  l'exécution  de  ce  concordat,  le  gouvernement  fit 
rédiger  des  articles  réglementaires  et  de  police  sur  l'or- 
ganisation du  culte  catholique,  qui  furent  intitulés  : 
Articles  organiques  de  la  Compétition  du2^  messidor  cm  ^. 
Une  loi  du  18  germinal  an  10  (8  avril  1802  )  ordonna  la 
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promulgation  et  l'exécution ,  comme  lois  de  PEtai,  tant 
de  la  Convention  du  26  messidor  an  9  ,  que  des  articles 
organiques  de  ladite  Convention,  et  enfin  d'autres  articles 
organiques  des  cultes  protestants.  Cette  loi  règle  ce  qui 
est  relatif  aux  rapports  de  l'Eglise  avec  l'Etat.  Nous  rap- 
porterons plus  bas  le  texte  des  articles  organiques,  en 
les  accompagnant  de  quelques  observations;  en  attendant, 
iioas  donnerons  ici  une  indication  sommaire  du  contenu 
de  ces  articles. 

1  et  S.Duplacet  ou  de  Vexequatur  royal.  —  2.  Des 
pouvoirs  du  nonce  du  pape.  —  4.  Des  conciles.  —  5.  Les 
fonctions  ecclésiastiques  sont  gratuites.  —  6.  Des  cas 
d'abus.  —  7 .  Des  atteintes  portées  à  l'exercice  du  culte. 

—  8.  Des  formes  de  recours.  —  9.  Hiérarchie  des  mi- 
nistres de  PEglise.  —  10.  Juridiction  épiscopale.  — 
11.  Chapitres,  cathédraux  et  séminaires.  —  12.  Titres 
des  archevêques  et  évéques. — 13,  14.  15.  Fonctions  des 
archevêques.  —  16.  Age  des  évêques.  —  17.  Formalités 
préliminaires  à  leur  nomination,  laquelle  est  fiaite  direc- 
tement par  le  roi.  —  18.  Institution  canonique  ;  serment 
à  prêter  au  roi.  — 19.  Nomination  des  curés.  —  20.  Obli- 
gation des  évéques  de  résider  dans  leurs  diocèses.  — 
21 .  Vicaires  généraux.  —  22.  Visite  dudiocèse.  —  23.  Or- 
ganisation des  séminaires.  —  24.  Principes  de  l'ensei- 
gnement. —  25.  Tableau  des  personnes  qui  se  destinent 
à  l'état  ecclésiastique.  —  26.  Conditions  sans  lesquelles 
aucun  ecclésiastique  ne  peut  étreordonné.  —  27.  Serment 
des  curés.  —  28.  Leur  mise  eu  possession.  —  29.  (tt>li- 
gation  de  résider.  —  30.  Subordination  aux  évéques.  — 
31.  Des  vicaires  et  desservants.  —  32.  Exclusion  des 
étrangers.  —  33.  Obligation  d'appartenir   à  un  diocèse. 

—  34.  Mutation  de  diocèse.  — Sô.  Etablissement  de  cha- 
pitres cathédraux.  — 36.  Vacance  des  sièges  cpiscopaux. 
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—  37 .  11  en  sera  donné  avis  au  gouvernement.  —  38.  Mode 
d'administration  des  sièges  vacants. —  39.  Liturgie  et 
catéchisme.  — 40.  Prières  publiques.  —  41.  Etablissement 
de  fêtes.  — 42.  Costume  et  ornements  des  ecclésiastiques 
en  fonctions.  --^3.  Costume  ordinaire  des  ecclésiastiques. 

—  44.  Chapelles  domestiques,  oratoires  particuliers.  — 
45.  Cérémonies  religieuses  célébrées  en  dehorsdes  églises. 

—  46.  Un  temple  ne  peut  servir  à  différents  cultes.  — 
47.  Places  réservées  pour  les  autorités.  —  48.  Usage  des 
cloches.  — >  49.  Prières  publiques  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. —  50.  Sermons  et  stations.  —  51.  Prières 
pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  du  roi. —  62.  Défense  d'in- 
culpations contre  les  personnes  et  les  autres  cultes  re- 
connus. —  53.  Défense  de  feire  aux  prônes  des  publi- 
cations étrangères  au  culte.  — ô4.  Bénédiction  nuptiale. 
— 55.  Registre  relatif  à  l'administration  des  sacrements. 

—  56.  Calendrier.  —  57.  Le  repos  des  fonctionnaires 
publics  est  6xé  au  dimanche.  —  58.  Il  y  aura  10  arche- 
vêchés et  50  évéchés.  —  59.  Tableau  delà  circonscription 
des  uns  et  des  autres.  —  60.  Nombre  des  paroisses.  — 
61.  Nombre  des  succursales.  —  62.  Autorisation  du 
gouvernement.  —  63.  Nomination  des  desservants  des 
succursales.  —  64»  65  et  66.  Traitement  des  arche- 
vêques et  évêques.  —  67  et  68.  Dispositions  transitoires 
concernant  les  ecclésiastiques  pensionnés.  — 69.  Oblations 
pour  l'administration  des  sacrements. —  70.  Refus  d'un 
ecclésiastique  pensionnaire  d'accepter  des  fonctions.  — 
71.  Logement  des  archevêques  et  évêques.  —  72.  Presby- 
tères et  jardins  des  curés  et  desservants  — 73.  Fondations 
pour  l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du  culte. — 74. 
Elles  ne  peuvent  consister  enimmeubles. — 75.  Des  édifices 
anciennement  destinés  au  culte.  —  76.  Etablissement  de 
fabriques. —77  .Des  édifices  nouvellement  destinés  au  culte. 
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Cette  loiy  attaquée  dès  sa  publication  comme  contraire 
aax  lois  de  l'Eglise,  a  été  complétée  et  modifiée  par  dif- 
ifrentes  dispositions  postérieures,  dont  nous  allons  donner 
l'analyse  '• 

Un  arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  29  germinal 
an  10(19  avril  1802),  ordonne  la  puUication  d'une  bulle 
papale  contenant  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses 
français.  Un  autre  arrêté  du  même  jour  ordonne  la  pu- 
blication de  Y  induit  donné  par  le  cardinal  Gaprara,  au 
nom  du  pape,  concernant  les  jours  de  fête.  Aux  termes  de 
cet  induit,  les  jours  de  fêtes  qui  seront  célébrés  en  France, 
oQtre  les  dimanches ,  sont  :  la  naissance  de  Jésas4]hrist 
(Noël),  l'Ascension,  l'Assomption,  et  la  Toussaint. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  17  nivôse  an  12{  Bjan* 
Tier  1804)  règle  le  costume  des  ecclésiastiques. 

Un  décret  impérial,  du  3  messidor  an  12  (22  juin  1804), 
ai  déclarant  dissoutes  quelques  agrégations  ou  associations 
d'hommes  ou  de  femmes,  formées  sous  prétexte  de  reli- 
gion,Méclare  qu'aucune  agrégation  ou  association  de  ce 
genre  ne  pourra  se  former  sans  autorisation  de  l'em- 
pereur :  toutefois  ce  décret  maintient  quelques  asso- 
ciations de  femmes,  qui  avaient  obtenu  précédemment  des 
autorisations. 

Un  autre  décret  du  18  février  1809  contient  des  dis- 
positions de  détail  relatives  aux  congrégations  ou  mai- 
sons hospitalières  de  fenunes. 

Dans  la  suite  de  nombreuses  associations  religieuses  de 
dames  eharitables  forent  autorisées  à  se  réunir,  soit  pour 
se  déTouer  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante, 

'  IfoiM  ne  ferons  mention  qae  des  dispositions  d'un  intérêt  général ,  on 
oaettani  wUe*  conoemaolon  iotérél  particulier  ou  purement  transitoire,  telles 
^■e  rarrité  qui  permet  la  pubUcatioo  du  bref  concernant  les  pouvoirs  du  car- 
'iiaal  Caprara ,  légat  du  pape. 
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soit  pour  se  cousacrer  à  Tiastitution  gratuite  des  pauvres 
ou  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Quelques  associations  d'hommes  obtinrent  la  même 
protection  '. 

Une  loi  du  23  ventôse  an  11 ,  (14  mars  1804)  éublit 
définitivement  un  séminaire  dans  chaque  arrondissement 
métropolitain. 

Le  décret  du  25  février  1810  déclare  loi  générale  de 
l'empire  l'édit  du  mois  de  mars  1682,  relatif  à  la  déclara- 
tion faite  par  le  clergé  de  France. 

Le  décret  du  28  du  même  mois  modifie  les  art.  1 ,  26  et 
36  des  articles  organiques. 

La  loi  du  8  avril  1810  déclare,  art.  10 ,  que  les  archevê- 
ques et  évéques,  poursuivis  en  justice  correctionnelle,  ne 
sont  justiciables  que  des  cours  royales. 

Un  décret  du  22  décembre  1812,  et  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  6  novembre  181 3,  indiquent  le  mode  d'autorisa- 
tion des  chapelles  domestiques  et  oratoires  particuliers^dont 
il  estfaitmentionà  l'art.  44  delà  loi  du  18  germinal  an  10. 

Dans  l'ordre  chronologique  vient  maintenant  le  nouveau 
concordat  conclu  avec  S.  S.  Pie  VII,  à  Fontainebleau,  le  13 
février  1813,  et  le  décret  rendu,  pour  son  exécution  ,  le 
25  mars  même  année.  Ce  décret  investit  en  outre  les  cours 
royales  de  la  connaissance  des  appels  comme  d'abus. 
Mais  le  concordat  et  le  décret  n'ont  reçu  aucune  exécution. 

Survint  la  restauration  et  la  charte  de  1814,  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  plus  haut  les  articles  5,6  et  7,  relatifs 
à  la  matière.  La  loi  du  18  novembre  1814  a  rendu  obli- 
gatoire le  repos  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Une  loi  du  2  juillet  1817,  dérogeant  à  celle  du  18  ger- 
minal an  1 0 ,  qui  n'autorisait  que  des  fondations  ecclé- 
siastiques en  rentes  constituées,  déclara  que  tout  établis- 
"  «  Fayard,  RéperloireTrôCuTFf,  sccl.  I,  S  2, no  5. 
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sèment  ecclésiastique  reconnu'parla  loi  pouvait  accepter, 
avec  autorisation  du  roi,  ioutf  s  espèces  de  biens. 

Plusieurs  congrégations  religieuses  d'hommes  avaient 
déjà  été  autorisées  précédemment,  par  ordonnances  du  24 
janvier,  â  février  et  25  septembre  181 6  ;  une  autre  Ta  été 
par  ordonnance  du  !•' juillet  1827. 

\]q  nouveau  concordat  a  été  conclu  avec  le  saint*siége , 
lellJDia  1817*;  ce  concordat  rétablit  celui  de  ]ôl6,mais 
eu  maintenant  toutefois  les  effets  produits  par  le  traité  de 
1801  ,eten  assurant  par  conséquent  la  conservation  de  tou- 
tesles  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume, 
ainsi  que  de  leurs  titulaires.  On  déclara,  par  le  même 
acte,  les  articles  organiques  abrogés  en  ce  qu'ils  avaient  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de    l'Eglise.  De  plus 
on  convint  que  les  sièges  supprimés  en  1801  seraient  réta- 
blis, en  tel  nombre  qu'on  jugerait  à  propos,  d'un  commun 
accord  ;  qu'on  assurerait  aux  divers  sièges  une  dotation 
convenable  en  biens  fonds  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettraient;  qu'en  attendant,  on 
allouerait  aux  premiers  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour 
améliorer  leur  sort,  et  qu'il  serait  pourvu  de  même  à  la 
dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des  séminaires;  que 
Ir  rétablissement  du  concordat  de  Léon  X  n'entraînerait 
pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices,  qui 

'  Dopais  1814 ,  le  saiot-^iése  a  concla  des  cooTentions  analogaes  arec 
d'antreapuiasancea.  l\  existe  on  concordat  formel  arec  la  BaTiére,  en  date  do  tt 
juin  f  8f  7  :  la  Prnsae  et  le  Hanovre  ont  traité  avec  le  pape  par  des  notes  échan- 
Sées,  qni  ont  été  suiries  de  bulles,  en  date  du  16  juillet  1821  et  26  mars  1824  : 
i  la  nite  de  Bégociations  aTec  les  souTemementa  de  TAllemagne  méridionale, 
le  pape  a  rendn  deux  balles  d^o^anisation  ecclésiastique ,  en  date  du  16  août 
iSll  et  11  août  1827,  et  un  bref,  du  50  juin  1850;  enfin  une  conTention 
(«acloe,  le  18  juin  1827,  entre  le  pape  et  le  roi  des  Pays-Bas,  a  étendu 
le  ceneordat  français  de  1801 ,  aux  proTinces  septentrionales  de  ce  royaume , 
ca  y  jutant  qoelqaea  dispositions  tendant  à  leter  des  doutes  qui  se  sont 
Kcteiités.Une  bulle  du  2jui]let  182Sa  créénn  évéché  à  Saint-Gai  (Suisse): 
r^vècbè  de  Bàle  a  été  réorganisé  en  verta  d'Otto  concordat  du  26  mars  1828. 
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existaient,  en  France,  en  1 789;  et,  néanmoins,  que  ceux  qui 
pourraient  être  fondés  à  Tavenir  seraient  sujets  aux  rè- 
glements prescrits  parce  concordat.  (Suivent  quelqnes 
dispositions  transitoires.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  mettant  ce  projet  sous 
les  yeux  de  la  chambre  des  députés,  fit  obserrer  que  la 
nomination  aux  éyéchés  était,  en  1789,  la  seule  disposi- 
tion en  vigueur  du  concordat  de  Léon  X. 

Par  suite  de  ce  concordat ,  le  projet  suivant  (ut  pré- 
senté à  la  chambre  des  députés  : 

Art.  t".«  Conformément  au  concordat  passé  entre  Fran- 
çois 1"  et  Léon  X ,  le  roi  seul  nomme ,  en  vertu  du  droit 
inhérent  à  la  couronne,  aux  archevêchés  et  évêchés,  dam 
toute  l'étendue  du  royaume. 

n  Lesévêques  et  archevêques  se  retirent  auprès  du  pape 
pour  en  obtenir  l'institution  canonique,  suivant  les  (brnifs 
anciennement  établies. 

Art.  2.  «  Le  concordat  du  15  juillet  1801  cesse  d*a- 
voir  son  effet,  àcompter  de  ce  jour,  sans  que  néanmoins 
il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets  qu'il  a  produits , 
et  à  la  disposition  contenue  dans  l'art.  13  de  cet  actet 
laquelle  demeure  dans  toute  sa  Force  et  vigueur. 

Art.  3.  a  Sont  érigés  sept  nouveaux  sièges  archiépisco- 
paux, et  trente-cinq  nouveaux  sièges  épiscopaux. 

«  Deux  des  sièges  èpiscopaux  actuellement  existants , 
sont  érigés  en  archevêchés. 

<f  La  circonscription  des  cinquante  sièges  actuellement 
existants,  et  celle  des  quarante-deux  sièges  nouvellemcni 
érigés,  sont  déterminées  conformément  au  tableau  annexé 
h  la  présente  loi. 

Art.  4 .  «I  Les  dotations  des  archevêchés  et  évécbès  se- 
ront prélevées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  roi  par 
l'art.  143  de  la  loi  du  26  mars  dernier. 
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Art.  6.  a  Les  bulles ,  \ïreh,  décrets  et  autres  actes 
émanés  de  la  cour  de  Home^  ou  produits  sons  son  auto- 
rité, excité  les  induits  de  la  pénitencerie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  for  intérieur  seulement,  ne  pourront  être  reçus, 
imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  dans  le  royaume  , 
qu'avec  l'autorisation  donnée  par  le  roi. 

Art  6.  •  Ceux  de  ces  actes  concernant  TEglise  univer- 
selle ou  l'intérêt  général  de  l'Eut  ou  de  l'Eglise  de  France, 
ieiiri  lois,  leur  administration  ou  leur  doctrine,  et  qui  né- 
cessiteraient, ou  desquels  on  pourrait  induire  quelques  mo- 
difications dans  la  législation  actuellement  existante,  ne 
pourront  être  reçus ,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécu- 
tion en  France  qu'après  avoir  été  dûment  vérifiés  par 
les  deux  chamlnres,  sur  la  proposition  du  roi. 

Art.  7.  a  Lesdits  actes  seront  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  avec  la  loi  ou  ordonnance  qui  en  aura  autorisé  la 
publication. 

Art.  8.  «  Les  cas  d'abus  spécifiés  en  l'art.  6,  et  ceux  de 
troobles  prévus  par  l'art.  7  de  la  loi  du  8  avril  1 802,  seront 
portes  directement  aux  cours  royales,  première  chambre 
cirile,  à  la  diligence  de  nos  procureurs-généraux  ou  sur 
la  poursuite  des  parties  intéressées. 

«  Les  cours  royales  statueront,  dans  tous  les  cas  qui 
ne  sont  pas  prévus  par  les  codes,  conformément  aux 
règles  anciennement  observées  dans  le  royaume,  saullc 
recours  en  cassation. 

Art.  9.  «  Il  sera  procédé,  conformément  aux  disposi- 
tions de  Tart.  10  delà  loi  du  20  avril  1810  et  des  articles 
479  et  480  du  code  d'instruction  criminelle,  contre  tou- 
tes personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés,  approu- 
vées par  leur  évêque ,  qui  seraient  prévenues  de  crime» 
<m  de  délits ,  soit  hors  de  leurs  fonctions ,  soit  dans 
^'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  10.  «  Les  bulles  données  à  Rome,  Us  19  et  27 
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juillet  1817,  la  première  contenant  ratification  delà  con- 
vention passée,  le  1 1  juin  dernier ,  entre  le  roi  et  sa  sain- 
teté ;  la  seconde  concernant  la  circonscription  des  dio- 
cèses du  royaume ,  sont  reçues  et  seront  publiées,  sans 
approbation  des  clauses ,  fiormules  et  expressions  qu'elles 
renferment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés ,  franchises  et  maxi- 
mes de  Féglise  gallicane. 

Art.  11.  «  En  aucun  cas ,  lesdites  réception  et  publica- 
tion ne  pourront  préjudicier  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  aux  droits  publics  des  Français^  garantis  par 
la  charte  constitutionnelle,  aux  maximes,  franchises  et 
libertés  de  l'église  gallicane ,  lois  et  règlements  sur  les 
matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concernant  Tadmi- 
nistration  des  cultes  non  catholiques.  » 

Plusieurs  difficultés  s'étant  élevées  durant  la  discussion  \ 
le  projet  fut  retiré,  et  la  convention  du  11  juin  1816  de- 
meura sans  exécution. 

En  1821,  un  nouveau  projet  fut  présenté  et  adopté 
comme  loi,  le  4  juillet  1821  ;  en  voici  le  texte  : 

Art.  1".  a  A  partir  du  1"  janvier  1821,  les  pensions 
«  ecclésiastiques  actuellement  existantes,  et  qui  sont  an- 
«  nuellement  retranchées  du  crédit  de  la  dette  publique, 
«  à  raison  du  décès  des  pensionnaires,  accroîtront  au 
«  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé, 
«  indépendamment  des  sommes  qui ,  par  suite  des  dé€:ès 
«  des  pensionnaires  en  activité,  seront  ajoutées,  chaque 
«  année ,  au  même  crédit ,  pour  subvenir  au  paiement  du 
«  traitement  complet  de  leurs  successeurs. 

Art.  2.  «  Cette  augmentation  de  crédit  sera  employée 
«  à  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropo- 
«  litains,  et  successivement  à  la  dotation  de  dix-huit 
«  autres  sièges,  dans  les  villes  où  le  roi  le  jugera  néc^es* 

^  Fafard,  Répertoire,  y»  Culte, sect.  f ",  S  3,  n.  2. 
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•  saire  :  rétablissement  et  la  circonscription  de  tons  ces 
a  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le  saint-siége. 

«  A  l'augmentation  du  traitement  des  vicaires  qui  ne 
«  reçoivent  du  trésor  que  250  francs  ;  à  celui  des  nou- 
«  veaux  cnrés,  desservants  et  vicaires  à  établir;  et  géné- 
«  Tslement  à  Tamélioration  du  sort  des  ecclésiastiques  et 
«  des  anciens  religieux  et  religieuses.  » 

Une  nouvelle  bulle  de  circonscription  des.archevêdhés 
et  évéchés ,  du  10  octobre  1 822 ,  fut  reçue  et  publiée  par 
ordonnance  royale  du  31  du  iiiême  mois  :  ces  deux  actes 
dérogent  à  la  loi  du  l8  germinal  an  10»  en  ce  qu'ils 
augmentent  le  nombre  des  arcbevéchés  et  évéchés  au 
delà  de  celui  fixé  par  l'art.  58  de  cette  loi ,  et  il  existe  au- 
jourd'hui en  France  1 4  archevêchés  et  65  évèchés. 

La  loi  du  25  mars  1825  a  garanti  la  religion  contre 
les  écarts  de  la  presse. 

La  loi  du  20  avril  de  la  même  année ,  ayant  pour  objet 
la  répression  des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les 
édifices  ou  sur  les  objets  consacrés  aux  cultes  légalement 
reconnus  (loi  du  sacrilège) ,  a  été  abrogée  le  1 1  octobre 
1830. 

La  loi  du  24  mai  1825  règle  d'une  manière  générale 
tout  ce  qui  concerne  l'autorisation  et  l'existence  légale 
des  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes. 

Nous  ne  pouvons  pas  passer  sous  silence  la  déclaration 
donnée,  le  3  avril  1826,  par  plusieurs  archevêques  et 
évéqnes  français ,  en  faveur  des  maximes  reçues  dans 
l'église  de  France '. 

Il  nous  reste  à  énumérer  les  dispositions  relatives  aux 
biens  et  revenus  des  églises ,  ainsi  qu'au  traitement  des 
ministres  du  culte. 


«  Mcniiewr  da  SK  atril  1026.  M.  DoTergier,  Collection  du  lùi$,  1886,  parL 
1,  p.  S  et  6. 
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Aux  termes  d'un  arrêté  du  7  thermidor  an  il  (26  juil- 
let 1 803) ,  les  biens  et  rentes  non  aliénés,  provenant  des 
anciennes  fabriques  des  églises ,  furent  rendus  à  leur  des- 
tination. En  exécution  de  cet  arrêté ,  un  décret  du  28 
messidor  an  1 3  (1 7  juillet  1805)  en  étend  les  dispositions 
aux.  biens  et  rentes  des  confréries  établies'précédemment 
dans  les  églises  paroissiales.  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du 
30  avril  1807,  statue  sur  plusieurs  questions  relatives  aux 
biens  et  rentes  sur  lesquels  les  fabriques  et  les  hospices 
peuvent  respectivement  prétendre  des  droits.  Un  autre 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  décembre  1808,  règle  ce  qui 
concerne  le  remboursement  des  rentes  et  créances  des  fa- 
briques. Le  décret  du  30  décembre  J  809  établit  des  règles 
complètes  sur  les  biens  des  églises  paroissiales  et  cathé- 
drales ,  des  maisons  épiscopales  et  des  séminaires ,  leur 
administration,  leurs  revenus  et  charges,  leur  budget, 
la  régie  de  leurs  biens ,  etc. 

La  loi  du  14  février  1810  prévoit  le  cas  d'insuffisance 
des  revenus  des  fabriques  :  un  décret  du  16  juillet  1810 
est  relatif  à  l'emploi  du  produit  des  remboursemens  qui 
leur  sont  faits. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  9  décembre  1810,  dé- 
clare que  les  fabriques  ne  sont  point  chargées  des  rentes 
dont  étaient  grevés  les  biens  à  eux  restitués  par  le  do- 
maine. D'après  un  autre  avis  du  conseil  d'Etat,  du  2? 
février  1 8 1 3,  les  règlements  concernant  la  régie  des  biens , 
faits  par  les  archevêques  et  évêques ,  avant  le  décret  du 
30  décembre  1809,  sont  considérés  comme  supprimés  par 
ce  même  décret. 

Un  décret  du  6  novembpe  18l3.contient  des  disposi* 
tiops  spéciales  sur  la  conservation  et  l'administration 
des  biens  que  le  clergé  posséda  dans  quelques  parties  de 
Pempire. 
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Un  décret  du  26  décembre  1813  règle  le  mode  de 
partage  des  cierges  employés  aux  enterrements  et  aux  ser- 
vices funèbres. 

La  loi  du  2  janvier  1817,  dérogeant  à  Part.  73  de 
celle  du  18  germinal  an  10(8  avril  1802),  qui  n'autorisait 
que  le»  fondations  ecclésiastiques  en  rentes  constituées , 
déclara  que  tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu  par 
la  loi,  pourrait  accepter,  avec  autorisation  du  roi,  toute 
espèce  de  biens. 

Une  ordonnance  du  28  mars  1820  autorise  les  fa- 
briques des  succursales  à  se  faire  remettre  en  possession 
des  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises 
qolls  administrent. 

Enfin,  une  ordonnance  du  12  janvier  1825  contient 
des  règles  relatives  aux  conseils  des  fabriques  des  églises. 
La  charte  de  !  830  a  reproduit,  dans  son  art.  S,  Tart.  ô 
de  celle  de  1814  :  elle  a  supprimé  l'art.  6  et  remplace 
l'art.  7  de  cette  dernière ,  par  la  disposition  suivante , 
qui  forme  son  art.  6.  a  Les  ministres  de  la  religion  ca- 
>  tholique,  apostolique  et  romaine ,  professée  par  la  ma- 
«  jorité  des  Français,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens , 
"  reçoivent  des  traitements  du  trésor  public  ' .  » 

Telles  sont  les  différentes  dispositions  législatives  con- 
cernant les  rapports  de  l'église  catholique  avec  l'Etat. 
Dans  un  prochain  article ,  nous  nous  livrerons  à  l'examen 
des  principales  questions  que  cette  matière ,  aussi  grave 
que  délicate ,  a  fait  naître. 

Nous  terminerons  par  un  exposé  de  la  législation  con- 
cernant les  cultes  chrétiens ,  autres  que  la  religion  ca- 
tholique. 

'  Commentaire  sur  la  charte ,  p.  62.— Il  faut  ajouter  ,  qu'aox  termes  do  la 
toi  da  8  février  1831  :  "  Les  miiûi^tres  du  caUe  hébraïque  reçoivent  également 
*  an  traitement  du  trésor  public.  » 
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XVI.  Etat  de  la  législation  française  et  des  législations 
étrangères  sur  la  compétence  en  matière  de  procès  entre 
étrangers. 

Par  M.  Roger  ,  ayocat  à  la  coar  royale  de  Paris* 
%  I.  Législation  française. 

Un  jurisconsulte,  alors  avocat,  et  maintenant  magîstrat,a 
dit,  dans  Tintroduction  qu'il  a  mise  en  tête  d'un  recueil  es- 
timable surlesdroits  conventionnels  entre  la  France  et  les 
autres  puissances  :  «  Nulle  part  les  étrangers  ne  sont  plas 
protégés,  mieux  accueillis  et  aussi  biea  traités  qu'en 
France  ;  nulle  part  aussi  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ne 
sont  mieux  réglés.  Veulent-ils  ne  rester  en  France  que  le 
temps  nécessaire  pour  se  livrer  aux  opérations  commer- 
ciales qui  les  attirent,  ou  tout  simplement  pour  satisfaire  la 
curiosité  qui  les  y  amène  ?  Viennent-ils  à  avoir  des  contes- 
tation s  ou  des  procès,  soit  avecd'autres  étrangers,  soitavec 
des  nationaux?  Appartiennent-ils  à  quelques  unes  de  ces 
puissances  avec  lesquelles  il  a  été  fait  des  traités  pour  ac- 
corder à  leurs  sujets  la  jouissance,  en  France,  de  certains 
droits  civils?  Ont-ils  l'intention  de  se  fixer  dans  le  royaume? 
désirent-ils  enfin  y  acquérir  des  immeubles  ?  tout  cela  a  été 
prévu  et  réglé '•  » 

Cette  observation  est  inexacte  sur  un  point  important. 
La  loi  française  ne  s'occupe  nullement  des  actions  que  les 
étrangers  veulent  intenter  entre  eux  sur  le  territoire  fran- 
çais' ;  les  divers  législateurs  qui  se  sont  succédés  en  France 
ont  abandonné  aux  tribunaux  le  soin  de  remplir  une  la- 
cune aussi  déplorable. 

Or,  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  proclamèrent  a 
Funanimité  que  les  juges  de  France  étaient  incomp^- 


■  M.  Gaschon,  Code  àiplomaliqut  dct  auhainty  p.  118. 
'  Troochet,  Dtscwftton  du  Code  civil  '   procés-ferbal  «lu   6  IbwnMof 
aa  0 ,  Toone  1  ^  p.  25. 
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tenu  en  matière  d'actions  personnelles  entre  étrangers. 
Cette  doctrine  était  fondée  sur  le  priucipe  que,  les  étran- 
gers étant  régps  par  leur  statut  personnel,  même  hors  de 
leur  pays,  les  joges  de  leur  nation  pouvaient  seuls  vider 
b  différends  relatifs  à  ce  statut.  Aussi  voit«on  que  les  an- 
âeiu  tribunaux  se  déclaraient  compétents  lorsque  les  ac- 
tkms  qae  leur  soumettaient  des  étrangers  avaient  trait  à 
des  biens  immobiliers  que  les  parties  possédaient  dans  le 
rojamne.  Alors  s'élevait  une  question  de  statut  réel,  régie 
par  loi  firançaise^  et  nécessairement  de  la  compétence  des 
tribunaux  français. 

C'était  là  une  doctrine  conforme  aux  vrais  principes 
do  droit  public  et  à  la  stricte  équité. 

Mais  on  alla  plus  loin.  On  décida  que  ,  lors  même 
que  Tétranger  défendeur  consentirait  à  être  jugé  en 
France,  les  tribunaux  français  ne  seraient  pas  tenus  de 
bxre  droit  aux  parties.  La  justice,  disait*on,  n'est'point 
dae  aux  étrangers,  lors  même  qu'ils  auraient  contracté  dans 
le  royaume,  et  qu'ils  auraient  par  là  accepté  la  juridiction 
des  juges  du  contrat. 

Cette  sol  utiou  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  était 
repoussée  par  le  droit  romain ,  auquel  les  anciennes  cours 
recouraient  en  cas  de  silence  des  lois  françaises.  La  loi  19 
D-,  dejudiciiSi  §2,  dit  M.  Merlin,  met  en  principe  que  tout 
contrat  est  attributif  de  juridiction  au  juge  du  lieu  où  il 
a  été  passé.  Et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Collerus  : 

Neque  vero  statutum  aut  consuetudo  loci  solos  cii^es  et 
homines  suburbiorum^  veluti  subditos  statuentium ,  compte' 
hendit;  verum  etiamforenses  ac  extraneos,  dumrnodoy  hoc 
posteriore  cclsu^  duo  interpeniant  cumulative,  puta  quodfo- 


'  ftéqabiloire,  air.  MoolOourcnce, 22  janvier  180C.  V.  Képerl. ,  t«  BUiin- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


182  COMPÉTENCE    EN    MATIERE 

rensis  in  loco  statuti  executm  contra hat,  acpost  moram  in 
loco  contractas  si  ce  in  persona ,  siçe  in  rébus  suis  repena- 
tur  :  extranei  namque  uenientesin  alienum  territorium,  si 
quid  negotii  ibidem  gérant  contrahendo  ^vel  quasiy  censen* 
tur  ratione  facti  sui  ibidem  celebratiy  eodem  jure  quopo* 
pulus  territorii\ 

En  s'écartaut  du  droit  romain,  qui  semblait  devoir  être 
suivi  du  moins  comme  raison  écrite  »  l'ordre  judiciaire  se 
conformaaa  véritableespritdu  législateur.Comme  celui-ci, 
il  crut  ne  devoir  rien  foire  pour  les  étrangers,  et  de  même 
que  les  lois  avaient  affecté  de  ne  rien  établir  sur  les  procès 
élevés  entre  autres  que  des  Français,  ils  s'attachèrent  à  ne 
rien  décider  sur  ces  procès.  Il  y  eut  harmonie  complète 
entre  la  législation  et  la  jurisprudence. 

Maislecommerce  ne  put  s'accommoder  à  un  pareil  résul- 
tat.  11  était  indispensable  que  les  opérations  commercia- 
le», notamment  celles^  Ssiites  dans  les  Foires  ,  fussent,  eu 
cas  de  contestation,  appréciées  par  les  juges  des  lieux  où 
elles  avaient  été  consenties,  etquelleque  fût  la  qualité  des 
contractants.  Ainsi  les  magistrats  si  sévères,  en  matière  ci- 
vile, dans  l'application  de  la  doctrine  que  nous  venons  de 
rappeler,  furent  obligés  de  faire  droit  aux  réclamations 
que  leur  soumettaient  des  étrangers,  à  l'occasion  des  af- 
faires de  commerce  par  eux  conclues  en  France. 

Cette  dérogation  à  la  vieille  doctrine  fut  d'autant  plus 
facile  à  introduire,  que  les  contestations  commerciales  en* 
tre  étrangers  étaient  nécessairement  dévolues  à  des  ju- 
ges marchands,  naturellement  portés  à  s'afFranchir  de  la 
rigueur  des  principes  contraires  aux  intérêts  de  la  classe 
dont  ils  Bedsaient  partie. 

Enfin  le  législateur  fut  forcé  de  céder  à  la  nécessité,  de 


^   Trttclat»  de  proceuu  eicecutivo,  p^rt.  I,  cap.  S,  n®  170. 
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même  que  la  magUlrature.  De  même  qu'elle ,  il  finit  par 
déclarer  que  les  étrangers  pourraient  plaider  les  uns 
contre  les  autres  en  France. 

Toutefois  il  restreignit  cette  £Eiculté  aux  affSeûres  corn* 
merciales  :  Une  la  proclama  que  dans  les  lobrelatiyes  au 
commerce,  et  ce  fut  encore  implicitement.  Voici  com- 
ment il  s'exprima  dans  l'ordonnance  de  1673,  spéciale 
pour  les  commerçants. 

•  Le  créancier  pourra  donner  l'assignation,  à  son  choix, 
«  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur^  ou  au  lieu  auquel 
«  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  fournie,  ou  au 
«  lieuauquel  le  paiement  doit  être  fait.  »  (Tit.  xii,  art.  17.) 

£n  parlant  de  la  sorte ,  l'ordonnance  n'eut  point  en 
Tue  seulement  les  marchés  faits  en  foire;  elle  Toulut  at- 
teindre toutes  les  actions  de  commerce,  intentées  entre 
étrangers  pour  opérations  de  négoce  feites  en  France , 
soit  avec  obligation  d'y  faire  un  paiement,  soit  avec  déli- 
vrance de  marchandises  situées  dans  le  royaume  ' . 

Quant  au  commerce  maritime,  le  législateur  s'exprima 
plus  nettement  encore  que  pour  le  commerce  en  général. 
Voici  ce  que  déclara  l'ordonnance  de  1681 ,  tit.  ii,  art.  1": 
«  Les  juges  de  l'amirauté  connaîtront,  privativement  à 
«  tous  autres  et  entre  toutes  personnes  de  quelque  qualité 
«  qu'elles  soient,  même  privilégiées,  Français  et  étran- 
«  gers,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  de  tout  ce 
«  qui  concerne  la  construction  et  apparaux,  avitaillement 
«  et  équipement,  vente  et  adjudication  de  vaisseaux.  » 

Les  auteurs  du  Code  civil  reconnurent  cet  état  de 
choses. 

<  K.  BouUenob,  des  SlatuU  réeU  et  persowteli ,  1. 1,  p.  608.  Cet  auteur 
explique  parfailement  le  but  de  rordonnanco.  «  Si,  dil-il,  les  étrangers  n\a- 
vaient  pas  le  choix ,  sca^eot  ils  ne  seraient  pas  à  portée  de  se  faire  reudr« 
parfaitcmeai  justice  etds  te  faire  payer,  et  le  commerce  ^n  sonirrirtit.  • 
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Dans  les  procès-verbaux  desdiscussions  sur  le  projet  du 
Gode  civil,  on  lit  :  «  Le  consul  Cambacérès  dit  qu'il  est 
nécessaire  d'ajouter  (  à  Tart*  14  )  une  disposition  pour  les 
étrangers  qui,  ayant  procès  l'un  contre  l'autre,  consentent 
à  plaider  devant  un  '  tribunal  français.  11  considère  ce 
consentement  comme  établissant  un  arbitrage  qui  doit 
avoir  son  effet,  fl'  demande  si  un  étranger  peut  traduire 
devant*  un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a  con- 
tracté envers  lui  une  dette  payable  en  France. — M.  Tron- 
cket  répond  que  le  principe  général  est  que  le  demandeur 
doit  porter  son  action  devant  te  juge  du  défendeur;  que, 
cependeuit,  dans  l'hypothèse  proposée,  le  tribunal  aurait 
le  droit  de  juger,  si  sa  compétence  n'était  pas  déclinée. — 
M.  Defermont  fisiit  observer  que  ce  serait  éloigner  lesFran- 
çais  des  foires  françaises  que  de  leur  refuser  le  secours  des 
tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les  marchands 
étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité.  —  M.  Real  répond 
quC)  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce  prononcent. 
—  M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations  con- 
tractées  en  foire  ôte  à  l'étranger  défendeur  le  droit  de 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  français.  Mais  l'ar- 
ticle en  discussion  ne  préjuge  rien  contre  ce  principe  : 
il  est  tout  positif;  on  ne  peut  donc  en  tirer  aucune  con* 
séquence  négative  :  il  ne  statue  que  sur  la  manière  de 
décider  les  contestations  entre  un  Français  et  unétranger, 
et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers.  » 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  dit,  au  conseil  d'Etat,  sur  l'art.  14 
duGodecivil)  et,  comme  l'onvoît,  faitremarquer  M .  Merlin, 
il  en  résulte  trois  choses.  La  première,  que  les  étrangers 
peuvent,  pour  des  dettes  ordinaires  qu'ils  se  sont  obligés 
de  payer,  en  France,  à  d'autres  étrangers,  reconnaître  vo- 
lontairement les  tribunaux  français,  qui  alors  preiment  à 
leur  égard  te  earaetère  (V arbitres;  —  la  seconde,  que  si 
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l'an  des  deux  ëlrangera  qui  ont  contracté  enaemble,  toit 
ea  France,  aoit  audefaors.  Tenant  à  décliner  les  tribunaux 
Français»  les  principes  veulent  qu'on  le  renvoie  à  son 
juge  domiciliaire.  —  La  troiaième,  que  éette  règle  admet 
une  exception  relativement  aux  marchés  faits  dans  les 
foires. 

Mais  cette  exception  est  commune  à  tous  les  actes  de 
commerce  Mis  en  France ,  où  il  y  a ,  comme  dans  les 
marchés  contractés  dans  les  foires,  soit  promesse  et  tradi- 
tion de  la  marchandise  en  France,  soit  engagement  d'ef- 
fectuer en  France  le  paiement  sur  lequel  on  s'est  obligé. 

Telle  fot  la  doctrine  adoptée  par  la  cour  de  cassation, 
d'après  les  conclusions  de  M.  Merlin,  et  en  se  fondant,  en 
fidt,  sur  ce  qu'il  ne  s'agissait ,  entre  les  parties,  que  d'une 
action  personnelle  et  non  pour  £fiit  de  commerce. 

Quand  apparut  le  Code  de  )»*océdure ,  on  pensa  que 
l'art.  420,  qui  n'est»  en  définitif,  que  la  répétition  de 
l'art.  17,  tit.  xii  de  l'ordonnance  de  1673,  permettait  in- 
distinctement aux  étrangers  et  aux  Français  de  s'assigner 
eo  France,  dans  les  hypothèses  prévues  par  cet  article  '. 
On  peut  voir ,  à  cet  égard ,  M.  Toultier ,  t.  i ,  n.  265 ,  et 
X. Pardessus,  Droit  commercial^  n*  1393. 

Depuis  lors  y  on  parut  considérer  comme  constant,  en 
France ,  qu'en  matière  commerciale ,  les  étrangers  peu- 
vent s'actionner  réciproquement  dans  le  royaume,  pour- 
TUy  toutefois,  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  420 
du  Gode  de  procédure  civile  *. 


*  H  Mt  aiiiii  coDÇQ  :  «  Le  4eniaDdMr  {Marra  aisigner  à  son  clMix,— Gérant 
le  liitaDBl  d«  domicile  do  défendear ,  —  deranl  celui  dans  rarrondissement 
da^Ml  la  promeise  a  été  faite ,  el  la  marchandlM  lifrèe ,  —  doTant  celai  dani 
rmoarttoirinrnt  daqael  le  paiement  derait  éire  effectué. 

*  On  a  prétendu  que,  dane  pinsiem  «nét«  poetériean  à  eeM  du  tt  janvier 
liM,te  eow  de  carnation  a  rétracté  cette  doctrine.  Mali  on  n'a  pis  fait  atteo- 
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Il  semblerait  résulter  de  là  que  les  juges  français  ne 
peuvent  se  dispenser  de  rendre  justice  aux  étrange, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  peuvent  s'actionner  devant  eux. 
Néanmoins  y  d'après  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
8  avril  18 18^  ils  pourraient  se  déclarer  incompétents  d'of* 
fice ,  s'il  s'agissait  d'une  action  en  liquidation  d'une  to* 
ciété  commerciale  formée,  en  France,  entre  étrangers 
domiciliés  hors  du  royaume,  {f^.  aussi  l'arrâtdull  man 
1807.  Dalloz,  loc  cit.) 

En  matière  non  commeri^i^le ,  la  règle  énoneée  par 
M.MerUnsubsiste toujours;  ainsi :l^l'exceptiond'incompé* 
tence,  proposée  in  limine  litis  par  l'étranger  défendeur, doit 
être  accueillie  par  lés  tribunaux  français  ;  2"*  nonobstant  le 
consentement  des  deux  étrangers  de  £eiire  juger  leur  diffé- 
rend par  les  tribunaux  français ,  ceux-ci  peuvent,  en  tout 
état  de  cause,  s'abstenir  de  statuer  sur  le  litige  et  déclarer 
d'office  leur  incompétence  ' . 


lion  que  ces  arrêts  furent  rendus  à  Foccasion  d^un  contrat  de  change  passé  en 
pays  étranger,  ayant  toute  résidence  des  parties  dans  le  royaume  (arr.  da  fil 
juin  iSao);  d*un  endossement  d^une  traiie  tirée  de  France  et  stipulée  payable 
au  dehors.  (Arr.  du  6  féT.  1822.)  Or,  d'après  les  observations  des  auteur»  pré- 
cités, Part.  420  ne  concerne  point  le  change,  et  il  ne  Tant  pas  en  cooclare 
quVn  refusant  de  rappliquer  à  ce  contrat ,  la  cour  suprême  ait  touIq  déclarer 
quHl  ne  s^appliquilt  pas  aux  autres  contestations  commerciales  entre  étrai- 
gers.  F.  balloa ,  t.  il ,  y»  DroiU  civili  et  poliUqwi  ,  p.  475. 

Cependant  on  lit,  dans  Parrêt  du  6  féTrlcr  1822,  après  Pexposé  des  i^arti^» 
et  ayant  les  motifs,  une  énonciatlon  ainsi  conçue,  et  qui  peut  eororr 
produire  des  doutes  sur  l^)pinion  actuelle  de  la  cour  de  cassatiM 
((  La  cour  de  cassation ,  après  en  ayoir  mûrement  déliltéré  et  avoir  eiamioé 
'  la  question  sous  toutes  ses  faces ,  est  demeurée  conyaincue  que  Part.  120  ne 
pouTait  régir  les  étrangers  qui  «Talent  cohtracté  entre  eux  ;  que  cet  ariicif 
n'était  ttAt  que  pour  les  nationaux ,  et  qu'^aucune  exception  an  principe  qoc 
les  lois  n'ont  d'empire  que  sur  les  régnicoles ,  ne  se  Irouyail,  à  cet  éganl,»' 
dans  les  art.  S  et  14  du  Gode  ciyil ,  ni  dans  aucune  antre  loi  française  »;  cd 
conséquence,  elle  a  rendu  l'arrêt  sniTant... 

'  V.Dallox,  Dictionnaire  général,  y  •  Elranner,  art  5,  S  «.»"  !M  et  soif. 
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$  S.  IiégîsUtionf  étrangèret .  •—  Obf  erratioas  eomparativef  • 

Les  législations  étraog[ères  diffèrent  grandement  de  la 
législation  française  sur  la  compétence  concernant  les  ac- 
tions entre  étrangers.  Presque  partout  ailleurs  qu'en 
France,  les  étrangers  peuvent  plaider,  soit  contre  un  sujet 
du  pays,  soit  contre  d'autres  étrangers.  Les  dispositions 
législatives,  bien  qu'elles  n'expriment  pas  textuellement 
ce  principe,  le  supposent,  et  la  jurisprudence  l'a  confirmé. 

Parmi  les  différentes  restrictions  qu'elles  apportent  à 
l'exeidoe  des  feicultés  que  le  droit  des  gens  accorde  aux 
étrangers,  les  lois  anglaises  ne  présentent  point  celle  con- 
ùstant  dans  l'interdiction  de  plaider  devant  les  tribunaux 
da  royaume  uni,  soit  contre  un  sujet  du  roi,  soit  contre 
un  autre  étranger.  Pour  établir  la  compétence  des  tribu- 
naux anglais,  il  suffit  que  les  deux  parties  se  trouvent  pour 
le  momentsur  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne 
distingue  point  le  cas  où  la  convention  de  laquelle  dérive 
la  demande  a  été  conclue  en  Angleterre,  et  celui  où  elle 
Ta  été  en  pays  étranger. 

Des  jurisconsultes  américains  nous  ont  affirmé  qu'il  en 
est  de  même  aux  États-Unis. 

En  Autriche,  le  §  33  du  Code  civil  porte  : 

«Les  étranger  s  jouissent,  en  général,  des  mêmes  droits 
«  civils,  et  sont  tenus  des  mêmes  obligations  que  les  na- 
«  tionaux,  lorsque  la  qualité  de  citoyen  de  l'Etat  n'est 

•  pas  expressément    exigée  pour  la  jouissance  de  ces 

•  droits.  Les  étrangers  doivent  aussi,  pour  jouir  des  mé- 
«  mes  droits  que  les  nationaux,  prouver,  dans  les  cas  dou- 
"  teuX;  que  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  traite  les  ci- 
«  toyensde  nos  Etats,  relativement  au  droit  en  question, 

•  delà  même  manière  que  ses  propres  citoyens.  » 

Or,  nulle  part,  les  lois  autrichiennes  n'exigent  la  qua- 
lité de  citoyen  ou  sujet  de  l'empereur  pour  pouvoir  for- 
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mer  une  demaude  en  justice.  Nulle  part  le  Gode  de  pro- 
cédure civile  u'ofBre  une  distinction  entre  le  cas  où  les 
deux  parties  ou  l'une  d'elles  sont  sujets  autrichieuSyet  celui 
où  elles  sont  étrangères. 

En  Prusse  on  trouve  le  même  état  de  choses.  C'est  ce 
que  prouvent  les  §^  4â,  46,  47,  de  l'introduction  au  Ckxle 
général. 

a  §  45.  Ainsi  des  étrangers ,  qui  s'occupent  d'afteûres 
«  licites  dans  les  Etats  prussiens»  jouissent  des  mêmes 
«  droits  que  les  habitants,  aussi  long-temps  qu'iLi  ne  se 
a  rendent  point  indignes  de  la  protection  des  lois. 

a  §  46.  La  difFéreuce  des  droits  dans  les  pays  étrau* 
«  gers  n  apporte  aucune  exception  à  cette  règle. 

fit  §  47.  Mais  si  un  Etat  étranger  rend  des  loisouéreu* 
«  ses  aux  étrangers ,  en  général,  et  aux  sujets  des  Etats 
«  prussiens;  en  particulier,  ou  s'il  souf&e  sciemment  de 
<«  pareils  abus,  le  droit  de  représailles  aura  lieu.  » 

On  voit  que  le  §  45  admet  les  étrangers  à  jouir  des 
mêmes  droits  que  les  nationaux,  et  ceux-ci  peuvent  évi- 
demment plaider  l'un  contre  l'autre  devant  les  tribunaux 
prussiens.  .Telle  est  aussi  la  jurisprudence  constante  de 
ces  tribunaux. 

Le  droit  de  représailles,  dont  il  est  question  au  §  47, 
pourrait  être  invoqué ,  même  d'office ,  dans  uu  procès 
entre  deux  Français,  porté  devant  un  tribunal  prussien  ; 
car  on  pourrait  dire  que  le  gouvernement  français  tolère 
l'abus  que  font  les  tribunaux  français  de  refuser  à  deux 
Prussiens  le  droit  de  plaider  devauteux.  Mais,  àrégard 
de  tous  autres  pays,  où  ce  refus  n'existe  point,  la  règle 
générale  subsiste,  d'après  laquelle  deux  étrangers  peuTent 
plaider  l'un  contre  l'autre  devant  les  tribunaux  prussiens. 

Eu  Autriche,  on  va  plus  loin  encore  à  l'égard  du  droit 
de  représailles.  Aux  termes  du  §  33  du  Code  cité  ci-des^ 
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sas,  un  Français  qui  aurait  assigné  un  autre  étranger  de- 
Tant  un  tribunal  autrichien  pourrait  être  tenu  de  prouver, 
avant  d'être  admis  à  plaider,  qu'un  Autrichien  pouvait 
plaider  en  France  contre  un  autre  étranger;  et  comme  cette 
preuve  est  impossible,  d'après  ia  jurisprudence  française , 
Tactioadu  Français  pourrait  être  déclarée  non  recevable. 

LeCode  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  de  Bavière  ne 
renferment  également  aucune  exclusion  contre  des  étran- 
gers qui  se  présentent  pour  être  jugés  parles  tribunaux  de 
ret  Eut.  Maisl'édit  du  26  mai  1 81  S^concernant  Vindigena  t, 
porte,  $  1 6  :  o  II  est  accordé,  dans  notre  royaume ,  aux 
«  étrangers,  l'exercice  de  tous  les  droits  privés  que  l'Etat 
«  auquel  appartient  l'étranger  accorde  aux  sujets  du  roi. 

€§17. Si  les  lois  générales  ou  spéciales  d'un  paysétran- 
«  ger  excluent  les  étrangers,  en  général,  ou  les  sujets 
■  bavarois,en  particulier,  de  l'avantage  de  certains  droits 
«  privés  qui  appartiennent  aux  nationaux  desdits  pays, 
«  on  appliquera  le  même  principe  aux  sujets  desditt 
«  pays.  » 

Ainsi ,  en  Bavière ,  deux  Français  pourraient  encore 
être  privés  du  droit  de  plaider  l'un  contre  l'autre. 

Le  droit  privé  du  royaume  de  Wurtemberg  attribue 
également  aux  étrangers  les  droits  dont  jouissent  les  na- 
tionaux; mais  le  droit  de  représailles  peut  aussi  être 
exercé  contre  les  sujets  d'un  Etat  qui  refuse  aux  étran* 
sers  l'exercice  des  droits  accordés  aux  nationaux  '. 

On  voit,  par  cet  exposé,  que  la  législation  française  est, 
sinon  plus  défavorable  que  les  autres  législations  aux 
étrangers  qui  réclament  justice  entre  eux,  du  moins  d'une 
indifférence  qui  livre  complètement  ceux-ci  à  la  volonté 
des  tribunaux.  Des  juges  seuls  dépend,  pçur  les  étrangers, 
la  fiiculté  d'obtenir  entre  eux  justice  en  France. 

'  Weisbatr ,  Mtmutl  du  droU  privé  de  Wurtemberg ,  SS  80, 81  et  SS. 
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Maintenant,  peut-on  reprocher  à  la  magistratare  fran« 
çaise  de  refuser  jugement  à  d'autres  que  des  Français , 
)ors  même  que  les  deux  parties  se  soumettent  à  leur  ju- 
ridiction?  L'affirmative  serait  injuste  :  une  fois  établi 
que  les  tribunaux  français  sont  pris  comme  arbitres  einon 
comme  juges  naturels  des  parties  y  on  est  forcé  de  conve- 
nir qu'ils  peuvent  refuser  l'arbitrage  qu'elles  leur  pro- 
posent. Ils  ne  font  qu'appliquer  ce  principe  incontestable, 
que  nulne  peut  être  arbitre  sans  son  consentement. 

Mais  reste  à  savoir  si  l'intérêt  de  la  France  et  des  au* 
très  nationaux  exige  cpie  les  législateurs  mettent  fin  à  cet 
état  de  choses? 

C'e^t  là  une  question  qui  sort  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé.  Nous  avons  promis  d'indiquer  l'état  des 
législations  existantes,  mais  non  les  changements  à  y  ap- 
porter. Nous  ferons  seulement  observer  que  les  juriscon- 
sultes français  qui  ont  travaillé  sur  cette  matière  souhai* 
tent  de  voir  les  étrangers  admis  à  plaider  entre  eux  de- 
vant les  tribunaux  de  France ,  de  même  que  les  Français. 

L'administration  de  la  justice,  dit  M.  Légat',  est  du 
droit  des  gens.  La  refuser  à  des  étrangers ,  c'est  rappeler 
en  quelque  sorte  le  temps  de  barbarie.  Il  est  du  devoir 
d'un  gouvernement  bien  organisé  de  ne  point  permettn' 
que  la  justice  ne  soit  point  rendue  à  quiconque  se  trouve 
même  momentanément  placé  sous  son  autorité  ;  et  nos 
lois,  qui  protègent  les  étrangers  contre  les  Français,  sont- 
elles  donc  insuffisantes  pour  protéger  les  étrangers  les  uns 
à  l'égard  des  autres?  Nous  ne  le  croyons  pas;  et,  lorsque 
des  étrangers  en  appellent  à  la  sagesse  et  à  l'impartialité 
de  nos  magistrats ,  c'est  un  hommage  qu'ils  rendent  à  la 
justice  française,  et  que  l'on  ne  peut  point  rejeter.  C'est 


Code  des  étrangen ,  p.  oOiS. 
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aux  barreaux  de  France  qu'il  appartient  de  persévérer 
dans  cette  doctrine  et  de  la  défendre.  Un  teoips  viendra 
où,  nous  l'espérons  ,  elle  sera  généralement  admise;  la 
«Yilisation  et  les  relations  fréquentes  des  peuples  entre 
eux  en  font  une   nécessité  *  ? 


XVII.  Code  militaire  russe. 

Par  V .  Taïf ,  mtîcre  des  requêtes  è  Saint-Pétershoarç. 

(Henzîême  aiiiele.) 

En  nous  proposant  de  revenir  sur  la  partie  du  code 
militaire  de  la  Russie,  qui  est  exclusivement  consacrée  à 
la  lég^îslation  en  matière  pénale,  nous  avons  eu  pour  but 
de  satisfaire  la  curiosité  légitime  qui  s'attache  de  préfé- 
rence à  cette  branche  du  droit  positif;  et,  en  même  temps, 
nous  tenions  à  signaler  une  bizarrerie,  nous  allions  dire 
une  anomalie  inconnue  aux  autres  législations,  inouïe  peut- 
être  dans  les  annales  de  notre  science,  la  coexistence  de 
deux  systèmes  de  lois,  de  deux  échelles  de  pénalité,  frap- 
pant la  même  action,  le  même  délit,  et  jusqu'au  même  in- 
dividu ,  de  deux  sortes  de  répression^  et  établissant,  pour 
l'application  de  ces  deux  systèmes,  autant  de  degrés  ou 
plutôt  de  natures  de  juridiction. 

Essayons,  avec  le  secours  de  l'histoire,  d'expliquer  ce 
que  cette  assertiçn  pourrait  avoir  de  surprenant. 

La,  branche  pénale  de  la  législation  militaire  est,  il  est 
presque  inutile  de  le  dire,  l'œuvre  du  temps  et  des  circon- 
stances plutôt  que  d'un  système  enfanté  par  la  spéculation. 
Coordonnée  en  1649,  en  même  temps  que  l'ensemble  de  la 
législation  (car  le  code  d'Alexis  Michailovitch  n'est  rien 
de  plus  qu'un  digeste  méthodique  des  lois  pour  lors  exis- 

'  F.  aussi  Gaichanl,  des  Droilt  civitt ,  n.  265 ,  264 ,  et  rarlicle  de  M.  Fœ- 
tii ,  daos  la  Hevne  itrgmgère  «I  françaiiê ,  t.  IV,  p.  49  et  82. 
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tantes  ),  elk  a  été  remaniée  et  refondue  complètement  par 
Pierre-le-Grand,  en  1716,  et,  plus  tard,  sous  le  règne  de 
Tempereur  Alexandre,  en  1812.Lapremière  de  ces  refontes 
porte  le  titre  d'Articles  militaires;  l'autre  celui  de  Règle- 
ment sur  la  discipline  des  camps.  Nous  allons  les  rappro- 
cher et  les  analyser  sous  le  triple  aspect  de  la  peiaCi  de 
l'infraction  et  de  la  compétence.  Nous  écartons  de  ce  rap 
procbement  le  code  de  couoordance  de  1 649 ,  car  il  a  été 
remplacé  par  les  législations  subséquentes,  et  n'offre  plus 
qu'un  intérêt  historique  assez  mince. 

Les  articles  militaires  sont  l'œuvre  personnelle  de  Pierre- 
le-Grand.  L'organisation  des  troupes,  calquée  sur  lemo* 
dèle  des  armées  européennes,  sollicitait  de  notables  réformes 
dans  la  législation.  L'empereur  y  pourvut.  Une  loi  consti- 
tutive de  l'armée  régla  la*partie  organique  et  administra- 
tive; un  appendice,  composé  de  209  articles,  xégla  la  par- 
tie disciplinaire.  Pour  la  rédaction  de  cet  appendice,  on 
mit  à  profit  tout  ce  que  les  législations  contemporaines 
du  Danemarck  et  de  la  Suède  offraient  de  plus  remarqua* 
ble ,  en  empruntant  d'ailleurs  à  la  fameuse  CaroUna  '  les 
notions  fondamentales  du  délit,   de  la  culpabilité  et  de 
l'imputabilité.  Ces  notions,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  exposées 
d'une  manière  didactique,  comme  préliminaire  à  la  par- 
tie positive ,  mais  il  est  évident  que  le  législateur  en  était 
fortement  pénétré. 

Ainsi  les  infractions  sont  partagées  en  deux  classes ,  en 
délits  et  transgressions.  Par  transgression,  on  entend  l'in- 
fraction que  la  loi  punit  des  peines  suivantes.:  arrêts , 
amendes,  réprimande,  si  le  contrevenant  a  le  grade  d'of- 
ficier ;  peine  corporelle  légère,  si  c'est  un  aubalteme.  Par 
délit,  on  entend  l'infraction  entraînant  des  peines  plus  se- 

^  Ordonnance  crimintUe  de  Teiapereiir  Charles-Quint. 
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vères.  Cette  définition  rappelle  inyolontairement  œlle  qui 
figure  en  tête  du  Code  pénal  français»  et  qu'un  éloquent 
professeur  a  qualifiée  d'insultante  etd'arbitraire. 

Ainsi  rinfiraction  est  considérée  comme  œuvre  de  la 
piéméditation,  ou  comme  résultat  de  la  fifliute,  ou  comme 
résultat  de  l'accident. 

Ainsi  rintention  est  distinguée  de  la  tentative  et  de 
l'accomplissement. 

Ainsi  l'auteur  principal  est  séparé^  dans  l'appréciation 
de  la  culpabilité  y  des  codéliaquants  et  des  complices. 

Ainsi  encore  sont  indiquées  les  causes  d'excuse,  d'aggra* 
ration  et  d'atténuation.  Au  nombre  des  premières  figu- 
rent :  l'accident  fortuit»  la  défense  légitime^  la  contrainte, 
l'idiotisme  et  la  démence.  L'aggravation  résulte  du  grade 
da  délinquant»  de  l'étendue  et  de  l'importance  du  mal , 
de  la  perversité  de  l'agent»  du  concoure  des  actes  punis- 
sables, de  la  récidive.  Les  causes  d'atténuation  sont  la 
minorité»  la  simplicité»  l'imbécillité  et  l'irréflexion  de  l'a- 
gent» Taveu»  le  besoin  urgent. 

Le  règlement  disciplinaire  de  1812  a  eu  pour  objet» 
d'abord  de  compléter  la  législation  »  en  rangeant  parmi 
les  (aits  punissables  des  actes  omis  dans  l'ancienne  énumé« 
ration  ;  ensuite  d'établir  la  distinction  capitale  entre  le 
temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre»  pour  la  pénalité  du 
seal  et  même  fiiit;  enfin  de  mitiger  les  peines  atroces  sta- 
tuées  par  les  articles  militaires. 

Toutefois»  et  c'est  ici  le  lieu  de  revenir  sur  l'anomalie 
que  nous  avons  (ait  remarquer  ci-dessus»  le  règlement  de 
1812  »  abrogeant  la  plupart  des  peines  portées  par  la  lé- 
gislation de  1716^  n  est  applicable  que  dans  les  instances 
sopârieures»  jugeant  en  révision.  Les  conseils  de  guerre 
inférieurs  doivent  appliquer  les  articles  dans  toute  leur 
▼îgfueur,  disposition  réitérée  à  plusieurs  reprises,  et  récem* 
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ment  en  1832.  Il  en  résulte  deux  systèmes  de  législation; 
k législation  primitive  et  la  législation  modifiée.  Chacime 
d'elles,  bien  qu'elles  se  détruisent  mutuellement^  est  égale- 
ment obligatoire.  Qu'un  seul  et  même  fait  entraîne  des 
peines  différentes ,  eu  égard  à  la  qualité  de  Tagent , 
ou  à  l'époque  de  sa  perpétration  ;  que  la  loi  frappe  autre- 
ment le  soldat^  autrement  le  chef,  autrement  le  militaire 
en  campagne ,  autrement  le  militaire  en  garnison  :  ceci 
n'a  rien  de  surprenant ,  et  la  législation  russe  n'est  pas, 
ce  semble,  la  seule  à  présenter  cette  dualité.  Mais  que  le 
même  agent  soit  légalement  passible  d'une  autre  peine,  en 
première  instance ,  d'une  autre,  en  instance  supérieure  ; 
que  le  conseil,  statuant  en  premier  ressort,  et  connaissant 
oomme  de  raison  les  deux  législations,  prononce  un  arrêt 
qu'il  sait  devoir  être  réformé  ;  que  le  conseil  supérieur 
casse  un  arrêt ,  strictement  conforme  à  la  loi,  pour  être, 
loi  aussi ,  d'accord  avec  la  loi ,  ceci  n'a  point  son  exemple 
ailleurs  que  dans  la  législation  de  l'empire.  Plus  tard 
nous  essaierons  de  discuter  si ,  en  effef ,  cela  est  aussi 
irrationnel  qu'on  serait  tenté  de  penser  au  premier  abord. 
Ceci  posé,  procédons  dans  l'ordre  ci-dessus  établi  à  l'ana- 
lyse des  deux  systèmes. 

I.  Peines.  —  Les  peines  peuvent  être  rangées  sous  les 
sept  catégories  qui  suivent: 

A.  La  peine  de  mort,  infligée,  d'après  les  arf/c/e^  de 
1716,  de  six  manières  :  l'écartellemeut,  la  roue,  le  bii- 
cher,  la  décapitation  combinée  quelquefois  avec  l'applica- 
tion d'un  fer  rouge  sur  la  langue ,  la  corde,  la  passation 
par  les  armes.  —  La  législation  postérieure  a  aboli  tous 
ces  supplices,  en  ne  maintenant  que  le  dernier. 

B.  Travaux  forcés.  — D'après  les  articles,  elle  était  tou« 
jours  combinée  avec  la  bastonnade  (knout),  Tarrachement 
des  narines  et  la  marque  ;  d'autrefois,  avec  la  mutilation 
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des  oreilles ,  du  nez  et  des  doigts.  Ces  aggravations 
n'existent  plus. 

G.  L'infamie. — Les  articles  distinguent  deux  degrésd'in' 
famie  :1a  flétrissure  et  la  réprobation.  La  flétrissure  décoù- 
Wt  implicitement  de  la  condamnation  aux  travaux  for- 
tes; elle  s'exécutait  avec  une  sorte  d'appareil  î  on  cassait 
Tépée  au  dessus  de  la  tête  du  condamné ,  on  le  déclaraii 
Mtoe,  et  le  rejetait  hors  de  la  société.  II  était  interdit  de 
feccToîr  de  sa  part  une  plainte  quelconque,  même  pouf 
^ODps  et  blessures,  même  pouf  enlèvement  par  fraude,  ôtt 
rioleuce  d'une  chose  à  lui  appartenant;  le  seul  cas  demctir- 
fre  donnait  ouverture  à  poursuites.  La  réprobation  était 
attachée  à  La  dégradation  temporaire  ou  permanente,  & 
l'eielasion  du  service,  au  bannissement ,  (ce  dernier  ne  se 
prononçait  que  contre  les  étrangers)  ;  elle  était  en  outré 
infligée  comme  châtiment  suigeneriSy  tantôt  par  l'appli-^ 
Catien  d'un  coup,  sur  la  joue,  de  la  main  du  prévAt,  tantôt 
pdr  Pobligation  de  demander  pardon,  debout  ou  à  genoux  / 
Sauf  ces  deux  dernièreé  espèces  de  peines  infamantes  / 
t(md)ées  en  désuétude,  et  sauf  le  bannissement  contre  les 
orangers,  tombé  de  plciu  droit  par  suite  de  la  défense 
d'admettre  au  service  des  étrangers  non  naturalisés,  la 
i%i8lation^qudntà  cette  catégorie  de  peines,  est  encore 
obligatoire. 

D.  La  mutilation  des  membres,  savoir  :  de  la  main, 
àt  deux  doigts,  du  nez  et  des  oreilles,  Tarrache- 
ment  des  narines^le  clonage  de  la  main  à  la  potence,  pen- 
ànt  une  heure.  Déjà  la  pratique  judiciaire  avait  reculé 
devant  Tapplication  de  ces  peines,  lorsque  la  fameuse 
instruction  autographe  de  Catherine  II,  pour  la  commis- 
siiMi  législative,  interdit  toute  mutilation  à  titre  de  châti- 
ment. 
C  La  privation  de  la  liberté,  savoir  :  détention  dans  la 
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Tour,  arrêts  chez  le  prévôt.  Le  premier  mode  est  rem- 
placé par  la  détention  dans  la  forteresse  ou  au  corps  de 
garde;  le  second^  par  des  arrêts  à  domicile,  par  un  ser** 
yice  extraordinaire ,  ou  par  l'admonition. 

F.  Les  peines  pécuniaires. — Elles  priyent  de  latotalité'OU 
départie  de  la  fortune.  La  confiscation  est  abolie  en  Russie 
parla  charte  de  la  noblesse,  octroyée  en  1785  ;  elle  n'a 
plus  lieu  qu'exceptionnellement  et  à  titre  de  mesure  poli- 
tique contre  les  sujets  des  provinces  détachées  de  la  Polo- 
gne,  pour  émigration  dans  des  intentions  hostiles  au  gou- 
vernement. Les  amendes,  ainsi  que  les  retenues  sur  le 
traitement,  sont  aujourd'hui  les  seules  peines  pécuniaires, 
admises  par  la  législation  pénale. 

G.  Les  peines  corporelles. — Elles  se  subdivisent  en  gra- 
ves et  légères.  La  passation  par  les  verges  et  la  bastonnade 
(knout)  sont  au  nombre  des  premières  ;  la  fostigation ,  les 
fers  aux  pieds  et  aux  mains ,  la  promenade  sur  des  pieux 
pointus,la  sellette  sur  des  chevaux  ou  des  ânes  de  bois,  le 
jeûne  au  pain  et  à  l'eau;  enfin  l'obligation  de  porter^pen* 
dant  un  temps  déterminé,  des  effets  d'armement  ou  de 
harnachement,  composent  la  seconde  espèce.  De  ce  nom» 
bre  subsistent  encore  la  fustigation  et  le  jeûne,  à  titre  de 
peines  corporelles  légères,  et  la  passa tion.par  les  verges, 
graduée  selon  la  gravité  de  l'infraction ,  à  titre  de  peine 
rigoureuse.  Les  militaires  d'extraction  noble  sont,  en 
vertu  de  la  charte  ci-dessus  mentionnée ,  a£Franchis  de  la 
fustigation. 

Indépendamment  de  ces  sept  genres  de  peines  afflicti- 
ves ,  la  loi  en  reconnaît  deux  autres  ajant  un  caractère 
religieux  :  c'est  l'expiation  monastique  et  la  privation 
d'une  inhumation  chrétienne.  L'expiation  ,  dans  le  sys- 
tème pénal  russe,  est  le  corollaire  de  la  peine  afflictivc^ 
lorsqu'elle  a  ctc  infligée  à  des  militaires  pour  des  iufrac- 
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tions  en  dehors  du  serTicc.  La  privation  de  la  sépulture 
frappe  seulement  le  suicide.  Le  corps  est  traîné  dans  les 
rues  et  jeté  à  la  yoirie. 

Passons  maintenant  aux  actes  déclarés  punissables. 

IL  Délits, —  Les  articles  ont  prodige  la  peine  capitale» 
Nous  ayons  compté  soixante-treize  cas  entraînant  la  peine 
de  mort,  et  encore  ne  sommes-nous  pas  sûrs,  de  les  avoir 
comptés  tous.  L'écartellement  est  réservé  pour  le  crime  de 
lèse»majesté  et  de  haute  trahison;  le  supplice  de  la  roue  est 
prononcé  pour  l'empoisonnement,  l'assassinat  pour  cause 
de  lucre ,  le  parricide  et  l'infonticide ,  le  meurtre  sur  la 
personne  d'un  officier,  le  sacrilège ,  le  brigandage  à  main 
armée.  L'incendiaire ,  le  faussaire ,  le  magicien  et  le  sor- 
cier sont  brûlés  vib.  Le  blasphème  avec  préméditation  , 
la  diffamation  de  l'empereur  ou  d'un  membre  de  la  mai- 
son impériale ,  l'attentat  à  la  personne  d'un  supérieur , 
le  meurtre,  le  rapt,  sont  punis  de  la  décapitation.  La  ma* 
jenre  partie  des  délits  tant  militaires  que  non  militaires 
entraînent  la  corde.  Dans  le  nombre  on  remarque  la  non* 
révélation  du  blasphème,  la  tentative  de  suicide,  l'inceste, 
lasodomie,  le  parjure,  le  vol  dépassant  20  roubles  (  alors 
80  fr .) .  La  peine  de  mort  exécutée  par  la  fusillade  ne  frappe 
que  sur  six  espèces  d'infractions,  et  encore,  dans  le  nom* 
bre,  lit^n  le  blasphème  irréfléchi.  ^ 

Tout  cet  appareil,  d'unesévérité  plus  que  draconienne, 
déjà  fortement  ébranlé  par  l'adoucissement  progressif 
des  mœurs ,  tomba  en  1812 ,  d'abord  par  suite  de  la  dis* 
tinetion  essentielle  entre  le  temps  de  paix  et  de  guerre  , 
ensuite  par  la  substitution  de  peines  rémissibles  à  la  peine 
capitale,  dans  un  grand  nombre  de  cas.  Aujourd'hui  la 
peine  de  mort,  en  temps  de  paix,  n'a  lieu  que  pour  les  trois 
cas  suivants  :  crimes  d'Etat  aux  deux  premiers  che6; 
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certaines  infractions  aux  règlements  sur  1^  quars^ptaino  ; 
désertion  au  Caucase  ou  en  Turquie.  En  temps  de  guerroi 
elle  n'a  plus  lieu  que  pour  infractions  strictement  mili- 
taires ;  encore  les  cas  ne  sont  pas  trop  nombreux.  Il  en 
existe  en  tout  quatorze  * ,  dont  plusieurs  nouvellement 
ajoutés,  tels  que:  le  meurtre  d'un  blessé,  en  vue  de  le  dé- 
pouiller, la  maraude  par  un  officier  y  conduisant  sa  troape. 

Partout  ailleurs,  la  peine  de  mort  est  remplacée  par  une 
peiae  plus  douce.  Ce  serait  une  nomenclature  aride  que 
de  les  énumérer  toutes  ;  aussi  nous  bornerons-nous  à  m 
mentionner  une. 

Le  détachement  qui  aurait  refusé  de  donner  sur  Pen« 
neni,  ou  pris  la  ftiite  pendant  le  combat,  ou  bien  qui, 
pendant  Tassaut,  reculerait  avant  d'avoir  employé  l'arme 
)>lanckey  est  puni,  conformément  aux  arf/c/e^ ,  ainsi  qu'il 
suit  :  les  chefs,  de  la  peine  de  mort  ;  les  soldats  sont  décl- 
ines, et  )es  survivants  passés  par  les  verges.  Le  règlement 
de  1812  y  a  substitué  une  peine  moins  rigoureuse,  si  l'on 
wat,  mais  bien  plus  efficace,  si  l'on  considère  le  princi« 
pal  mobile  de  l'armée,  l'honneur.  Aux  termes  de  cette  dis- 
position ,  on  commence  par  6ter  les  drapeaux ,  armes  et 
épées  )  dans  cet  état«  le  détachement  est  conduit  en  avant  du 
frpnt,  et  passe,  le  long  des  rangs,  portant,  en  guise  de  dra- 
peau, sur  une  perche  très-haute,  un  écriteau  portant  le 
mot  loches  en  lettres  noires  sur  fond  blanc  ;   après  quoi 
les  soldats  et  bas  officiers  sont  disséminés  dans  d'autres 
l*^iments ,  les  officiers  et  commandants  cassés  et  chassés 
du  service.  Partout  ailleurs  où  les  articles  frappent  tout 
pu  détachement  de  la  même  peine,  (mort ,  dédmation  et 
passation  par  les  verges) le  règlement  de  1812  supprime 
les  verges. 

*  IiS  eods  péoal  militaire  français  en  eoinpie  45. 
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Si  le  délit»  contre  leqtiel  le  règlement  de  1812  stiiiip 
la  peine  de  mort,  est  commis  en  temps  de  poiXi  oette 
peine  est  commuée  en  celle  de  trayam  forcés  ^  précédée 
de  la  passation  par  les  serges,  six  fois  par  mille  hommes* 
Ce  serait  ici  le  lieu  de  procéder  de  la  même  manière 
pour  las  antresespèoes  de  punitions»  en  mettant  en  regard 
dsi  peines  les  délits  qu'elles  r^riment,  et  nous  n'aurions 
pour  cela  qu'à  copier  un  tableau  foit^avec  beaucoup  de 
«MQ  par  les  rédacteurs  du  code.  Pour  éviter  la  monoto- 
nie d'un  catalogue»  nous  relèverons  seulement  quelques 
dispositions  aaillantea. 

Lamotilation  d'un  cheval  de  train,  la  réquisition  de  sub- 
liitaiices  ensusdereflisctif^  la.pédérastie  sans  violence»  l'a- 
dultère»  le  vol  au  dessous  de  20  roubles»  la  dégradation  des 
mandements  de  l'autorité  »  promulgués  par  voie  d'affiche, 
entraînent,  d'après  les  orf/c/e^»  les  travaux  forcés»  combi- 
nés avec  la  bastonnade  et  autres  supplices  relatés  ci-dessus. 
L'in&mie  au  deuxième  degré  est  prononcée»  entre 
sotres ,  contre  l'officier  sollicitant  son  congé  au  moment 
oii  l'arma  doit  se  mettre  en  marche. 

La  détention  dans  la  Tour  est  prononcée,  par  les  articles ^ 
poor  les  cas  de  sorcellerie  avec  circonstances  atténuantes» 
calomnie  »  homicide  par  imprudence  :  les  arrêts  chez  le 
prévôt»  contre  les  officiers  qui  comparaîtraientdans  unétat 
d'ivresse  au  serrice  dirin^  ainsi  que  pour  querelle  à  table. 
La  confiscation  générale  était  l'accessoire  des  peines 
portées  contre  les  criminels  de  lèse-majesté  >  les  rebelles» 
ks  transfuges»  l'emploi  des  subalternes  à  des  travaux 
pénibles  »  le  faxoL  en  monnaie  et  sceaux. 

En  revanche»  nous  voyons  disparaître  de  la  liste  des 
délits  le  jeu  »  que  la  législation  antérieure  aux  articles 
punissait  de  la  bastonnade.  CSette  omission  est-elle  inten-* 
tionnrile  ou  accidentelle  ?  Par  jen  entendait-on  toute  es^ 
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pèce  de  jeu,  ou  seulement  les  jeux  de  hasard?  la  ques- 
tion est  indécise. 

En  résumé ,  pour  caractériser  l'ensemble  de  cette  1^ 
Iftslation  >  il  est  essentiel  de  remarquer   : 

1^  Que  l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  un  nombre 
considérable  de  délits  avait  entraîné  la  substitution  da 
degré  inférieur  de. pénalité i  savoir  les  travaux  fatck] 
ce  qui  ayant  déterminé  la  substitution  pour  les  autres  es- 
paces de  peines,  toute  l'échelle  des  pénalités ,  à  peu  d'ex- 
ception près,  a  été  abaissée  d'un  degré* 

2""  Que  le  grade  d'officier  entraîne  une  modificatimi  es- 
sentielle dans  l'application  de  la  peine.  Ainsi  l'équiTS- 
lent  de  l'infamie ,  réservée  aux  officiers ,  est ,  pour  lei 
grades  subalternes ,  les  travaux  forcés  avec  passation  an 
verges.  La  dégradation  ,  l'amende,  les  arrêts  au  corps 
de  garde  ,  correspondent,  pour  les  simples  soldats  ^  aux 
verges  ;  les  arrêts  simples,  la  réprimande,  les  notes  ré- 
probatives  portées  aux  états  de  services ,  seront  rempla- 
cées, pour  les  grades  subalternes,  par  la  fustigation  et  le 
jeûne . 

3^  Enfin,  et  comme  nous  l'avons  fait  observer, cette 
distinction  est  propre  au  règlement  de  1812  ;  les  temps 
de  paix  ou  de  guerre  modifient  ou  aggravent  la  culpa- 
bilité. 

UI,  Compétence* — Le  principe  caractérbtique  de  la  loi 
pénale  militaire  en  Russie  est  la  perpétuité.  Le  soldat  est 
toujours  soumis  à  la  juridiction  militaire ,  même  pour  les 
délits  communs,  même  en  temps  de  paix  ;  et  comme  la 
durée  légale  du  service  obligatoire  est  de  25  ans,  on  peut 
dire  que  le  soldat  est,  pendant  presque  toute  sa  vie,  sou- 
mis à  une  législation  exceptionnelle. 

Gomme  dans  toute  législation  novice ,  la  latitude  accor- 
dée au  juge  est  considérable.  Souvent  unseul  et  mêmefait 
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est  m  terdit  80IIS  inenace  de  plotieiirs  genres  de  répressions; 
déjuge  a  alors  l'option.  Souvent  aussi  la  loi  prononce  la 
peine  corporelle ,  sans  en  déterminer  le  mode  :  le  pouvoir 
da  juge  embrasse  alors  l'espace  immense  qui  sépare  lé 
jeûne  ou  telle  autre  légère  pénalité ,  de  la  passation  par 
les  verges,  du  knout  ^  de  la  mntUation  du  poignet  1  La 
l^tdation  postérieure  a  limité  ce  pouvoir  exorbitant  :  elle 
défend,  pour  cette  espèce  de  condamnation,  Pemploi  des 
fomniles  «  durement»  ou  «  impitoyablement,  »  comme 
aussi,  pour  la  passation  aux  veiiges,  les  désignations  vagues 
de  «sera passé  par  un  bataillon»  ou  «  régiment»  ;  au 
contraire ,  elle  enjoint  de  préciser  le  nombre  des  tours 
et  le  nombre  d'hommes  destinés  à  l'exécution.  ) 

Enfin  la  pratique  judiciaire  invoquait,  dans  les  cas  non 
prévus  par  les  articles  ^  la  loi  commune  pour  suppléer  à 
leor  silence. 

C'est  en  présence  de  pareils  matériaux  que  s^est  trouvé 
le  rédacteur  appelé  à  les  reconstruire  dans  un  ensemble 
méthodique  et  régulier.  Malgré  la  brièveté  de  cette  es* 
quisse ,  nous  avons  réussi,  peu1>être  au  delà  de  nos  vœux,* 
à  faire  sentir  combien  ces  matériaux  étaient  confus,  in* 
cohérents,  et  surtout  contradictoires.  Or,  comment  fon- 
dre et  amalgamer  des  éléments  si  opposés?  Rien  de  plus 
aisé,  en  principe  du  moins,  si  l'on  sacrifie  l'un  des  deux  ; 
et  y  dans  l'espèce,  le  choix  n'est  pas  douteux.  Oui;  mais 
si  tous  les  deux  sont  doués  de  leur  vitalité  propre  ;  si  les 
off/c/^^  de  1716,  malgré  leur  désaccord  avec  la  législa* 
lion  postérieure,  sont  aussi  bien  obligatoires  que  cett^ 
dernière,  et  si  le  codificateur  n'a  pas  d'autre  mission  , 
d'autres  pouvoirs  que  de  maintenir  sans  abroger,  de  cfaism» 
ger  la  forme  sans  altérer  la  substance?  Sans  doute  la 
haute  position  hiérarchique  du  dignitaire  qui  présidait 
à  la  rédaction  Icd  aurait  rendu  facile  la  dis^rition  de 
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cette  duaUté  i  QouuilUonsdûre  de  cette  duplicité  deUgii» 
lation  I  qui  puoit  ici  de  mort  le  même  fait  qu'eitleun 
elle  frappe  d'une  répression  légère^  Sans  doute  il  lui  ri* 
pugueit  de  voir  le  livre  de  la  loi  souillé  de  ces  tortures,  de 
ce  cortège  atroce  de  supplices,  que  les  tribunaux  sont 
obligés  de  prononcer,  et  que  d'fiutres  tribunaux  sont 
obligés  de  mettre  à  néant.  Pourquoi  donc  aur%it<-ilbésittf 
Pourquoi  ne  le  voyon^ious  pas  prendre  hardiment 
rinitiaiiye  d'une  proposition  dont  Tévidence  n'était  psi 
contestable  ?  C'est  que  le  juriscons^te  est  en  même  tempi 
homme  d'Etat  ;  c'est  qu'il  comprend  à  merveille  qaeli 
où  les  théories  sont  en  lutte  avec  les  réalités ,  ce  ne  sont 
pas  les  dernières  qui  plient.  Ce  n'est  pas  assurément  ssni 
motif»  qu'oaa  réitéré  et  qu'on  réitère  encore  l'injonction 
aux  justices  inférieures  déjuger  d'après  les  arUclei}  c*eit 
encore  par  le  même  motif  qu'on  donne ,  toua  les  dimaih 
ches  et  les  fêtes,  lecture  de  cestaUes,  qu'on  dirait  gratées 
avec  la  pointe  d'un  poignard. 

Ce  motif ,  c'est  l'intimidation ,  le  besoin  d'inspirer  la 
terreur  ;  car,  bioi  que  le  soldat  n'ait  jamais  vu  exéco^ 
les  sentences  du  premier  juge,  il  ne  peut  cependant  croire 
à  leur  inefficacité.  Il  ignore  quel  a  été  ou  quel  serais  ré- 
sultat] du  recours  en  révision.  Le  soldat  russe  ne  connait 
que  ce  qu'on  lui  lit,  ce  qu'on  lui  répète  et  inculque  auiu 
souvent  que  la  parole  de  Dieu  ;  le  tribunal  supérieur  Im 
apparaît  oomme  un  dispensateur  de  grâces  plutAt  qu'on 
organe  de  loi,  commuant  la  peine,  mais  aussi  pouvant  ne 
pas  la  commuer.  Arrive*t»il,  nous  l'admettons,  à  cen* 
prendre  la  coexistence  de  deux  législations,  que,  lelende* 
main,  on  loi  relit  son  vtuie  in#aim,  les  orrfc/ief,  et  le  voilt 
replongé  dans  l'incertitude,  ou  plut&t  replacé  sous  l'e»* 
pire  de  la  terreur  qu'elle  iaxt  planer  au  dessus  desa  téCe. 

Mais  tout  en  convenant  qa'il  e&t  été  peu  expédient  de 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


CODE  mUTAIllK  RUSiK.  Sût 

snpprimer  Pintimidation ,  comme  piyot  de  U  diicipliae , 
la  difficulté  qui  s'opposait  devant  le  rédacteur  n'en  exis- 
tait pas  moins.  Gomment  concilier  ce  qui  est  ioconoUiable? 
Deux  moyens  se  présentaient  t  déterminer  pour  chaque 
délit  les  deux  espèces  de  peines,  l'une  édictée  par  las 
articles ,  l'autre  par  la  législation  postérieure  ;  ou  bieni 
séparant  les  attributions  des  instances  inférieures  de  oeU 
Im  des  instances  supérieures ,  rédiger  pour  chaque  or- 
drp  de  juridiction  un  exposé  distinct  :  en  d'autres  termes» 
former  deux  codes.  Essai  fait  de  chacun  d'eux,  on  s'a]^ 
réta  au  dernier. 

Ayant  ain^i  résolu  la  difficulté  principale,  on  posa  ï 
indépendamment  des  règles  générales  communes  aux 
autres  parties  de  la  coordination ,  les  principes  ci-après  ; 

Réunir  dans  un  exposé  méthodique  la  doctrine  gêné* 
raie  sur  les  délits  et  les  peines,  disséminée  tant  dans  les 
articles  que  dans  les  dispositions  subséquentes  ; 

Séparer  les  délits  commis  en  temps  de  paix  de  ceux 
commis  en  temps  de  guerre  ; 

Enumérer  les  pruniers  à  deux  reprises  ;  une  fois  pour 
les  instances  inférieures  (conseils  de  guerre),  sur  la  base 
des  articles  :  l'autre  pour  les  juges  supérieurs  (conseils  de 
rerision),  sur  la  base  des  édits  postérieurs,  en  complétant, 
pour  les  cas  passés  sous  silence,  les  articles  par  les  édits; 

Enumérer  les  délits  commis  en  temps  de  guerre,  d'après 
le  règlement  disciplinaire  de  1812,  en  empruntant  aui( 
articles  les  cas  omis  par  ce  dernier  ; 

Ecarter  du  code  les  répressions  qui  peuvent  être  np- 
pliquéea  sans  jugement. 

En  conformité  de  ces  bases ,  le  code  des  délits  et  des 
peines ,  formant  la  quatrième  partie  du  code  militaire, 
est  divisé  en  deux  livres  :  le  code  proprement  dit  et  la 
procédure* 
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Le  code  a  trois  titres. 

Le  titre  premier  traite,  en  cinq  chapitres,  du  délit  en 
général  ;  des  diverses  espèces  de  peines  ;  de  la  corrélation 
entre  la  peine  et  la  culpabilité;  des  causes  d'excuse,  de 
suspension  ou  d*abolition  de  la  peine  ,  des  effets  des  pei- 
nes. Le  chapitre  concernant  les  diverses  espèces  de  peines 
a  deux  subdivisions  correspondantes  aux  deux  systèmes 
de  pénalités  :  les  peines  que  prononcent  les  juges  infé- 
rieurs, les  peines  que  prononcent  les  juges  supé- 
rieurs. 

Le  titre  deux  traite  des  peines  et  délits  en  temps  de  paix; 
il  est  divisé,  toujours  d'après  la  même  considération ,  en 
deux  chapitres  y  formant ,  ainsi  qu  on  Ta  exposé  ci- 
dessus  ,  deux  codes  complets  et  distincts ,  pour  les  deux 
ordres  de  juridiction. 

Le  troisième  titre  embrasse  les  délits  commis  en  temps 
de  guerre,  et  leur  punition.  Dans  le  nombre,  on  a  compris 
seulement  les  feits  suivants  :  trahison  ;  désertion  à  Ten- 
nemi  ;  désertion  en  face  de  l'ennemi  ;  désertion  simple  ; 
insubordination  ;  distraction  de  deniers  ou  d'objets  mili- 
taires; pillage  et  maraude. 

La  procédure  traite  ,  en  cinq  chapitres ,  des  matières 
suivantes  :  de  la  justice  militaire  en  général  ;  de  la  justice 
militaire  en  temps  de  paix  ;  des  conseils  de  guerre  spé- 
ciaux en  temps  de  paix  ;  de  la  justice  militaire  en  temps 
de  guerre  ;  dispositions  concernant  les  prévenus,  lors  de 
l'instruction. 

Remarquons  ici  la  prévoyance  qui  a  dirigé  cet  agen- 
cement de  matières;  la  cessation  de  la  dualité  des  systèmes, 
quel  que  soit  le  moment  où  elle  arriverait,  n'altérera  en 
rien  la  distribution  du  plan  ;  elle  s'effectuera  par  la  sim- 
ple suppression  de  deux  chapitres,  l'un  au  titre  premier, 
l'autre  au  titre  deuxième.  Le  système  basé  sur  les  articles 
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disparaissant ,  le  second  deyieadrait  la  loi  commune  de 
toute  l'armée. 

XYIO.  Du  Droit  dUndigencej  ou  de  VExemptitm  des  frais 

de  justice  auprqfit  des  indigents. 

Par  H.  César  Wif  t  ,  docteur  en  droit* 

Depuis  plusieurs  années^  des  hommes  reoommandablea 
dans  la  magistrature  et  le  barreau  ont  dirigé  de  sérieuses 
attaques  contre  le  tarif  des  frais  de  justice.  Ils  ont  ré- 
clamé avec  énergie  un  remède  à  cette  lèpre  fiscale  qui 
défigure  les  meilleures  lois  en  rendant  l'accès  des  cours 
de  justice  onéreux  à  tous  les  justiciables»  et  impossible  à 
beaucoup  d'entre  eux. 

Le  chiffre  des  frais,  surtout  dans  certaines  procédures 
qui  se  représentent  plus  souvent  dans  la  vie  commune 
(  Texpropriation  forcée ,  la  vente  des  biens  des  mineurs 
et  autres  personnes  incapables»  les  poursuites  d'ordre  et 
de  contributions»  la  séparation  de  corps  ) ,  indique  assez 
qu'il  n'est  que  trop  vrai  que  »  pour  une  grande  quantité 
de  plaideurs  y  la  justice  doit  être  un  vain  mot. 

Mais»  à  ce  mal  qui  pèse  sur  toutes  les  catégories  des  jus* 
Uciables»  et  qui  est  profondément  enraciné  dansl'orga« 
nisme  judiciaire»  il  faudrait  un  remède  non  moins  général 
et  non  moins  radical  !  Il  faudrait  une  re£ante  du  tarif  des 
frais  et  des  nouvelles  dispositions  réglementaires  pouv 
en  assurer  l'observation  !  Il  faudrait  une  solution  à  la 
question  si  grave  et  si  délicate  de  la  vénalité  des  offices 
ministériels  1  Mais  »  disons-le  avec  franchise  »  toutes  ces 
améliorations»  désirables  à  un  haut  poiut^  seront  lentes  à 
s'introduire  ;  car  trop  d'intérêts  s'entendent  pour  les  re> 
pousser;  trop  de  passions  égoïstes,  sont  liguées  pour 
en  ajourner  la  réalisation. 

En  attendant  qu'une  réforme  complète  s'efbctue  ,  et 
que  toutes  les  classes  de  la  société  voient  se  faciliter  pour 
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i&e»  TAborâ  des  tribonaïut  et  l'obtention  de  jastice,  on  a 
pensé,  avec  raison  »  qu'il  fallait  au  moins  remédier  sans 
délai  aux  soiifiBrances  les  plus  YÎves;  on  a  essayé  d'Intro- 
duire une  amélioration  partielle  en  fareor  des  plaideurs 
indigents  1 

Mate  les  abu*  les  plus  tenaces  sont  ceux  qui  intéressent 
le  fise»  et  les  annales  judiciaires  nous  en  offirent  un 
«temple  remarquable* 

En  1826  9  le  procureur  du  roi  de  LunéTille  avait 
adressé,  au  ministre  des  finances,  un  mémoire  ayant  pour 
objet  d'obtenir  le  timbre  et  Tenregistrement  en  débet  dew 
actes  de  procédure  qui  intéressent  les  indigents.  Cette  de* 
■iMide  fut  rc^etée.  En  1828,  la  chambre  des  avoués  de 
Paris  fit  une  proposition  semblable,  avec  l'appui  du  pré* 
aidait  du  tribunal  de  la  Seine ,  qui  sollicitait  surtout 
Fexemption  des  droits  pour  les  requêtes  en  séparation  de 
eorps^  et  celles  en  pension  alimentaire. 

Ces  propositions  durent  paraître  insolites  et  étranges 
au  fisc  ;  on  le  conçoit.  Cependant  elles  n'étaient  point  sans 
pKécédents  dams  l'aneieme  jurisprudence  du  royaume  ; 
car,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  les  pauvres 
Juraient  autrefois  le  droit  de  plaider  pro  Deo  (pour  l'a- 
nour  deDieti)'.  Certes,  si  le  gouvernement  d'alors 
afavait  fait  que  ressusciter  des  traditions  du  genre  de 
eelle-oi,  l'instoire  n'eât  guère  osé  lui  reprocher  ses  ten- 
dftnees  rétrogrades. 

Hais,  pour  cette  fbis,  il  crut  devoir  en  agir  diffi£rem<« 
mtnt^  Le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement 
pépcHidit  aut  demandes  qui  loi  étaient  soumises  par  des 
vcAis  que  le  ministre  des  finances  s'empressa  d'approti- 
ver  ;  et  le  conseil  d'Etat,  saisi  en  dernier  lieu  de  la  qaes-« 
lion,  rendit  an  arrêt  ainsi  conçu  : 


y  ^ép,jy<^  Pauvre  tU,  S. 
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«  Va  la  loi  éa  13  brumaire  an  7  sur  le  timbre,  la  loi 
an  22  frhnaire  an  7  sur  l'enre^strement,  et  Tart.  7l 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  interdit  de  donner  la  for- 
naKtë  du  timbre  en  débet  ; 

«  Considérant  qu'il  paraîtrait  juste  d'eltempterles  indi- 
gents àe  certains  impôts  qui  font  obstacle  au  libre  exer- 
cice de  leurs  droits  dvils,  et  que  plusieurs  des  môtiis,  siir 
lesquels  on  appuie  la  demande  de  cette  exemption,  sont 
d'accord  avec  Phumanité  et  la  morale  ; 

«  Que,  néanmoins,  le  législateur  n*a  pas  cru  devoir  ac- 
corder ces  sortes  dVxemptions ,  sans  doute  à  cause  de 
l'abus  qu'on  en  pourrait  fiiire ,  et  des  embarras  ou  elles 
jetteraient  les  préposés  chargés  de  recevoir  l'impât  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  ; 

«  Qu'en  effet,  l'indigence  dés  contribuables  ne  serait 
pas  susceptible  d'être  constatée  par  ces  préposés,  une  fois 
qu'elle  aurait  été  certifiée  par  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif,  et  qu'ainsi,  il  dépendrait  définitivement 
de  ces  derniers ,  d'étendre  ou  de  resserrer  la  sphère  de 
Imip6t  ; 

«Considérant,  au  surplus,  que  les  actes  qui  doivent 
être  exempts  du  timbre  ou  de  l'enregistrement,  de  même 
que  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  en  détet^  sont  ex- 
plicitement dénommés  dans  les  lois  précitées  des  13  bru- 
maire et  22  frimaire  an  7  *  ;  mais  que  les  actes  pour  les- 
quels on  réclame  l'exemption  ou  le  débet  n^y  sont  point 
compris  ; 

«  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  Beu  d'accueillir  la  demande 
de  la  chambre  des  avoués.  » 

Fait  en  comité  le  22  juillet  1829 . 

Approaré  le  18  soûl  18S7.  —  Le  mlnlacre  dies  fiatneéi ,  ^St^né  Chàisol'. 


'  Ob  iMorrait  ijoaler  TarL  7S  de  U  loi  da  SS  aar»  1317* 
*  (hatlU  du  TribwMUXf  du  80  «eptembre  1889,  p.  1127* 
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Cette  solution  est  incontestablement  fondée  en  droit , 
et  nous  ne  prétendons  pas  méconnaître  que  les  légida* 
tores  qui  se  sont  succédé  depuis  1789  n'aient  poussé  la 
haine  du  privilège  au  point  de  refuser  aux  indigents  celui 
de  plaider  gratis.  Cependant  les  considérants  de  rarrétda 
conseil  d'Etat  sont  graves  :  ils  démontrent  que,  dès  cette 
époque,  la  question  avait  été  comprise,  et  que  le  premier 
corps  administratif  du  royaume  réprouvait,  par  cooscien* 
ce ,  les  lois  dont ,  par  devoir,  il  prononçait  l'application. 

Mais  ceux  auxquels  appartenait  alors  l'initiative  des 
lois  demeurèrent  silencieux  et  muets  :  à  leurs  yeux,  l'airét 
du  conseil  d'Etat  fut  réponse  pour  toutes  les  réclamatiom 
et  toutes  les  douleurs;  le  gain  de  cause  du  fisc  s'envelo|>pa 
de  tout  le  respect  dû  à  la  chose  jugée.  La  requête  de  h 
chambre  des  avoués  de  Paris  demeura  ainsi  anéantie  par 
Parrét ,  et  l'on  mit  en  oubli  les  motifs  de  l'arrêt ,  parce 
qu'ils  contenaient  des  vérités  importunes. 

En  présence  de  cette  cupide  inaction  du  gouverne- 
ment, quelques  sollicitudes  individuelles  s'étaient  émues  et 
faisaient  le  bien  en  silence.  La  compagnie  des  avoués  de 
première  instance,  et  celle  des  avoués  près  la  cour  de 
Paris ,  ont  établi ,  dans  leur  sein,  des  caisses  destinées  à 
subvenir  aux  frais  des  procès  des  indigents  :  ces  instances 
sont  suivies  par  des  avoués  commis  par  les  compagnies, 
et  qui  donnent  leurs  soins  et  leur  ministère  gratuite- 
ment*. Le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  la  Seine 
a  réitéré  la  tentative  faite,  en  1826  ,  par  son  collègue  de 
Lunéville,  et,  en  1828,  par  la  chambre  des  avoué»  de 
Paris  ;  mais  il  n'a  pas  obtenu  plus  de  succès. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  une  publi- 
cité nouvelle  à  tous  les  louables  efforts'  et  aux  actes  de 

*  V.  G9X€tte  dei  Tribunaux,  12  octobre  1857. 

•  La  came  des  panrres  a  troafé  un  défenseur  aussi  cbaleureox  iju*éloq««>' 
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fcieofiiiMnoe  qae  les  lacunes  de  notre  législation  ont 
proToquées.  Mais,  disons-le  aussi  :  cette  sollicitude  pour 
les  pauvres  trouve  :peu  d'imitateurs  dans  les  provinces  ; 
et  c'est  pourtant  là  où  il  importe  le  plus  d'accorder  pro- 
tectioD  aux  droits  des   pauvres  ;  car  l'éloignement  des 
lièges  nécessite  à  lui  seul  de  fortes  dépenses,  et  il  arrive 
trop  souvent  qu'après  avoir  feit  les  démarches  prélimi- 
naires, le  malheureux  plaideur ,  resté  sans  ressources  de* 
vant  les  exigences  exorbitantes  du  fisc,  est  ohligé  d'aban- 
donner  son  action  et  de  renoncer  au  droit  le  mieux  établi. 
Qa'Jmporte   alors  au  pauvre  qu'une  loi  écrite  soit  lo* 
giqae,  niei^bienfiiitsde  cette  loi  ne  peuvent  descendre 
jusqu'à  kii!   Qu'importe  au  cultivateur  sans  argent  que 
desdnnts  soient  protégés  en  principe ,  si»  pour  en  oon- 
aerrer  ou  ea  ravoir  la  jouissance,  il  lui&ut  faire  des  dé- 
penses auxquelles  ses  ressources  ne  peuvent  suffire. 

C'est  donc  dans  la  loi  qu'est  le  mal!  c'est  dans  la  loi 
qu'il  fieiut  placer  le  remède. 

En  parcourant  les  lois  de  procédure  des  pays  étrangers, 
<m  est  surpris  de  voir  que  tontes ,  ou  presque  toutes  ,  se 
sont  occupées  des  pauvres ,  et  ce  n'est  sans  doute  pas  la 
caose  qui  a  le  moins  contribué  à  ce  que,  dans  ces  pays,  il  y 
ait  peu  de  pauvres  et  point  de  mendiants. 

Chez  la  plupart  de^  peuples  de  l'Allemagne,  la  sollici- 
tude pour  les  droits  de  la  classe  pauvre  est  inscrite  et 
formulée  dans  les  codes,  sous  le  titre  de  Droit  cT indigence 
[Armenrecht\  c'est-à-dire  droit  d'ester  gratuitement  en 
jostiGe  pour  tous  ceux  dont  l'indigence  est  dûment  con- 
statée. Cette  institution  remonte  à  une  époque  fort  an- 
cienne y  et  parait  avoir  existé  dans  toutes  les  anciennes 

m  M.  de  Gértndo,  substitat  dn  procurenr  da  roi  prés  le  tribunal  de  la  Seioe. 
^0f.  le  diecourf  de  rentrée  prononcé  par  ce  ma^rat,  à  Pandienee  dn  9  no- 
^•■bre  1857,  p.  9. 

I.  2*  siErie.  U 
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législations  provinciales  de  l'Allemagne  :  on  la  trouve 
mentionnée  dans  le  code  bavarois  de  1753  ,  et  dans  le 
code  de  procédure  prussien  de  1793. 

Il  nous  a  semblé  peu  utile,  au  surplus,  de  nous  livrer 
à  des  recherches  historiques  sur  une  institution  que  la 
justice  et  l'humanité  réclament  avec  une  égale  force,  et 
dont  l'absence  ,  dans  la  législation  française,  ne  peut  ni 
se  comprendre  ni  s'excuser.  Nous  nous  sommes  borné  à 
constater,  sur  ce  point,  l'état  le  plus  récent  dea  législa- 
tions étrangères,  et  à  rapprocher  les  dispositions  qtii  en 
règlent  le  détail  et  l'application. 

Le  texte  de  l'ordonnance  du  roi  de  Prusse,  en  date  du 
16  février  1823,  sur  le  droit  d'indigence  dans  les  pro- 
vinces rhénanes ,  nous  a  servi  de  terme  de  comparaison. 
Il  est,  du  reste,  presque  identique  avec  le  texte  deTordon* 
nance  bavaroise  des  19  noveml»re  18 14-1 3 janvier  îS2if 
et  du  code  de  procédure  beulois  de  1832.  Cette  ciroon- 
stance  n'est  point  indifférente,  si  on  se  rappelle  que  les 
dispositions  dont  il  s'agit  régissent  des  pays  où  le  code 
civil  français  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur.  Nous 
avons  eu  soin  d'indiquer  les  dispositions  des  lois  de  Bade 
ou  de  Bavière,  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  le  texte  pms- 
sein,  ou  qui  contiennent  une  prescription  dififiérente. 

Ordonaanoe  du  roi  de  Prusse  du  i6  février  1833. 

§  1".  Tout  individu  qui  ne  trouvera  pas,  dans  sa  for- 
tune ou  dans  sa  professiop,  les  moyens  de  subvenir  aui 
frais  d'un  procès ,  en  outre  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sou 
entretien  et  celui  de  sa  ^mille ,  pourra  réclamer  le  hé* 
néfice  du  droit  d'indigence  '. 

§  2.  Pour  obtenir  ce  bénéfice,  il  faut  produire  : 

-    -      ■    •     '  '  r  '   ■  '■  '  ■ 

*  Même  dUpoiition  daDS  le  code  de  proc.  bad.^  lit.  IV,  S  160  ;  —  et  dans  I 
Tord,  batar.,  art.  I. 
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1*  Un  extrait  da  râle  des  contributions  de  b  con> 
ramie  da  pétitionnaire ,  indiquant  le  montant  des  isipôts 
qa'il  supporte. 

2*  Un  certificat  du  maire  et  du  percepteur  de  la  [oora- 
moue,  constatant  que  le  pétitionnaire  est  bon  d'état  de 
subvenir  am  frais  d'nn  procès.  Ce  certificat  derra  con- 
tenir des  renseignements  sur  sa  famille  et  sa  fortune. 

S*  Une  affirmation  du  pétitionnaire  qu'il  ne  possède 
pas  de  biens  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  ré* 
Me.  Dans  le  cas  opposé»  il  devra  produire  un  extrait  du 
i^descimtributions  de  cette  seconde  commune  '. 

§  3.  Muni  <le  ces  pièces,  le  pétitionnaire  doit  s'adresser 
aa  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  lieu  de  l'instance. 

$  4 .  Le  procureur  du  roi  soumet  la  requâte  à  la  cbambre 
do  conseil,  et  donne  ses  conclusions  ;  la  cbambre  du  omv 
seil  prononce  ensuite  l'admission  ou  le  rejet  de  la  re- 
qoéte'. 

$  5.  Lorsqu'un  individu  a  été  admis  au  bénéfice  du 
droit  d'indigence,  il  lui  estnommé  d'office,  d'après  l'ordre 
du  tableau,  un  avoué  et  un  huissier,  qui  suivent  l'instance 
gi'atQitement. 

La  signification  des  actes  d* avoué  à  avoué  se  (ait  par  le 
nùoistère  d'huissiers-audienciers  \ 

§6.  Dans  ce  cas,  l'indigent  est  afirancbi  des   droits 


I  dlsposU?on  dans  rordoimaDcebayar.,  art.  3.  —  Le  code  de  proc. 
^•âois  le  coDtenle  d*an  certificat  dlndigence ,  et  n''eiige  point  rînierTentfon 
«hi  ministère  public  et  du  tribunal.  ^ 

'  lfiii»dl«p09itloD  dans  ford^nnance  barar.,  art.  S. 

^  Leeoéerdeproc.  bad.  ajoute  (  <;  fS-))  que  Pindigent  pourra ,  sur  des  motif'* 
pltasfbles,  récuser  le  mandataire  qui  lui  aura  été  désigné',  et  que  ce  dernier 
P«om  également,  surtout  si  la  demande  lui  paratl  mal  fondée ,  refuser  son 
■Hiisiére.  H  est  pourvu  alors  à  un  nouveau  choix,  ei,  eu  cas  (le  refus  au  man- 
^HAe  détigiié,  nnrfijîcnt  avisera  lui-même  â  en  choisir  un.  —  r/ari.  4  de  Por- 
'Wianus  bsrar.  prononce  une  suspension  i?e  .'  mois  contre  Podicicr  minii- 
"r»*)  qui  réfuse  d'exercer  pour  llndigcnL 
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d'enregistrement ,  de  timbre ,  et  de  toutes  taxes  judi- 
ciaires. Néanmoins  tous  les  débours  doivent  être  portés 
en  débet  par  les  employés  des  administrations  respec- 
tives',, 

§  7.  Le  droit  d'indigence  ne  dispense  pas  Findigeut 
condamné  aux  dépens  envers  la  partie  adverse  de  l'obli- 
gation de  rembourser  ces  dépens  *.. 

§  8.  S'il  résulte  des  pièces  du  procès  que  l'indigent  a 
intenté  l'action  méchamment  ou  de  mauvaise  foi,  il 
pourra  être  condamné|  par  le  jugement  qui  statue  sur  la 
cause,  à  un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à  cinq 
jours. 

§  9.  Il  n'y  a  lieu  à  appel  contre  cette  condamnation 
qu'autant  que  la  cause  au  principal  sera  elle-même  sus- 
ceptible d'appel. 

§  10.  Quiconque  aura  obtenu  le  droit  d'indigence  d'une 
manière  subreptice  et  sans  y  avoir  droit,  sera  traduit  de* 
vaut  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamné 


■  MéoM  disposition  dans  le  S  t6t  da  code  de  proc.  bad.  Ce  paragraphe  dis- 
pose de  plos  que  FadTenaire  de  rindiseni  sera  lat-mêiiie  proTiselfemeol 
exempté  de  TenresisUreiiieiit  et  da  timbre,  et  qoe  Tétrangor,  plaidant  contre 
un  indigent,  sera  dispensA  de  fournir  la  caution  judicaium  solvi.  61  TadTer- 
saire  de  Pindigent  succombe ,  il  sera  tenu  de  payer  la  totalité  des  frais  portM 
en  débet.  V.  $  162.  —  Nous  ne  pouTons  approayer  la  dispenae  de  ea«Cion  i«- 
dieakêm  lofot  accordée  à  Tétranger:  car,  sMl  succombe  dans  son  instance 
contre  Tindigent,  PEUt  n'aura  aucun  moyen  de  recouTrer  les  frais  aTancéi 
par  lui  et  portés  en  débet.  —  Même  disposition  dans  Part.  7  de  Tordonnance 
baTar. 

a  Même  disposition  dans  Part.  7  de  Pordonnanœ  bavar.  —  Le  eode  de  proc. 
bad.  ne  déclare  ce  remboursement  obligatoire  que  pour  le  caa  oà  l^indigeat 
defiendralt  plus  tard  soUable.  Cette  disposition  nous  semble  tout  à  la  fois 
inutUe  et  nuisible  :  inutile,  car  si  Pindigent  ne  possède  absolnment  rien,  il 
sera  impossible  de  répéter  contre  lui  les  dépens  ;  nuisible  ,  car  la  crainte  d^étie 
condanmé  aux  dépens  est  une  garantie  d^ordra  public  contre  les  procéi 
Teiatoires,  mal  fondés  ou  entrepris  atec  légèreté ,  et  cette  garantie  doit  sab< 
sister  contre  le  paane  comme  contre  le  riche. 
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à  an  emprisonnement  d'un  à   six  mois.  On  poursuivra 
contre  lui  le  recouvrement  de  tous  les- frais  du  procès  '. 

$11.  Lorsqu'un  pétitionnaire  ne  demandera  le  béné- 
fice da  droit  d'indigence  que  dans  une  instance  supé* 
rieore,  il  devra  être  procédé  comme  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  et  les  présentes  dispositions  seront 
applicables  *. 

S 12.  Lorsqu'un  individu  aura  obtenu  le  droit  d'indi- 
gence en  première  instance,  il  pourra,  sur  le  fondement 
de  cette  décision ,  obtenir  l'admission  au  droit  d'indi- 
gence en  instance  supérieure. 

$13.  Dans  toute  affaire  d'indigents,  le  ministère  pu- 
blic devra  être  entendu  *. 

$  14.  Si  un  indigent  vient  à  acquérir  une  fortune  suffi- 
sante, soit  par  le  gain  de  son  procès,  soit  de  toute  autre 
inanière,  il  est  tenu  de  payer  les  frais  du  procès  portés  en 
débet.  Les  tribunaux  arbitreront  selon  l'équité,  si  la 
fbrtune  du  bénéficiaire  est  suffisante  pour  supporter  la 
mdtotion  des  frais.  Le  ministère  pubUc  et  les  employés 
do  fisc  doivent  veiller  à  ce  que  cette  restitution  soit 
opérée  *• 

S  15.  Celui  qui  voudra  jouir  du  droit  d'indigence  en 
joatice  de  paix  adressera  sa  demande  au  juge  de  paix  , 
en  produisant  les  pièces  mentionnées  au  $  2.  Le  juge  de 
pûx  prononcera  sans  plus  ample  informé,  sans  distinguer 
à  la  cause  sera  ou  non  jugée  par  lui  en  dernier  ressort  *. 


'  L'wdoBiuuice  bay.,  «li.  9 ,  élend  It  peine  de  rempritoiiMiiient  de  huit 
i*«fi  im  mois.  Cette  peine  ett  pronencée  par  le  tribunal  qnl  t  jogé  le  pnK 
<^«  —  La  eode  de  proc.  bad.  ns  contient  aneone  danae  pénale» 

'  Vtee  disposition  dans  Tord,  bay.,  art.  10. 

^  Vtee  disposition  dans  Tordonnance  baT.,  art.  S. 

^  MtaM  disposition  dans  le  S 167  da  code  de  proc.  bad. 

^  MènM  disposition  dans  Tari.  9  de  rordoonanet  bar. 
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JOang  Ifi  cas  prévu  par  le§  8^  le  juge  de  paix  pourra 
.  proixmcer  la  pciue  de  l'enaprisonnement  '. 

§  16.  Cette  ordonnance  est  applicable  à  tout  indigent 
étranger,  lorsque  les  lois  de  8oapay«  admettent  les  sujets 
pi'U)»iens  au  béné&ce  du  droit  d'iudigeuce.  Le  pétition- 
naire  devra  fournir,  tant  sur  cette  réciprocité  que  sur  le 
fait  de  son  indigence,  des  preuves  suffisantes  '. 

La  procédure  autrichienne ,  dans  ses  dispositions  rela- 
tives au  droit  d'indigence,  est  moins  complète  que  les  lois 
de  Prusse ,  de  Bavière  et  de  Bade,  ou  du  moins  elle  s'é- 
loigne davantage  des  conditions  que  nous  sommes  habi- 
tués à  considérer  comme  nécessaires  à  toute  prescription 
légale.  La  loi  autrichienne  proclame  le  principe  de  Texi^ 
teoee  du  droit  d'indigence;  elle  trace  les  règles  qui  doi* 
vaut  présider  à  la  demande  et  à  Tobtentiou  de  ce  droit, 
dans  les  divers  ordres  ou  degrés  de  juridiction  ;  elle  dé* 
termine  le  Jbénéfice  auquel  l'impétrant  a  droit  ;  mais  elle 
ne  contient  aucune  clause  pénale  contre  le  plaideur  qui 
imurpe  par  fraude  le  droit  d'indigence,  ou  qui  en  abuse 
pour  intenter  méchamment  une  action  mal  fondée.  Peut- 
être  cette  lacune  est-elle  un  éloge  du  peuple  autrichien , 
plutôt  ^uu  oubli  du  législateur  1  fin  tout  cas  nous  de- 
voos  rappeler  que  les  dispositions  qui  règlent  cette  ma- 
tière n'ont  point  été  promulguées  d'un   seul  jet;  elles 
fiorment  la  substance  d'une  série  d'ordonnances  appelées 

>  En  Bafiére,  la  compétence  pénale  du  juge  de  paix  est  réduite  de  3  à  14 
fours ,  pour  le  cas  d'usurpation  du  droit  d'indigence  (ihid.), 

*  Lt  rédfredté  eu  4roU  #iDdigenee  existe  entre  la  Pnussoi  les  Fays-Bas. 
NmsaâT^Dsméaie,  ^«oaree  eertaine,  qu'eq  Prusse,  le  éroit  d^di^eoee  a 
été  accordé  à  des  FmdçsIs.  «^  En  Baviéee,>la  léd^ocité .  flûsis  avec  U 
Hesse  ducale,  la  principauté  de  Lichtemberg ,  le  duch^  d«  JNASsau^  et  la 
H  esse-Électorale,  aux  termes  de  conventions  psMées  avec  1m  souveraenaenis 
de  ces  ÉtaU.  (V.  M.  SI«)ienjiiiBifl'er ,  llanuel  de  rorgaiiisalioQ  iuiUciaire  mi  B*- 
Ti^re,  tome  III,  p.  127, } 
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Décrets  de  la  cour  (  Uof décrète  ),  et  rendues  successive* 
ment  depuis  1781  jusqu'en  1802  '. 

Dansleroyaume  des  Pays-Bas,  l'arrêté  du  26  mai  182i 
résume  les  dispositions  de  plusieurs  arrêtés  antérieurs  et 
d*Qae  loi  du  9  mars  1816  sur  le  droit  d'indigence,  et 
fonne  le  dernier  document  de  la  législation  néerlandaise 
sur  la  matière.  Cet  arrêté  se  rapproche,  en  tous  points, 
du  texte  des  ordonnances  de  Prusse  et  de  Bavière,  et 
0008  n'y  avons  trouvé  aucune  disposition  nouvelle,  si  ce 
n'est  que  l'adversaire  du  plaideur  qui  demande  le  droit 
d'iodigence  peut  s'opposer  à  cette  demande  et  en  dé- 
montrer le  mal  fondé.  Nous  nous  abstenons  de  reproduire 
la  traduction  du  texte  néerlandais  :  on  la  trouve  dans 
Merlin  9  Rép.,  v*"  Pauvre. 

En  Sardaigne,  l'institution  dn  droit  d'indigence  existe 
aussi;  mais  elle  s'y  présente  avec  une  physionomie  de 
bienveillance  et  de  sollicitude  paternelle  qu'on  ne  trouve 
même  pas  dans  les  législations  allemandes,  et  qu'on  s'é^ 
tonne,  à  plus  forte  raison ,  de  trouver  inscrite  dans  les 
itatuts  des  Etats  sardes,  dès  le  moyen-âge.  Non  contente 
d'exempter  les  pauvres  des  redevances  fiscales  qu'ils  pour- 
raient  supporter,  la  législation  sarde  prend  leurs  intérêts 
KMls  sa  protection  :  elle  institue  un  office  (  Bureau  des 
pauvres  ),  composé  d'un  açocat  despaut^res  et  de  plusieurs 
iubstiiuts^  qui  ont  pour  mission  de  juger  de  l'admissibi- 
lité d'un  pauvre  au  droit  d'indigence  y  et  de  plaider  pour 
lui  dans  les  causes  civiles  ou  criminelles.  Uavocat  des 
paupres  Si  raug  de  conseiller  à  Ja  cour  suprême,  et  il  reçoit 
m  traitement  de  l'Etat. 

Outre  le  bureau  des  pauvres^  composé  comme  on  vient 
dft  voir  ,  l'Etat  solde  aussi  un  procureur  des  pauvres^  qui 

'  V.  procédure  civito  de  Pempire  d'Autriche,  par  M.  Ofner.  OhnOU,  ttStt, 
^6<»saOel»uiv.  «t  408  et  taîY. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


?I6^  Dtts  tfcoLss  DE  Droit 

a  sous  ses  ordres  plusieurs  substituts  ou  adjoints,  pour 
tous  les  actes  intéressant  les  pauvres ,  qui  ressortissent 
auministère  du  procureur. 

Il  est  impossible  de  lire  ce  statut  sans  se  sentir  pénétré 
d*une  sainte  reconnaissance  pour  le  législateur  qui  éleTe 
la  bienfaisance  au  rang  d'une  vertu  civique,  et  décerne 
les  honneurs  de  la  magistrature  suprême  kVaçocatdes  ifi' 
digents.  Le  statut  d'Amédée  YIII  n'a  pas  besoin  de  corn* 
mentaire  I 

Puissent  ceux  qui  ont  mission  de  faire  des  lois  en 
France  le  lire  avec  fruit,  et  y  puiser  le  désir  de  doter 
leur  pays  d'une  institution  semblable  ! 

ISXX.Des  écoles  de  droit  en  Allemagne  et  en  France. 
Par  M.  FœUx. 

En  Allemagne,  le  temps  des  études  de  droit  est  fixé  gé' 
néralement  à  -trois  années ,  à  l'exception  de  quelques  paifs 
où  l'on  exige  trois  ans  et  demi  et  même  quatre  ans.  Les 
nombreux  cours  professés  dans   les  fecultés  ne  sont  pas 
tous  obligatoires:  un  étudiant  n'est  tenu  de  rapporter 
des  certificats   d'assiduité  que  pour  les  cours  déclarés 
obligatoires  par  les  règlements  du  pays  auquel  l'étudiant 
appartient.  Néanmoins ,  les  étudiants  ont  l'habitude  de 
firéquenter  les  autres  cours ,  et  il  est  rare  qu'après  la  pé- 
riode triennale  des  études ,  ils  ne  se  soient  occupés  succès^ 
sivement  de  toutes  les  branches  de  la  science  du  droit.  H 
est  vrai  de  dire   que  la  division  semestrielle  des  cours 
facilite  non  seulement  cette  universalité  d'études,  mais 
elle  donne  aussi  aux  étudiants  la  possibilité  de  fréquenter 
plusieurs  universités  ,  et  d'entendre ,   sur  les  mêmes  ma- 
tières ,  les  professeurs  qui  se  sont  acquis  le  plus  de  renom 
dans  la  science.  Du  reste ,  il  est  loisible  aux  étudiants  de 
choisir  la  branche  d'études  par  laquelle  ils  veulent  corn- 
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meDoer.  L'ordre  qn'iU  suiTent  à  cet  égard  est  purement 
rationnel ,  et ,  si  l'on  veut ,  passé  en  tradition  dans  les 
aniyérsités;  mais  il  n'est  nullement  obligatoire.  Ordinai- 
rement ,  on  commence  par  le  cours  d'encyclopédie  du 
droit,  l'histoire  do  droit,  et  les  Institutes  de  Justinien.  En 
règle  générale ,  il  n'y  a  point  d'examen  à  passer  devant 
les  professeurs  des  fietcultés  de  droit.  Les  tribunaux  et  lea 
OMps  administratifs  (régences)  sont  chargés  de  Cekire  subir 
les  examens  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  barreau, 
à  la  magistrature  ou  à  l'administration.  Le  grade  de  li- 
cencié n'est  point  connu.  Le  grade  de  docteur  est  exigé 
pour  entrer  dans  la  carrière  de  l'enseignement ,  et  aussi , 
dans  quelques  endroits  seulement,  pour  les  places  judi- 
ciaires et  le  barreau;  les  aspirants  au  doctorat  ne  sont 
pas  obligés  de  suivre  les  cours  pendant  un  temps  plua 
long  que  les  autres  étudiants;  mais  ils  doivent  subir 
quelques  épreuves  devant  les  professeurs.  Les  diplôme» 
de  docteur  sont  délivrés  par  les  facultés.  Les  examens  dits 
Staats  examen ,  subis  devant  les  tribunaux  ou  corps  ad- 
nûnittFatifsy  ainsi  que  le  stage,  feront  1  objet  d'un  autre 
article.  Ici  nous  nous  bornons  à  faire  une  statistique  com- 
parée des  cours  de  droit  qui  se  donnent  dans  les  univer- 
sités allemandes,  avec  les  cours  des  facultés  de  France»  et 
particulièrement  ceux  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  La 
simple  lecture  des  programmes ,  dont  nous  donnons  le 
texte,   peut  foire  juger  du  zèle  et  de  l'activité  que  dé- 
ploient les  professeurs  allemands.  En  leur  rendant  un 
hommage,  qui  n  est  ici  que  justice,  nous  n'avons  pas  ou- 
V6é  de  tenir  note  du  temps  que  les  professeurs  en  France 
lont  obligés  de  consacrer  aux  examens,  ce  qui  n'arrive  en 
Allemagne  que  rarement  et  par  exception;  mais  à  cette 
oljection,   si  toutefois  c'en  est  une,  nous  répondrons 
que  la  présence  aux  examens  n'absorbe  beaucoup  de 
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tempe  qu^ûtix  professeurs  de  Paris  :  car ,  dans  les  facultés 
de  proTÎnce,  le  nombre  des  étudiants  en  droit  n'est 
^ère  que  de  100  ou  120,  soutent  même  au  dessoos. 
En  tout  cas ,  les  fonctions  d'examinatenr  ne  sont  ni  la- 
borieuses ni  difficiles,  et  ne  peuvent  se  comparer  aux 
fonctions  déjuge,  qui  sont  attribuées  aux  professeurs 
de  droit  en  Allemagne.  Chaque  faculté  de  droit  forme, 
comme  on  sait,  on  tribunal  [Spruch  collegium  )  qui  en 
appelé  à  statuer^  en  majore  civile  et  criminelle,  à  iasaite 
d'une  instruction  par  écrit ,  sur  les  causes  les  plus  com^ 
ptiquées.  Lies  facultés  de  droit  de  Tubingue  (Wurtemberg) 
et  de  Heidelberg  (Bade)  sont  particulièrement  sur- 
chargées de  ces  travaux  judiciaires. 

Nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  étrangers,  qa'en 
Franche  tous  les  cours  sont  annuels  et  non  semestriels ,  et 
commencent  toujours  dans  le  mois  de  novembre;  les  as* 
pirants  au  grade  de  licencié,  nécessaire  potu*  arrivera 
la  magistrature  et  au  barreau ,  cxit  à  suivre  les  cours  pen- 
dant trois  ans.  Le  grade  de  docteur,  requis  pour  renaplir 
une  place  dans  renseignement  du  droit,  exige  une  qua- 
trième année  de  fréquentation.  Les  règlements  ont  déter- 
miné les  lec(ms  obligatoires  dans  diacune  des  trois  ou 
quatre  années  d'études.  Les  jeunes  gens  subissent  pla- 
sieurs  examens  devant  les  professeurs^  savoir  :  uuàlafi]i<k 
la  première  année,  un  à  la  fin  de  la  seconde,  et  deux  dans  le 
courant  de  la  troisième,  à  la  suite  desquels  ils  sont  eaeore 
tenus  de  soutenir,  en  public ,  une  thèse  sur  des  matière» 
de  droit  qui  leur  sont  désignées  par  la  voie  du  s^t«  A  U 
suite  de  cet  acte  public,  ils  obtiennent  le  diplôme  de  li- 
cencié. Les  aspirants  au  doctorat  passent  deux  exameoi 
durant  la  quatrième  année ,  et  défendent  une  secoflde 
thèse. 

JLa  Keutte  étrangère  et  francmse  a  publié  (  l''  ^^^^ 
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tome  lY,  p.  399  bù)  le  prograniane  des  cours  de  droit  et 
(l'économie  politique  qui  oiit  été  professés  à  l'université 
de  Tubinguc,  pendant  le  dernier  semestre  d'été;  on 
trouTera  ci-après  le  tableau  des  cours  donnés  à  Heidelberg^ 
pendant  le  semestre  d'hiver,  1837-1838,  par  les  profes- 
seurs des  facultés  de  droit  et  d'économie  politique. 

Faculté  de  droiL  Encyclopédie  et  esquisse  de  l'histoire 
politique  et   du  droit  de    l'Allemagne  :    M.  Rosshirty 

5  leçons  par  semaine.  Droit  naturel  :  M.  Zadiariœ, 
4  leçons  par  semaine.  De  la  nécessité  de  distinguer,  dans 
l'étude  du  droit  romain ,  les  matières  utiles  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  :  cours  professé  d'après  un  manuel  qui 
contient  une  méthode  entièrement  nouvelle  ;  par  M.  Willy. 
Histoire  du  droit  romain  jusqu'à  Justiuieu  :  M.  Willy, 

6  leçons  par  semaine.  Même  cours  :  M.  Deurer,  6  leçons 
par  semaine.  Les  InsUtutes,  avec  une  esquisse  de  This- 
toire  politique  et  du  droit  des  Romains  :  M.  Rosshirt, 

7  leçons  par  semaine.  Pandectes  :  M.  Thibaut,  2  leçons 
par  jour.  La  doctrine  de  la  légitime  :  M.  Deurer,  2  leçons 
par  semaine.  Exercices  dans  l'interprétation  des  sources 
du  droit  romain  :  M.  Willy.  Introduction  au  corps  du 
droit  romain  :  M.  Deurex,  2  leçons  par  semaine.  Ëxplica- 
tion  du  livre  XX  du  Digeste  :  le  même,  2  leçons  par  se- 
maîoe.  Cours  pratique  dans  lequel  on  décidera  des  causes 
d'après  le  droit  romain  :  M.  Walch.  Le  droit  des  gens , 
saivi  d'une  introduction  à  la  diplomatie  t  M.  Morstadt, 
2  leçons  par  semaiue.  Histoire  politique  et  du  droit  de 
l'Allemagne:  H.  Sachsse,  4  leçons  par  semaine.  Droit 
public  général  :  M.  Zcepfl.  Droit  public,  science  de  la 
police  et  des  finances  :  M.  Morstadt,  5  leçons  par  semaine» 
he  droit  coostitutipnoel  d'une  monarchie  avec  représen* 
Utiou  nationale,  appliqué  aux  constitutions  de  Bade, 
Bavière,  Hesse,  Hanovre,  Nassau ,  Saxe  et 'Wurtemberg  t 
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M.  Zachariœ.  Le  droit  privé  de  rAllemagne ,  y  compris 
le  droit  commercial  :  M.  Mittermaier ,  8  leçons  par  se* 
maine.  Droit  féodal  :  M.  Sachsse,  4  leçouspar  semaine. 
Explication  de  la  loi  des  Saxons  {  Sacksenspiegel)  :  k 
même,  2  leçons.  Droit  ecclésiastique ,  catholique  et  pro- 
testant :  M.  Zachariœ  y  6  leçons  par  semaine.  Droit  priyé 
du  pays  de  Bade  (Gode  civil  français)  :  M.  Guyet,  6  leçons 
par  semaine.    Droit    pénal   commun   de  rAllemagne: 
M.   Zœpfly  6  leçons  par  semaine.  Droit  pénal  philoso- 
phique :  M.  Zachariœ ,  2  leçons  par  semaine.  Théorie  de 
la  procédure  civile  :  M.  Morstadt,  6  leçons  par  semaine. 
Théorie  de  la  procédure  en  matière  de  faillite  :  le  mémei  1 
leçon  par  semaine.  Procédure  civile  du  droit  commun  de 
l'Allemagne  :  M.  Guyet,  1  leçon  chaque  jour.  Procédure 
criminelle  du  droit  commun  :  M.  Mittercnaier,  4  leçons 
par  semaine.  Cours  pratique  de  procédure  criminelle  :  le 
même ,  4  leçons  par  semaine.  L'art  de  faire  des  rapports  : 
le  même ,  2  leçons  par  semaine.  Exercices  par  écrit  en 
langue  latine  »  sur  les  matières  les  plus  controversées  du 
droit  romain  :  M.  Deurer,  2  leçons  par  semaine. 

Faculté  des  sciences  et  Etat  (d'économie  politique). 
Encyclopédie  des  sciences  d'État  :  M.  Baumstark^  4  leçons 
par  semaine.  Économie  politique  :  M.  Rau.  Idem  :  M.  Mors- 
tadt  y  4  leçons  par  semaine.  Science  des  finances  :  M.  Rau, 
5  leçons  par  semaine.  Science  de  la  police  :  le  même, 
4  leçons  par  semaine.  Science  du  commerce  :  M.  Baum- 
starky  4  leçouspar  semaine.  Science  forestière  :  M.  Bronn. 
Programme  des  cours  de  la- faculté  de  étroit  à  Paris , 
pendant  l'année  scolaire  1837-1838.  Il  est  à  remarquer 
que  chaque  professeur  ne  donne  qu'un  seul  cours ,  qui 
consiste  en  trois  leçons  «par  semaine  :  presque  tous  les 
cours  sont  doubles,   c'est-à-dire    profeeaés  en  même 
temps  par  deux  professeurs ,  à  cause  du  ^and  nombre 
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d'étudians  >.  Il  n'y  a  point  de  cours  d'économie  politique 
à  la  faculté  de  droit. 

1"  Année.  (Cours  obligatoires).  Tnstitutes  de  Justinien  : 
MM.  Bloudeau;  Ducauroy.  Code  civil  (  première  partie); 
M.Buçuet;  M.  Valette. 

2*  Année.  Code  civil  (  seconde  partie)  :  M.  Duranton; 
M.  Pcreyve  (suppléant).  — Législation  criminelle  et  pro- 
cédure civile  et  criminelle  :  M.  Berriat- Saint -Prix, 
M.  DeIzerSy  suppléant  *.  —  Pandectes  :  M.  Pellat. 

y  Année.  Code  civil  (troisième  partie)  :  M.  Demante; 
M.  Oadot. — Code  de  commerce  :  M.  Bravard. — Droit  ad- 
ministratif: M.  deGérando. 

Cours  spéciaux  pour  le  doctorat.  Histoire  du  droit: 
M.  Poncelet.  —  Droit  des  gens  :  M.  Royer-Collard.  — 
Droit  constitutionnel  français  :  M.  Rossi. 

XX.  Royaume  des  Deux-Siciles.  —  Réformes  admûU" 
straiiçes. 

Aimon  «n  arlielM  publiés  dans  la  iteeiM ,  tome  II,  p.  7011,  et  lome  m, 

p.  SOS. 

La  loi  du  11  décembre  1816,  art.  1*%  avait  défendu  la 
promiscmta  (  égalité  d'aptitude  des  indigènes  des  deux 
pays  à  remplir  des  fonctions  dans  l'un  ou  l'autre  indi^ 
tinctement  )  ;  un  décret  du  19  janvier  1833  avait  fiiit  une 
exception  à  cette  règle  en  faveiu*  des  hautes  charges  de 
TEtaU  Un  décret  du  31  août  1837  porte  ce  qui  suit: 
«  Art.  1**.  Les  charges  et  les  emplois  civils  et  ecdésiaa- 

•  tiques  de  Tune  et  de  l'autre  partie  de  nos  dominations 

•  royales  pourront  être  indistinctement  et  promiscua* 

'  Danil  es  f acuités  de  droll  en  proTince,  on  ne  iroure  ni  les  cours  sopplé- 
MBtatret,  ni  les  cours  de  pandectes,  de  l'histoire  du  droit,  du  droit  des  gens 
ec  do  droit  constitationnel  français. 

'  Une  éliaire  de  législation  pénale  comparée  Tient  d'être  créée  pour  M.  Or- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


2^2  BÉFOKNES    ADHINtSTRATIVES    EN    SICILE. 

o  mente  couvres  aux  sujets  des  deux  parties  de  TEtat;  et» 
«  afin  que  cette  disposition  soit  assujettie  à  une  règle 
«  déterminée»  nou&déclatons  que  nos  sujets  de  Sicile  oc- 
«  cuperûnt,  dans  la  partie  en  deçà  du  Phare  »  un  méiBe 
u  nombre  d'emplois  que  nos  sujets  napolitainsen  occupe- 
a  rout  en  Sicile. — Art.  2.  Seront  cependant  exceptées  de 
<i  cette  disposition  les  charges  de  conseillers-ministrei 
«  d'Etat,  conseillera  d^Etat,  ministres  d'Etat,  directeors 
«  des  secrét&ireries,  pour  lesquelles  on  observera  les  près- 
«  criptions  du  décret  du  19  janvier  1833. —  Art»3.  Les 
a  charges  des  membres  qui  composent  la  consulte  gé- 
«  nérale  du  royaume  seront  aussi  exceptées  de  la  disfx>- 
«  sition  de  Tarticle  pi^emi^r,  les  règles  établies  pour  Tor» 
»  ganisation  de  ce  corps  devant  rester  en  vigueur.  — 
u  Art.  4.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  ki 
«  sont  abrogées.   » 

Un  autre  changement  a  été  opéré  dans  l'organisation 
adininistrative.  Un  décret  du  11  oclobre  1817  avait  éta- 
bli ,  dans  rîle  de  Sicile,  vir»gt-trois  districts  administré» 
par  des  intendants  et  sous-intendants.  Un  second  décret 
du  8  mars  1825  avait  supprimé  les  sous-intendants ,  et 
établi  Torganisation  exposée  dans  la  Rei^m.  Aujourd'hui 
«D  troisième  décreC,  en  date  du  3t  octobre  183T,  a  ré- 
tabli les  sous-intendants  dans  les  lieux  indiqués  par  fe 
décreidu  11  octobre  1817,  avec  quelques  modifications 
des  localités ,  parmi  lesquelles  se  trouve  la  substitution  de 
h  ville  de  Nota  à  celle  de  Syracuse,  comme  chef-lfeu  de 
v»Uëe. 

Le  décret  du  \9  janvier  1833"  avait  créé  un  ministre 
d^Etat  pour  les  affaires  de  Sicile  (V.  tome  III,  p.  918). 
Cette  disposition  a  été  abrogée  par  le  décret  du  31  oc- 
tobre 1837,  et  toutes  les  dépendances  dudit  ministère  ren- 
treront dans  les  attributions  des  difftVcnts  autres  ministres. 
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Eufiiiy  AUX  termes  d'ua  deuxième  déerct,  daté  du  mémo 
jour:  «  les  emplois  des  directemrs  du  ministère  d'Etat, 

■  qui  existaient  auprès  du  lieutenant-général  de  Sicile, 
<  sont  abolis  ,  et  les  charges  de  consulteurs  et  secrétaires 

■  de  gouvernement  rétablies  ;  elles  seront  remplies  par 
•  des  Siciliens»  lorsque  le  lieutenant-général  sera  Napo- 
«  Uuin,  ut  par  des  Napolitains^  lorsqu'il  sera  Sicilien.  » 


XXI.  Loi  néerlandaise  sur  tes  Jaillîtes , 

Cette  loi»  adoptée  par  les  États-Généraux,  et  sanction- 
née par  le  roi,  le  24  avril  1836  »  forme  le  titre  m  du  Code 
decoihmerce  des  Pays-Bas,  Elle  apporte  de  grandes  modi- 
fications ,  non  seulement  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  françaisjconservées  dans  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  mais  encore  à  celles  qui  avaient  été  provisoire- 
ment adoptées  ,  en  1 826 ,  pour  remplacer  le  Code  de 
commerce  français  {^oy,  notre  tome  I» p.  102)1  Le  système 
de  la  nouvelle  loi  diffère  également  de  celui  du  projet  pré- 
senté à  nos  chambres, et  qui,  en  dernier  lieu ,  aété  adopté, 
avec  amendements ,  par  la  chambre  des  pairs,  dans  sa 
séance  du  10  mai  1837.  A  l'avenir,  dans  les  Pays-Bas,  le 
mmîstère  public  aura,  comme  les  créanciers ,  le  droit  de 
provoquer  la  déclaration  de  laillite.  Le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  contiendra  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs curateurs,  choisis  de  préférence  parmi  les  créan- 
ciers :  le  tribunal  pourra ,  dans  la  suite  ,  les  révoquer 
et  les  remplacer,  sur  la  proposition  du  juge-commissaire 
00  sur  requête  des  créanciers;  il  pourra  enfin  adjoindre 
aux  curateurs  d^à  nommés  un  ou  plusieurs  autres ,  pris 
parmi  les  créanciers.  Ceux-ci  ne  sont  pas  appelés^  à  pro^ 
céder  à  une  élection  ,  et  les  curateurs  administrent  la 
masse  jus<]u'au  concordat  ou  jusqu'à  la  fia  de  la- liquida- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


224  SUR   LES   FAILLITES. 

tion  (union  des  créanciers).  Dans  les  dispositions  de  dé- 
tail, la  nouvelle  loi  reproduit  presque  toutes  celles  du 
Gode  de  commerce  français,  mais  avec  des  modifications 
et  additions  importantes. 

Nous  publions  ici  une  traduction  exacte  du  texte  de 
la  loi ,  et  nous  accompagnons  chaque  article  de  notes  in- 
diquant les  dispositions  correspondantes  du  Gode  de 
commerce  français  et  du  projet  adopté  par  la  chambre 
des  pairs. 

LIVRE  TROISIÈME. 

DES    MESURES    A    PREZfDRB    EN    CAS    d'iNSOLVABIUTIS    DE 
COMMERÇANTS. 

Tiras  I.  —  De  la  FaUlîte. 
81GTIOM  I.  —  De  U  Décltration  de  faillite  et  de  êei  effets  en  i^éraK 

Art.  1.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  sera 
déclaré  en  état  de  faillite  par  sentence  judiciaire ,  soit  sur 
sa  propre  déclaration ,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  plu- 
sieurs créanciers  9  soit  enfin  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public' . 

2.  Il  est  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses 
paiements ,  d'en  faire  ladéclar^on  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement  de  son  domicile  *|  ou,  s'il  s'agit  d'une 

■  F.  les  tri.  457,  440  et  441  do  Code  de  commerce;  487  et  440  du  projet  de 
Un  imr  lêt  faiUiiêt  et  hanqnwouieM ,  smeDdé  et  adopté  par  la  chambre  des 
pairs. 

*  Depuis  la  pronnilsation  des  lois  da  18  ayrll  1827  et  88  ayril  18S8,  lur 
rorganisation  fudiciaire  (  f .  DOtre  tome  III,  p.  686),  il  n'existe  plus ,  dans  les 
1*ays-Bas,  des  tribunaux  de  commerce  composés  de  commerçants  :  les  tribu- 
naux de  première  instanoe  réonissent,  à  leurs  anciennes  attributions,  celles 
des  tribunaux  de  commerce.  F.  un  article  de  M.  Asser ,  avocat  i  Amsterdam, 
dans  le  Jowmal  criHqMe  de  la  ieieneê  du  droit  et  de  la  légiêlaHon,  dmu  len 
poffê  éêraageri  à  VMletuggne,  tome  IX ,  p.  4SI . 
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sociélé  oomnierciale,  aa  greffe  du  tribiual  dans  le  res- 
sort duquel  le  comptoir  social  se  trouve  établi. 

— Ea  cas  de  £aiillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  doit  contenir  le  nom  et  le  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires". 

3.  Lorsque  des  créanciers  demanderont  la  déclaration 
de  EBÙltite  »  ils  présenteront  une  requête  au  tribunal  de 
rsrroudissement ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  première  partie 
deTartide  précédent,  et  ils  produiront  en  même  tempa 
h  preuTe  des  faits  et  circonstances  qu'ils  indiqueront  et 
dont  il  résultera  que  le  débiteur  a  effectÎTement  cessé  ses 
paiementa. — La  requête  sera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
iial,et  il  sera  tenu  note  du  jour  du  dépôt  dans  un  registre 
à  ce  destiné.  —  Le  tribunal  statuera  sur  cette  requête 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  —  Il  pourra  entendre 
préalablement  le  débiteur  et  l'appeler  à  cet  dffet  par  une 
lettre  du  gref&er. 

4.  La  succession  d'un  commerçant  décédé  après  la  cessa* 
tion  de  ses  paiements  peut  être  déclarée  en  état  de  faillite, 
pourvu  que  la  requête  tendant  à  cet  effet  ait  été  présentée 
au  plus  tard  dans  les  trois  mois  à  partir  du  décès  du  dé* 
biteur,  sans  distinction  que  ses  hériters  aient  ftiit  usage 
ou  non  du  droit  de  délibération  et  du  droit  d'accepter  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  ou  qu'ils  y  aient 
renoncé.  —  La  requête  sera  déposée  de  la  manière  indi- 
quée à  l'article  précédent. 

Les  héritiers  seront  également  entendus ,  ou  dûment 
appelés,  par  exploit  signifié  dans  la  maison  mortuaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'y  énoncer  leurs  noms.  —  La  dé- 
claration de  faillite  emporte  de  plein  droit  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  celui  de  ses  héritiers ,  de 

'  y.  Art.  410  da  c.  ;  art.  458  du  p.  1  la  loi. des  Pays-Bas  ne  parle  du  bilan 
qn"^  s^n  art.  38. 

I.  2"  SÉRIE.  i5 
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k  manière  et  pour  la  durée  qu'il  est  indiqué  au  Gode  civil* . 

5.  Le  ministère  public  est  autorisé  à  demander  la  dé* 
claration  de  faillite  d'un  débiteur  qui  a  oessé  ses  paie- 
ments, et  sans  qu'il  soit  besoin'  de  l'entendre  ou  de  l'ap- 
peler,  si  le  débiteur  a  pris  la  fuite  sana  avoir  mis  ordre 
dans  ses  affaires,  ou  s'il  a  tenté  de  soustraire  sa  fortune 
à  ses  créanciers.  —  Le  juge  du  canton  peut,  dans  les 
mêmes  caS|tout  d'abord  et  dans  l'intérêt  de  la  masse,  ap« 
poser  les  scellés  ou  prendre  d'autres  mesures  conserva- 
toires. —  Le  juge ,  dans  ce  cas ,  enverra  immédiatement 
cc^ie  de  son  procès-verbal  au  ministère  public*. 

6.  La  faillite  commence  au  jour  de  la  déclaratioh  du 
débiteur  ou  du  dépôt  au  greffe  de  la  requête  des  créan- 
ciers, ou  enfin  au  jour  du  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic.  —  Ce  jour  sera  indiqué  au  jugement  déclaratif  de 
laiaillite\ 

7.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte  de 
plein  droit  dessaisissement  du  débiteur  de  la  disposition 
et  de  l'administration  de  tous  ses  biens^.  —  La  présente 
disposition  est  applicable  aux  héritiers  du  débiteur  dé- 
cédé, dans  le  cas  de  l'article  4  ci-dessus,  en  ce  qui  con- 
cerne la  masse  de  la  succession. 

8.  Le  jugement  a  également  pour  effet,  sans  préjudice 
des  dispositions  des  articles  91 ,  92  et  95  ci-après,  de 
suspendre  toute  exécution  judiciaire  sur  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  du  débiteur,  commencée  avant  sa  fail- 
lite ,  et  d'arrêter  l'exécution  des  jugements  emportant 
contrainte  par  corps. 

■  F.  art.  457,  s  a,  du  p. 
*  F.  art.  450  «t  4S4  do  e.;  4ttS«t  4S7  du  p. 

^  K.  art.  441  duc  :  diaprés  le  projet,  la  faillite  commence  au  jour  du  iaso- 
ment,  art.  443. 
4  F.  art.  442  du  c;  448  du  p. 
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Lorsqu'une  demande  formée  avant  la  déclaration  de 
biUtte  a  pour  objet  la  réclamation  de  biens  Tendus  et  H- 
Très,  conformément  au  titre  tiu  du  premier  livre  du  pré- 
aeat  codeS  cettedanande  sera  suivie  contre  les  curateurs, 
et  le  jugement  exécoté  contre  eux.  —  La  même  disposi- 
tion est  applicable  à  toute  demande  dans  laquelle  un 
djet  certain  et  déterminé  est  réclamé  comme  propriété^ 

9.  Lorsque  avant  la  faillite^  la  vente  forcée  des  meubles 
00  immeubles  du  déUteur  a  été  poursuivie,et  que  le  jour 
de  la  vente  définitive  a  dé}à  été  fixé  et  publié  par  des 
aiSches,  les  curateurs  pourront,  sons  l'autorisation  du 
jageK^ommissaire ,  consentir  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la 
vente  pour  le  compte  de  la  masse ,  sans  préjudice  des 
droits  du  poursuivant  sur  le  prix,  s'il  jouit  d'un  privi- 
lège ou  d'une  hypothèque ,  ou  s'il  est  nanti  d'un  gùge^. 

10.  Toutes  sommes  payées  par  le  débiteur ,  pour  dettes 
non  échues  au  jour  du  commencement  de  la  faillite,  se- 
ront rapportées  à  la  masse,  si  le  paiement  a  eu  lieu  dans 
les  quarante  jours  qui  précèdent  celui  indiqué  à  l'art.  6  ^ 

11.  Le  gage  ou  l'hypothèque  confiérés  par  le  débiteur 
dans  une  période  de  quarante  jours  antérieurs  au  com- 
mencement de  la  faillite ,  sont  nuls  dans  les  deux  cas  sui- 
vants:—  l""  S'ils  ont  été  consentis  pour  sûreté  d'enga- 
gements contractés  avant  ladite  période  ;  ^-  2"*  S'ils  sont 
consentis  pour  sûreté  d'engagements  contractés  pendant 
ladite  période ,  sans  l'avoir  été  incontinent  au  moment 
de  la  convention  originaire^ 

'  Ce  titre  est  intitalé  de  la  Bevendieation  en  matière  de  commerce  j  il  a  été 
«doptèpar  la  loi  du  23  décembre  1854.  Non»  le  publierons  à  la  suite  de  la 
pré«cnle  loi. 

'   f.  art.  494  du  c;  art.  44S  du  p. 

^  F.  art.  494  et  S52  du  c.;  art.  445  et  S78  du  p. 

^  V.  art.  44S  du  c;  art.  447  du  p. 

^  ^'  art.  445  du  c;  art.  448  du  p. 
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Ces  dispositioiis  ne  sont  point  applicables  aux  hypothè- 
ques que  le  tuteur  ou  curateur  est  tenu  de  fournir  pour 
sûretés  de  sa  gestion*. 

12.  Toute  donation  de  biens  meufalea  ou  inuneubles, 
faite  par  le  débiteur  durant  une  période  de  soixante  jours 
antérieurs  au  commencement  de  la  iaillîtei  est  nulle  de 
plein  droit ,  à  l'égard  des  créanciers ,  bien  que  les  deux 
parties  aient  agi  de  bonne  foi.  —  Cette  période  est  dou- 
blée ,  lorsque  le  donataire  est  parent  ou  allié  au  donateur, 
en  ligne  ascendante  ou  descendante  à  l'infini,  et  en  ligne 
collatérale  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  — 
Cette  disposition  est  aussi  applicable  au  cas  où  la  dona- 
tion a  été  faite  à  l'aide  de  personnes  interposées  *. 

(  La  suite  à  un  cahier  prochain»  ) 


NOUVELLES  PUBLIGATIOINS- 

1.  Reifue  britannique  et  étrangère  (British  and   fereign 

Review).  N.  8  et  9.  Londres,  '1837. 

Sommaire.  Rapport  fait  au  paclement  par  les  commissaires  chargés 
d'examiuer  les  affaires  du  cap  de  Bonne-Espérance.  Tableau  compa- 
ratif des  lois  communalss  d'Irlande,  du  royaume  Lombard- Vénitien, 
de  la  Prusse»  de  la  Bavière,  du  royaume  de  Saxe  et  de  la  Bel^cpie.  De 
rétat  de  l'Irlande  ,  sous  Tadministralion  de  lord  Mulgraye.  Examen 
de  la  question  du  vote  secret  dans  les  élections.  Mémoires  de  lord 
Bolingbroke.  Législation  relative  aux  poursuites  contre  les  débiteurs. 
De  la  transportation  et  de  la  colonisation  :  compte  rendu  de  l'ou- 
vrage de  M.  John  Dnmore  Lang.  Débats  du  parlement  sur  la  réforme 
des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  Rapport  fait  au  parle- 
ment sur  les  banques  établies  par  des  sociétés  (Voini  Stock  Banks  J. 

I  f* .  art.  441  du  code  civil  des  Pays-Bas,  et  notre  lorae  I ,  p.  64S. 
»  F.  art.  4*4  du  c.  ;  art.  446  du  p. 
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2.  De  Pabolition  de  la  transportation  et  des  reformes  à 
introduire  dcuis  les  affaires  des  colonies  (On  abolishing^ 
traosportation  and  on  reforming  the  colonial  office)  : 
lettre  à  lord  John  Russcl;  par  M.  Bannister ,  ancien 
attorney  gênerai  à  la  Nouyelle^alles.  Londres,  1837. 

Notre  savant  collaborât ear  a  déjà  traité  la  même  matière  dans  di- 
Tcnartides  que  la  Revue  étrangère  «/yra/icaûe  a  publiés  successiyement 
(i« série,  t.  I ,  p.  193  et  3ia  ;  t.  11,  p.  166,  70$  et  709'*;  Dans  la  bro. 
chun  que  nous  avons  sous  les  yeux  1  l'auteur  a  embrassé  le  sujet  d*une 
manière  complète  ;  il  repousse  la  transportation  des  condamnés ,  il 
eipoie  la  cmauté  qu'il  y  aurait  à  suivre  an  plan  récemment  proposé 
ao  gouvernement  anglais.  Il  donne  le  détail  des  divers  systèmes  saivis 
dans  la  Nouvelle-Galles,  eu  se  plaignant  surtout  de  la  conduite  du 
gDavemeur  Darling.  L*auteur  parle  des  commissions  nommées  par  la 
chambre  des  communes  en  1 83 5  et  1887;  il  signale  les  effets  pernicieux 
que  la  transportation  exerce  sur  les  jeunes  gens  et  les  femmes,  ainsi 
qoesur  les  indigènes  de  la  colonie;  il  prouve  que,  depuis  18 10,  le 
nombre  des  crimes  emportant  la  transportation  s'est  accru  en  Angle- 
terre de  plus  du  double.  Enfin ,  l'auteur  fait  connaître  différents  abus- 
qn'il  reproche  à  l'administration  générale  des  colonies,  et  il  propose* 
des  remèdes  à  y  appliquer.  Quant  à  la  transportation ,  l'auteur  en  ré- 
clame la  suppression  radicale.  Gomme  conditions  de  prospérité  de 
cette  colonie,  il  réclame  des  encouragements  en  faveur  des  émigrants 
volontaires ,  le  transport ,  à  la  Nouvelle-Galles ,  et  aux  frais  de  l'État, 
des  femmes  et  familles  des  condamnés  politiques.  Il  demande  qu'on 
hme  obtenir  des  femmes  aux  condamnés  politiques  non  mariés;  qu'on 
accorde  aux  uns  comme  aux  autres  des  terres  ainsi  que  la  liberté  :  il 
demande  Fapplication  des  mêmes  mesures  aux  autres  condamnés  qui 
ie  seront  distingués  par  leur  conduite ,  en  usant  de  principes  plus  11- 
bénax  à  leur  égard  ;  il  demande  l'établissement  de  pénitenciers,  pour 
remplacer  les  peines  corporelles  ;  k  publication  mensuelle ,  dans  les 
journaux  de  la  colonie,  des  punitions  infiigées  et  des  remises  de  peines 
accordées;  la  conoeasion  de  petites  pièces  de  terre  aux  condamnés  qui 
auront  déjà  obtenu  des  permissions  de  demeurer  séparément  (tickets 
ef  U^pe) ,  sar  la  preuve  qu'ils  possèdent  les  moyens  nécessaires  pour 
cultiver  ces  terres.  Enfin ,  il  veut  la  suppression  des  taxes  locales,  dans 
le  but  d'encourager  l'émigration  volontaire,  et  l'adoption  de  principes, 
plus  libéraux  à  Tégard  des  indigènes. 
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3 .  Arcltii^es  de  l'Administration  de  la  justice  et  de  la  lé- 
gislation  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  (Archiv  fiir  die 
RechtspBege  und  Gesetzgebuog,  etc.  ),  publiées  par 
MM.  Duttlinger,  de  Weiler  et  de  Kettenacker.  Vol.  4, 
cah.  1,2,  3  et  4. 

Le  code  civil  français  ayant  été  adopté  comme  loi  dans  le  Grand* 
Duché  de  Bade ,  les  questions  et  discussions,  qui  font  l'objet  de  ce  re* 
cueil,  se  rapportent,  en  grande  partie,  aux  dispositions  du  code  civil. 
Voici  le  sommaire  des  principaux  articles  contenus  dans  les  quatre 
cahiers  que  nous  avons  sous  les  yeux.  De  la  communauté  d*acquet5 , 
d'après  le  droit  badois;par  M.  £sser.  De  la  responsabilité  des  conser- 
Tateurs  des  hypothèques  ;  par  M.  Stoesser.  De  la  représentation  en 
matière  de  succession;  par  M.  Sander.  Des  substitutions  et  des  forma- 
lités des  testaments;  par  M.  Donsbach.  Desintéréu  ex  mora,  d'après 
le  droit  badois;  par  M.  Trefurt.  Observationssur  Fart,  aïoa,  no  3  et  4, 
et  sur  le  terme  :  «  Gens  de  service  »  dans  l'art,  a  lo  i  du  même  droit;  par 
le  même.  Observajtions  sur  l'art.  ao44  ^^  droit  badois;  par  M.  Schmidt. 
Des  rapports  de  l'Eglise  avec  l'État ,  particulièrement  en  matière  de 
mariage;  par  M.  de  Weiler.  Article  surle  mémesujet;  par  M.  Es^r.Des 
améliorations  à  apporter  dans  l'organisation  de  la  profession  d'aTOcat; 
par  M.  Aschbach.  Explications  du  §  38  du  recès  de  la  députatîon  de 
l'empire  de  i8o3  :  controverse  entre  MM.  Kliiber  et  Lang.  De  la  ma- 
jorité absolue  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges  ;  par 
M.  de  Kettenacker.  Du  jury  dans  les  états  constitutionnels;  par 
M.  Trefurt.  Statistique  criminelle  de  Bade;  par  M.  Ziegler.  De 
l'obligation  solidaire  en  matière  de  délits  ;  par  M.  Donsbach.  De 
l'institution  d'arbitres;  par  M.  de  Kettenacker. 

4.  Annales  de  V Administration  de  la  justice  criminelle 
en  Allemagne  et  à  ^étranger  (Annalender  deulsc^en 
und  auslaendisehen  Griminal-Rechtspflege),  fondées 
par  M.  Hitziç,  continuées  par  MM.  Demmeet  Klunge. 
Vol.  2,  et  vol.  3,  cah.  1. 

Sommaire  des  principaux  articles  (T.  i^*  série  ,  T.  IV,  p.  63  a  ).  Dal 
droit  de  punir,  dans  ses  rapports  avec  la  famille,  ou  du  jugement  del 
jeunes  délinquants;  par  M.  Abegg.  De  la  preuve  d'un  crime  parin« 
dices:six  espèces  qui  ont  été  jugées  en  Prusse,  en  Brunswick,  fli 
Bade,  dxnns  le  Grnn^-Duché  de  Hesse  et  en  Saxe-Ahenbourg.  Kxpos4 
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de  Ja loi  de  Saxe-Altenbourg»  concemant  l'admititon»  les  conditions  et 
la  effets  de  la  preave  par  indices  en  matière  crininell»  ,  du  i5-i8 
aTril  1837.  Rapport  sur  le  projet  de  cette  loi,  rédigé  par  M.  Martin , 
conseiller  à  la  cour  suprême  d'Iéna.  Obseryationssur  te  même  projet; 
par  M.  de  Strombeck.  G>mpte  rendu  par  M.  Hitzig,  de  deux  nouTeaux 
ODTnges  de  M.  Bauer,  intitulés  :  introduction  k  la  jurisprudence 
crlmioelle,  (jinleîtung  zur  Crimitutl  pra,vis)  et  recueil  raisonné  c3es  cas 
crimiiiels  (  StrafrechtsfiulU  ,  bearbéitet  von  Bauer  ).  Obseryations  critt* 
qua  sur  le  projet  du  code  pénal  du  Grand-Ducbé  de  Bade  ;  par 
M-Abegg.  Poursuites  pour  blaspbême,  en  Saxe  ;  par  M.  Frauenstein. 
iWès  sar  la  question  de  savoir  si  le  compte  rendu  d'un  ouvrage 
peut  donner  lieu  k  une  action  pour  injures  ? 

5.  Ouifrages publiés  en  jillemagne. 

Procédure  civile  et  criminelle  de  la  Prusse  {Preussens  gerichlUches 
^er/ahren,  ttc,  )  ;  extrait  des  lois  sur  la  matière.  (Anonyme.  )  Co- 
logne. 

L'homme  de  loi  eu  Uesse  ( Z>«r Aa» iofte  Reckisfnund);  par  M.  Bopp. 
Cak.  6.  Darmstadt. 

Philosophie  du  droit  {PkUotophUehe  HêcktsUkre);  par  M.  Rein- 
hold.  léna. 

Les  droits  fonciers  de  la  noblesse  du  Wurtemberg  (D/e  grundhêrr- 
Hcken  Reehte^  etc.);  par  M.  Reyscber.  Tnbingue. 

Le  droit  privé  du  Wurtemberg  {Dos  WarienAergiteke pni*at  Rêàht)  ; 
par  M.  Reyscber,  vol.  I.  Tnbingne. 

L»  droit  provincial  et  statutaire  du  Brandebourg  et  de  la  Pooié- 
ranie  (  Provinzial  Bêdu ,  etc.)  ;  par  M.  Riedel,  vol.  I.  Berlin. 

Le  serment  {Der  £i^);parM.  Riegeler,  3*  édition.  Angsbourg. 

Guide  d*an  cours  de  procédure,  d'après  le  droit  commun  et  celui 
de  la  Prusse  (CnmJriu ,  etc.)  ;  par  M.  Rndorf.  Berlin. 

Recueil  des  lois  du  Meokl^mbourg,  rendues  jusqu'eux 83 4  inclusive- 
aent  (Sammlumg^  etc.).  4  vol.  Wisroar. 

Recueil  des  lois  en  matière  de  police  locales  rendues  en  Bade  dé- 
pôts 171 1  jusqu'en  i839  {8amnUungf  etc.);  par  M.  DoUmaetsch.  Garls- 
robe. 

Recueil  des  arrêtés  ministériels  concernant  le  3*  examen  {iiridique 
«n  Prusse  (SanÊmlmg  etc.).  Bielefeld. 

Sckegl  y  depMiàsaaianihus  et  inquitUîoMm  in  etiUÛ$pmmMm^»prm- 
^*ftu  jmit  Damek  et  Ifofwegid,  HafnÙB» 

Exposé  de  la  loi  du  i3  juillet  i83$  sQr  la  succesàon  des  paysans  en 
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Wettphalîe  (  U^r  das^  etc.)  ;  deux  ouvrages ,  Tan  par  M.  Scheperf , 
l'autre  par  M.  Sommer.  Arnsberg. 

Dn  rapport  entre  l'Eglise  et  l'Etat  {Ueber  dos  Ferhalinus,  etcj  ;  par 
M.  Schmitz.  Berlin. 

Répertoire  du  droit  de  Prusse  en  matière  d'cgUses  et  d'écoles  pro- 
testantes (  Repertorium  etc.)  ;  par  M.  Seger.  Berlin ,  in-4<*. 

OEuvres  complètes  de  Spittler  {SpittUr's  sœmmtltcke  fferte);  pu- 
bliées par  M.  Waechter,  toI.  9  —  zz .  Stutgart. 

Système  de  médecine  légale  {System^  etc.);  par  M.  Sporer.  Rlagen- 
furt  et  Leipzig. 

Matériaux  pour  la  rédaction  d'un  manuel  de  la  procédure  civile  de 
Mecklembourg-Schwerin  (.tfa/e/ia/ie/i,  etc.);  par  M.Trotsche.Gustrov. 

De  la  faculté  qu'a  le  créancier  gagiste  de  donner  en  gage  son  propre 
droit(l>ai  Ferpfandungsrecht,  etc.);parM.Trotsche.  a*  édition, Goatrov. 

Recueil  d'ordonnances  de  Bade  {Sammlung^ ,  etc.  );  par  M.  Wehrer. 
Carlsruhe. 

Archives  de  la  piadcpe  judiciaire (^rcAûr ,  etc.  );  par  M.  Weîake. 
Vol.  3.ZwiJkau. 

Du  divorce  entre  protestants  {Veùer    Ehuekeidung  ^  etc.  );  par 
M.  Wiedenfeld.  Leipzig. 

Répertoire   du  droit   civil  de    Prusse   (  Repertorium ,  etc.  );   par 
M.  Wiese.  Vol.  i.  Leipzig. 

Reyue  hebdomadaire  juridique  pour  la  Prusse  {Juruiitcke  fFochen- 
sehriftf  etc.)  ;  par  M.  Hinschius.  3  vol.  Berlin. 

Principes  de  la  procédure  criminelle,  d'après  le  droit  commua  de 
l'AUemagne  (  Gnmdlimiemf  etc.  );  par  M.  Zachariis.  Gottingne. 

Exposé  de  la  loi  du  ai  juillet  1836»  relative  à  la  punition  des  délits 
simples  de  la  chair  (  Ueberdat  Gêtâiz^  etc.  );  par  M.  Zeh.  Wiesensteig. 

Revue  juridique  pour  le  Hanovre  (  Juriêiùehe  Zùuduifi^  etc.  )  ;  pM- 
MM.  Schliitter  et  Wallîs.  ia«  Année.  Luneboarg. 

Archives  de  la  législation  en  matière  de  forêts  et  de  rhaasc 
(  JnhWf  etc.  );  par  M.  Behlen.  Vol.  3.  Fribourg. 

Archives  de  l'économie  politique  et  de  la  science  de  la  police 
(Jrchip,  etc.)  ;  par  MM.  Lotz  et  Malchus.  Vol.  3. 

Du  paupérisme  public  et  privé;  de  son  acoroissement  en  Europe  , 
de  ses  causes  et  conséquences,  et  des  moyens  d'y  remédier  (  Ueèer  die 
in  Europa  zunekmeade  jérmuih)  ;  par  M.  Rods-Reymond.  Berlin. 

Examen  du  projet  de  code  pénal  pour  le  Wurtemberg  {Enm^ruu^ 
genj  etc.);  par  M.  Knapp.  Stuttgart. 
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De  la  liberté  des  industries  et  des  limites  que  l'État  lui  doit  tracer 
(  Utha-  Ge^»erbefniheU,   etc.  );  par  M.  Neumaon.  Berlin. 

Des  banques  (  Uehtr  dos  Bankwesea);  par  M.  Schmidtl  Zittau. 

De  la  banque  hypothécaire  de  BaTJère  (  Ueèer  Me  àaierhche  Hypo' 
tkdenèa/ii  );  par  M.  Erich.  a*  édition.  Munich. 

Des  engagemenU  hypothécaires  en  Silésie  (  Die  Lehre ,  etc.  )  ; 
pu  H.  Fischer.  Breslau. 

Bibliothèque  portative  des  lois  de  Bavière  (  TaschenbibUotheck ,  etc.); 
Lif.3et4-  Aogsbourg. 

De  Témancipation  des  Juifs  {UeherdU  Emanxipation ,  etc.  );  par  M.  de 
l'Or.  Dresde.  —  Ouvrage  anonyme  sur  le  même  sujet.  Leipzig. 

La  première  chambre  et  les  Juifs  en  Saxe  fOU  ente  Kammer,  etc.); 
psrM.  Weil.  Leipug.  ^ 

La  législation  de  la  presse.  (  Ue^er  dU  Geseizgehung  der  Presse  )  :  ten- 
tative de  solution  du  problème  par  la  voie  scientifique;  par  M.  Lœf- 
fler.Vol.  I.  Leipzig  y  Brockhaus. 

Les  corps  d'arts  et  de  métiers,  et  la  liberté  de  l'industrie^  dans  leurs 
rapporU  avec  l'éUt  des  artisans  (  Die  Jnnungen,  etc.  ).  Anonyme.  Mag- 
debourg,  Greutz. 

Gode  des  lois  des  Etats  modernes  en  matière  de  lettres  de  change 
(  Codez  der  europaeisehen  fVeehsetreehte)  ;  par  M.  Meissner.  a  Vol.  Nu- 
remberg f  Schrag. 

6.   Bibliothèque  universeUe  de  Genève  y  Cahier 
d'octobre  1837. 

Ce  cahier  renferme  un  article  fort  remarquable  sur  l'union  com- 
merciale on  douanière  allemande.  C'est  une  analyse  du  rapport  que 
notre  collaborateur ,  M.  le  professeur  Ran»  a  fait  à  la  i'*  chambre 
des  Euts  de  Bade ,  dans  la  discussion  sur  l'adhésion  de  ce  Grand- 
Dncfaé  à  kdite  union  {F,  notre  i"*  série»  T.  III,  p.  3ii).  Les  bases  fon- 
damentales du  système  de  l'union  sont  au  nombre  de  trois  :  i®  liberté 
du  commerce  intérieur  ;  i*  établissement  de  douanes  communes  aux 
frontières  du  territoire  de  l'union;  3*  partage  entre  les co-associés  du 
prodoit  de  ces  douanes. 

7.  La  Revue  belge ^  publiée  par  rassocialion   nationale 
pour  Teacouragemeat  et  le  déyeloppement  de  la  litté- 
rature en  Bel^pque.  3^  année;   septembre  et  octobre, 
liége  y  Jeune-Homme  frères. 
Quoique  cette  publication  soit  consacrée  spécialement  à  l'encoura- 
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gement  de  la  littérature»  noiu  ayons  eu  occaftiou,  plusieum  fois,  d'y 
remarquer  d'excellentes  dissertations  sur  la  législation  et  Téconomie 
politique.  Dans  les  numéros  9  et  10,  nous  signalons  à  Tattention  de 
nos  lecteurs  un  article  sur  les  sociétés  de  temp  érance,  par  M.  Ducpé- 
tiaux,  et  un  article  sur  l'instruction  publique,  par  M.  Yisschers,  en- 
fin, des  considérations  sur  l'origine  et  l'histoire  du  jury. 

8.  Théorie  du  Code  pénal;  par  MM.  Chauifeau{Kào\i^\ïe), 
.     avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris,  etFaustin  Hélie^ 

avocat ,  chef  da  bureau  des  affaires  crimiaelles  au  mi- 
nistère de  la  justice.  Tome  IV.  Paris,  E.  Legrand  et 
G.  Descauriet. 

Enattendant  qu'un  de  nos  collaborateurs  rende  compte  des  Tolumes 
3  et  4  d^  cet  ouvrage  remarquable,  nous  publions  ici  le  sommaire  des 
matières  traitées  dans  le  4*  volume.  €hâp.  97.  Des  faux  commis  dans 
les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats.  —  Chap.  98.  1^9%  crimes 
et  délits  des  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions . 
—  Chap.  99.  Des  troubles  apportés  k  l'ordre  public  par  les  ministres 
des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère.  —  Chap.  3o.  De  la  ré- 
bellion. —  Chap.  3 1 .  Des  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires 
de  l'autorité.  —  Chap.  Sa.  Des  refus  d'un  service  dû  légalement. — 
Chap.  33.  De  l'évasion  des  détenus  et  du  récèlement  des  criminels. — 
Chap.  34-  Du  bris  des  scellés  et  enlèvement  de  pièces  dans  les  dépôts 
publics. —  Chap.  35.  De  la  dégradation  des  monuments.  —  Chap.  36. 
De  l'usurpation  de  titres  ou  fonctions.  —  Chap.  3 7.  Des  entraves  au 
libre  exercice  des  cultes.  (Commentaire  des  articles  i53  à  169  ,  166  à 
198»  T99  à  908,  909  à  991,  999  à  939,  934,  935  et  936,937  ^ 
9489  949  a  956,  957,  958,  959,  960  à  964  du  code  pénal.  ) 

9.  Cinq  mois  aux  EUUs-iJnis  de  V Amérique  du.  Nord  ; 
par  M.  Ramoti  de  la  Sagra ,  directeur  du  Jardin  des 
plantes  de  la  Havane ,  et  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  nationales  et  étrangères,  traduit  de  l'espagnol; 
par  M.  René  Baissas.  Paris ,  Levrault. 

M.  de  la  Sagra  n'a  point  borné  ses  observations  à  l'histoire  natu- 
relle, pour  laquelle  il  a  fait  des  travaux  si  consciencieux.  Ses  investi- 
gations ont  également  porté  sur  des  objets  d'une  haute  importance 
sociale,  parmi  lesquels  nous  signalerons  la  réforme  des  prîaMis,  les 
établissements  de  bienfaisance  et  l'instruction  publique.  Ainsi  9  0x1 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


i^OUVKLLES    POBUCATIO.^S,  235 

trouve  det  déuiU  iutéreiaaDU  et  des  obsenratioDs  judicieuses  sur  U 
maison  de  correction  pour  les  jeunes  criminels,  à  New-York,  sur  les 
écoles  primaires  et  secondaires;  les  établissements  de  bienfaisance  de 
cetteTilie,  le  pénitencier  de  Blackwells  -  Islaud  ,  la  ferme  pour  les 
enfants  pauvres  à  Long-Island,  la  nouvelle  maison  de  détention  de 
New-York  ;ranteur  signale  la  loi  decet£tat,  en  date  du  6  avril  i835, 
qai,sarles  réclamations  des  ouvriers,  a  défendu  d'exercer,  dans  les 
prisons,  des  métiers  qui  puissent  ouvrir  concurrence  avec  le  pays,  et 
ne  permet  que  les  travaux  faisant  Tobjet  du  commerce  étranger  et  des 
manufactures  de  soie.  A  Philadelphie  «  l'auteur  a  examiné  le  péniten- 
cier, ia  maison  de  correction  pour  les  jeunes  condamnés,  le  dépôt  de 
mendicité ,  l'institution  des  aveugles ,  Técole  des  sourds-muets,  et  les 
écoles  primaires  :  il  a  vu  le  pénitencier  de  Sing-Sing,  celui  de  Bal- 
timore, et  le  dépôt  de  mendicité  de  cette  ville,  le  collège  de  Geor- 
getown, et  le  pénitencier  du  district  de  Colombie,  l'école  militaire  de 
Wcit-Point,  le  pénitencier  d'Àubu/n  :  il  siguale  l'influence  salu- 
taire des  sociétés  de  tempérance.  A  Boston,  il  a  visité  la  maison  des 
aveugles  •  les  écoles ,  U  maison  de  correction  pour.  les  adultes ,  le  re- 
fqgedes  jeunes  condamnés,  le  pénitencier  et  les  autres  prisons;  il 
donne,  à  cette  occasion,  une  sutistique  générale  des  prisons  des  États- 
Unis..  Dans  le  Gonnccticut,  il  a  examiné  la  maison  des  sourds-muets , 
le  pénitencier  de  Weihersfield  et  le  séminaire  de  demoiselles. 
10.  Ouifrages publiés  en  France, 
Précis  sur  le  régime  hypothécaire,  on  sommaire  des  moyens  à  em- 
ployer pour  assurer  la  tranquillité  des  acquéreurs  fonciers  et  des  pré- 
teurs de  fonds;  par  un  conservateur  des  hypothèques  du  département 
du  Tarn.  In-4''*  Castres,  Auger. 

Traité  des  transactions;  par  M.   Marbeau,   a"'"   édition.   Paris 
Yidecoq. 

Code  de  commerce  et  lois  de  procédures  sur  les  affaires  et  causes 
de  commerce  du  royaume  d'Espagne,  traduits  par  M.  Victor  Foucher. 
Paris,  Joubert.  Prix.jfr. 

Godes  des  contributions  directes;  par  M.  A.  Saurimont.  Paris, 
DeUaaey.  Prix,  lo  fr. 

Traité  théorique,  pratique  et  complet  des  brevets  d'inventiona,  de 
perfectionnement  et  d'importation  ;  par  MM.  Girandeau  et  Goetschy . 
la-iS.  Paris,  chez  les  auteurs,  rue  d'Hanovre,  n.  i7;nieSainte- 
i,  n.  71.  Prix,  Sfr. 
Dt  la  réform»  des  prisons  eu  France ,  basée  sur  la  doctrine  da 
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système  pénal  et  le  principe  de  l'isolement  individuel;  par  M.  Moreaa 
Christophe.  f*aris ,  Huzard ,  Desrez.   Prix ,  7  fr.  5o  c. 

Précis  des  lois  et  de  la  jurisprudence  sûr  la  police  rurale,  sur  la 
chasseet  sur  la  pèche:  par  M.  £.  Longchampt.  3"^  édition,  in-ii. 
Paris,  Legrand  et  Descauriet.  Prix,  5  fr. 

£tudes  sur  l'économie  politique;  par  M.  Sismonde  de  Sisinoodi. 
Tome  III.  Paris ,  Treullel  et  Wiirtz.  Prix ,  7  fr.  Soc. 

Code  de  la  presse,  ou  tableaux  alphabétiques,  indicatifs  de  tous  les 
crimes,* délits  et  contraventions  qui  peuvent  être  commis  par  les  voies 
de  publication,  delà  juridiction  à  laquelle  ils  sont  soumis,  des  peines 
qui  leur  sont  applicables;  par  M.  Ferdinand  Pegat,  in-40.  Paris, 
Delamotte.  Prix,  6fr.  5o  c. 

Résumé  historique  de  Tintroduction  de  Timprimerie  k  Paris;  par 
M.  A.  Taillandier.  Paris,  Duverger.  (Extrait  du  tome  XIII  des  ate- 
moires  de  la  société  rojrale  des  antiquaires  de  Paris, } 

Traité  de  l'organisation  et  des  attributions  des  corps  manicipaox, 
d'après  la  législation  et  la  jurisprudence  actuelles;  par  M.  A.  Bost, 
avocat.  Tome  I*'.  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Pot-de-Fer,  n.  xa. 

Manuel  du  droit  commercial;  par  M.  Bravard,  i'*  livraison.  Paris, 
Joubert. 

SoM  presse:  Traité  des  successions,  par  M.  Poujol,  conseîUer  à 
la  Cour  royale  de  Colmar,  3  vol.  Paris,  Videcoq.  Prix,  14  fr. 
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Russia.  Les  établissements  d'instruction  publique  viennent  d'être 
augmentés  d'un  institut  de  cadets,  érigé  dans  la  rille  de  Woronesth, 
et  pouvant  recevoir  400  élèves. 

RoMB.  Le  gouvernement  a  dissous  la  commission  chargée  de  la 
révision  des  codes  et  du  règlement  des  affaires  financières. 

Saadai&sb.  Un  décret  royale  du  mois  de  novembre,  autorise  la 
création  de  majorats  au  profit  de  personnes  ou  de  ^AmiJles  qui  ont 
bien  mérité  de  l'Etat,  et  qui  justifient  de  la  possession  d'îmaiedbles 
libres,  d'un  revenu  net  de  10,000  livres.  Chaque  majorât  emporte 
avec  lui  un  titre  nobiliaire,  transmissible  dans  la  ligne  masculine. 

Pats-Bas.  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu 
entre  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre,  à  la  date  du  37  octobre  1887.  ^ 
établit  la  liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation,  de  ma- 
nière que  les  sujets  respectifs  des  deux  parties  contractantes  ne 
paieront  pas,  dans  les  ports,  mouillages  ,  etc.,  des  deux  royaumes, 
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da  dioitt  en  charges  plot  éle^éft  qae  ceax  payét  ]Mir  U  nation  la  plot 
fifoiûée,  et  qa'ik  joniioot  des  mêmes  prÎTÎléges  et  avantages  qoi  sont 
oapouTOot  être  accordés  à  ces  derniers.  Le  traité  ne  règle  rien  de  ce 
qui  est  rdatif  anx  colonies.  —  Un  arrêté  royal,  dn  i3  nQvemlir«y 
accoffde  aux  navires  appartenant  aux  sujets  dn  Grand-Docfaé  de 
Bsde,  et  aux  cargaisons  et  chargemenU  de  ces  navires»  les  avanugw 
attiîbttés  à  la  navigation  sons  pavillon  prussien,  d'après  l'article  8 
da  trahé  de  navigation  en  date  dn  3  jnin  dernier.  —  Le  gonveme- 
■MDt  a  présenté  aux  états-généraux  un  projet  de  loi  tendant  à  proit>* 
fer,  pendant  l'année  i838»  les  effets  de  la  loi  ponr  la  réprcMton  des 
cmnites. 

Hivovam.  L'université  de  Goettingne  compte ,  dans  le  semestre 
actuel,  909  étudiants,  dont  Saa  nés  dans  le  royaume  et  387  étrangers  : 
fl  y  a  aïo  étudiants  en  théologie,  36a  en  droit,  3a4  en  médecine,  et 
ii3  appartenant  à  la  foculté  de  philosophie  (faculté  des  lettres  et 
icieBOfs.) 

BaujiswicK.  Les  Etats'convoqués  extraordinairement  pour  donner 
kor  approbation  au  traité  conclu  avec  l'union  douanière  (Vayex 
fdnshaat,  p.  iSg),  ont  résolu  à  l'unanimité,  dans  leur  séance  dn  aano« 
Tembre,  que  le  gouvernement  serait  prié  de  fidre  des  démarches  au- 
près de  la  diète,  aux  fins  d'obtenir  le  rétablissement  du  système 
OQDiiîtutionnel  dans  le  Hanovre. 

Sâxa  (royaume  de).  Les  deux  chambres  ont  terminé  U  discussion  dn 
code  pénal,  et  ce  code  vient  d'être  sanctionné  par  le  rot. 

S4xn-WxxxA.B.  Deux  lois,  en  date  du  i3  mai,  ont  déclaré  rache- 
tables ,  au  Uux  de  s5  fois  le  produit  annuel ,  les  corvées  et  plusieurs 
prettatioDs  en  aigent. 

Bâviiax.  Le  roi  a  accordé  sa  sanction  anx  lois  suivantes,  adoptées 
par  les  chambres  :  i^Loi  sur  les  modifications  k  introduire  dans  lé  code 
de  procédure  civile (Fo^.  i'*  série,  tome  IV,  p.  879);  a**  Loi  tendante  à 
mettre  de  l'uniformité  dans  les  décisions  de  la  cour  suprême,  en  ma* 
tière  civile  (  f^ojr.  ibid.^  p.  398  Àû  et  880.)  ;  3<»  Loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (  t^oy,  îhid.  p.,  398  bis,)  ;  4»  Loi  sur  les 
cooaeils  de  département;  5**  Loi  concernant  l'élection  des  conseillers 
oommunaux,  et  les  contributions  communales  dans  la  Bavière-Rhé- 
nane (  Toj.  ilîd. ,  p.  879.)  ;  60  Loi  sur  les  contraventions  en  matière 
de  douanes  (  ^oy.  ibid.  )  ;  7^  Loi  sur  les  appels  en  matière  des  lettres 
de  change.  —  S.  M.  a  pris  en  considération  les  propositions  simnl- 
tanéei  des  deux  chambres,  sur  les  objets  suivants  :  Confection  d'un 
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nouveau  code  civil  ;  introduction  du  système  d'actes  exécutoires  ; 
rédaction  d'un  projet  de  loi  des  faillites,  d*nn  projet  de  loi*  sur  les 
sociétés  par  actions,  notamment  en  matières  de  chemins  de  fer  (f^of. 
ihtd.) ,  et  sur  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  et  des  raisons 
de  commerce  (  f^oy.  Wid,  )  ;  révision  du  code  pénal  et  dn  code  d*in- 
sntrction  criminelle  ;  création  d'arbitres  condliatenrs  dans  les  villes. 
S.  M.  a  déclaré  en  même  temps  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
observer  que  le  mode  de  procéder,  dans  les  chambres,  rend  presque 
impoAiible  la  rédaction  de  bons  codes.  — Le  roi  a  refusé  de  prendre 
en  considération  les  propositions  simultanées  des  deux  chambres  sur 
les  objets  suivants  :  Le  droit  des  indigents  de  plaider  gratis  (  matière 
réglée  par  une  ordonnance  du  19  novembre  i8z4  );  la  discipline 
des  avocats;  la  modification  des  degrés  de  juridiction  en  matière  cri- 
minelle; l'Age  jusqu'où  les  enfants  sont  tenus  de  suivre  les  écoles;  la 
suppression  de  la  loterie.  S.  M.  n'a  non  plus  sanctionné  les  modi- 
fications introduites  par  les  chambres  dans  le  projet  de  loi  snr  les 
Toies  de  fiiit  et  les  blessures.  Elle  a  sursis  à  statuer  sur  les  proposi- 
tions suivantes,  parle  motif  qu'elles  sont  connexes  avec  l'ensemble 
de  la  législation  :  la  révision  du  tarif  des  frais  et  de  la  loi  du  timbre; 
l'absence  ;  la  loi  générale  sur  les  lettres  de  change,  et  les  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  spéciale  sur  la  matière  qui  est  en  vigeur  ii 
Nuremberg.  Enfin,  le  roi  a  déclaré  maintenir  le  budget  tel  que  le 
ministère  l'avait  présenté,  sans  tenir  compte  des  modifications  que  la 
chambre  des  députés  y  avait  apportées.  —  Cette  chambre  vient  de 
prendre  ses  mesures  pour  adresser  à  la  diète  ses  réclamations  à  ce 
sujet,  conformément  à  l'art,  i  de  l'arrêté  de  la  diète,  en  date  du  3o 
octobre   i834*  (^/.  notre  tome  II,  p.  i83.  ) 

SmssB.  La  diète  a  adopté  un  code  d'instruction  criminelle  pour  la 
poursuite  des  délits  commis  par  les  troupes  fédérales.  —  Canton  de 
Pribôwg,  Il  vient  d'être  imprimé  un  projet  de  code  d'instruction 
criminelle ,  dans  lequel  on  a  beauconp  plus  emprunté  aux  législations 
allemandes  qu'à  la  législation  française.  —  Canton  de  Vaud.  Le  grand 
eonseil ,  par  une  loi  du  a 5  mai ,  a  complété  la  nouvelle  organisation 
judiciaire,  qui,  de  même  «jue  le  nouveau  code  d'instruction  crîmi- 
n^le(^.  notre  t.  III ,  p.  817),  recevra  son  exécution  à  partir  du  1  •*■ 
janvier  i838.  En  conséquence  il  y  aura  :  i«  19  tribunaux  de  police  » 
composés  du  président  du  tribunal  de  district  (tribunal  civil  de  pre- 
mière instance),  et  de  deux  membres  de  ce  tribunal;  a»  19  tribunaux 
correctionnels,  formés  par  les  tribunaux  de  district  actuels;  3**  deux 
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tribnoftiix  criminels»  compoéé*  dncott  de  troii  j«ges  crimineUv 
de  trois  présidents  des  tribunaux  ds  district  et  de  six  juges  de  ces 
néoMi  tribunaux  ;  4°  un  tribunal  d'aocusatioBy  oompesé  de  trois 
menibresda  tribunal  d'appel  établi  pour  les  a££ûres  civiles;  5^  un 
tribooal  de  cassation ,  formé  par  las  dix  autres  membres  de  ce  tri* 
Inul  d'appel.  L'enquête  préliminaire  est  confiée  à  six  juges  d*in« 
itroction  répartis  dans  les  divers  districts»  Dons  les  tribunaux  de 
police  et  les  tribunaux  correctionnels ,  le  président  dirige  les  débats  i 
dans  les  tribunaux  criminels,  un  magistrat  est  spécialement  cbargé 
de  eette  direction.  Le  ministère  public  est  exercé  par  un  procureur* 
général  et  six  substituts.  -^  CanUm  de  Ttsùu,  Un  code  civil  a  été 
voté  par  le  grand  conaeiL  <--  Dans  le  eattion  d^Argovie ,  on  s'occupe 
d'os  projet  de  code  dvil;  dans  œlui  du  Ftdait  »  iin  pareil  projet  a 
déjà  été  rédigé. 

AxoLBTBEmx.  Il  résulte  d*an  document  parlementaire  que  le  jour* 
osl  le  Timtes  a  payé ,  au  mots  de  janvier  idSy»  a4o»ooo  fensUes  tim*- 
bréesy  et,  au  mois  de  mars,  33o,ooo;  il  résulte  aussi  que  le  nombre 
des  feuilles  de  ce  journal ,  émises  chaque  jour  ouvrier  du  mois  de 
aHn,  s'élevait  à  ia,333.  —  Le  journal  le  mieux  vendu,  après  la 
TEflHTy  est  le  Mûrmng^ChromeU i  au  mois  de  janvier  il  a  consommé 
rd8,ooo  fenilles  timbrées,  et  ai4,oooan  mois  de  mars,  ce  qui  fait» 
pour  ce  dernier  mois,  7,995  exemplaires  par  jour  ouvrier.  Le  Mor^ 
nâtg^Seraidooca^  la  troisième  place;  janvier:  160,000;  mars;  aoo,ooo 
feuilles  timbrées,  ce  qui  fait  7,407  par  jour  ouvrier.  Dans  la  période 
dn  i*' janvier  au  i*' avril,  le  Times  contenait  30,967  annonces;  le 
MormMg<'Herald ,  14,750,  et  le  Marnin^CkromcU  ^  i3f%y 6.  Dans  la 
même  période,  le  Timés  a  payé  au  gouvernement,  à  titre  d'impôu, 
SfSag  liv.  st.;  le  Mormng-Héndd ^  i,iu6  liv.  st.  5  sh.,  et  le  Uormin^ 
Oo'omde,  996  liv.  st.  S  sh.  —  Dmitemenit  du  kma  dergéen  Angleterre , 
eempmrét  apee  ceux  du  haut  clergé  en  France»  Angleterre  :  archevêque 
de  Gantorbéry,  i5,ooo  liv.  st.  (376,000  fr.);  archevêque  d'York; 
10,000  liv.  st.  (a5o,ooo  fr.);  un  évéque,  4,^00  liv.  st.  (iia,ooo  fir.)  , 
l'évéque  de  Durham,  7,000  liy..st.  (175,000  fr.).  France  :  un  cardinal- 
aicbevéque  et  l'archevêque  de  Paris,  i5,ooo  fr.  (1,000  liv.  st.);  cha- 
cun des  autres  archevêques  i5,ooo  fr.  (6^5  liv.  st.);  un  évéque, 
10,000  fr.  (416  liv.  st.  i3  sh.). 

Bbloiqub.  La  session  législative  s'est  ouverte  le  5  octobre:  il  n*y 
s  point  eu  de  séance  royale.  Parmi  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
gouvernement  figurent  principalement  les  budgets  des  dépenses  et 
des  voies  et  moyens  pour  Tannée  i838  :  les  modifications  au  tarif  des 
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douanes ,  tortont  dans  les  rapports  de  la  Belgique  avec  la  Fnnoe;  le 
projet  d'organisation  de  l'école  militaire ,  celui  de  la  fiibrication  delà 
monnaie  d'or;  enfin,  celui  d'une  diminution  des  droitsde  timbre  mr  lei 
journaux.  La  discussion  des'changemens  à  apporter  au  tarif  des  dooi- 
■es  s'est  prolongée  pendant  une  vingtaine  de  séances  ;plnsieiindiipo- 
sitions  ont  été  proTisoireroent  adoptées  ;  l'examen  des  autres  a  été  ajoll^ 
né  :1e  YoCe  définitif  a  été  remis  jusqu'après  la  présentation  des  avis  dei 
chambres  du  commerce  relatifs  aux  droits  sur  les  tissus  de  laiae  etnr 
les  Terreries.  La  loi  sur  l'organisation  de  l'école  militaire  a  été  adopUe 
le  5  décembre,  dans  un  sens  contraire  à  l'opinion  du  ministre  de  li 
guerre.  Les  budjeu  des  dépenses  des  divers  ministères  ont  été  soccei- 
sîyement  Totés  ;  il  ne  reste  plus  à  discuter  que  le  budjet  de  la  goem 
et  celui  des  voies  et  moyens,  ainsi  que  les  lois  des-finances  qui  se  nt* 
tachent  à  ce  dernier.  Dans  l'impossibilité  de  voter  ce  budjet  annt  la 
fin  de  l'année ,  la  chambre  a  adopté,  le  i4  décembre,  un  projet  de 
\<À  tendant  à  autoriser,  jusqu'au  i"  février,  la  perception  des  inpte 
tels  qu'ils  avaient  été  votés  pour  1837. 

FnAVCB.  Résumé  des  travaux  du  4rièunal  dt  pnmiire  ifutëitet  Jt  k 
Seimâf  pendant  l'année  judiciaire  de  novembre  i836  à  Boresbre 
1837.  Nombre  des  affaires  civiles  inscrites  au  r61e  général,  dans  cette 
année,  9130;   restant  à  juger  au  i*' novembre  i836,  ii8s.  Total 
des  jugements,  9760 ,  parmi  lesquels  353o  contradictoires  et  défioitifi» 
756  avant  faire  droit;  Sa  18  par  défaut,  ia8  sur  séparation  de  oorpi; 
181  sur  séparation  de  biens.  Causes  supprimées  ou  arrangées ,  1099  ; 
causes  restant  à  juger  au  i*'  novembre  f837, 1444.  l)<uis  ces  chififrcs 
ne  sont  pas  compris  les  saisies-immobilières  (810  adjudications);  Isi 
ordres  (17a),  et  contr&ntions(a4a);  les  jugemens  rendus  en  cbsobie 
du  conseil,  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  etlei 
ordonnances  du  président.  U  a  été  rendu  6584  ordonnances  de  référé, 
II 443  ordonnances  sur  requêtes  pour  saisies-arrêts,  saisies-gageriei, 
saisies  conservatoires,  arrestations  d'étrangera,  saisies revendicstioDi 
de  marehandises,  séparations  de  biens,  scellés,  infentaires,  coatit' 
façons  littéraires  ou  industrielles,  et  délivrance  de    grosses;  i44 
ordres  d'arrestations   par  mesure  de  correction  paternelle,  savoir: 
i5o  garçons,  94  filles.  Il  y  a  eu  435  arrestations  de  Français,  3; 
recommandations  de  Français,  97  arrestations  étrangères,  a3  recom- 
mandations d'étrangers.  Total  591. — Les  chambres  ont  été  ourerteile 
18  décembre,  —  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  poblici 
a  fait  préparer  deux   projets   de  loi ,  Tun  sur  les  breveli  d'ioven- 
tien ,  l'autre  sur  les  assurances  contre  Tincendie. 
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XXIV.  Des  rapporU  de  t  Église  apec  F  État  ^  partivu- 

lièrement  en  France, 

Par  ■.  FoiLii. 

(Sirile.  —  V.  plus  haut ,  p.  81  et  p.  Itt8j. 
S  4.  Iiégylation  positîfre  i. 

Dans  ce  paragraphe  noua  examinerona  la  qaeation  des 
empiéleœeus  de  TÉglise  ou  de  aes  miabtres  sur  le  pou- 
Toir  séculier,  et,  vice  ^/ersuy  des  entreprises  du  pouvoir 
séculier  ou  des  particuliers  sur  les  droiu  de  l'Église. 
Afin  de  mieux  fixer  les  bases  de  la  discussion,  noua  expo- 
serons dans  un  ordre  chronologique  les  monuments  lé- 
gislatifs qui  ont  rapport  à  la  matière. 

1.      DECLARATION      DU     CLERGÉ    DE     F&ANCB     DB      1682. 

La  loi  fondamentale  sur  la  matière  est  la  célèbre 
dédaratîon  de  principes,  donnée  par  le  clergé  français, 
en  1683 ,  et  qui  a  été  élevée  au  rang  de  loi  de  l'État^ 
<f abord  par  Tédit  de  Louis  XIV,  enregistré  au  parle- 
ment de  Paris  le  23  mars  1682,  ensuite  par  le  décret 
impérial  du  25  février  1810  \ 

'  Roas  croyons  deroir  compléter  ici  nos  deux  précédents  articles,  en  citant 
la  trtraB  remarquable  qne  H.  Becbard,  avocat  à  la  cour  royale  de  Nîmes,  et 
■nwliffeda  la  diambre  des  dégelés ,  a  publié  sur  la  matière ,  dans  le  ix«  livre 
^  son  euvri^  totitalé  :  Mmmi  iur  la etnéraliêtttion  admitUitraUve  (V.  notre 
!'«  série ,  tome  lY,  p.  714).  Cet  ouTrage ,  qui  traite  i  fond«to«tes  les  branefaes 
de  radininiatrslion  paUiqne  en  France,  esl  milheareuaemeBi  encore  trop  peu 
connn,  ei  noua  nous  en  autorisons  peur  faire  un  reprodie  à  la  nodeatie  de 
Tanteor,  qui  semble  vouloir  cacher  des  éludes  sérieuses  sous  un  titre  de  bro- 
cJuire  politique.  L'auteur,  après  avoir  examiné  la  distinction  de  Tordre  tempo- 
rel et  de  l'Wdre  spirituel,  passe  à  un  exposé  historique  plein  d'intérêt;  il  parle 
des  législations  théocratiques  de  rantiquilé,  de  la  lutte  du  sacerdoce  et  de 
ramipire  pendant  le  moyen-Sc^,  de  la  domination  «xereéeen  Franee  par  la 
paissaoce  tess^orelle,  en  matière  de  reHsioB  (période  gaUicaiii),  et  des  lok 
iri^ieMesyabUéea  depoia  la  rèvotation  de  tWI,  Duia  la  anite  éb  nm  wtieles, 
■eus  renverrons  souvent  an  livre  de  M.  Bechard. 

»    F.  dansTonvracB  de  M. ieekard,  t. II,  p.  iMelsni?.,  aon Traiêé sur 
J^  eonfecUon  des  lois  relativss  au  culte  catholique, 

I.   2*  S^ME.  i« 
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Cette  loi  u'a  jamais  été  abrogée  ui  explicitement  ni 
implicitement  ;  et  la  jurisprudence  des  cours  souveraines 
la  reconnaît  encoire  aujourd'hui  comme  loi  de  l'État  ' . 

Parmi  les  quatre  propositions  dont  se  compose  la  dé- 
claration de  1682,  la  première  seule  est  relative  aux  sa» 
cra  externa^  aux  rapports  de  l'Eglise  avec  la  société  ci- 
vile :  les  trois  autres  propositions  concernent  le  régime 
intérieur  de  l'Église  {sacra  interna).  Voici  le  texte  du 
préambule  de  la  déclaration  et  des  quatre  propositions': 

«  Platieurs  personnes  s'efforcent  de  ruiner  les  décrets  de  l'Église  gai- 

•  licane  et  ses  libertés,  quenos  ancêtres  ont  soutenus  arec  tantde  sèle, 
«  et  de  renverser  leurs  fondements  qui  sont  appuyés  sur  les  sainU  c»» 
«  nous  et  sur  la  tradition  des  pères; d'autres ,  sous  prétexte  de  les 
m  défendre,  ont  h  hardiesse  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de  saint 
é  Pierre  et  des  pontifes  romains,  ses  successetrrs,  institués  par  Jésus- 
«  Christ  ;  d'empêcher  qu'on  ne  leur  rende  l'obéissance  que  tout  fe 

•  monde  leur  doit,  et  de  diminuer  la  majesté  du  saint-siége  apostolique* 
«  qui  est  respectable  à  toutes  les  nations  où  l'on  enseigne  la  vraie  fcH 
«  de  l'Église,  et  qui  conserve  son  unité.  Les  hérétiques ,  de  leur  côté, 
«  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paraître  cette  puissance  qui  main- 
m  tient  la  paix  de  l'Église,  insupportable  aux  rois  et  aux  peuples;  ili 
«  se  servent  de  cet  artifice  pour  séparer  les  âmes  simples  de  la  oom- 
«  munion  de  l'Église.  Voulant  donc  remédier  à  ces  inconvénients» 
■  nous  ,  archevêques  et  évêques,  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi, 
«  avec  les  autres  ecdésiastiques-dépu  tés,  qui  représentons  rÉglisegaili- 
«  cane,  avons  jugé  convenable,  après  une  mûre  délibération,  de  faire 
«  les  règlements  et  la  déclaration  qui  suivent  : 

•  10  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ ,  et 
«  que  toute  l'Église  même  n'ont  re^u  de  puiAance  de  Dieu  que  sur 

•  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut ,  et  non  point  les 
«  choses  temporelles  et  civiles,  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 

•  que  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  et ,  en  un  autre  endroit, 

>  Arrêt  de  la  coor  royale  de  Paris  du  tt  déc.  182»  (Sirey,  1896,  »,  78  ; 
Dalloi,  iSM,  a,  sa).  Jugements  du  tribonal  de  la  Seine ,  chambre  de  police 
corfecUonnelie,  desamaniSMoiaSavriliSaB,  cités  par  M.  Henrion,  Codh 
eceUitoiUque,  p.  ISS. 

>  V.  les  noies  sur  cette  déclaration,  publiées  par  M.  HenrioD,  dsnssen  Cerfe 
udéêioitique,  p.  lit  et  suiv. 
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«  qu'il  laut  rendre  à  César  ce  qui  est  k  César,  et  k  Dieu  ce  qui  est  à 

•  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'apôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien 
«  être  altéré  ou  ébranlé.  »  Que  toute  personne  soit  soumise  aux  puis- 
sances supérieures;  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de 
Diea,  et  c'est  lui  qui  ordonne,  celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc 
qoi  s  oppose  aux  puissances,  résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  «  Nous  déda- 
«  roDSy  en  conséquence,  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
«  ancune  puissance  ecclésiastique,  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses 

•  temporelles  ;  qu'ik  ne  peuvent  être  déposés  directement  et  indirec- 

•  rement  par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église  ;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
"  vfDt  être  dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  Teur 
«  doifcnty  ou  absous  du  serment  de  fidélité  ;  et  que  cette  doctrine,  né- 

•  cessaire  pour  la^tranqnillité  publique,  non  moins  avantageuse  à 

•  l'Égliae  qu'à  l'État,  dpit  être  inviolablement  suivie  comme  conforme 

•  à  h  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples 

•  des  Saints. 

•  a«Qae  la  plénitude  de  la  puissance  que  le  saiut-siége  apostolique 

•  et  les  aooGessears  de  saint  Pierre,  vicaire  de  Jésus-Christ,  ont  fur 

•  les  choses  spiritue^cs ,  est  telle  que  néanmoins  lea  décrets  du  saint 

•  Concile  œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions  4  et  5« 

•  approirvés  par  le  saiut-siége  apostolique,  confirmés  par  la  pratique 

•  de  tonte  l'Église  et  des  pontifes  romains,  et  observés  religieusement 
m  dans  tenu  les  temps  par  l'Église  gallicane,demeurent  dans  leur  force 
«  et  vertu  ;  et  que  l'Église  de  France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux 
m  qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets,  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant 
«  que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie  ;  qu'ils  ne  sont  point  ap- 

•  prouvée  on  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  de  schisme. 

«  3«  Qu'ainsi  ilfaut  régler  l'usage  de  la  puissance  apostolique,  en  soi- 

•  vaut  les  canons  faits  par  l'Église  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  respect 

•  général  de  tout  le  monde  ;  que  les  règles*  les  mœurs  et  les  constitît- 
«  tiona  reçues  dans  le  royaume  et  dans  l'Église  gallicane,  doivent  avoir 
«  Icor  force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  demeurer  inébranla- 

•  Mes  ;  qall  est  même  de  la  grandeur  du  saint-siége  apostolique,  que 
«  les  lois  et  coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège  respecta- 
«  ble  et  des  Églises  subsistent  invariablement. 

«  4*  Qn«»  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions 

•  de  foi,etqne  ses  décrets  regardent  toutes  les  églises,  et  chaque  église 

•  en  psurûcnlier,  son  jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable ,  à 

•  nKisiie  que  le  consentement  de  l'Église  n'intervienne.  • 

La  première  de  ces  ptopotitions  n'a  pas  besoin  de  com- 
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mentaire.  ïlle  n'est  d'aillears  qu'une  conséqûefice  des 
principes  que  nous  avons  indiqués  au  para^^phe  3. 
(Y.  plus  haut  p.  88.)  Quant  aux  trois  autres  proposi« 
tions,  nous  aurons  plus  tard  occasion  d'y  revenir*. 

La  première  proposition  proscrit  formellement  tontes 
les  entreprises  du  clergé  sur  les  choses  temporelles,  et 
nous  verrons  plus  bas  que  tous  ces  empiétements  donnent 
ouverture  au  recours  connu  sous  le  nom  d! appel  comme 
d'abus  ;  quelques  uns  des  mêmes  empiétements  sont  pré- 
vus et  punis  par  le  Code  pénal.  (V.  les  art.  199,  200% 
201,  202,  203,  204,  205,  206,  207,  208,  et  878  de  ce 
Gode.)D'après  la  généralité  des  termes  de  ce  dernier  ar- 
ticle, il  pourrait  être  appliqué  à  la  violation  du  secret  de 
la  confession. 

Le  curé  ou  desêerva  n  qui  procède  à  une  inhamatioo 
sans  autorisation  préalable  de  Tofficier  de  Vétat  civil  em- 
piète également  sur  l'autorité  séculière,  à  qui  appartient 
la  police  des  inhumations  (décret  du  4  thermidor  an  13), 
Bien  que ,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  cassation  du  27 
janvier  1832(Sirey  1832,  1,386;  Dallox,  1832,  1,166), 
ce  cas  ne  rentre  pas  dans  l'application  de  l'article  358  du 
Code  pénal. 

II.  Loi  du  18  gbrmui al  an  X (8  avril  1802) intitulée: 
Articles  organiques  du  concordat  '• 

■  M.  de  GormeDin ,  dans  ses  Quetiionê  d$  droit  admini tfroltf ,  4*  éditl«D , 
I.  I ,  p.  SS8,  a  cm  devoir  résamer  la  déclaration  de  1689  éans  Ira  tflfVM 
foWaDis  t  «  L'indépendance  de  PÉlal,  la  fiilllibimé  du  pape  ei  In  anpèrinriié 
•  dei  conciles,  sont  les  trois  fondements  dn  rÉglise  gallicane.» 

>  Ces  dent  articles ,  qni  établissent  nno  peine  contre  le  ministre  du  eoMm  fni 
procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  Insti- 
fié  d'un  acte  de  mariage,  préalablement  reçu  par  l'oificier  de  l'état  cItII  ? 
n'existent  pas  en  Belgique.  V.  art.  16  de  la  constitution. 

^  V.  dans  Sirey,  t.  II ,  part.  2,  p.  37  et  soif.,  fexposé  des  motifo  de  cette 
toi,  fait  à  la  séance  du  corps  législatif  du  ItS  germinal  an  X ,  par  fen  V.  For- 
Ulis;  le  rapport  fett  au  nom  du  trlbnnat ,  dans  la  séance  du  18  germiiial ,  ptf 
M.  Lucien  BMiaparle ,  et  le  rapport  éo  M.  Fnrtalii  M  eonaeild^tui. 
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Nimê  allons  fiûre  MÎTre  chMaa  des  avtfoles  dû  cette 
loi  de  qaelq«es  obserratîoDf. 

Le  titre  i*^  tU  intitulé:  Du  régime  dt  tÉgUse  oaihûUquû 
dans  ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  lapeUee  de 
rÉtat. 

■Alt.  I.  Aucime  balle»  bref»  reterît»  décret,  nuuiclaty  proTÎwoo» 

•  sîgutare  senrant  de  provition  »  ai  autres  expéditions  de  la  cour 

•  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 

•  Are  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement"  mis  A  exécution,  sans 
«  PiDtorisation  du  gonremement  «. 

Cet  article  a  été  ndodifié  par  Tarticle  1^  du  décret  da^ 
S8  fiSrrier  1810,  portant  que  les  hrefii  de  la  pénitencerie, 
poar  le  fer  intérieur  aenlemeiit,  pourront  être  enécutét 
sans  aucune  autorisation. 

L'ordonnance  royale  du  Î6  octobre  1830  a  appliqué 
Particte  1**  à  un  bref  du  pape  qfoA  ne  contenant  autre 
cboie  que  ^approbation  d'un  acte  auquel  l'éTéque  de 
Pbkiera  andt  procédé  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 
(V.  les  obserrations  sur  l'artide  8.) 

L'arttde  1*  est  une  conséquence  du  povrotr  d'inspec- 
tion suprême  appartenant  à  l'État  (V.  plus  haut,  p,  98 
et  sûrantes).  H  résulte  de  la  combinaison  de  cette  disposi- 
tion avecceUe  de  l'article  1^^'du  décret  de  1610 ,  que  tous 
les  actes  de  la  cour  de  Rome,  à  la  seule  exception  de  ceux 
conœmant  uniquement  le  fer  intérieur  ;  en  d'antres  ter- 

m  ...  .     ■  ■■     ■    ■  ■  I         ,     ..1,      »    Il  n    ji    I 

'  SoiTantH.  Bechard,  p.  iSS,  cette  disposition  n^esl  pas  compatible  stoc 
l'es^  d«  la  Charte.  «  Tandis,  diuU,  qu'une  liberté  iliimilée  protège  la^u- 
«  bUcaiion  de  toutes  les  opinions,  les  règlements  de  foi  ou  de  discipline,  èma- 
c  nés  du  aaint-sicee ,  ne  penrant  dire  seuls  frappés  d'une  interdiction  légale.» 
noua  ae  saurions  partager  cet  a? is;  car  on  ne  peut  méconnaître ,  en  fait,  que 
las  paroles  ou  leséeriu  du  chef  de  TÉgUse  exercent  sur  le  peuple  une  inilaenee 
bien  autmment  active  et  puissante  que  ne  le  feraient  las  paroles  on  les  écrits 
d'où  particulier  ou  même  du  chef  d'une  congrégation  qaelcenqna.  U  est  donc 
de  tout  droit  et  de  toute  justice  que  rautonté  séculière  puisse  user,  à  Tégard 
du  saint-siége ,  d'un  pouf  oir  plus  étendu  que  celai  doei  elle  fait  empiol  ?  is- 
â-^ria  des  aoleucs  au  I 
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mes  :  tous  les  actes  du  pouvoir  ecclésiastique  suprême  qui 
oui  uu  rapport  quelconque  au  culte  extérieur  ou  inté- 
rieur*! ne  peuvent  recevoir  aucune  exécution  en  France, 
directement  ou  indirectement;  sans  autorisation  préala- 
ble du  roi.  Cette  règle  s'applique  même  aux  bulles  du 
pape  qui  accordent  l'institution  canonique  à  Tévéque 
nommé  par  le  roi  :  le  Bulletin  des  lois  en  présente  tous 
les  jours  des  exemples\ 

La  cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  1 6  octobre  1 809^ 
a  fait  une  juste  application  de  l'article  1*',  en  cassant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  pour  avoir  puisé  dans  un 
bref  du  pape,  non  autorisé  par  le  gouvernement,  un  mo- 
tif pour  interdire  le  mariage  à  un  prêtre. 

L'article  f  est  également  applicable  aux  brefs  que  les 
papes  ont  adressés  dans  les  dernières  années  aux  évêques 
des  différents  pays  étrangers  ^,  par  lesquels  ils  ont*engagé 
le  clergé  à  refuser  la  bénédiction  nuptiale  au  mariage 
d'un  catholique  avec  un  non  cathoHque,  à  moins  que  les 
deux  époux  ne  s'obligent  à  faire  élever  les  enfisinta  dans  bà 
religion  catholique  *. 

L'évêque  ou  prêtre  français  qui  s'aviserait  d'imposer 
cette  condition  à  des  époux  français  contreviendrait  à 
l'article  1*'.  Dans  une  espèce  récente,  qui  s'est  présentée 
en  Prusse,  l'archevêque  de  Cologne  avait  £eiit  appliquer 
un  bref  du  pape  en  date  du  25  mars  1830,  relatif  aox 

>  V.  M.  Eichhoni,  Frinc^t  du  droit  eeaéiioitiqiê0  (  Gnmâiœixe  dêê 
KirehenreeMs),  t.  II,  p.  88. 

*  Lt  régie  contisnée  dans  Tart.  1"  ■  été  obiervée  en  Franee  depviia  très 
loiis>-tempt.  Autrefob ,  les  bulles  et  retcrits  do  pape  devaient  être  Térifiés  par 
les  eovn  souteraines ,  diaprés  les  lettres-patentes  de  Louis  XI  da  8  faiiTier 
1475.  V.  FeTret,  Traité  dt  Vabuti  lit.  1,  eh.  i,  h.  iS;  Favard,  a«pertoir«» 
jo  Cicite ,  p.  787. 

^  Sirey,  1810,1,  00. 

é  V.  noire  f '^  série,  1. 1 ,  p.  ttOO. 

^  Noos  reviendrons  sur  cette  matière  à  Poccasion  des  art.  O  et  M. 
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Biariages  mixtes^  d'une  manière  contraire  aux  termes 
de  Tautorisation  donnée  par  un  arrêté  royal  du  19  juin 
1834.  Ce  fui  donc  avec  raison  que  le  gouvernement  im- 
prouva  la  conduite  de  l'archevêque  sur  ce  point*. 

le  même  prélat  avait  mis  à  exécution,  sans  l'agrément 
du  roi,  un  bref  du  pape,  du   26  septembre  1835,   qui 
condamnait  la  doctrine  de  feu  Hermès ,  professeur  de 
tbéologie  à  Bonn'.  L'archevêque  lança  un  interdit  con- 
tre les  professeurs  de  cette  université  ,   qui  avaient  pro- 
fessé lesdites  doctrinea  dans  leurs  cours,  et  déclara  qu'il 
n'accorderait  pas  les  ordres  aux  candidats  qui  auraient 
suivi  ces  cours.  Ce  fut  encore  avec  raison  que  le  gouver- 
nement improuva  cette  manière  d'agir  \ 
■  Art.   9.  Aucun  iodiTÎdn  se  disant  nonce,  légat,  ricaire  ou  com- 

'  V.  la  leUre  du  minittre  des  afTsIres  ecclésîasiiques  de  Prusse ,  ao  chapitre 
métropolitain  de  Cologne,  en  date  du  Itt  norembre  1857  (GaxeUe  d'Auge- 
Aouf^,  do  n  noTembre). 

*  Le  système  de  H.  Hermès  consistait  i  dire  :  «  Je  crois  à  toutes  les  pro- 
position* do  l'Église  :  cependant  il  est  de  mon  doYoir  d^appnyer  mes  croyances 
par  le  raisonnement  ;  »  et  le  professeur  a  réussi  à  trouver  des  raisons  à  l'ap- 
poi  de  toutes  les  propositions  de  rÉgUse.  Le  pape  a  répondu,  en  résumé  : 
«  Tezlge  la  foi,  et  personne  n^a  le  droit  d^examiner  les.  points  qo'aTance  la 
&!•>▼.  la  déclaration  dn  cardinal  Lambruachini ,  adressée  le  tf  août  1857  h 
m.  Braan  et  EWenicb ,  professeurs  de  théologie  à  Breslau  [GaxeUe  (PAuf/ê- 
homrg^  do  15  octobre  1857J. 

S  V.  la  lettre  du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  de  Prusse,  que  nous  Te- 
nons de  dler.  —  Nous  n'aTons  pas  la  prétention  de  nous  prononcer  sur  la 
qaestioii  de  savoir  si,  au  fond,  le  pouvoir  de  jnger  le  système  de  tf .  Hermès 
ippartieDt  ou  non  au  saint  père  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  fallait  que  Taulo- 
rité  ecclésiastique  se  concertât  à  ce  siyet  avec  l'autorité  séculière  (V.  plus  haut, 
p.  M),  arant  de  procéder  à  des  actes  extérieurs  qui  empiétaient  sur  les  pou- 
voirs de  entte  demière.arÉglife,  disait  feu  M.  PortaUs  père,  dans  son  rapport 
liH  sur  le  concordat  et  les  articles  organiques  (Sirey,  tome  S,  part.  2,  p.  aa), 
«  est  ius^  des  erreurs  contraires  à  sa  morale  et  à  ses  dogmes:  mais  TÉtat  a 
«  intérêt  d'examiner  la  forme  des  décisions  dogmatiques,  d'en  suspendre  la 
•  imbHeation  quand  quelques  raisons  d'État  l'exigent;  de  commander  le  silence 
«  sur  des  points  dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  violemment  les  esprits, 
T  el  d'empècber  même,  dans  certaines  occurrences ,  que  les  consciences  ne 
«  soient  arbitrairement  alarmées.  » 
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«  nitMire  »yoilotfq»e»  ou  <c  piéralant  d«  toute  «atnedénomiMitHiA, 

•  ne  pourra»  MO»  la  çiéme  autorUatlon,  exercer  sur  le  aol  fîtmDÇAis,  m 

•  ailleurs^  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  I*Ëglise  gallicane. 

«  Art.  3.  Les  décrets  des  \ynodes  4^rangers,  même  ceux  de  concî- 
■  les  généraux ,  ne  pourront  être  publiés  en  France ,  avant  que  le 

•  gouTemement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les 
«  lois,  droits  et  franchiies  de  la  république  française,  et  tout  ce  qui , 
«  dans  leur  publication^  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 

•  publique. 

Ces  dispositions  découlent  naturellement  du  principe 
de  la  souveraineté  territoriale,  du  Jus  reformandi  et  au  jus 
supremœ  inspectionis,  (V.  plus  haut ,  p.  94,  95,  97  et  98.) 
On  ne  saurait  tolérer  que  le  saint-père,  on  une  assemblée 
du  clergé  tenue  à  l'étranger ,  exerce  de  son  chef,  et  par 
des  actes  extérieurs,  une  direction  quelconque  sur  les 
matières  du  culte  *  • 

«  Art  4*  Aucun  concile  national  ou  métropolitain ,  aucun  synode 

•  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  par 

•  mission  expresse  du  gouvenieraent . 

C'est  encore  une  conséquence  des  mêmes  principes; 
elle  est  d'autant  plus  logique ,  qu'il  s'agit  d'un  clergé  qui 
est  sujet  du  pays* 

«  Art.  5.  Toutes  les  fonctions  eedésiasdquet  seront  gratuites,  M«if 

•  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  îsxh^  par  les  règlement. 

Le  clergé  catholique  se  trouvant  salarié  par  l'État 
(art.  6  de  la  Charte),  il  ne  peut  se  faire  payer ,  en  outre  , 
par  les  citoyens  pour  l'exercice  de  son  ministère.  La  loi 
n'admet  que  les  oblations  {jura  stolœ) ,  c'est-à-dire  des 
rétributions  légères  au  profit  des  curés  ou  desserrants» 
pour  l'administration  des  saccëments  et  autres  actes  do 
culte.  Dans  l'origine  de  l'Église ,  les  ministres  de  la  reli- 

*  Les  règles  consignées  dans  ces  deux  articles  ont  été  obserfées  en  France 
depuis  long-temps.  (Y.  Favard,  Répertoire,  t°  CvlU^  p.  787.)— M.  Decbard, 
p.  1B7,  les  regarde  comme  contraires  à  la  liberté  de  a  religion.  Nous  répon.- 
dons  par  le  même  argument,  que  nous  ayons  cru  devoir  opposer  à  la  critique 
qoe  Tauteur  a  ftiite  de  Part,  l'^ 
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gkm  ne  nBoeviioni  autre  chose  qw  des  dont  gratuilt  :  par 
la  suite  des  temps,  ces  dons  ont  pris  un  caractère  àe 
fixité.  H.  Walter,  §  191. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  sont  faits  par  les  ëvéqnes. 

«  Art.  d.  Il  y  âara  recouft  aa  conâeil  d'État,  dans  toqs  le»  cas 

•  dVbus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  eodésiasti^pieÉ. 

«  Les  cas  d'abus  sont  l'usurpation  on  l'excès  de  pouvoir,  la  contra^ 
«  Tention  aux  lois  et  règlements  de  la  république,  l'infraction  des  règles 
«  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  Tattentat  aux  libertés, 

•  fi^nchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  et  tonte  entreprise  on 

•  fioat  procédé  qui,  dans  Texercice  du  culte,  peut  compromettre  l'hon- 
«  neor  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  consdcnoe,  dégéné* 
«  rer  contre  eux  en  oppression  on  en  injure ,  ou  en  scandale  public. 

Ces  dispositions  sont  une  conséquence  du  droit  d'in* 
spection  suprême  appartenant  à  l'État  :  elles  existent  éga- 
lement dans  les  autres  territoires  de  l'Europe  *. 

Fevret,  dans  son  Traité  de  l'abus,  liv;  I,  ch.  1",  explique 
ainsi  l'origine  du  terme  :  appel  comme  d'abus,  «  On  peut 
dire  que  l'Église  abuse  du  pouvoir  qu'elle  a  sur  les  choses 
spirituelles^  si  elle  l'étend  sur  la  temporalité  :  comme,  au 
réciproque^  la  justice  séculière  ne  peut,  sans  abus,  entre- 
prendre sur  les  choses  spirituelles,  d'autant  que  cette 
puissance  lui  est  donnée  ad  usum  scilicet,  non  usque  ad 
abusum,...  En  qualifiant  un  acte  d'abusif,  on  voulait  dire 
qu'il  avait  été  fait  sans  pouvoir  et  au  delà  de  la  juridic« 
tion  ordinaire  et  naturelle  de  celui  qui  avait  excédé  les 
termes  de  la  puissance  :  concessa  sibi  abutendo  potestate^ 
comme  dit  le  canon  :  Privilégia  ^  causa  2,  quœsL  3. 

cX'abus,  continue  l'auteur  dans  ses  réponses  faites  aux 
remarques  if  une  personne  de  mérite  (T.  II,  p.  276>  de  l'é- 
dition de  1778),  est  un  mot  général  qui  comprend  sous 
soi  toutes  entreprises  de  juridiction ,  par  quelques  juges 

>  V.  plM  haut,  p.  97;Fefret,  Traité  de  VabuSf  Ur.  1,  chap.  1,  n.  12  et 
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qu'ellea  pumenl  être  fiûCes  ;  de  sorte  qa'il  y  sT  récipro- 
quement  abus,  quand  le  juge  temporel  entreprend  sur  le 
spirituel,  comme  quand  le  juge  ecclésiastique  prend  con* 
naissance  de  la  temporalité. 

«  C'est  ce  qui  a  donné  sujet  à  tous  les  interprètes 
français  de  tenir  pour  constant  que  Pappel  comme  d'a- 
bus avait  lieu  indistinctement,  quand ,  des  deux  juridic* 
tions  ecclésiastique  et  séculière  ,  l'une  entreprenait  sur 
les  droits  de  l'autre.  » 

L'auteur  cite  plusieurs  arrêts  à  l'appui  de  son  asser- 
tion, et  il  finit  par  faire  observer  que  l'appel  comme  d'a- 
bus des  entreprises  du  juge  séculier  n'est  pas  si  fréquent 
ni  si  usité  que  celui  qui  tend  à  réparer  les  empiétements 
du  juge  ecclésiastique. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  distingue  également  les 
deux  espèces  d'abus.  L'article  6  ,  dont  nous  nous  occu- 
pons, a  pour  objet,  d'après  son  texte^  les  cas  d'abus  de  la 
première  catégorie  ,  savoir  :  les  entreprises  des  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques  contre  l'auto- 
rité séculière  ou  contre  les  intérêts  des  particuliers. 

Nous  avons  déjà  indiqué,  plus  haut ,  le  principe  d'où 
découle  le  droit  de  l'État  de  trancher  les  conflits  qui  s'é- 
lèvent entre  les  deux  autorités  civile  et  ecclésiastique.  — 
Feu  M.  Portalis  est  arrivé  au  même  résultat,  dans  son 
rapport  au  conseil  d'État  sur  le  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  18  germinal  an  X.  o  Lorsque,  dit-il,  en  examinant 
«  les  bornes  naturelles  du  ministère  ecclésiastique,  on 
«  attribue  exclusivement  à  la  puissance  publique  la  dis- 
«  position  des  choses  temporelles,  en  réservant  aux  pas* 
«  teurs  les  matières  spirituelles ,  on  n'entend  pas  sans 
«  doute  laisser  comme  vacant,  entre  ces  ministres,  le 
«  vaste  territoire  des  matières  'qui  ont  à  la  ibis  des  rap- 
n  ports  et  avec  la  religion  et  avec  la  police  Je  l'État ,    et 
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qui  sont  appelées  mixtes  par  les  juriscoiuuUes  ;  ni  per- 
mettre indiffiéremment  aux  ministre»  da  culte  d'y  faire 
des  incursions  arbitraires,  et  d'ouvrir  des  conflits  jour« 
naliers  avec  le  mag^istrat  politique.  Un  tel  état  de 
choses  entraînerait  une  confusion  dangereus  ,  et  ren* 
drait  souvent  le  devoir  de  l'obéissance  incertain.  —  Il 
fàvX  nécessairement  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure 
qd  ait  droit,  dans  cette  espèce  de  territoire,  de  lever 
tous  les  doutes  et  de  franchir  toutes  les  difficultés  ; 
cette  puissance  est  celle  à  qui  il  est  donné  de  peser  tous 
les  intérêts,  celle  de  qui  dépend  l'ordre  public  et  géné- 
ral, et  à  qui  seul  il  appartient  de  prendre  le  nom  de 
puissance  dans  le  sens  propre.  C'est  un  principe  cer* 
tain  que  l'intérêt  public  dont  le  gouvernement  tient  la 
balaix»  doit  prévaloir  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de 
l'essence  de  la  religion  :  aussi  le  magistrat  peut  et  doit 
intervenir  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
extérieure  des  choses  sacrées.  » 
Suivant  Fevret ,  très^anciennement  les  deux  autorités 
ecclésiastique  et  séculière  traitaient  par  députations  et 
ambassades  les  différends  qui  se  présentaient  ;  après,  on 
vint  aux  appellations  du  pape  au  pape  même ,  ou  du  pape 
an  futur  concile  ;  puis  aux  protestations  et  oppositions 
par  voie  de  nullité  ta  cajii  çiolatorum  canonum  aut  infrac- 
tœ  prcLgmatwœ  stmctionù.  On  ordonna  l'examen  des 
bulles  et  rescrits  du  pape,  par  des  juges  et  commissaires 
à  ce  députés  :  enfin  l'appel  comme  d'abus  a  été  le  der- 
nier moyen  ,  le  meilleur  et  le  plus  efficace  '  •  «  Les  appels 
•  comme  d'abus,  »  dit  Favard ,  v""  Abus^  a  d'abord  peu 
«  nombreux,  devinrent  très-communs  après  la  publica- 

<  V.  de  Marca,  de  ConeordatUia  taeerdolii  et  imperiiy  lib.  4 ,  oip.  19,  S  S, 
tes  notes  deBoebner  far  la  tradaction  latine  de  rinstUntioii  aa  droit  eccléaiâi- 
tiqna  dsFleury,  part.  5,  cbap.  24  *,  et  M.  Bechard,  p.  201. 
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«  tioadelaprâg;inatiqiie(y.pUwhaut9p.  1(2),  <n  144t..; 
«  iU  se  multiplièrent  encore  d'avantage  depoîs  Tédic 
«  de  1549,  qaimit  an  nombre  des  délits  prÎTilégiës  les 
«  scandales  et  autres  actes  emportant  ofiGonse  publique, 
1  imputés  aux  ministres  de  la  religion,  et  en  attribua  k 
«  connaissance  aux  juges  laïcs.  » 

On  conçoit  Tintérét  du  haut  cleiigé  de  demander  que 
les  cas  d'abus  fussent  désignés  d'une  manière  précise, 
pour  empêcher  devoir  soumettre  à  la  juridiction  laïque 
tous  ses  actes  et  ceux  de  ses  subordonnés  :  mais  aocaue 
loi  n'a  donné  cette  définition.  Le  gouvernement  craignit 
qu'en  fieiisant  une  énumération,  on  ne  laissât  des  lacunes,  et 
qu'onnouvrîtainsiunprétexteauxempiètemenuduclergé. 

«  En  1606,  »  ditFavard,  v^  Abut^  «  Henri  IV  répandit 
«  aux  remontrances  du  clergé  que  ;  Ces  cas  étaient  déjt 
«  tous  réglés;  que  les  appellations  avaient  toujours  été 
«  reçues  quand  il  y  avait  contravention  aux  saints  dé* 
«  crets,  conciles  et  constitutions  canoniques,  on  bienen- 
«  treprise  sur  l'autorité  du  roi^  sa  juridiction,  les  lois  du 
«  royaume,  droits,  libertés  et  privilèges  de  l'Église  galli- 
«  cane,  ordonnances  et  arrêts  des  parlements  donnés  en 
«  conséquence  d'icelles,  et  qu'il  n'était  pas  possiUe  de 
«  régler  et  de  définir  plus  particulièrement  ce  qui  pro- 
«  venait  de  causes  si  générales.  Toutefois  le  moaar- 
«  que  prescrivit  au  parlement  de  tenir  la  main  à  ce  que 
«  les  ecclésiastiques  ne  fussent  point  troublés  daos 
«  l'exercice  de  leur  juridiction. 

«  Lors  de  la  rédaction  de  la  célèbre  oràaosmuDt 
«  de  1676,  on  trouva  également  qu'il  y  aurait  de  graws 
«  inconvénients  à  spécifier  les  cas  d'abus ,  parce  qn'oo 
«  pourrait  en  omettre  qui  naissaient  tous  les  jcnnrs  et 
«  qui  exigeaient  absolument  l'intervention  de  l'autorité 
«  royale. 
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«  lit  nefbreat  pat  définis  darantage  par  Pëdit  de  1 695, 
«  rdatif  à  h  juridiction  ecclésiastique,  édit  qui  fixa  Fé« 
I  tat  de  la  lé^alation  sur  cette  importante  matière.  L'ar- 
I  ticle  30  enjoignit  seulement  aux  cours  de  renvoyer  aux 
c  éréqaes  tout  ce  qui  touchait  au  fond  dé  la  doctrine, 
«  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'elles  avaient  de 
«  pomvoiTypar  les  ifoies  qu*eUes  estimeraient  convenables^ 

•  à  h  réparation  du  scandale,  trouble  de  Tordre  et  de  la 
«  tranquillité  publique,  et  contrayention  aux  ordonnan- 

>  ces  que  la  doctrine  aurait  pu  causer.  L'article  35  leur 

<  preicriTit,  en  outre,  de  ne  receroir  les  appels  qu'après 

•  en  avoir  soigneusement  examiné  les  moyens,  et  de  pro» 

<  céder  à  leur  jugement  ayec  telle  diligence  et  circonp 
«  spection  que  l'ordre  et  la  discipline  n'en  puissent  être 
"  altérés  ni  retardés,  et  qu'au  contraire,  elles  ne  serris- 
«  sent  qu'à  les  maintenir  dans  leur  pureté ,  suivant  les 

<  saints  décrets,  et  à  conserver  l'autorité  légitime  et  néce^ 

>  saire  des  prélats  et  autres  supérieurs  ecclésiastiques. 
«  L'article  6  de  la  loi  de  1802,  en  se  bornant  à  indi- 

■  qner  les  soarces  principales  et  générales  de  l'abus ,  » 
dit  le  même  auteur ,  «  se  conforma ,  comme  on  voit ,  aux 

■  anciennes  maximes  du  royaume  :  rien  ne  fut  innové 

<  sur  le  £Dnd  des  choses.  »  Nous  ajouterons  qu'un  grand 
twmbre  des  cas  d'abus  de  la  part  du  clergé,  dont  parlent 
Fetret  et  les  anciens  auteurs ,  ont  cessé  de  fait  par  Teffet 
de  la  loi  du  7  septembre  1790,  qui  a  supprimé  les  juri- 
dictions ecclésiastiques. 

Sttîrant  nous,  Ténumération  des  cas  d'abus  du  clergé, 
contenue  en  l'article  6,  bien  qu'au  premier  abord  elk 
poisse  paraître  incomplète,  ne  l'est  cependant  pas;  et  l'on 
l'en  convaincra  facilement  en  reportant  l'attention  à  tous 
les  documents  auxquels  les  termes  de  cet  article  renvoient 
expressément  ou  implicitement.  Ce  rapprochement  du 
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texte  avec  let  documents  auxquels  il  se  refere ,  démontrera 
qu'en  résumé  il  y  a  abus  de  la  part  du  clergé  contre  Tauto- 
rité  civile  par  toute  coiitraYention,8oit  à  la  première  propo- 
sition de  la  déclaration  de  1 682>soitaux  pouvoirs  que  la  na- 
ture de  la  souveraineté  territoriale  attribueà  l'État ,  et  que 
nous  avons  énumérés  plus  haut,  p.  91  à  100.  —  D'unautxe 
côté ,  ce  rapprochement  établira  que  l'énumératioa  con- 
tenue en  Tartide  6  est  simplement  énonciative  et  non  li- 
mitative. 

D'après  la  première  disposition  de  l'article  6,  les 
cas  d'abus  du  clergé  se  divisent  en  deux  espèces  :  1*  abus 
au  préjudice  de  l'autorité  séculière  ^  ou  d'un  citoyen  en 
particulier  ;  2"*  abus  d'un  supérieur  ecclésiastique,  au  pré- 
judice de  son  subordonné. 

En  commençant  par  la  première  de  ces  catégories, 
nouÀ  allons  parcourir  les  divers  cas  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 6. 

1**  Usurpation  ou  excès  de  pouvoir.  Cette  rubrique  em- 
brasse déjà  la  contravention  à  la  première  proposition 
de  la  déclaration  de  1682 ,  laquelle  a  tracé  les  limites  du 
pouvoir  ecclésiastique  vis-à-vis  le  pouvoir  séculier. 

2"*  Contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'État.  Cette 
expression  générale  n'exige  pas  d'explication. 

Voici  quelques  espèces  dans  lesquelles  le  conseil  d'État 
a  fiiit  application  des  n""  1  et  2  de  notre  énumération. 

Un  décret  du  23  février  1811,  dit  M.  de  Cormenin, 
p.  328,re}ette  comme  contraire  aux  lois  de  l'empire,  et  à 
la  discipline  ecclésiastique ,  un  bref  du  pape  adressé  au 
chapitre  de  Florence,  et  défend  de  le  pid>lieret  de  lui 
donner  directement  ou  indirectement^auc  une  exécution* 
En  même  temps,  ce  décret  établit,  dans  l'article  2,  que 
«  ceux  qui  seraient  {Hrévenus  d'avoir,  par  des  voies  clanr 
m  destines,  provoqué^  transmis  ou  communiqué  de  pa- 
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•  relis  breft,  seraient  poursaivis  devant  les  tribunaux  et 
«  punis  comme  de  crimes  tendant  à  troubler  l'État  par 
<  la  guerre  civile,  aux  termes  des  articles  91  et  103  du 
«  Code  pénal.  » 

liyaabus  delà  partde  l'ëTêque  qui  accepte  la  dëlë* 
gation  contenue  dans  un  bref  du  pape,  à  l'effet  d'agir 
comme  commissaire  dans  une  instance  portée  directe* 
meot  devant  le  saint^siége,  et  tendant  à  faire  prononcer 
la  imllité  du  mariage  entre  des  sujets  du  roi.  (Décret  im- 
périal du  14  juillet  1810  ;  M.  de  Cormenin,  Questions  dé 
(hit  administratif ,  4^  édition,  tome  I,  p.  332.) 

Par  application  de  la  même  disposition ,  un  décret  im* 
périaldu  26znars  1812  déclara  qu'il  y  avait  abus  dans 
00  induit  publiéypour  le  carême ,  par  le  cardinal  évêque 
de  Parme,  parce  que  ce  prélat  y  avait  pris  la  qualification 
de  frère  de  l'ordre  des  Servîtes  {ordre  supprimé).  (M.  de 
Cormeoin,  3*  édit^tome  I,  p.222;  4*  édit.  tome  I,  p.  330.) 
Il  y  a  contravention  aux  lois  (art.  l"de  celle  de  1802) 
dans  la  publication  faite  par  un  évêque  d'un  bref  du  pape, 
Muu  l'autorisation  préalable  du  gouvernement.  Ordon- 
iiaoce  du  6  octobre  1820.  (M.  de  Cormenin,  ibid.) 

Même  décision,  lorsque  l'évêque  exécute  un  rescrit  du 
pape  qui  a'avait  été  ni  vu  ni  vérifié  par  le  conseil  d'État. 
(Décret  du  14  juillet  1810,  déjà  cité.) 

II  y  a  abus  dans  la  lettre  pastorale  d'un  évêque,  qui 
contient  des  propositions  contraires  au  droit  public  et 
aox  lois  du  royaume.  (Onl.  du  10  janvier  1824;  M.  de 
ComeniD,  4"*  éd.,  p.  331). 

n  y  a  abus  de  la  part  des  prêtres  qui  loueraient  les 
éfêqaes  de  leur  résistance  à  l'exécution  des  lois  et  or- 
domiancea.  (Qrd.  du  19  mars  1829;  ibid). 

fl  y  a  abus  de  la  part  d'un  ecclésiastique  qui  tient,  en 
chaire,  des  discours  propres  à  exciter  à  la  baine  et  au 
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mépris  (lu  çoayerneinent  ;  tovtefois,  le  conseil  dÀat 
use  d'indulgence ,  si  l'ecclésiastique  inculpé  se  rétracte. 
(Ord.  du  16  déc.  183a;  ibid. ,  p.  3S9). 

Il  y  a  abus,  si  les  ecclésiastiques,  dans  leurs  mé- 
moîresy  sermons  ou  mandements ,  font  des  inputatkms 
ou  suppositions  injurieuses  et  offensantes  pour  rhonneor, 
la  probité,  la  justice  du  gouTcrnement.  (Ord*  du  4  mari 
1835;  i£iV/.,  330). 

Il  y  a  eu  abus  dans  la  déclaration  de  l'archerèque  de 
Paris,  portant,  de  la  part  de  ce  prélat  :  1*  Protestatkm 
contre  une  ordonnance  royale,  en  exécution  delaqoeHe 
les  bâtiments  de  l'ancien  palais  archiépiscopal  ont  été  mis 
en  Tente,  comme  propriété  de  TÉtat ,  et  à  charge  de  dé* 
molition;  V  Réclamation  contre  le  projet  de  loi  présealé 
aux  chambrée,  ayant  pour  objet  de  céder  à  la  Tîtle  de 
Paris  les  terrains  et  emplacement  dudit  palais.  II  y  a  ee 
de  même  abus  dans  la  coamiunication  que  Farcherèque  a 
donnée  à  s<m  clergé  de  ladite  déclaration;  enfin,  il  y  a 
eu  abus  dans  l'adhésion  donnée  à  cette  déclaration  par 
le  chapitre  métropolitain^  (Ord.  du  21  mars  1B37  ;  Sirey, 
1837,  2,  196.) 

Ce  serait  également  un  cas  d'abus,  pour  contra- 
vention aux  lois,  si  le  prêtre  engageait  pnbUqoement  ses 
paroissiens  à  ne  pas  envoyer  leurs  enfants  à  une  éœk 
autorisée.  (Ord.  du  28  mars  1831;  M.  de  Cormema» 
4«  édit.  t.  I,  p.  340.) 

Il  y  aurait  abua  pour  excès  de  pouvoir,  si  le  prêtre , 
en  administrant  les  sacrements  à  un  malade,  extorquait 
par  ruses  ou  violences  des4ivres ,  sons  le  prétexte  qn'ib 
sont  mauvais,  on  des  papiers,  titres  de  créances  et  bilkti, 
pour  se  les  approprier.  (Ord.  dn  S8  août  et  S&nov.  IMf; 
ikid.i  p.  340.) 

Il  n'y  a  pas  abus  dans  la  dâseolutien,  prononcée  par  k 
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corév  dPiHMjCoiifinMe  qui  existe  dans  une  église;  D'après 
V^Kii  9  delftloi»  le  ooréest  le  naître  de  toutes  ks  con- 
&ériei<}tti  sont  sous  ses  ordres*  (Ord.  du  19  aoftt  1829 , 
et28iiars  1831  ;  ibid.,  p.  S41.) 

Ua^jrapas  abus  dans  le  refus  fait,  par  l'éTéque  à  on 
impnnaur ,  de  \m  accorder  la  permission  de  réimprimer 
dMlimt  d'église.  (Ord.  du  7  mars  1884;  ibid.,  p.  32 S.) 
LaJoida  19  jmlkt'179S,  et  le  décret  du  7  germinal  an 
UO,  auCorisent  ce  refus;  mais  les  supérieurs  ecclésias- 
t^ueine  pewentpas  te  considérer  comme  ayant  la  pro- 
priété des  liirrcs  d'église.  (Arrél  de  la  cour  de  cassation, 
do 28 mai  1836;f&/^.,  ^Sirey,  1836,  1,  479.) 

}.  lafraciùm  des  règles  àonsaerées  par  les  canons  reçus 
^France*  -^  Quels  sent  ces  canons?  El» d'autres  termes, 
<pidles  sont  les  dispositions  du  droit  canonique  aux- 
fiettes  se  rapporte  l'art.  6  ? 

Nous  aTCos  Ttt,  plus  haut ,  que  les  lois  du  1 2  juillet  *  24 
août  1790  cmt  rendu  sans  objet  lé  concordat  de  15f  6 , 
tt  que  la  loi  dm  7  sept.  1790  a  supprimé  toutes  les  juri* 
étions  ecclésiastiques^  Par>  là  tous  les  canons  de  l'É- 
dite, rdatifii  aux  limites  des  deux  pouvoirs  ciTil  et  ecclé- 
«ÎMtique,  ont  perdu  leurs  effets,  et  l'église  catholique  a 
^piatsée»  TÎs-à^is de  l'État,  dans  la  position  d'une  con* 
S^égation-iquiluiestsabordoimée,  de  même  que  le  sont 
toutes  les  antres  congrégations.  (V.  plus  haut,  p.  88 
et  89.) 

U  est  impossible  d'admettre  que  le  législateur  de  l'an 
X>  eu  pavlant,  dans  l'art  6',  de  l'infraction  aux  règles 
<:oB$acréee  {>ar  lescanonsTeçns  en.Franee,  ak  entendu 
Raneltire  eavigoevr  toutes 'les  dispositions  du  droit  ca- 
nonique qui ,  autrefois ,  étaient  admises  en  France  :  on 
^  peut  \aï  sapposer  Tintention  de  glisser  dans  la  loi , 
peut  aînaî  di2«  Âiftiveineaty  une 'disposition  aussi  grate, 
I.  2*  sisiE.  17 
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et  qui  aurait  pu  servir  de  prétexte  à  bien  des  prétentioi» 
de  la  part  du  clergé;  aussi  les  monuments  qui  nous 
restent  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  germinal  (les 
deux  rapports  de  M.  Portails  et  celui  de  M.  Lucien  Bo- 
naparte), ne  contiennent  pas  mi  mot  qui  pût  autoriser 
cette  interprétation.  En  rapprochant  les  dispositions  de 
l'art.  6  de  la  réponse  donnée»  en  1606,  par  Henri  IV,  aux 
remontrances  du  clergé,  nous  sommes  demeurés  con- 
vaincus que  les  rédacteurs  de  la  loi  de  Tan  X  n'avaient 
visé  qu'à  reproduire  eu  termes  généraux  les  anciennes 
règles  sur  la  matière,  et  que  c'est  ainsi  qu'a  été 
amenée  l'expression  vague  de  canon*  reçus  en  France. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  uniquement  dans  le  texte 
de  l'art  6  la  solution  de  la  question  de  savoir  quels 
sont  les  canons  de  l'Église  dont  il  entend  parler  ?  Mais 
en  examinant  de  près  l'état  des  choses ,  tel  qu'il  existait 
au  moment  de  la  publication  de  la  loi  de  1802,  le  sens 
du  terme  canons  reçus  en  France  ne  restera  plus  douteux. 

La  restauration  de  la  religion  et  du  culte  catholique  a 
été  opéréci  en  France,  par  le  concordat  de  1801.  L'art  1*' 
de  ce  traité  déclare  que  «  la  religion  catholique,  apos* 
«  tolique  et  romaine  sera  librement  exercée  en  France , 
«  et  que  son  culte  sera  pidilic  ;  »  mais  la  généralité  de 
ces  expressions  a  été  expliquée  par  les  articles  orga* 
niques  du  concordat  (la  loi  de  1802).  Reportons-nous 
maintenant  à  la  distinction  entre  les  sacra  extema  et 
sacra  interna  (V.  plus  haut,  p.  93),  et  nous  verrons  que, 
quant  aux  rapports  de  TÉglise  avec  la  société  civile ,  les 
articles  organiques  ont,  d'une  part,  laissé  subsister  Tétat 
des  choses  tel  qu'il  existait  autrefois ,  par  suite  des  prin- 
cipes appelés  libertés  de  l'Église  gallicane;  et  que, 
d'autre  part,  ils  ont  conservé  toutes  les  modiBcations  que 
la  nouvelle  législation  avait  introduites  dans  lesdits  rap« 
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porto  :teUe  fat,  par  exemple,  la  disposition  de  loi  qui 
enleva  à  rÉgUae  tout  pouToir  sur  l'état  civil  des  citbyens, 
particulièrement  eu  matière  de  maria^.  Aucun  doute  ne 
«aurait  d'abord  s'élever  sur  le  maintien  des  libertés, 
fraocfaiaes  et  coutumes  de  l'Église  galUcane;  car  le  texte 
de  l'art.  6  en  parle  d'une  manière  expresse.  Quant  aux 
neafcUeslois,  celle  de  l'an  10  ne  renferme  aucune  dis- 
pwition  dérogatoire;  de  là  il  suit  que,  quant  au  culte 
eitéricar,  c'es^à•dire  quant  aux  actes  de  l'Église  qui  se 
troufent  en  contact  avec  la  société  civile ,  la  loi  de  1802 
n'a  entendu  accorder  ou  laisser  force  et  vigueur  aux  ca- 
nons de  rÉgli8e(aux  dispositions  du  droit  canon),  qu'au- 
tant que  ces  canons  ne  se  trouveraient  pas  déjà  modifiés 
par  les  principes  et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  et  par 
les  nouvelles  lois. 

En  ce  qui  conclue  le  culte  intérieur  (sacra  interna), 
cW-à^ire  le  régime  intérieur  de  l'ÉgHse ,  la  restauration 
do  culte  a  nécessairement  rétabli  les  choses  dans  l'état 
qui  existait  en  1790  ';  car  ni  le  concordat  ni  la  loi  de 
i802  n'apportent  aucune  modification  à  cet  état  de 
choses,  et  la  législation  intermédiaire  ne  s'en  était  pas 
ûccnpée.  Toutefois,  dans  l'ancienne  monarchie,  les 
canons  de  l'Église  relatifs  à  son  régime  intérieur  n'étaient 
pai  non  plus  reçus  purement  et  simplement  en  France , 
mais  seulement  en  tant  qu'ils  se  trouvaient  conformes  aux 
principes  et  usages  de  l'Église  gallicane,  noUmment  aux 
trois  dernières  propositions  de  la  déclaration  de  1682  *. 
En  un  mot,  les  canons  de  l'Église  catholique  ne   sont 

'  Onnd  VM  reHsioii  eit  admiM,  on  admet ,  par  raison  de  conséiiaence,  lei 
Kacipea  et  les  réf^  d'après  lesquels' elle  se  gooTeme.  M.  PorUlis,  Expoté 
^muift^  Sirvr,  t.  a,  p.  74. 

'  ▼.  fkmrj^  InttiMtim  •»  droit  ttelétimHiqut ,  ^hap.  2S;  M.  Bcehard 
h  «S. 
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pM  r^çus  «Q  France  purement  et  simpleraeiity  mais  seu- 
iemeuCavec  les  modifications  indiquées  ci-dessua  ;  tel  est 
le  sens  du  terme  cernons  reçus  en  France ,  qui  se  tromre 
4ans l'art.  6  delà  loi  de  1802  \ 

Ainsi,  par  exemple ,  on  peut  regarder  eomme  reçus  en 
France  les  cap.  1,  3  et  5 ,  X  <2e  Clericis  conjugatis  {HR,  3), 
qui  autorisent  l'évéque  à  prÎTer  de  ses  fonctiona  le 
prêtre  qui  aura  contracté  mariage;  mais  de  là  ne  suit  pas 
encore  que  te  mariage  est  nul  aux  yeux  de  la  loi  cÎTile: 
cette  nullité  repose  sur  d'autres  raisons  '• 

On  trouve  un  exemple  d'abus  pour  atteinte  portée  aux 
règles  consacrées  par  les  canons  reços  en  France  dans 
le  décret  du  26  mars  1812,  que  nous  avons  déjà  cité.  L^é- 
véque  de  Parme,  en  déclarant  que  c'est  en  vertu  des  pou- 
voirs  à  lui  communiqués  par  le  pape  qu'il  donne  la 
dispense  pour  le  carême,  avait  méconnu  les  droits  inhé- 
rents à  son  caractère  d'évéque  (qui  ne  sont  pas  une 
simple  délégation  du  saint-père). 

Nous  indiquerons,  au  n"*  5 ,  plusieurs  exemples  d'ap- 
plication des  termes  i  infractions  des  règles  consacrées 
par  les  canons^  nous  les  avons  reportés  au  n*  5  »  à  cause 
de  leur  connexité  avec  les  cas  compris  dans  lagdernière 
disposition  de  l'art.  A.  - 

Continuons  notre  énumératîon  : 


'  Hons  resraUoBS  TiTement  qne  M.  Bechtrd,  p.  SOS,  ne  soit  pas  entré  duis 
un  eianeD  approfondi  do  U  queallon.* 

'  De  ce  que  nous  todods  de  dire  il  découle  (ce  que  nous  itoda  d^à  Taii  re- 
marquer, p.  92)  que  les  articles  6  et  26  de  la  loi  de  Tan  X  ne  décident  pas  tex- 
tuellement  la  prohibition  des  mariages  des  prêtres.  En  effet,  on  ne  saurait 
soutenir  que  l'art.  6  ait  ressuscité  le»  canons  qui  ont  déléadn  cas  narlacoa. — 
M.  Bechard  (p.  2iHIJ  ne  croit  pas  troofer,  dans  Téiat  actaoLdo  la  léçiilstîasi^ 
une  prohibition  du  mariage  des  prêtres  ;  mais  il  se  fonde  sur  doa  BM>Cila  à  paa 
prés  identiques  avec  ceux  que  nous  ayons  énoncé^  p.  aS»  ponr  i 
nouTOlle  loi  dylle  qni  prononce  cette  prohibition. 
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VEgUse  gallicane* 

Eal639»  Pierre  Pithoo  rassemblai  en  quartre*^iigt- 
troùartîcies,  ks  maximes,  usages  «C  privilèges  de  PÉ» 
glise  gallicane.  Ce  recueil ,  avec  le  commentaire  de 
Dapuisy  ha.  ohserré  dans  les  tribunaux  comme  a^ant 
force  de  loi.  Tons  les  articles  qu'il  contient  reposent  sur 
deux  maximes  fondamentales  :  la  première ,  que  le  tem» 
pord  du  royaume  est  indépendant  du  pape  ;  la  seconde, 
que  le  concile  est  supérieur  au  pape  \  Plus  tard,  la 
dédaration  du  clergé  de  1682  reproduisit  les  mêmes 
principes;  et  cette  déclaration  ayant  été  élevée  au  rang 
de  loi  de  l'État ,  il  faut  admettre  que  l'art.  6 ,  en 
parlant  des  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église 
{jaMicanc ,  a  entendu  renvoyer  aux  dispositions  de  la 
dédaration  de  1682,  et  aux  conséquences  qui  en  dé*> 
eooknt.  On  ne  saurait  supposer  que  le  législateur  de 
1802  ait  entendu  se  référer  aux  articles  établis  par 
Pithoa,  qui,  depub  là  déclaration  de  16R2,  ne  forent 
plus  cités  que  comme  monument  historique  '. 

Le  décret  da  26  mars  1812,  que  nous  avons  '  déjà  cité, 
foomit  une  application  de  cette  partie  de  l'art.  6,  qui 
BOUS  occupe  en  œ  moment.  Ce  décret  reconnaît  i\ét 
l'érèque  de  Parme ,  en  se  regardant  comme  un  simple 
délégué  dn  pape ,  a  porté  atteinte  aux  principes  de  l'É* 
gUie  gallicane. 

h"  Toute  entrq}rue  ou  tout  pty^cédé  qui^  dans  P exercice 
du   culte  f  peut    compromettre  V honneur  des   citoyens, 

•  tépertoire,  ▼«  LiberUt  de  VÈgliêe  gallieon».^  M.  Bechard,  p.  906. 
'  »«!•  le«is  oè  Part.  S  âe  terail  féftré  anx  «rtidet  dé  Pierre  PUhou,  U  ftn- 
Ml  dire  avec  M.  Beehard  (p.  906)  :  «  que  leiiaaofaiioiis  Intewlakes  dtos  ^ 

•  droii  par  le  graad  principe  de  U  liberté  relieieuse  ne  permeltenl  pas  d'adop- 

•  ter  àyfWffièoktuif  comme  lois  de  l^tat ,  tout  ce  que  les  anciens  canonisiez  . 
^  reartaéraieul  eoame  la  oonséquencv  des  deux  maxime»,  r» 
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troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre 
eux  en  oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandcde public. 

Remarquons  que  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à 
tout  fait  d'un  ecclésiastique,  qui  peut  compromettre 
rhouneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience ,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  in- 
jure,  ou  en  scandale  public;  il  feut^  comme  condition 
sine  qua  non  de  l'appel  comme  d'abus,  que  l'acte  du  mi* 
nistre  de  l'Église  ait  été  par  lui  perpétré  dans  V exercice 
du  culte. 

Ainsi,  une  ordonnance  royale  du  28  mars  1881  a 
décidé  que  la  diffamation  dont  un  prêtre  se  rend  cou- 
pable hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  donner 
lieu  à  un  appel  comme  d'abus. 

Mais  le  délit  de  diffamation  commis^  par  un  prêtre, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  par  exemple  en  chaire , 
est  un  cas  d'abus.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  19 
mars  et  23  avril  1817,  25  août  1827  et  28  mars  1828  ; 
Sirey,  1821,  2,  338;  1828,  i,  27  et309;Dalloz,  1828, 
1,  196.) 

Il  en  est  de  même  de  la  diffamation  commise,  par  un 
prêtre,  dans  une  allocution  par  lui  adressée  de  la  bar- 
rière du  chœur,  à  ses  paroissiens  ,  à  l'occasion  de  ses 
fonctions ,  et  immédiatement  après  la  bénédiction  de 
l'eau  et  la  procession  qui  précèdent  la  célébration  de  la 
messe  ;  la  bénédiction  et  la  procession  font  partie  de 
l'ofBce  divin.  (Arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  du  17 
octobre  1828;  Sirey,  1828,  2,  333.) 

L'outrage  à  la  pudeur  des  femmes  ou  des  jeunes  filles 
serait  également  un  cas  d'abus.  (Ord.  du  8  avril  1831; 
M.  de  Cormenin ,  p.  340.) 

Le  prêtre  commettrait  encore  un  cas  d'abus  en  dif- 
finmant  soit  la  mémoire  des  morts  qui  n'ont  été  que  ci^ 
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vilement  mariés,  et  qu'il  traiterait  de  concubinaircs , 
aoit  la  probité  des  citoyens  et  la  réputation  des  fiemmes. 
(Qrd.  du  28  mai  et  8  juillet  1829.)  Mais  s  il  ne  résulte 
pas  de  l'instruction  que  le  curé  ait  eu  en  vue  le  plai- 
gnant dans  ses  incriminations  morales,  ou  qu'il  n'ait 
désigné  ni  le  genre  du  crime  ou  du  délit  commis  dans  la 
paroisse,  ni  la  personne  qui  l'aurait  commis,  il  n'y  au* 
rait  lieu  ni  à  abus  ni  à  renvoi.  (Ord.  du  6  mai  1829  et 
28  mars  1831;  M.  deCormenin,  p.  338  et  339.) 

Suivant  nous ,  la  violation  du  secret  de  la  confession  , 
de  la  part  du  prêtre,  n'est  pas  seulement  un  délit  ecclé- 
siastique, mais  aussi  un  cas  d'abus,  comme  pouvant 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  et  dégénérer  contre 
eux  en  oppression  ou  injure. 

Par  la  même  raison ,  les  curés  ne  peuvent  refuser  le 
baptême  aux  enfents  présentés  par  une  sage-femme,  sous 
prétexte  que  sa  conduite  serait  contraire  aux  mœurs. 
(Qrd.  du  lljanv.  1829;  M.  de  Gormenin,  p.  838.) 

Une  des  questions  les  plus  difficiles  que  présente  la 
matière  y  c'est  celle  de  savoir  si  le  refus  d'un  prêtre, 
d'administrer  les  sacrements  ou  les  dernières  prières, 
peut  donner  lieu  à  un  appel  comme  d*abus  ?  Dans  l'exa- 
men de  cette  question,  nous  marchons  entre  deux  écueils  : 
d'un  côté ,  il  faut  considérer  que  les  sacrements  et  les 
dernières  prières  sont  des  faits  du  douzaine  spirituel , 
et  que  le  prêtre  ne  peut  les  administrer  qu'aux  personnes 
qu'il  regarde  comme  dignes  de  participation,  dans  le 
sens  de  l'Église;  d'un  autre  côté,  l'État  doit  prévenir 
et  empêcher  un  refus  qui  réagirait  toujours  sur  la  vie 
extérieure  de  l'individu ,  en  portant  atteinte  à  sa  consi- 
dération ou  à  sa  mémoire. 

De  là  il  résulte  que ,  si  le  refus  des  sacrements  ou  des 
dernières  prières  est  accompagné  d'une  injure  publique. 
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de  la  part  du  prêtre  »  ce  refas  peut  dmner  lien  ^à  «n 
appdr  camme  d-abo$;car,  dans  ce  cas»  le  texte  de  Tart. 
6  se  trpui^e  applicable.  En  effet»  ce  refos  est  un  fait 
positif,  commis  par,  le  prêtre  dans  l'exercice  du  culte  » 
puisque  c'est  en  sa  qualité  de  ministre  du  culte  cfQ'on 
s'adresse  à  Jui  pour  prœéder  axa.  actes  dont  il  s'agit. 
L'État  doit»  ainsi  que  le  législateur  l'a  fait»  protéger  (es 
citoyens  contre  les  entreprises  du  cleiigé  qui  réagissent 
sur  la  .vie  civile;  enfin»  l'injure  publique  «st  cer* 
tainement  un  fiût  qoe  les  autorités  civiles  peuvent  et 
doivent  apprécier  et  réprimer.  Ainsi,  dans  ce  cas»  la 
compétence  du  cooseil  d'État  et  son  pouvoir  de  stataer 
sur  le  fond  de  l'appel  comme  d'abus  ne  nous  semblent 
pas  pouvoir  être  révoqués  en  doute. 

Il  en  est  autrement ,  si  l'ecdésiastique  »  sansseKvrer 
.à  un  fait d'in|ure 9  allègue»  à  l'appui  de  son  réfiis».«n 
motif  canonique  :  par  exemple  »  les  dispositions  qui 
excluent  de  la  sépulture  ecclésiastique  les  corps  de  cer- 
tains individus  ',  ou  s'il  se  retranche  dans  le  silence, 
jen  s'abstenant  de  donner  un  motif.  Dans  cette  hypothèse» 
et  en  nous  reportant  aux  principes  généraux  du  droit  » 
nous  croyons  que  le  conseil  d'État  peut  être  également 
saisi  d'un  appel  comme  d'abus  (que  cet  appel  est  reee- 
▼able)  ;  car  le  refus  des  sacrements»  ou  des  dernières 
prières  »  jette  toujours  aux  yeux  du  public  de  la^déconsî- 
dératton  sur  l'individu  ou  sur  sa  mémoire  ;  '  il  présente 
Papparence  extérieure  d'une  contravention  à  l'art.  6  » 
«  V*  :  Compromettre  VÀonnéur  des  citoyens  et  iÊégé' 
€  nérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure,  m  «Maïs» 

*  Ce  sont,  entre  autres ,  ceax  qui ,  pendant  la  dernière  année  de  leur  Tie  > 
ont  négligé  de  se  confesser  et  de  faire  leur  coranranion  à  Plqnes  (cap.  fS,  IC,  dé 
Pm^Uet  rfVMM.)  i  les  suieidés  (Asp.  12,  XXIIJ,  S,  »)*,ceom  fai.eni  péri  daiM 
un  duel  (ConeiL  Trid.,  XXV,  cap.  19;  ;  les  usuriers  publiquement  raconnas 
\  tels  (cap.  S,  X,  de  Uiurii)  ;  Sauter,  $  830  ;  M.  Walter,  $  SSO. 
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devant* le  conseil  d'État,  se  présente  alors  la  question 
préjudicielle  de  savoir,  si  le  refus  du  prêtre  a  eu  on  non 
ou  motif  canonique;  car  qui  jure  suo  ittitnr,  nemini 
faeit  injuriant.  Le  jugement  de  cette  question  est  dans 
les  attributions  de  l'autorité  civile,  s'il  s'agit  de  la 
violation  des  trois  dernières  propositions  de  la  décla- 
ration de  1 683 ,  ainsi  que  nous  Pavons  expliqué  au 
n^Sy  ci-dessus;  dans  les  autres  cas,  le  jugement  de  la 
question  préjudicielle  appartient  à  l'autorité  ecclésias- 
tique, parce  que  cette  question  se  rapporte,  sinon 
entièrement  au  foi^  intérieur  ou  à  la  conscience  du 
prêtre,  du  moins  au  ctdte  intérieur,  dont  la  direction 
appartient,  en  règle  générale,  exclusivement  au  clergé  *. 
Il  y  attrait  donc  lieu,  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
s'agit  pas  d'une  violation  deia  déclaration  de  1682, 
de  renvoyer  anx  supérieurs  ecclésiastiques  le  jugement 
de  la  question  préjudicielle  ;  cette  décision  intervenue , 
le  conseil  d'État  statuera  sur  le  fond  de  l'appel  comme 
d'abus  :  et  si  le  refus  du  prêtre  n'a  pas  eu  de  molSf 
ibndé,   ce  refos  sera  déclaré  abusif. 

M.  de  Ck)rmenin  a  plusieurs  fois  traité  cette  ques- 
tbn.' Dans  ses  Questions  de  droit  administratif  [A:''*  éd., 
t.  1,  p.  333  et  suiv.),  dans  un  article  pi]à>lié  par  la 
Gazette  des  tribunaux  du  23  janv:  1829  ,  et  par 
Sirey,  1829,  2,  48  ^  il  déclare  ne  voir,  dans  le  refus 
du  prêtre,  qu'un  acte  de  conscience,  qui  ne  saurait 
donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus.  Cette  opinion 
est  partagée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  des  Pays- 
Bas,  dans  sa  lettre  dn  8  décenibre  1828  (  rapportée 
dans  Sirey,  ibid.y  p.  47).  Quanta  nous,  nous  ne  pou- 
^vons  ndopter  cette  opinion  dans  sa  généralité ,  etnovs 


*  V.  plos  haut,  p.  S5,  ei  M.  Beebnd,  p.  i4S. 
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croyons    ayoir  résolu  la  question  par  les   distinctions 
établies  ci-dessus. 

En  examinant  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  sur 
la  question  du  refus  des  sacrements ,  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'emprunter  les  détails  suivants  à  l'ou- 
vrage de  M.  de  Cormenin ,   p.  334. 

Si  le  prêtre  refuse,  sans  causes  valables,  les  prières 
de  la  sépulture,  ou  le  baptême,  ou  l'extrême-onction, 
ou  la  confession ,  ou  la  communion ,  le  recours  pour 
cause  d'abus  est  ouvert  au  conseil  d'Etat.  (Y.  Ord.  du 
13  juin  1827,  16  mai  1828,  11  janv.,  19  mars  et  28 
oct.   1829,  2  et  28  mars  1831.) 

Un  projet  de  décret  du  mois  de  février  1812 ,  rédigé 
au  sujet  de  quelques  prêtres  du  diocèse  d'Amiens ,  qui 
avaient  refusé  de  dire  des  messes  mortuaires ,  déclarait 
l'abus ,  par  le  motif  que  toute  personne  morte  dans  l'état 
extérieur  de  l'Eglise  catbolique  a  droit  aux  secours  spi- 
rituels de  cette  Église  ;  qu'ainsi  c'est,  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques ,  manquer  à  un  des  premiers  devoirs  de  leur 
ministère  que  de  refuser,  dans  ce  cas,  les  offices  qui  leur 
sont  demandés.  Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite  '. 

Un  décret  du  23  mars  1812  déclare,  par  son  article  4 , 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'État  contre  le  refus  d'un  acte  du  ministère  ecclésiasti* 
que ,  lorsque  le  prêtre  ne  veut  pas  déclarer  la  cause  de 
son  refus. 

Une  ordonnance  du  16  décembre  1830  rejette  l'appel 
comme  d'abus,  fondé  sur  le  refus  du  sacrement  de  la  con>- 
munion  à  une  jeune  fille,  par  le  motif  que  le  refus  public 
du  sacrement  n'a  été  accompagné  d'aucune  réflexion 
de  la  part  du  desservant ,  et  que ,  dès  lors ,  ce  fait  ne 

^  NoQf  pensoDi  qu^tl  est  illé  trop  loin,  on  ne  tenam  ■uemi  compte  des  toit 
cADoniques  qui  régissent  le  culte  intérieur. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


AVBc  l'état.  267 

peut  être  détiré  qu'à  l'autorité  eGclésiastiqae  nipérieure. 

Une  ordonnance  da  29  décembre  1829  ne  déclare  pas 
Paboa  pour  refus  de  la  communion ,  mais  renvoie  la  plai- 
gnante dcTant  les  tribunaux  pour  propos  injurieux  accom- 
pagnant le  refus. 

Une  ordonnance  du  28  mars  1831  décide  que  le  reftis 
de  confession 9  qui  ne  dégénère  point  en  injure  ni  en  scan- 
dale public»  ne  peut  donner  lieu  à  recours  devant  le  con- 
seil d'ÉtaU  ' 

Par  ordonnance  du  28  mars  1831,  la  réclamation  du 
parrain  a  été  rejetée  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
relus  de  baptême.  D'où  il  faudrait  conclure ,  dit  M.  de 
Cormenin  (p.  336) ,  que  le  refus  de  baptême  en  lui-même 
constitue  un  cas  d'abus  '• 

Deux  ordonnances,  des  17  août  1825  et  11  janvier 
1829,  corroborent,  dit  l'auteur,  cette  indication.  Voici 
ce  que  portent  ces  deux  ordonnances  : 

Le  refus  d'administrer  le  baptême  à  un  enfant ,  sur  Le 
motif  que  la  conduite  de  la  personne  par  qui  il  est  pré- 
senté est  contraire  aux  mœurs,  peut,  dans  certaines  cir- 
constances ,  douner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus.  (Ord. 
du  11  janvier  1829;  Sirey,  1829,  2  ,  50.) 

Lorsque  le  desservant  n'a  pas  refusé  le  sacremeut  du 
baptême,  mais  qu'il  a  refusé  seulement  d'admettre  les 
parrain  et  marraine  présentés  par  le  père ,  celui-ci  n'est 
pas  fondé  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  en  appel 
conune  d'abus  :  ce  recours  compète  seulement  aux  parrain 
et  marraine.  (Ord.  du  17  août  1835;  Recueil  de  M.  Ma* 
carel,7,  457.) 

Les  excuses  du  prêtre  que  le  conseil  d'État  a  admises 

*  Cette  eonté<|iwncêiiouf  Mmble  batardée.  Le  prêtre  a  pu  réfuter  le  par- 
nkfmàu  aMUfa  p«noiiiiela  à  ce  dernier,  et  tani  te  prononeer  aur  le  baptême 
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sont  :  ea  matière  de  sépulture ,  que  le  mûribond  aurait 
déclaré  n'être  pas  croyant,  et  qu^l  aurait  repoussé  le  prê* 
tre  avec  injure  (Ord.  du  18  juin  1827);  en  matière  de 
confession ,  'que  le'prétre  se  serait  retiré  sur  le  refus  du 
mourant  d'être  ouï  en  confession  (même  ordonnance)  ;  en 
Matière  de  communion ,  que  le  refusé  s'était  confessé  à 
un  autre  curé  y  sans  la  permission  du  sien  (Ord.  du  18 
mars  1 828)  ;  en  matière  de  baptême ,  que  le  simple  refus 
d'admettre  tel  parrain  ou  telle  marraine  n'est  pas  une 
injure.  (Ord.  du  1 7  août  1825 ,  déjà  citée.) 

Yoilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  le  refus  des  sacre* 
ments. 

L'art.  6  dit  :  Troubler  arbitrairement  la  conscience. 
Dès  lors  un  ecclésiastique  ne  peut  imposer ,  moyennant 
confession ,  à  des  prêtres  assermentés ,  des  conditions  de 
rétractation,  ni  publier  au  pr6ne  la  rétractation  obtenue. 
(Ord.  du  19  mars  1829.  )  a  L'imposition  d'une  rétracta- 
«  tion  civile,  dit  M.  de  Cormenin,  trouble  arbitrairement 
«  la  conscience  ;  la  publication  au  prdne  et  les  commen- 
«  taires  sur  la  rétractation ,  dans  le  but  dliumilier  le 
«  prêtre  assermenté  ou  sa  femille ,  violent  les  art.  52  et 
«  53  de  la  loi  de  1802.  » 

Nous  avons  vu  ci-dessus  '  qu'en  France  la  loi  garantit 
expressément  à  chacun  la  liberté  de  sa  conscience.  Évi- 
demment ce  seraiit  troubler  cette  liberté  que  d'obliger  un 
citoyen  à  préférer,  dans  un  acte  quelconque  de  sa  vie,  un 
eulte  qu'il  ne  professe  pas,  à  celui  auquel  il  participe.  Il 
y  a  donc  trouble  à  la  liberté  de  conscience  des  non-ca- 
tholiques, lorsque  le  clergé  catholique  exige^  lors  du  ma- 
riage  d'un  fidèle  avec  un  individu  professant  un  autre 
culte ,  que  ce  dernier  s'engage  à  faire  baptiser  et  élever 

'  Pise  82;  y.  M.  Bechard,  p.  141. 
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se^eofiuus  dans  lareligioo  catholique.  Cette  piétention  a 
été  formée ,  depuis  quelques  aiméeSi  dans  plusieurs  pays 
allemaïKiat  notamment  en  Barrière*  et  en  Prusse*;  et» 
lorsque  le  futur  oonjokit  non-eatholique  ne  s'est  pas  sou- 
mis à  cette  condition,  le  clergé  a  refusé  la  bénédiction 
nnpliale.  Dans  d'antres  pays  on  a  agi  différemment  ;  mais 
le  ekrgi  déclare  exercer  à  ce  sujet  un  pouvoir  discrétion- 
naire, en  réclamant  rengagement  de  Tépoux  non-catho- 
liqae  là  seulement  où  Tintérât  de  la  religion  le  rend  né- 
cessaire» 

Examinons  le  bien  ou  mal  fondé  de  cette  prétention  du 
dergé  catholique. 

Suivant  nous ,  û  &ut  abandonner  à  Parbitre  du  for 
iolérieur  des  époux  l'éducation  religieuse  des  enfants  :  ou 
bien ,  ainsi  qu'on  Ta  fait  depuis  long- temps  en  Autriche  ', 
eu  Bade  ^,  en  Prusse  *  et  dans  d'autres  états  allemands  %  le 
pouvoir  ciTil  doit  intervenir  et  trancher  les  conflits  qui , 
en  cas  de  mariages  mixtes  ,peoYent  s'élever  sur  la  religion 
deseoËuits  qui  nidtront  de  ces  mariages  \ 

Exposons  d'abord  l'état  actuel  du  droit  canonique  sur 
la  matière. 

*  V.  te  Retme,  «>•  série,  t.  Il,  p.  iSS. 

'  N0iif  entrerons  ci-aprés  dans  quelques  détails  à  ce  snjet. 

'  Si  le  père  est  catholique,  tous  les  enfants  sont  élevés  dans  cette  religion  )  si 
!•  mère  eeuteiiient  est  catholique,  les  Ailes  seules  suiTent  son  culte.  Loi  du 
as  aoftt  1788  ;  Sauter,  S  7S0,  à  la  note. 

*  a'apréff  redit  relatif  à  la  religion,  annexé  à  la  constitution,  S  6,  les  enfants 
•■Ifiul,  eo  régie  générale,  la  religion  du  père,  à  moins  de  stipulations  coo- 
mîRfdniemi  contrat  flilt  en  juslice  et  avant  le  mariage  ;  cependant  cette  con- 
Tcatiog,  dans  les  lieux  où  les  deux  cultes  s'exercent  librement,  ne  peut  aller 
Jv^i^  htn  adopter  la  religion  de  la  mère  par  les  enfants  des  deux  sexes.. 
Sw«r,  ibid. 

^  T.  ci  après  te  légistatton  de  ce  royaume  sur  la  matière. 
^  a.  miennaief ,  1$  PnAi  prtué  de  PAllemagne^  »•  édit.,  $  IIS. 
^■.  Waller,  S  SIS.* —  ▼.  les  discussions  des  chambres  du  royaume  de 
Sne,  dans  la  Xcove,  1'*  série,  t.  f,  p.  127. 
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Lescaaous  de  l'Église  ue  déclarent  pas  nuis  les  mariages 
coatractés  eutre  chrétieiis  de  diverses  confessions:  ils 
les  réputent  seulement  illicites  dans  le  for  intérieur  \  De 
là  est  venu  que  le  clergé  a  refusé  d'accorder  la  bénédic- 
tion  ecclésiastique  à  ces  mariages  mixtes.  D'un  autre 
côté,  l'époux  catholique  tenait  à  l'intervention  du  minis- 
tre de  son  culte.  Pour  concilier  les  intérêts  réciproques  de 
l'Église  et  des  fidèles ,  on  est  arrivé  à  un  terme  moyen. 
Benoit  XIY,  dans  un  rescrit  concernant  la  Belgique ', 
voulait  que  le  prêtre  catholique  ue  bénit  pas  les  mariages 
mixtes  dans  les  formes  solennelles^  ce  qui  veut  dire,  ainsi 
que  Grégoire  XYl  J'explique  dans  un  bref  adressé  aux 
évèques  de  Bavière  %  que  la  célébration  aura  lieu  m  loco 
non  sacrOf  par  exemple ,  dans  la  sacristie  ;  le  prêtre  ne 
sera  pas  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux.  Mais  Be- 
noît XlVy  à  l'endroit  cité  i  reconnaît  en  même  tempe,  ce 
qui  est  de  principe  depuis  le  concile  de  Trente  S  que  les 
solennités  ne  sont  pas  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage, et  qu*il  suffit,  à  cet  effet,  de  la  simple  déclaration 
de  se  prendre  pour  mari  et  femme ,  Eaite  par  les  futurs 
époux ,  en  présence  de  deux  témoins ,  devant  le  curé  de 
l'un  d'eux.  lie  curé  assiste  à  cette  déclaration  d'une  ma- 
nière passive  seulement  (assistenU'a  passwa  '). 

Pie  VU!,  dans  son  bref  du  25  mars  1830,  adressé  aux 

■  Sauler,  S  750  ;  II.  Walter,  S  518. 

'  Benediet.  XIV  de  iffftodo  dioeeiano,  Hb.  VI,  cap.  S;  et  lib.  IX,  «^.S. 

3  V.  la  Ref>uey  i^  série,  t.  II,  p.  192.  Ces  resiricUons  coneerDent  le  coIia  in- 
térieur, taera  intema{Y,  plus  haut,  p.  93},  et  ne  dépassent  donc  paa les  limitM 
du  pouToir  de  TÉglise. 

4  Sauter,  S  730;  Bichhorn,  Frineipéi  du  droit  eeeUiiêêliqm,  L%,p.  «S^el 
S04.  —  M.  Walter,  $  il9S,  ne  parUge  pu  cette  opinion. 

^  En  Autriche,  où  le  ministre  du  coite  catlwliqiie  est  en  mine  lemp*  •Mder 
de  l'eut  civil,  il  soiBt,  pour  la  yalidité  do  mariage  mixle,  sont  ce  doobto  rap- 
port, <|ne  les  parties  aient  déclaré  leur  consentement  de? ani  le  curé  cMholifse 
•n  présence  de  deux  téitaoins.  Art.  77  du  code  civil. 
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éféqiies  de  Prusse ,  Ta  même  plus  loin,  en  déclarant  ya- 
kbiesy  aux  yeux  de  PÉglise,  les  mariages  qui  n'ont  pas 
été  contraclés  d'après  l'une  des  formes  ci-dessus  indi- 
quées >  c'est4i-dire  sans  aucune  solennité  religieuse , 
pourvu  que  les  époux  se  soient  conformés  aux  prescrip- 
tiens  de  la  loi  civile  ' . 

Dès  lors,  si  les  époux  se  bornent  à  exiger  l'assistance 
paisÎTe  du  prêtre  catholique ,  ou  s'ils  se  soumettent  aux 
restrictions  indiquées  par  Grégoire  XYI ,  ou ,  enfin,  s'ils 
contractent  simplement  un  mariage  civil ,  personne  n'a 
le  droit  de  leur  demander  compte  de  leurs  intentions  à 
l'égard  du  baptême  et  de  l'éducation  des  enbnts  à  naitre. 

La  question  de  savoir  si  le  clergé  catholique  a  le  droit 
d'exiger  des  futurs  époux  l'engagement  de  bire  baptiser 
et  élever  leurs  enfants  dans  cette  religion  ne  peut  donc, 
daos  l'état  de  la  législation  de  l'Église  ,  se  présenter 
qu'autant  que  les  futurs  époux  insistent  sur  la  bénédic- 
tion nuptiale  en  fiice  de  l'Église,  et  avec  toutes  les  solen- 
nités usitées. 

Dans  cette  hypothèse,  l'exigence  du  clergé  catholique , 
relative  aux  euBetuts,  peut  être  regardée  comme  conforme 
à  l'esprit  de  l'Église ,  parce  que  chaque  église  se  croit  la 
seule  véritable,  et  impose  à  ses  membres  le  devoir  de 

*  X.  WaUer,  S  ^^^  à  la  fin.  Ce  pM»aeo  ^^  brefett  trop  imporMni  pour  que 
aoBS  noM  dUpensioofl  de  le  rapporter  Uliéralemenl  :  Stquiiurjatn  mi^dê  illo» 
nom  emnta  r$âpondeamuê,  qui  matrimonia  mixiainirê  auHfueritU,  eatholico 
posUtrê  ntm  prmento.  Bt  hae  quidem  »uper  re  ita  nobii  cMêuimut  «teMeii- 
4n»,  ni  avsrlwiUm;  quoad  fUri  poierit,  icanéalay  qttœ  ex  k^mmodiwupUis 
9riri  demwiUiaêUif  iUmque,  ui  eatholici  ilU,  qui  in  eonjunctione  eieiml  «o 
mmdù  imiia,  faeiUus  induei  pottini  ad  peceatum  $uum  taltUoribut  pfBnitentiœ 
imerfpÊtig  êspitmdum,  deniquê  ui  in  poêterum  eêrUt  omnibui  régula  «a,  qua  de 
mi  ■miiwoM'nniii  ea  raiiouê  eotUrahenâorum  d^judieent,  Jam  vero  ad  omi- 
rmmtiitnet  quod  aitinei,  qum  iiihie  ueque  ai  pratem  iempui  tine  pwroeki 
prmwuia  imUet  nml,  noe  brevi  delegabiiam  fraierniiaiihiê  veêirit  neceua" 
rîM  fe^iûieêy  qneurum  vi  wtMie  emMe  9riie,  magna  ioUem  e»  parie  mederi 
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cou8Gieiice.de  propager  mmi  cuUe.auiani  qu'il  eêt  «!&  leur 
pouvoir  '•  Haift-cetteejûgeDce  n'eo  est  pas^nM>iae4ixieTÎp« 
lation  de  la  liberté  des  consciencea,  oommiae  an  pféjo« 
dice  de  Tépoux  non  catholiqtte  ;  et  il  »'a(pit  de  savoir  8i 
rautorité  civile  peut  ou  doit  rester  spectatrice  de  celle 
violation. 

Le  principe  de  la  liberté  des  consciences  emporte  non 
seulementypour  l'individttyla  fiaculté  d'adopter  la  croyance 
qui  lui  convient,  mais  eneore  le  drcnt  d'inculquer  à  ses 
en&nts  cette  croyance»  on  toute  antre  qu'il  jugerait  mctU 
leure'.  La  nature  a  confié  à  diaque  père  de  fitautte  la 
première  éducailionde  ceu  qu'il  metau  monde;  et,  pérmî 
les  divers  enseignements  qui  doivent  concourir  au  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  rkooune,  Tenaeigne*» 
ment  religieux  est  le  fdusimportant* Troubler  l'in^vidn 
dans  l'exercice  du  dtoit  de  diriger  l'éducation  reUgiense 
de  ses  enfants^  c'est  faire  violence  à  aa  prc^reiconseieiice. 
L'autorité  civile  dcMt  protéger  l'individui  non  caÉholiqQe 
contre  cet  empiétement.  C'est  là  une  conséquence  inuné^ 

valeatit.  JVttne  aulem  per  nottrai  has  HUerat  volumuê  ei  mandamuê ,  ui  m»- 
Irimonia  mijtta,  qnœ  pottktte  (  »  die  mdeUeei  tt  MartU  f  850  )  t»  vegiriâ 
Hiacmiimf' amiraki  e9ntiM§9$9m$» tervata  form*  s  Tridttàimo  etmêUêmprwt^ 
eripia,  ti  eûdem  wUlum  aliud  obtUt  cawmimm  diriment  impedém9mttHny,^r9 
ralu  ae  verii  eonnubiii  habeanlur,  prout  Not  auioritaU  Nottra  Àpostoiic^ 
mairtino%ia  eadem  vera  el  rata  fore  deelaramue  atque  deeemimut,eontrariis 
tiMi  ifbêêmUikuê  qmibuêemnqme,  Quocirm  eaihôHempmrêona,  qum  inpotêermm 
maêrimonki  kot  modo  conlraxerinf,  dum  nulkim  aHiêd  ii$  obitoret  diriment 
€mumiemniinpedimentum,atuitpaitoribut  edoeendm  erunt,  ipnu  vermm  et 
rakm  eof^Uffium  iniviue.  —  Ce  bref  a  été  imprimé  dent  les  Ff Aeet  reteKret 
à  Vkiêtoiro  de  VÉgliee  d(mt  h  XIX*  êiède  {Béilmege  %wr  Kirdten^eêckiekte, 
Aaesboars,  tSSS ,  etc.)  p.  iSi  et  tnir. 

>  M.  Vra1ter,'S  M8,  an  commefleenent. 

*  La  légblatkMi  fraiçatae  a  rorroeHemeat  reconnu  e«  principe  par  Fsrt.  S  de 
Ialaid»2ajaint855,aarrin9traetienprimaiîre.  €el  article  est  ainai  conça  : 
«  Le  imm  de»  pèrae  de  fmille  aéra  fevjours  oonsnlté  et  tvlTi  en  ce  qui  con- 
<(  cane  la  participation  de  leurs  enfanta  à  IMnatmctIon  rellgienfle.  •  (T.  |« 
«  C!aflMii#iil«^f  de$a  Ckarto,  par  It.  Berria(-Saint*Friii,  p.  SIL  } 
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(liftte  de  la  protection  que  l'Eut  a  accordée  aux  cuites  non 
catholiques.  Eu  agissant  ainsi  ^  le  pouyoir  civil  ne  porte 
atteinte  ni  au  culte  intérieur  ni  au  culte  extérieur  de  la 
religion  catholique  :  celle-ci  peut  se  mouvoir  sans  obsta- 
cle dans  le  cercle  que  lui  trace  la  nature  des  choses  '• 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  forcer  le  prêtre  catholique 
à  faire  un  acte  contraire  à  sa  croyance,  ainsi  que  ce  se* 
rait  le  cas ,  si  on  l'obligeait  à  donner  la  bénédiction  nup- 
tiaieàdeox  protestants,  ou  à  employer,  même  dans  cette 
bàiëdiction,  les  formes  du  protestantisme  ;  il  ne  s'agit  pas 
défaire  sortir  du  giron  de  l'Église  catholique  un  individu 
qui  en  bit  déjà  partie.  On  empêche  seulement  le  clergé 
catholique  d'étendre  son  zèle  religieux  sur  la  conscience 
d'un  individu  étranger  à  cette  Église. 

Si  nous  admettons  même  le  principe  ultramontain  *, 
qui  regarde  le  saint-père  comme  la  loi  vivante  de  l'Église, 
et  autorisé  à  lui  donner  des  lois ,  il  s'ensuivrait  seule- 
ment qu'une  nouvelle  ordonnance  de  la  cour  de  Borne , 
qoi  interdirait  absolument  la  participation  des  ministres 
da  culte  aux  mariages  mixtes ,  serait  une  loi  de  l'Église, 
et  devrait  être  observée  par  les  catholiques;  mais  il  ne 
s'ensuivrait  pas  que  cette  loi  de  l'Église  fût  obligatoire 
pour  les  autorités  civiles ,  en  ce  sens  qu'elles  dussent 
souffrir  qu'au  moyen  de  cette  loi ,  on  fasse  violence 
aux  consciences  de  leurs  sujets  non  catholiques.  Donc , 
si  les  autorités  civiles  s'opposent,  par  des  voies  légales, 
à  l'exécution  ,  dana  la  vie   extérieure ,  d'une  pareille 

'  On  peut  citer  à  ce  s^jel  les  plaidoyers  et  réquisitoires  qui  ont  précédé  les 
vrtu  de  la  cour  de  cassation  des  20  noT.  1818  et  87  nOT.  1819  (Sirey,  1818.  1. 
^i;  ISSU.  i.  as  ;  HenrioD  de  Pansey,  du  Pouvoir  municipai,  p.  aiS).  n  sV 
puait  de  saToir  si  un  citoyea  professant  le  culte  protestant  peut  être  obligé  i 
tapiHer  sa  maison  sur  le  pa8sage>,de  la  procession  de  la  Fêle-Dieu. 

*  Car  il  est  contraire  aux  propositions  2,3  et  4 ,  de  la  déclaration  de 
ICtt. 

I.  2*  ssaiB,  x^ 
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loi  f  elèa»  agissent  dans  le  cercle  ôe  leurs  attribatiom. 

L'État,  olAigé  de  protéger  la  liberté  des  consciences  des 
adhérents  de  chacun  des  divers  cultes  chrétiens,  ne  saforait 
aceovderau  jngcmentde  Tune  des  églises  un  effet  qui  eiapé- 
cheraît  les  sectateurs  de  lautre  église  de  procéder  à  on 
acte  permis  à  la  fois  parleur  doctrine  religieuse  et  par  les 
lois  civiles*. 

Deménae,  nous  pouvons  accorder  au  clergé  catholique 
le  principe  que  l'époux  catholique  contracte  ipso  Jure  en 
se  mariant,  et  dans  son  for  intérieur,  rengagement  d*é- 
levcr  ses  enfiints  dans  la  religion  cathoBque  ;  d'oà  la  con« 
séiquence  que  l'Église  est  en  droit  d'exiger  de  loi  uiYe 
déclaration  expresse  à  cet  égard.  Mais  cela  ne  résout  pas 
la  question  :  il  s'agit  de  ne  pas  troubler  la  conscience  de 
l'époux  non  catholique. 

IVun  autre  côté,  nous  pensons  que  Tengagenent  de 
F^ponx  non  catholique ,  de  faire  baptiser  et  élever  sea  en- 
fieuit»  dans  une  autre  religion  que  la  sienne ,  ne  serait  pas 
<^lig»toire  pour  la  conscience  de  Pîndividu ,  précisément 
parce  qu'il  ferait  violence  à  sa  croyance  religieuse. 

Du  reste,  et  annai  que  nous  t'avons  dé^à  indiqué  à 
la  page  précédente ,  s»  nous  parlona  de  la  protection  due 
par  l'État  amx  citoyens,  contre  les  empiétements  du  clergé 
catholique,  nous  entendons  que  l'État  emploie  à  cet  effet 
les  mcyeHâ  légaux ;%t^  parmi  ces  moyens  légaux  ^  nous 
comptons  en  premier  lieu  les  négociations  et  confiérenees 
avec  le  saint-siége.  (Y.  plus  haut,  p#91.) 

Appliquons  ces  principes  aux  derniers  événements  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  Prusse  rhénane. 

Depuis  la  paix  de  Westphalie ,  qui  a  fixé ,  en  Allemagne, 
les  rapports  des  divers  cultes  chrétiens  enti*e  eux,  et  établi 

■  Àréhiteê  de  Vadminitiration  de  hijutUee  et  de  la  légitlatton  d^ne  le  gr^md- 
dmké  de  Bade,  t.  4,  p.  18.  (Y.  plus  haut,  p.  230.) 
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régaHté  de»  droits  de  leurs  sectateurs  »  il  y  a  ett  des  ma- 
riag;es  mixtes;  et  le  nombre  s'en  est  accru  sur  ]a  rive 
gauefae  du  Rhin ,  depuis  que,  par  la  réunion  de  cette 
proTinee  à  la  France ,  les  divers  territoires  dont  elle  se 
composait  autrefois  ont  été  fondus  en  un  seul.  Avant 
U18,  le  clergé  catholique  de  la  Prusse  rhénane  a  toujours 
bénî  les  mariages  mixtes,  sans  exiger  de  l'époux  catho- 
lique aucun  engagement  relatif  à  la  religion  des  enfents. 

Le  preoaier  acte  officiel  qui  établissait  cette  prétention, 
était  une  circulaire  des  vicaires  généraux  de  l'évéché 
d'Aix-la-Chapelle ,  en  date  du  24  juin  1818^  qui  ordonna 
an  clergé  de  refuser  tonte  assistance  aux  mariages  mixtes, 
à  moins  que  les  époux  ne  s'engageassent  à  faire  baptiser 
et  élever  tous  leurs  enfants  dans  la  rdigion  catholique  '. 

Le  l*'mars  1819,  le  premier  président  de  l'adminis- 
tration des  provinces  rhénanes  fit  publier,  dans  les  feuilles 
ofifieielles,  un  avis  portant,  en  résumé  :  «  S.  M.  a  déclaré 
«  que  le  clergé  catholique  se  met  en  opposition  avec  les 
«  principes  de  son  gouvernement,  en  refusant  la  héné» 
«  diction  nuptiale  aux  mariages  entre  xm  catholique  et 
«  un  individu  professant  un  autre  culte ,  à  moins  que  les 

•  deux  époux  ne  s'engagent  à  élever  les  enfiints  des  deux 
«  sexes  dans  la  religion  catholique  *.   » 

Le  concordat  conclu  en  1821,  entre  le  saint-siége  et  la 
Prusse,  garde  le  silence  sur  cet  objet. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  17  août  182â 
{Bulletin  des  lois,  1 825 ,  n°  970  ) ,  porte  ce  qui  suit  : 
«  J'ap[Hrends  que,  dans  les  provinces  rhénanes  et  en  Wes^ 

•  phalie  ,    le  clergé  cathoKque    continue  abusivement 


'  Cette  circulaire  a  été  imprimée  dans  ToaTrage  dé^ft  dii,  intitulé  :  Pièces 
r<{aNMi  à  Vkiêtoire  de  VÈglUe,  p.  140. 

•  ¥evme  offUielle  du  déptirhmeiU  dé  lu  régence  de  CeblenU,  1019, 
p.  131. 
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a  d'exiger  des  futurs  époux,  qui  ne  professent  pas  le 
«  même  culte ,  le  consentement  de  faire  élever  les  enfants 
«  dans  la  religion  catholique ,  faute  de  quoi  il  refuse  la 
«  bénédiction  nuptiale  :  on  ne  saurait  tolérer  une  pareille 
«  exigence,  ni  de  la  part  du  clergé  catholique,  ni ,  ^ice 
«  verstty  de  la  part  du  clergé  évangélique.  Dans  les  pro- 
«  vinces  à  Test  de  la  monarchie ,  et  aux  termes  de  la  loi 
«  du  21  novembre  1803,  les  enfants  légitimes,  sans  dis. 
a  tincUon  de  sexe ,  sont  élevés  dans  la  foi  du  père.  Dans 
o  cette  partie  du  royaume,  les  mariages  mixtes  ont  tou- 
«  jours  été  et  sont  encore  bénis  par  le  clergé  catholique, 
a  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  loi  soit  rendue  corn- 
«  mune  aux  provinces  de  l'ouest.  En  conséquence ,  j'or* 
«  donne  que  la  loi  du  21  novembre  1803  sera  également 
«  observée  dans  les  provinces  rhénanes  et  westphaliennes, 
«  et  publiée  avec  la  présente  dans  les  feuilles  officielles 
«  desdits  départements.  Les  engagements  pris  jusqu'à  ce 
«  jour  par  des  futurs  époux  sont  regardés  comme  non 
«  obligatoires'.  » 

Le  25  mars  1830  intervint  le  bref  du  saint-père,  dont 
nous  avons  déjà  fait  mention.  Ce  bref  n'exigeait  pas  Pen* 
gagement  {sponsio)  des  futurs   époux  relativement  an 

^  La  loi  de  1805,  que  nous  ayoïifl  tous  les  jeux,  déclare  en  outre  malateair 
la  disposition  du  Code  général,  part.  2,  tit.  2,  $  78,  diaprés  laquelle  «  tant  que 
«  les  parents  sont  d^accord  sur  rinstruction  religieuse  de  leurs  enfants ,  nulle 
m  tierce  personne  n*a  le  droit  de  les  contredire,  n  C^est  en  ce  sens  sealement 
que  la  loi  civile  valide  les  couTentlons  des  époux  concernant  Téducatioo  rdi- 
gieuse  des  enfants.  M.  Eichhom,  t.  2,  p.  ttOO. 

Les  journaux  français  (par  exemple  t$  Commerce  du  12  noTembre  1817  j 
ont  parlé  d'une  ordonnance  du  roi  de  Prusse  du  mois  de  septembre  précédent, 
qui  aurait  menacé  de  la  perle  du  grade  tout  officier  qui,  engagé  dans  un  mariage 
mixte,  permettrait  d^éleyer  ses  enfants  dans  la  religion  catholique.  Cette  noa- 
Telle  a  été  démentie  dans  les  |ournaux  allemands  (par  exemple  la  GeaetU 
d'Àuçêbourg  du  6  décembre  I8S7)  ;  nous  ayons  tout  lieu  de  croire  qu^elle  re> 
pose  sur  une  erreur,  et  quMl  n'existe  pas  d'ordonnance  royale  portant  la  dis- 
position annoncée. 
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baptène  et  à  rëducation  religieuse  des  eufants  :  il  se  bor- 
nait à  prescrire  au  clergé  d'employer  des  exhortatioDS , 
etde  se  procurer  ainsi  une  garantie  monde  (cautiones)  de 
Tédocation  des  en&nts  dans  la  religion  catholique  ;  Tap- 
prédation  de  cette  garantie  était  abandonnée  »  dans 
chaque  espèce,  au  curé  ou  à  Tévéque.  En  même  temps  le 
brrf  permit  au  clergé  de  prêter  son  assistance  passive 
aux  mariages  mixtes ,  mais  sans  employer  les  cérémonies 
deTEglise.  Enfin,  et  quant  aux  mariages  conclus  sans' 
rinterràition  du  clergé ,  il  s'expliqua  de  la  manière  que 
nom  afODs  mentionnée  plus  haut. 

I^  passage  dii  bref,  relatif  au  refus  des  cérémonies  so- 
leoDeUes  et  à  l'assistance  passive ,  est  conçu  dans  des 
tenues  très-généraux,  et  qui  respirent  la  plus  grande  to- 
lérance'; dès  lors  les  évêques  crurent  devoir  interpréter 
ce  passage  de  manière  à  ne  prescrire  le  refus  des  cérémo- 
nies et  l'assistance  simple  et  passive  que  dans  le  cas  où  le 
coré  aurait  acquis  la  conviction  que  l'époux  catholique 
agissait  avec  une  légèreté  inexcusable ,  et  avait  arrêté  la 
fésohition  de  ne  pas  faire  élever  tous  ses  enfants  dans  la 
■'eligioa  catholique*  ;  dans  tous  les  autres  cas,  les  évêques 
valorisèrent  les  pasteurs  à  donner  la  bénédiction  nuptiale. 
Le  19  juin  1834,  l'archevêque  de  Cologne,  M.  de  Spiegel, 
et  tes  trois  suffragants,  arrêtèrent  entre  eux  un  règlement 
conforme  à  cet  esprit,  et  ce  règlement  reçut  l'approbation 
do  ^gouvernement.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agissait 

'  Qëod  ri  non  ntUUs  in  caiibus  paUrna  Kujunmodi  sacrorum  paslorum  stu- 
^(prècédemmeDi  désignés  comme  salubria  monita)  in  irritum  eadere  eon- 
'»9^  lum  sane,,.  abtlinere  catholicus  paitor  debebit,  non  solum  a  nupUii, 
?*c  ieinde  fiant,  iœro  quocumque  ritu  honesiandiSf  ted  ciiam  a  quovit  aelu, 
P*^«pprobare  illat  videatur,.,  A  la  seule  exception  qne...  parochi,,,  pateren- 
<«r  qnidtm  eoê  {imptia$)  iptit  prœieniibui  confici. 

'  Teid  les  expressions  du  bref  :  Si  aut  futuram  tobolem  periculo  perverrio- 
m  tmert  commUtai,  aul  taies  eontrahat  nuptiat ,  in  quibus  tciai  /tliorum 
tifUêtionem  in  viri  acatholici  arbitrio  futuram. 
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d'iMi  mariag^e  oûxte,  le  curé  commençait  par  adresser  des 
exhortations  à  celui  des  futurs  épouK  qui  finofessait  la  ne* 
Isgionealliolique  ;  mais  il  n'insistait  point  sur  la  prouMSse 
des  épouxdtt  laire  éle^ier  leurs  «a&nts  dana  cette  religion  : 
il  fad  sufifisaiC)  pour  «iccorder  la  bénédiction  nu|Aiak| 
d^étre  persuadé  que  Tédoeation  caitholique  des  enfants 
n'était  pas  positivement  exclue  par  les  époux ,  et  d^iatoir 
acquis  la  eonvtction  que  le  conjoint  catholique  était  attS" 
ché  à  sa  religion^et  n'avait  pasaji  avec  légèreté  (inajrcir- 
saillis  feméritws).  Dans  le  cas  contraire  »  il  ee  boraait  à 
l'assistance  passive. 

Ea  IHiùy  après  la  mort  de  M.  de  Spîegel ,  le  t^pitre 
catkédral  de  Goloçwe  fut  appelé  à  élire  son  successear, 
amt  terme»  du  concordat  de  182t»  M.  Droste  de  Vische* 
ring  se  mit  sur  les  rangs,  et  promit,  par  écrit,  de  se  con- 
former au  règlement  de  18S4.  Ce  fut  eous  le  merise  àe 
cette  promesse  que  le  gouvernement  le  proposa  aa  cha- 
pitre, 

Cependant ,  après  sa  nomination ,  le  nouvel  arcbe^- 
qêe,  prétendant  que  le  règlement  du  19  juin  1834  se 
trouvait  en  contradiction  avec  lé  bref  de  18<30,  en  entrava 
l'exécution  par  ses  instructions  pastorales  transmises  aax 
curés  ;  il  les  exhorta  à  refuser  la  bénédiction  reUgiensCi  à 
moins  que  les  époux  n'eussent  pris  l'engagement  préala- 
ble de  faire  élever  les  enfents  dans  la  religion  catholique  ^ 

fin  conséquence ,  le  gouvernement  reproche  à  l'arche- 
vêque d'avoir  manqué  à  sa  promesse ,  et  d'avoir  été  plus 
exigeant  que  le  bref  de  1 830. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  l'ordonnance  royale 
de  1834  n'autorise  l'exécutiisn  du  bref  de  1830  que  sous 
certaines  restrictions,  et  que,  si  l'archevêque  actuel  n'a 

'  V.  iur  ces  faits  le  Mémoire  du  gouvernemefU  pruitigH,  publié  par  exIraU 
dans  la  Gazetle  d'Auçibourg  des  11  et  l2jaoTier  1838. 
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pa»  outrepassé  les  dispositîoos  du  bref,  il  ae  s'est,  da 
BUttos»  pas  oonfonnc  aux  restrictions  dont  il  Tient  d'ètn 
parié  ;  qu'il  a  appliqué  et  exécuté  le  bref  siÛTsat  sa  fome 
et  teneur,  et  ainsi  au  delà  de  rautorisatioB  accardae  par 
ie  poQToir  séculier  ;  en  même  temps  il  a  violeiité  la  co»- 
science  de  ceux  des  sufets  du  roi  qui  ne  professant  pas  le 
cuke  catholique,  et  qui  s'unissent  par  mariage  à  des  ca- 
tholiques. Ce  sont  là  les  points  de  vue  légaux  de  l'^Baire, 
et,  dans  œt  ^tat  de  cbœes,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
goayernement  prussien  ait  eu  tort  de  Uamsr  la  conduite 
de  Tarchevéque  de  Cologne  en  matière  de  mariages 
mixtes. 

Nous  aborderons ,  à  l'occasion  de  l'art.  8  de  la  loi ,  la 
questîoii  de  la  légalité  des  mesures  prises  par  œ  ^ouyer- 
nement  contre  la  personne  de  ce  même  prélat. 

(La  smie  au  cahier  prochain,) 


XXV.  Recherches  sur  les  divers  modes  de  publication  des 
/ois  9  depuis  les  Romains  jusqu  à  nos  jours  • 

Par  a.  asiMÂT-8i4iiT*-F«ix ,  pwtoawor  à  ta  FacuMéSe  Ur«it  Se  FMia  >. 

Une  des  dispositions  léjjislatives  dont  on  doit  ensei- 
{];ner  les  éléments  à  ceux  qui  débutent  dans  l'étude  du 
droit  est  relative  à  la  publication  des  lois,  et  se  lit  dans 
les  premières  lignes  du  Code  civil.  Il  peut  être  intéres- 

'  Ums*  ,  .«n  «sas,  i  la  ^ance  pubHqoe  de  reatrée  (2  novembre)  de  fée^e  de 
Droit  de  Grenoble;  ces  rechercbea  furent  insérées,  en  ISOO  (tome  V,  pages  SS 
et  soiTantes,  cahier  de   septembre)   dans  le  M agcuin  encyclopédique,  de 

L^ntsar  les  reproduit  Mioard'boi,  soit  peur  en  Caiie  disparaître  letauMes 
asseï  Dombrenses  (  il  n^avait  pu  en  reyoïr  les  épreuves  ),  soit  pour  y  joindre 
plosieiirs  citations  et  plusieurs  remarques  utiles,  entre  autres  des  observations 
desoB  second  fils  (F.  B.  8.)  autenr  d'un  Commentaire  tur  la  Charte,  m-H'', 
I85S;  sur  le  mode  acluel  de  publication  des  lois  (V.  ci-«prés,  p.  S05). 
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santet  même  utile  d'examiner  quel  fiitàcet  égard  le  droit 
ancien.  En  comparant  ce  qu'on  fit  jadis  avec  ce  qu'on 
pratique  aujourd'hui ,  on  conçoit  avec  plus  de  fieicilité,  et 
l'on  se  graye  mieux  dans  la  mémoire,  le  droit  actuelle- 
ment en  vigueur.  Il  faut,  dit  un  de  nos  plus  grands  hom* 
mes,  Montesquieu ,  il  faut  éclaircir  l'histoire  par  les  lois 
et  les  lois  par  l'histoire  '.  Tel  est,  messieurs,  le  prind- 
pal  motif  pour  lequel  je  vais  vous  communiquer  quelques 
recherches  sur  les  divers  modes  de  publication  des  lois 
usités  jusqu'à  nos  jours. 

Une  loi  est  un  précepte,  un  ordre  destiné  à  diriger 
l'homme  dans  sa  conduite.  Comme  on  ne  peut  le  diriger 
dans  des  actions  accomplies ,  la  loi  n'a  d'effet  que  relati- 
vement aux  actions  futures,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
loi  n'oblige  que  pour  l'avenir.  (Gode  civil,  art.  2.) 

Elle  n'oblige  pas  même  dès  le  moment  qu'elle  existe, 
mais  dès  qu'on  en  a  feit  la  publication^  c'est-à-dire  dès 
qu'on  l'a  feit  connaître,  parce  qu'autrement  il  serait  im- 
possible de  s'y  conformer. 

On  sent  qu'il  est  également  impossible  qu'une  loi  ^soit 
connue  aussitôt  après  sa  confection  de  tous  les  individus 
dont  elle  doit  diriger  la  conduite.  Les  législateurs  ont 
cherché  à  remédier  à  cet  inconvénient  en  employant  des 
modes  de  publication  propres  à  répandre  avec  rapidité 
et  à  feciliter  à  un  grand  nombre  de  personnes  la  con- 
naissance de  la  loi. 

C'est  ce  dont  on  s'aperçoit  bientôt  lorsqu'on  étudie 
les  mesures  prises  à  cet  égard  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes.  Quoique  les  modes  de  publication 
aient  dû  varier  chez  les  divers  peuples  en  raison  de  l'or- 
ganisation politique,  de  l'étendue  du  territoire,  de  la'^fa- 


>  Eiprit  dei  M$,  Ut.  XXXI,  ch.  2. 
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ciJité  des  communications  ,  de  l'intensité  des  lumiè- 
res, etc.y  on  observe,  chez  presque  tous ,  les  formalités 
suivantes  ;  la  lecture  publique,  la  transcription  et  Taffi- 
ehe.  La  lecture  fait  connaître  la  loi  aux  personnes  présen- 
tes; raffiche  et  la  transcription,  aux  absentes.  La  tran- 
scription sert  en  outre  à  conserver  la  loi  dans  son  inté- 
grité, à  empêcher  qu'elle  n'éprouve  quelque  altération, 
et  elle  procure  le  moyen  de  rectifier  les  fautes  qui  peu- 
▼ent  l'être  glissées  dans  les  copies  des  textes  originaux. 

Un  examen  rapide  de  la  législation  romaine  et  de  la 
oitre,  qui  en  est  dérivée  en  grande  partie,  justifiera  ces 
remarques  et  nous  mettra  en  même  temps  à  portée  de 
fixernotre  opinion  sur  le  mérite  des  divers  modes  de  pu- 
blication, modes  que  l'on  doit  juger  plus  parfaits  à  pro- 
portion  qu'ils  répandent  avec  plus  d'efficacité  et  de 
promptitude  la  connaissance  de  la  loi ,  ainsi  qu'on  l'a 
déjà  lait  pressentir.  Cet  examen,  nous  donnant  d'ailleurs 
en  quelque  sorte  la  filiation  des  lois  relatives  à  la  matière 
dontnousnous  occupons^  facilitera  l'interprétation  des 
plus  récentes,  d'après  la  maxime  iposteri'ores  leges  ad 
priores  pertinent  nisi  contrariée  sint.  (L,  28,  Jjf^,  de  Le- 
giltts.  ) 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  romaine  ', 
la  loi  était  faite  par  le  peuple  en  corps ,  sur  la  proposi- 
tion d'un  magistrat  de  l'ordre  des  sénateurs  S  Ce  ma- 
gistrat la  rédigeait  d'abord  avec  l'assistance  et  le  conseil 
de  plusieurs  hommes  éclairés  et  expérimentés  ^  ;  c'est 


'  An  temps  de  Ronnilufly  dit  Hoffmann  (  BUt.  jwr,,  1754,  p.  7,  $  6),  les 
Itii  m  frœunêitk  papuli  Mœ  fuerwiU ,  $t  nulto  «Uia  promuîgaHone  oput 
fmt, 

*  Leg  ett  çuam  populut  romanui ,  tenalorio  magitlratu  interroganhy 
cMtfiiiietal.  —  iDstit. ,  de  Jwre  naiur. ,  $  4. 

^Tel  est  le  sentiment  d'Heineccius  (  Voy.  S  8,  cité  plus  loin)...  Baudoin 
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ce  qu'où  xuymmait  yscrijjtio  legis.  ii  1a  soimieiUit ensuite  à 
Tcicamen  du  sénat  Icammuninatio  legis)  et  la  faisais  afii- 
cher  pendant  troU  marchés  con8ëculifc«  Cette  affiche, 
cette  mise  au  j'our^  se  nofnœait promulga4io  ^  mot  déri» 
\ani  de prot^ulgatio  ou  ditfuJgatioH  '• 

Le  peuple  se  rassemblait  le  lendemaîn  -du  trokième 
jour  de  jnarché  :  un  héraut  faisait  la  lecture  de  la  lot  (re- 
citatio  legis).  Cette,  lecture  était  suivie  des  débals  des  ora* 
teurs  (suasio  et  Jissuasio  legis\  de  rtixameii  des  alispîces 
{aùspicio) ,  du  tirage  des  centuries»  quelqueicûs  de  l'op- 
positiott  des  augures  ou  des  tribuas  (inSeroessio)  ;  enfin» 
de  la  demande ,  de  la  dation  et  de  la  numératioA  des  aoC- 
frages  [i*ogatio  legis  ^  latio  et  diremplip  Miffragi^nud^. 
Si  la  loi  passait  {scita  velperlata  lex)j  elle  était  ootèfinnée 
(  confirmatio  legis  )  par  le  serment  et  la  siigoature  des 
principaux  citoyens  qui  y  avaient  concouru;  elle  était 
ensuite  gravée  sur  des  tables  d'airain  qu'oo  exposait  en 
public,  ou  qu'on  d^osait  dans  le  trésor  de  l'État  '. 

Ces  détails  ne  sont  point  étrangers  à  notre  sujet,  parce 
qu'ils  nous  découvrent  l'origine  des  formes  observées 
par  les  modernes  pour  la  puMicaticm  des  lois,  telle  que 
la  lecture,  la  transcription,  l'affiche.  Il  est  vrai  que  plu- 
sieurs d  entre  elles  précédaient  ou  accompagnaient  Infor- 
mation de  la  loi  chez  les  anciens,  tandis  que  ,  chea  nous, 
elles  la  suivaient;  mais  cela  tenait  a  la  différence  des 

{CathecheM  juriê,  i747,  p.  8,  $  12),  m  ^one  à  ^re  ^w  Ugem  D0mi  cmmu 
icribebat. 

'  Voyez  le  Traité  de  Verborum  tigni/iealione ,  de  Verrius  Flaccus,  abré^ 
par  Pompeius  Festas. 

*  Voyez,  qiaiU  à  lonles  ces  formes,  Ânt.  AasusUo,  ée  Le$ik.  el  Semmlmê  €•; 
Paal  Mànnce,de  Legib,;  Gravina,  deOriu  ei  progrett.jur.,  cap.  M^SO;  ] 
necciof,  ÀnliqvM,  nman,^  lib.  I,  lit.  8,  ■•  S-i3,  etc. 

Les  mêmes  formes,  à  peu  près ,  élaienl  obseryèes  dtas  les  plèhiocites.  - 
Voyez  Heineccius,  d.  ltt-17. 
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gouTemeoieiiis.  A  Rome,  tous  les  citoyens  concoiiraient 
directement  à  la  ooofisction  de  la  loi  ;  en  France ,  a^i  con- 
traire 9  ils  7  ont  d'abord  «té  tout««4mic  ëtrangpers ,  et  en- 
suite ils  n'y  ont  participé  qu'indirectement. 

Les  premiers  empereurs  firent  d  abord  transdérer  le 
droit  lé^palatif  du  pevy^  au  sénat^  qui  ne  l'exerçait  q«e 
sur  leur  proposition  {ortUio  principis).  Les  décrets  du  sé- 
nat n'éCÛMii  Takhies  q«e  lorsqu'on  les  arait  déposés 
dans  ie  trésor  pid^Uc  s  et  n'étaient  exécutés  qu'en  vertu  de 
la  promulgation  que  le  prince  en  ordonnait  par  un  édit'. 

Lorsque  les  empereurs  eurent  tout^à-fait  acquis  le  pou- 
Ttnr  légâslatif  ^,  plusieurs  des  formalités  de  publication , 
1^  sons  la  république  s'observaient  avant  rémission  de 
U  loî^  triles  que  la  lecture  et  l'afficheS  furent  et  durent 
être  renvoyées  après  cette  émission  et  remplies  dans  le 
même  temps  que  la  transcription  et  le  dépôt.  C'est  ce 
qa'on  apprend  par  une  foule  de  constitutions  éparses 
daos  le  code  tbéodosien ,  et  dont  il  résulte  que  la  publi- 
cttîoft  se  fisisait  de  la  manière  suivante  : 

1*^  Lorsqu'une  loi  avait  été  arrêtée  dans  le  conseil  de 
reuqKnBttr,  oa  l'adressait  IconstUutio  enussa)  aux  magis- 
trats qui  étaient  spécialement  chargés  de  la  faire  exécuter, 

'  Satlwie,  yua  ÀuçuêUy  GravÎM,  Sup.,  m^  2a,  —  lU  éiaienl  confiéf  à  la 
sarde  des  qaealeors  appelés  candidaii  principU.  (Voy.  à  ee  aujet  SUbtradiuêy 
mMe  sur  le  S  SOO  de  Thiatoire  do  droit  d'Heinecciu9,iii  operia  ejusd. ,  1767,  IV, 
3S4. 

'  Polfaier,  Pamdeetœ,  tn  Prolegom,,  pari.  «,  cap.  2,  S  2, 

^  Ce  cbaoeemeol  eal  lieu  aoua  les  règnes  d^Adrien  et  de  ses  saccesseurs, 
î«qn'à  celai  de  CaracalU.  —  Polhier,  aup.;  Jac.  Godefroî,  ttUt.  jur.,  cap. 
5  et  4. 

4  U  était  inuUle  de  comnraniqiier,  par  la  lecture  et  l'affiche,  dea  projeta  de  loi, 
à  la  diaciiaaioii  deaqnela  le  peuple  n'avait  plus  aucune  part;  mais  on  fit  très- 
bieo  de  lire  publiquement  et  d'afficher  les  lois  elles-Dièmes ,  puisque  les 
ciioyeiu,  privés  du  droit  de  lea  TOter,  avaient  besoin  d'un  plus  {;rand  nombre 
df  fiolennitéa  pour  lea  connaître. 
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OU  au  sénati  ou  aux  provinces  et  au  peuple  en  général  '. 

2^  Le  magistrat,  à  qui  la  loi  était  adressée ,  ou  qui  en 
était  le  porteur,  en  ftdsait  lecture  aux  classes  de  citoyens 
ou  de  fonctionnaires  qu'elle  concernait  '• 

3"*  On  affichait  les  lois  avec  un  édit  où  le  magistrat 
en  ordonnait  sans  doute  la  promulgation  et  l'exécation  ', 
Mos  olim  fuit  ^  dit  Godefroi^  ut  magistratus  juberentur 
constitutiones  publiée  sub  edicto  seu  progrcanmate  propo- 

nere  et  pro ferre Sic  ut  lex  principis  prœcederety  te- 

queretur  mox  edictum  '  magistratus. 

On  ne  se  contentait  pas  de  cette  affiche  pour  beaucoup 
de  lois  :  on  les  faisait  encore  graver  sur  des  tables  d'ai- 
rain ou  de  plomb,  ou  écrire  sur  du  linge ,  ou  tracer  sur 
des  tablettes  de  cire  ^  ....  Ces  affiches  ou  tables  étaient 
placées  dans  les  villes  les  plus  considérables ,  dans  les 

■  Voyez  Jac.  Godefroi,  ParatiL  ad  L.  t ,  G.  théod.,  de  Conti.  prine.;  et 
Comment»  ad  L.  9,  G.  ihéoà»ydê  Indulg,  debitor. 

*  Noos  en  ayons  plusieurs  exemples  :  t»  la  loi  2,  G.  théod.,  de  prmtùr.  tl 
quœilor,,  relative  à  un  nouveau  mode  d^éleclion  des  préleurs ,  fat  lue  an  tésai 
la  veille  du  jodr  où  il  devait  procéder  k  cette  élection  suivant  Tanden  mode. 
—  Voyei  Godefroi,  adD,  L, 

S«La  loi  30,  G.  théod.,  de  EpUeop.  ei  Cleric,  relative  aux  eeclésiasiiqaes 
et  aux  personnes  vouées  à  la  chasteté ,  fut  lue  dans  les  églises  de  Rome. 

Enfin  Godefroi ,  ad  D,  L,,  nous  apprend  que  les  lois  qui  intéressaient  ki 
juges,  les  militaires,  etc.,  étaient  également  lues. 

^  CeBl  ce  que  prescrivent  nntf  foule  de  constitutions  du  code  théodosiee.  — 
Voyez  II.  57,  de  HerœticUj  86,  de  CoKorU;  iii<.,  de  DeeurUm.  et  SUe^t.; 
fmie,,  ti  per  obrempt,,  etc* 

4  Godefroi ,  ad  L,  unie»,  G^  tbeod.,  tiper  ohrempt.,  etc. 

^  Il  faut  remarquer  que  le  mot  edictum  a  signifié,  dans  le  principe ,  «um  m 
jour,  publication.  «  Uagistraius  edicta  proponebant  (  expotaient,  affiehaient] 
<c  ut  scirent  cives,  quod  |us  de  quaque  re  quisquc  dicturus  esset,  seque  prv- 
«  muniret.  »  —  L.  2,  /f.  de  Origine jurity  %  10.  —  Le  mot  edicere ,  d'oà  pa- 
raît dériver  edictum  ,  signifiait  :  palam  tel  libère ,  aperteque  dieere,  — Vojex 
Boucbaud,  Académie  det  intr.riptiom ,  xxxix,  288. 

6  Voyez  L.  un.,  G.  (héod.,de  Viteran,,  et  i,  G.  théod.  ,  de  Aliment,  qitm 
inop.;  et  Godefroi,  ad  DD.  LL,  —  Voyez  aussi,  pour  Pinscriplion  sur  lei 
tables  d^airain ,  Boucbaud  ,  ibid,j  516. 
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lieux  les  plus  fréquentés,  dans  tous  les  pays  qui  devaient 
spécialement  observer  les  lois  qu'elles  contenaient  \ 

4'  Enfin 9  certaines  espèces  de  lois,  et  entre  autres 
celles  qui  déterminaient  les  fonctions  des  magistrats,  ou 
accordaieutdes  privilèges  aux  particuliers,  étaient  tran- 
scrites dans  les  registres  des  fonctionnaires  et  surtout  des 
juges  qu'elles  concernaient  ou  qu'on  chargeait  de  les  ap- 
pliquer ou  exécuter  \ 

iVoDS  verrons  bientôt  que  ces  formalités  sont  à  peu  près 
les  mêmes  qu'on  a  ensuite  long-temps  observées  en 
France  ;  mais  comme  la  transcription  est  la  source  di- 
recte de  Y  enregistrement  de  nos  anciennes  cours  supé- 
rieures ,  de  cette  forme  célèbre  sur  laquelle  elles  avaient 
fondé  le  pouvoir  qui  leur  servit  si  long-temps  à  lutter 
contre  le  monarque,  nous  croyons  utile  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails. 

La  transcription  fot  d'abord  connue  sous  le  nom  à' al* 
legatio.  Le  particulier  qui  obtenait  un  rescrit  du  prince 
était  tenu  de  le  hm  transcrire  dans  les  actes  du  juge  ; 
AUegare  debebat  coram  judice  in  ipsius  secretario  j  seu 
apud  acta  judicis  *  • 

Les  livres  qui  contenaient  les  actes  des  juges  ou  autres 
magistrats ,  ainsi  que  les  lois  relatives  à  leurs  fonctions , 
furent  nommés  regesta ,  parce  qu'on  y  transcrivait  ou 
rapportait  ce  qui  avait  été  fait  [res  gestas)  par  les  juges  ; 
Quod  in  ea  regererentur  seu  referrentur.  C'est  pour  cela 

'  Voyez  LL.  37,  C.  theod.,  de  Berœtie,;  unie,  «  per  obrempt»  ;  4,  ad  S, 
C.  CUmdian.;  %  ad  L,  ComeU  de  Fahit,  etc. 

*  Voyez  Godefroi ,  ad  L,  14,  C.  Théod.,  de  indulgent  dehitor.;  et  2,  d^ 
Arwrtpl. 

'  Godefroi,  mi  I.  8  ,  C.  iheod.,  de  Diveti.  retcrtpt, 

TlBsiain  lois  font  mention  de  celle  formalité  en  ces  termes  :  allegata  in 
•rereterio:  ailtgata  in  haiiliea,  ek.  —Voyez  LL.  S  et  S,  C  théod.,  de 
f  od.,  ek. 
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qu'où  appela  ceux  qui  les  teuakat  rêgendarii,  d'oè  son 
venus  les  référé ndaéres,  ou  rapporteurs  de  nos  ancieniK 
choEDceUeries  '. 

Le  livre  appelé  au  singulier  regestum  ,  reçut,peaàpe 
et  par  corruption,  le  nom  de  registre  ?  Quœ  vox  paulath 
in  registrum  migravit;  et  Fon  appela  aussi  rentrée  \ 
loi  qui  y  était  insérée  :  Regesta  constiiutia  iieebatur  qm 
m  judicis  gesta  seu  acta  referebatur  ,  regerthatwt  '. 

La  formalité  de  renregistrement  était  d'une  telle  im 
portance ,  que  Théodoae  et  Justinien,  après  avoir  abro^ 
toutes  les  lois  qui  n'étaient  pas  dans  leurs  Codes ,  excep 
tèreiit  celles  qui  avaient  été  enregistrées  :  Exceptis  (jm 
in  regestis  dîuersorum  offieiarum  relata  sunt  *. 

Le  code  Théodosien  fut  reçu  dane  la  Gank,  du  moini 
dans  les  parties  die  la  Gaule  situées  au  midi  de  la  Loke 
il  en  devint  le  droit  universel  ;  les  décisions  en  fbrenl 
même  maintenues  après  la  conquête  de»  Francs,  pour  le 
contestations  des  Gaulois  et  des  ecclésiastiques^  H  ^ 
faut  donc  pas  être  surpris  que  les  premiers  rois  frauc 
aient  adopté  le  mode  de  publication  observé  par  les  em 
pereurs  romains.  Cependant  ils  n'avaient  pas  bwoù 
d'autaixt  de  solennité  que  ceux*^  :  les  lois  françaises  s< 

'  Les  réttrcndalres  actaelt  de  la  cour  des  eomptes  sent  aoMl  ihii^* 
faire  les  rapports.  —  Loi  dai6  septembre  1967,  art.  4. 

'  Voyei,  sur  tous  ces  points ,  Godefroi,  ad,  LL,2.  C.  théod.  de  Ditem 
retcripU;  87,  d«  BmreLf  14 ,  de  Indulg.  dehitor,  ;  l,  de  Cogmtorrft,^ 
regwnd,,  «le. 

3  ïfoT.  theod.,  Itï.  prim. ,  à  la  fin  du  tome  YI,  C,  Uiéod. 

«  Siqaa  regesta  in  iai  Calminis  judicio...  positasont,  irma  esse  stacianiJ 
Prœmium,  de  Juititùano  Cod,  eonf^rm. ,  $  4. 

^•Inler  Romanoe  neçoHaeautarum  legibut  RomaniiprmcipinmtteruôM 
^  Ordonnance  de  Glotaire,  année  tt6e.  —  Stewadwn  legem  romeiemf^ 
ee^tia  mvit.  ~  Ordonnance  de  Dagobert ,  année  050.— Yeyei  Bahu»,  ^ 
I,  pages  7  et  41. 

Obseryei  qae  les  Gaulois  étaient  appelés  JRomotiif  par  les  Francs. 
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rédig^eant,  sous  les  premières  races,  dans  les  assemblées 
nationales,  devaient  être  plus  fiscilement  connues  que 
ceiks  que  le»Cësars  arrêtaient  dans  leurs  conseils  secrets. 
Mais  soit  qu'ib  fussent  mus  par  cet  esprit  d'imitation  si 
oatwel  à  l'homme,  et  qui  devait  l'être  surtout  à  des  prin- 
ces ansai  peu  éclairés  que  les  che6  des  Francs,  soit  que 
l'on  jugeât  qu'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions 
pour  fiûre  ooanaitre  la  kn  à  tous  les  citoyens,  on  n'omit 
aueone  des  farmalités  anciennes. 

Entre  ua  grand  nombre  de  preuves  que  nous  fbamit  à 
ce  snjei  la  célèl»^  collection  de  Balozc ,  nous  nous  con- 
teoterons  de  citer  ces  deux  passages  : 

Jmno  tertio  domiai  nastri  KaroH  kœefacta  sunt  capi- 
tula et  eonsignata  Stq^ano  comitiy  ut  hœc  manifesta  fa- 
ceret  *  Parisiis  mallo  publtcOf  et  illa  légère  faceret  coram 
scuiineisy  qaod  ita  fecit,  et  omnes  in  uno  consensemnt 
quod  ipsi  ^voluissent  omni  tempore  obseruare  in  posterum, 
—  BAI.1JZB,  tome  I,  p.  392  ;  Capitulaire  de  803. 

Volmmus  ut  cc^itula  quœ  consultu  fidelium  nostrorum  a 

nckis  eomsiitata  sunt unusquisque  [cornes)  per  suam 

iocesim  aeteris  ^iscopis,  abbatibus,  comitibus  et  aliisji* 

detius  nostriSf  ea  transcribi  facianty  et  in  suis  cmtatibus 

cum  omnibus  releganty  ut  cunctis  nostra  ordinatio  etwh 

luntas  nota  fieri  possit.  —  Capitulaire  de  Tan  823;  Ba« 

LczE,  tome  I,  p.  640  '. 

♦■  — ^_____^_^_^^^__— — 

■  Gm  temw  WMmifnia  féeêre,  om  publier,  sonl  let  nèmes  qv'mi  emploie 
«UMlHconstiliitiMitdelatKfaieB.  Pgriuaedieta.,.  itta  facere  manifeOaad 
omiitii»  nostrorvm  tubditorum  inexcuiahiUm  noiiti&m,  —  LL.  S  et  5,  is 
Im,  C  à»  Vctari  |are  enacleaado. 

*  NMf  aurions  pu  oseore  eitor  les  édite  de  Quleril  el  de  Pislt»  (ans  8S1  et 
•SA),  iA  l'oa  dk  :  JiofM  €9mêtiHUwn€m„.  ei  inpalatiù  motiro et  t»  mmlik  ol- 
fm  pàÊeiH»  t9U  t»  wmeaHê  rrlafi  Micoffiitlort  <l  obiêrvari  numémmuÊ  (Be- 

In,  tome  II,  page  tSS) Mme  mpUuUi  umufmUquê  par  JMm  diac<i«n...r 

rram^rihi  faciani,  «I  in  fiitt  eomUoHhui  eor€m  <mmibu$  rflaf aia  mI  ewnetii 
noêiTM  Mrdfncrto  et  whmiete  nof  fieH  poiHt  (Balaie ,  tome  II,  page  f S4}. 
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Ajoutons  à  ces  passages  les  remarques  d'un  de  nos  his* 
toriens  :  a  Quant  à  la  promulgation  des  lois  »  il  paraît 
«  qu'on  n'avait  rien  changé  à  la  méthode  des  empereurs. 
«  Après  avoir  rédigé  la  loi,  et  l'avoir  munie  du  seing  du 
«  roi  et  de  son  sceau ,  on  en  déposait  un  exemplaire 
a  dans  le  trésor  ou  scrinium  ' ,  et  l'on  adressait  les  autres 
«  aux  envoyés  ou  commissaires  royaux,  qui  les  feisaîent 
«  parvenir  aux  comtes,  pour  en  Esiire  la  lecture  dans  un 
«  plaid  ou  assemblée  publique;  après  quoi  cet  exem- 
«  plaire  était  déposé  dans  les  archives  de  la  cité  *.  » 

Quoiqucydans  les  premiers  siècles  de  la  troisième  race, 
la  plupart  des  lois  fussent  tombées  en  désuétude ,  on  dut 
d'autant  moins  oublier  les  formalités  relatives  à  la  publi- 
cation des  lois,  qu'elles 'étaient  en  grande  partie  indiquées 
dans  le  corps  de  droit  de  Justinien,  qui,  au  douzième  siè» 
cle,  fut  presque  universellement  adopté  comme  loi  en 
Europe' . 

Justinien  avait  ordonné, par  la  loi  29,  au  Code  de  Testa^ 
mentis  9  et  par.  la  novelle  18,  que  les  testateurs  seraient 
obligés  d'écrire,  de  leur  propre  main,  le  nom  de  leurs  hé- 
ritiers ,  et  avait  déterminé  la  portion  de  leurs  biens  {la 
légitime)  qu'ils  devaient  laisser  à  leurs  en&nts.On  se  plai- 
gnait de  ne  pas  connaître  ces  lois,  parce  qu'elles  n'avaient 


'  Le  mot  êcriniutu  désignait,  entre  antres  choses,  chei  les  Romains,  le 
cofnre  où  Ton  gardait  les  constitallons  impériales  et  les  placels.— Voyez  Gode- 
froi  y  ad  L.  6,  C.  ihéod»,  de  Inoff»  tettam,  —  Voyez  anssi  Gujas,  ad  décrétai., 
lib.  n,  lit.  as ,  cap.  44 ,  édition  de  Scott,  lU,  append.,  page  f)tO  ;  HofflnaBn, 
Hiit,jur»,  page  550,  note  4. 

Le  terinium  ressemblait  aux  étuis  à  manchons La  figure  en  ealdans  les 

peintures  d^Hercnlannm...  Cette  boite,  et  autres  de  même  genre,  ont  été  de- 
puis employées  h  mettre  des  bi|oux  :  d'où  le  mot  éerin.  Voy.  Hillin  ,  NoHeaa 
fw  let  momisertlt  d' Hereulanum,  Annal,  encyclop.,  n,  16).  ~  Bios  usages , 
on  le  Yoil ,  dérivent  en  grande  partie  de  ceux  des  Romains. 

>  Gamier ,  de  l'Origine  du  gouvemement  françaiêf  p.  2SI. 

^  Voy.,  à  ce  sujet,  notre  Hiehiredu  droit  romaimy  iSSf ,  page  SM  et  snir. 
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été  ni  affichées  ni  publiées  {nondum  forte  propoêitœ  nuUi- 
que  manifestas).  Pouf  éyller  les  inconvénients  ^ayes  que 
ce  dâaut  de  publicité  occasionait,  Justinien  s'empressa 
de  décider,  par  sa  novelle  66  (chap.  1,  §  1),  rédigée  en- 
▼iron  dix  mois  après  la  novelle  18  ,  que  ces  lois  seraient 
exécutées  après  leur  enregistrement  ou  publication,  sa- 
voir,la  première ,  hic  quidem  (à  Constantînople  )  ex  quo 
insimtata  est;  in proifinciis  autem  ex  quo  directa  etpatam 
facta  in  unaquaque  metropoli  aut  alia  ciuitate;et  la  se- 
conde (tJîrf,,  §2),  post  duos  menses  insinuationis Les 

mêmes  formalités  sont  rappelées  d'une  manière  encore 
pins  positive  dans  la  novelle  117  '. 

On  connaissait  tellement  en  France  les  règles  prescrites 
par  Justinien  pour  la  publication  des  lois,  que  quelques 
auteurs  avaient  d'abord  prétendu  que  celles  de  nos  rois 
n'étaient  exécutoires  que  deux  mois  après  leur  enregistre- 
ment et  publication ,  conformément  à  la  novelle  66  ». 

Un  grand  nombre  d'anciennes  ordonnances,  notam- 
ment celle  de  1315%  nous  attestent  l'observation  de  ces 

*  Cette  norelle  est  relaiiTe  aux  foncUons  des  magistrats  eoToyés 
dan  les  proTincea.  Mox  wttém  ut  ingredierû  provineiam ,  convoeatii  ommi- 
hu  m  mêiropoli  eonsUMit.,»  inêiniuabii  kœe  noilra  iaera  prœeepia  $ub  get- 
toril»  iminuaiione  :  et  profTones  exemplar  eorum  publiée,  non  $olum  in  mt- 
tropoli,  sed  etitim  in  aliii  provineiœ  eivitatibus,  —  Voyez  D.  Ifov,,  cap.  16. 

'  Cest  ce  qae  nous  apprend  Gaénofs;  il  ajoute  même  que  le  législalear  de-  - 
Trait  s'eipUqner  sur  ce  point.  ^  Conférencet ,  Ut.  i,  tit.;9,  part.  8  ;  édit.  de 
11B63,  nu  % 

^  «  Yoalons  qae  nos  sénéchanx  et  baillis  fassent  solennellement  crier  et 
«  publier  ea  la  manière  qàe  nos  amés  et  Téalz  les  gens  de  nos  comptes  le  man- 
«  deroBt  par  leurs  lettres  closes ,  nosditea  ordonnances  et  défenses.»  —  Or- 
i»mêmee  du  IS  février  ISi».  —  «  Vouions,  par  les  notaires  acertenés  sur  ce, 
«  qu'ils  aient  recoura  en  notre  chambre  des  comptes  «  où  nous  ayons  fait  ra- 
«  §itlrer  nosditea  ordonnances,  et  baillées  à  garder.  »  —Ordonnanee  de  dé- 
cembre iS20.  —  Voyez  le  recueil  do  Louyre,  tome  I ,  page  619. 

luTénal  dea  Ursins ,  après  aroir  parlé  des  ordonnances  que  les  Gabochiens 
avaicitt forcé  le  daupMn  de  souscrire,  rers  le  cémmencemeot  du  XV*"  siècle , 
s'exprime  ainsi  :  u  firent  Tenir  le  dauphin  en  la  cour  de  parlement ,  et  Hreal 
1.   2'   séRlB.  id 
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règles  I  c'e^-à-dire  qu'au  commepceroeut  de  la  troUieuic 
race,  la  publication  des  lois  résultait  de  leur  lecture  pu- 
blique à  l'audience ,  et  de  leur  eiur«gj(StreniQUt  dani  les 
gre£Pes  des  tribunaux  supérieurs. 

Ce  mode  de  publication  éprouva  une  modification  in- 
portante  vers  le  milieu  de  la  dynastie  capétienne.  Avant 
d'enregistrer  une  loi,  il  était  naturel  d'examiner  si  elle 
émanait  réellement  de  l'autorité  souveraine  :  c'est  ce  qu'où 
nomma  la  vérification.  Les  tribunaux  ne  se  bornèrent  pas 
à  cette  formalité  purement  mécanique.  Ils  s'arrogèrenl 
inseosiblement  le  droit  d'examiner  les  dispositions  de  la 
loi  en  elles-mêmes ,  d'en  refuser  l'enregistrement  si  ce» 
dispositions  leur  paraissaient  contraires  au  bien  public,  à 
la  constitution  de  l'État^  aux  privilèges  des  corps  et  des 
provinces. ...  ou  bien  de  n'accorder  l'enregistrement  que 
sousdecertainesconditions;  de  sorte  qu'Hs  acquireotainsi 
une  participation  indirecte  au  pouvoir  législatif  .Pour  savoir 
s'ils  devaient  exercer  cette  espèce  de  veto  sur  une  loi  que 
le  procureur-ïgéjaéral  du  monarque  leur  présentait ,  iW 
s'en  faisaient  foire  le  rapport  et  rendaient  ensuite  un  ar- 
rêt par  lequel,  s'ils  rejetaient  la  loi,  ils  ordonnaient  que 
des  remontrances  seraient  adressées  au  souverain,  et, 
s'ils  acceptaient  la  loi,  qu'elle  serait  lue  et  publiée  à  Tau- 
dienoe  et  registrée  dans  leur  greffe.  On  confondit  sou- 
vent cet  arrêt,dit  d'enregistrement,  avec  l'enregistrement 
lui-même  *  ;  néanmoins  ce  n'était  pas  du  jour  de  cet  ar^ 


«  lire  et  publier  à  baate  Toit ,  et  les  leut  le   greCer  da  ChAtelet 

«  M*  Pierre  Befresne,  qui  araic  un  mouU  bel  langage  et  baut.  »  —  Biê^^ire  é* 

CharUt  VI,  page  »M. 

'  On  ne  pouTail  les  confondre  dans  les  cbambresdes  comptes,  parée  qiM  kM 
cours  ayaient  conservé  une  formule  ofa  Ton  distinguait  la  yérifieaUoii  de  Vmre* 
gistrement  :  «  La  cbambre  a  Térifié  ladite  déclaration,  et  en  conséqueBce  •  or 
«  donné  et  ordonne  qu^elle  sera  lue ,  publiée  et  enregistrée ,  etc.  »  —  Ymyti 
la  déclaration  du  4  janvier  175^1,  au  code  df  Limit  XV ,  tome  I,  < 
Girtmd,  I76S. 
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rèt  que  l«  loi  éliut  exécutoire»  mai»  du  jour  où  Teppe- 
registrement  efFectif ,  et  la  lecture  et  la  publicatioa  ^ 
faudiegice  ayaient  c^u  lieu  '  ^  jour  que  le  g^ifier  indi- 
quait sur  le  repli  de  l'original  de  la  loi,  par  cette  Jfor» 
vûnfej  ime^  publiée  et  enregistrée  \ 

On  voit,  par  les  redberclies  précédentes,  que,  aous  l'em- 
pire  du  droit  ancien»  et  même  depuis  Torigiue  de  Rome, 
ia  publication  des  ipis  a  conaisté  toujours  d^ns  ces  divcfr* 


RoasatoM  ditqiM  tes  trlbufian  t^éuitnt  arrogé  immtibitmêfU  la  drall  d» 
lénfier  Ica  lais  ai  d^enrarii«ar  rfiir0^'«lrMi«iif.  Vo^m,  à  ce  siûat,  ya|)ly,  Q(- 
•enmiiim*  9w  V Uittoire  de  France,  Ht.  6,  ch.  6.,etuiieMTaDle  disserlaliop  da 
M.  MertiD,  au  Eépertoire  dejuri$prudencê,  1. 4,  page  682  (quatrième  édition). 

'  Ba  voici  la  preara  :  1*  I«ea  ordoaaances  axigaaieal ,  pour  l^axécntioa 
d>aM  loi,  t«nt  à  la  Ipia  j|a  pnblicaiion  ei  reoragiatraadept  priH^reme^i  d|u  ^ 
Voxex  Ordonnance  ^  1667,  I4t'  /,  furL  4  «(  6.  —  a^  Dbd»  les  mandements  mis 
à  la  saite  de  chaque  loi ,  on  ordonnait  que  les  cours  les  fissent  Ure ,  publûr  et 
re^iêirer  poitr  êtro  exécuiéfê.  On  ajonUit  même  aonTent  ces  lannea  'pom 
U$  raïKlra  n9Mre$  4  mu  t^ieti^  —  Voyei  hi  Ordonnancée  de  i7Si,  i^Stf, 
17S7y  1747,  ete* ,  dam  le  wtême  code  fie  Lofêit  XV, 

U  fallait  donc  que  toutes  ces  fonnalitès  eussent  été  remplies  pour  que  la  pu* 
bticaiion  At  complète  ;  donc ,  Tarrél  d^enregistrement  qui  les  prérédalt  pp 
paoyait  les  aoppléer,  et  précisément  il  arrivait  très-souTent  qne  cet  arrêt  laa. 
piécédaft  i*im jour.—  ¥0702  U  IbenéU  de$  édiU  enregiiUréi  au  fiarUmeni de 
êrenoHe,  imprimé  chez  Girq^,  itmê  //,  »<>'  6S«  7^,  76, 78, 93,  elc,  etc 
Aorait-OD  prétendu  qiae  las  lola  èuiant  exécutoires  à  dater  de  ce  jpur-là ,  et 
avant  qn'aocnne  daa  formalitéa  da  la  publication  propromapt  dUe  eussent  été 


>  Cette  formula ,  qui  prou  te  avasi  qnt  toutes  ces  formalitéa  éuiant  nécas* 
sairespoor  la  publication ,  est  très-ancienne. 

"  Après  la  lecture  et  publication  de  ces  lettres ,  le  chancelier  me  commanda 
r  àascriio  Ueia,  publicala  et  regitlrata,  au  dos  dHcelles  lettres.  »— A  «attire 
dnparleaieni  du  51  mare  1418,  dane  le  Reeueit  de  la  pairie  de  Laneelot,  p. 
705.  —  Les  mêmes  termes  sont  employés  dans  la  publication  des  lettres-pa« 
tentes  do  20  juillet  1458,  relatives  au  procès  do  duc  d'AIençt>n.  -^  Voyez 
Mably,  Ob^ervaiions  iurl'Uiiltnre  de  France ,  liv.  6,  c*.  6,  remarque  82.  — 
£afia,  on  las  trouve  dans  tous  les  recueils  d^édits ,  ordonnances ,  etc.  ,  aaté- 
rieors  an  dix-huilième  siècle.  Ce  n^est  que  dans  ce  même  siècle  que  divers  tri- 
bnaan  réduiair«qt  cette  fbrranle  au  simple  mot  regiilrée ,  parce  qu'ils  avaient 
ronfaadn  la  vérification  avec  renregistrement. 
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ses  formalités  ,  lecture ,  publication  proprement  dite  et  en» 
registrement. 

Toutes  ces  formalités  furent  d'abord  maintenues  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  révolution.  C'est  ce 
qui  résulte  des  formules  usitées  dans  les  lois  de  cette  épo- 
que et  des  dispositions  de  celles  des  5  octobre  »  3  et  6 
novembre  1789  et  24  août  1790';  si  ce  nest  en  pre- 
mier lieu  qu'on  enleva  aux  tribunaux  le  droit  de  vérifier 
les  dispositions  des  lois  et  d'en  refuser  ou  retarder  l'enre- 
gistrement ';  en  second  lieu ,  on  y  ajouta  la  formalité 
de  l'affiche ,  pratiquée,  à  la  vérité,  de  fait ,  mais  non  pas 
ordonnée  par  les  lois  anciennes'  • 

A  ces  deux  chançementSydont  le  premier  est  fort  impor- 
tant ,  il  feut  en  joindre  un  troisième  assez  remarquable. 
Depuis  les  empereurs  romains,  les  formalités  delà  publi- 
cation avaient  été  à  peu  près  exclusivement  confiées  aux 
tribunaux  ;  on  admit  alors  en  concours  avec  eux  ks  ad- 
ministrations créées  en  1789  ,  et  qui,  dans  la  situation 
violente  où  se  trouvait  la  France,  durent  être  investies 

'  Il  suffil  de  rapporter  qd  de  ces  textes,  parce  que  les  autres  sont  amças  1 
peu  prés  dans  les  mêmes  termes  :  «Les  transcripUoos  snr  les  registres^leeUire, 
«i  publication  et  affiches  seront  faites  sans  délai ,  anasitAt  qrn  les  lois  seront 
«  parrennes  aax  tribunaax  ,  corps  administratifs  et  mnBÎdpaUtés ,  et  elles 
«  (les  lois)  seront  mises  à  exécution  dans  le  ressort  de  chaque  tribimal,  1 
«  compter  du  Jour  où  ces  formalités  y  auront  été  remplies.» — L.  S  novenibre 
1789  {Déereti  dei  8  et  10  ocU)bre),  «ri.  7. 

'  «  Les  arrêtés  du  â  août...  et  les  décrets  sanctionnés  ou  acceptés  seroni 
«  envoyés  aux  tribunaux  et  corps  adminislralifs  pour  être  tramerits  snr  leurs 
«  registres,  sans  modi/lcaltofi  ni  délai,  et  être  lui  et  affichéi.  »  —  L.  S  no- 
vembre 1789.  {Décret  du  20  oelobre), 

<c  Toutes  cours ,  même  en  yacations ,  tribunal ,  municipalité  et  corps  admi- 
«  nistratifs,  quin^aoront  pas  inscrit  sur  leurs  registres,  dans  les  Iroisjovrs 
«  après  la  réception,  et  fait  publier,  dans  la  huitaine,  les  lois...,  seront  pour- 
«  suivis  comme  prévaricateurs  y  etc.  »  —  £.6  novembre  1789  {Décret  dm  S), 
art.  2. 

^  Voyei  la  note  précédente  et  la  loi  du  6  novembre  1789  {Décrété  det  8  el  16)  , 
ar(.S. 
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d'une  autorité  coasidérable.  Oa  avait  divisé  tout  notre 
territoire  eo  départements  et  eu  districts  \  et  établi  dans 
chaque  district  un  tribunal  et  une  administration.  On 
décida  que  la  loi  serait  censée  publiée  dans  toute  reten- 
due de  chaque  district  y  au  jour  où  Tune  de  ces  deux  au- 
torités aurait  rempli  les  fic^malités  précédentes. 

La  législation  ,  on  le  voit,  commençait  à  se  compli- 
quer ;  mais  cet  inconvénient  fut  bien  balancé  par  les  avan- 
tages attachés  au  nouveau  mode  de  publication ,  avan- 
tages qu'on  aperçoit  aisément  en  jetant  un  coup  d'odl 
sur  les  modes  anciens. 

Il  est  inutile  de  revenir  sur  celui  qui  était  en  usage  au 
temps  de  la  république  romaine.  Il  est  évident  qu'il  n'y  en 
a  point  eu,  et  qu'on  ne  saurait  en  imaginer  de  plus  propre 
à  opérer  uoe  publication  complète  de  la  loi,  du  moins 
pour  les  citoyens ,  puisqu'ils  concouraient  tous  à  sa  con- 
fection ;  qu'elle  leur  était  soumise  par  plusieurs  affiches 
consécutives,  et  qu'on  la  gravait  sur  des  t^les  exposées 
en  public. (f^c^.ci-dessusy  page  284).Maisil  n'est  pas  moins 
évident  que,  sous  l'empire  romain ,  et  sous  la  monarchie 
française ,  même  après  la  découverte  de  l'imprimerie  ,  il 
était  difficile  que  les  particuliers  fussent  promptement 
informés  de  la  publication  d'une  loi.  Les  lois  étaient  ren-' 
dues  en  secret;  on  n'en  obtenait  quelque  connaissance  que 
lorsqu'elles  avaient  été  enregistrées  par  le  premier  tribu- 
nal dn  royaume,  le  parlement  de  Paris.  Alors  seulement 
ou  les  annonçait  dans  quelques  journaux.  C'était  là  un 
remède  bien  tardif ,  puisque  la  loi  était  déjà  exécu- 
toire »    et  l'était  pour  le  tiers    du  territoire  français  ' 

*  On  t  sobsUtné  ,  dans  It  suite ,  le  nom  é^arrondii$ement  an  nom  de  dit- 
Irtel. 

'  Uesl  frai  que,  suiTanl  plusieurs  aoteors,  la  loi  n^étaii  exécutoire  que  du 
jovr  de  la  publication  dans  les  bailliases  ;  mais  ce  système ,  qui  atténuait  un 
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que  ce    parlement    erab^ussait    dans    son     report  '. 

Au  contraire,  à  datéi"  de  là  réimiod  des  deMief  s  étttts- 
généraux,  retnpTdcés  successivement  par  Ifei  assemblëeâ 
législatives  de  divers  genres,  lesjôtirniJLi/xoAtatttiontëau 
mohde  entier,  nori  seulement  dès  loh,  hiaisméme  ifes  pro* 
jets  de  lois;  et,  par  conséquent,  les  particuliers  ont  èa  lé 
temps  de  prendfre  leurs  mesurés  pour  s'y  coYtformer,  fohg^ 
tempsavantle  jour  précis  o&elléssontdeVenAesèxé^rutôires 
par  lat  publication.  Ce  n'est  pas  qu'il  fiiiHé  aceo^def  fttié 
^rahde  cohfia'nce  aux  journaux,  quant  à  la  pureté  du  texte 
des  lois  qu'ils  annoncent  :  bien  loin  de  là ,  il  est  très-rate 
qu'ils  ne  les  dôYinent  pas  avec  beaucoup  de  fautes.  Mais  il 
sûAit  que  le  texte  qu'ils  rapportent  donne  une  îcléè  an 
niûins  approxiiViative  de  la  loi ,  pour  que  les  citoyens 
dolent  suffisamment  prémunis  contré  les  actes  qu'ib  pour- 
raient faire  sur  les  matières  dont  elle  traite,  et  qu'ils  ptns- 
sent  suspendre  Ifcurs  projets  jusqu'à  ce  que  la  pubKtattehfi 
ïèur  en  ait  donné  une  connaissance  certaine  et  défatHée. 
En  èin  mot ,  il  fut  dès  lors  à  peu  près  impossible  qti'oii 
particulier  contractât  d'après  une  règle  abrogée  avant  \t 
jour  du  contrat,  et  dans  l'ignorance  de  cette  abrogatiou: 
et,  par  conséquent ,  les  modes  modernes  de  publication 
remportèrent  de  beaucoup,  dès  cet  insiant,  sur  les  modes 
anciens. 

Les  lois  du  commencement  de  la  révolution  furent  con- 
firinées ,  quaii't  aux  mêmes  formalités,  par  celle  du  5  no- 
vembre 1790,  qui  contient  un  système  complet  sur  la 
publication.  Par  malheur ,  un  vice  de  rédaction  la  fit  in- 
terpréter d'une  manière  différente  par  plusieurs  tribu- 


peu  lei  incouYénienUprécédenis,  n'éiail  ni  admU  généralemeiit ,  ni  fondé  sor 
UM   jurisprudence   bien  sûre.  —  Voyei  notre  cours  sur  les  prétiminaim 
du  droit  (  1809,  Grenoble ,  chei  J//i>r),  ch.  3,  note  26. 
■  Ce  ressort  fohne  aujourd'hui  celui  de  neuf  cours  roy^s  dtOéreales. 
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nftux ,  el  il  est  même  douteux  que  Thiterpré talion  étabHe 
peu*  bdenrière  jurisprudence  ittt  conforme  à  Tintention 
(hlé^lateur.  On  décida  que ,  d'après  ses  dispositions, 
les  bb  administratives  avaient  été  exécutoires  du  jour  de 
karpoUicatîon  par  les  administrations  ou  de  départe* 
ment  on  de  district,  et  les  lois  judiciaires  du  jour  de  leur 
pablicfttion  par  le  tribunal  du  district  '.  C'était  corn- 
piîfBer  de  nouveau  la  législation  ;  car  il  est  d'autant  plus 
dSfeeile  de  disting^uer  les  lois  purement  administratives  , 
des  lois  purement  judiciaires ,  qu'un  très-graud  nombre 
de  lob  contiennent  des  dispositions  mixtes.  Mais  cet  iii- 
conrénient  assez  grave  fut  encore  balancé  par  l'avan- 
tage de  la  grande  publicité  qui  résultait  du  système 
moderne  de  confection  et  publication  des  lois ,  comme 
Qoas  Tenons  de  le  remarquer. 

Ge  système  avait  néanmoins  un  inconvénient  qui  a 
existé  et  existera  toujours,  quelque  parti  que  l'on  prenne, 
rt  que  Pon  pourra  tout  au  plus  atténuer.  En  rendant  la  loi 
«ëcotoirc  pour  tous  les  habitants  d'un  district  au  jour  où 
cHeest  publiée  dans  le  chef-lieu,  il  est  clair  que  leur  condi- 
tion n'est  plus  égale  ,  parce  qu'il  est  impossible,  quelque 
peo  étendu  que  soit  un  district,  que  les  citoyens  domi- 
ciliés hors  du  chef-lieu  et  surtout  vers  les  limites  du  dis* 
triet,  aient  sur-le-champ  connaissance  des  dispositions 
de  ht  loi  publiée.  Quoique  cet  inconvénient,  fort  grave 
sotts l'ancien  régime,  fût  très-léger  depuis  la  révolution, 
00  conçut  l'idée  extravagante  de  le  foire  complètement 
dispar^re.  Un  décret  trop  fameux,  celui  du  14  Frimaire 
an  H  %  ordbDiia  que  les  lois  d'un  intérêt  général  se- 
rvent insérées   dans  un  bulletin  officiel  ;  et  qu'elles  se- 

'  Voyvi  :  1<»  les  arrèu  de  cassation  des  8  yentdse  an  IX,  14  frimaire  et  28 
floféal  an  X  '  fto  le  mime  Cour»  ,  eh,  Z,  appendice, 
^  Ceit  cehil  qni  élabUl  le  gouTemement  réfolationnaire.  Voyez-en  la  secl.  2^ 
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raient  exécutoires  daos  chaque  commune  de  France  >  du 
jour  où  le  bulletin  qui  les  contiendrait  y  aurait  été  publié, 
à  son  de  trompe  ou  au  bruit  du  tambour'»  Il  faut  en 
convenir,  si  ce  mode  de  publication  était  praticaUe, 
aucun  autre  ne  pourrait  lui  être  comparé. Mais,  dans  cette 
occasion  comme  dans  mille  autres,  on  éprouva  que  la  per- 
fection est  presque  toujours  une  chimère*  On  compte  en 
France  près  dciquarante  mille  communes.  De  là  un  nou- 
vel inconvénient ,  celui  de  ne  rendre  la  loi  exécutoire 
dans  un  même  empire  qu'à  une  multitude  considérable 
d'époques  différentes;  de  sorte  que  dans  un  district,  par 
exempte  de  quinze  lieues  de  diamètre,  il  était  possible 
que  tel  acte  défendu  par  la  loi  la  plus  récente,  le  premier 
du  mois  au  chef-lieu,  fût  permis  le  deux  dans  la  corn* 
mune  la  plus  voisine  ,  le  trois  dans  la  suivante ,  et  que 
cet  acte  fût  illégitime  aux  limites  du  district ,  daos  le 
même  temps  qu'il  serait  légitime  eu  dedans  de  ces  mêmes 
limites.  En  un  mot,  on  aurait  pu  représenter  chaque  dis- 
trict, quant  aux  époques  de  l'exécution  des  lois,  par  un 
échiquier  dont  toutes  les  cases  de  couleurs  diverses  au- 
raient exprimé  la  variabilité  de  ces  époques. 

Mais  cet  inconvénient  était  encore  de  fort  peu  d'im- 
portance en  comparaison  de  celui-ci.  Un  grand  nombre 
de  communes  sont  peu  étendues  et  peu  populeuses,  et  par 
conséquent  ne  peuvent  avoir  des  officiers  municipaux 
éclairés  et  doués  d'assez  d'aisance  pour  sacrifier  tout  leur 
temps  à  la  chose  publique.  De  là  suivit  une  grande  né- 
gligence dans  la  publication  du  bulletin,  et  dans  l'anno- 
tation de  cette  publication .  Une  foule  de  lois,  des  lois  même 
magistrales,  furent  laissées  de  côté;  les  bulle  tins  qui  les  con- 


'  On  prescrivit,  on  outre ,  de  les  lire  en  public ,  aux  citoyens ,  chaqua  dé- 
cadi. 
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tenaient  forent  égarés.  De  sorte  qu'on  ne  pouToit  en  ordon- 
ner l'exécution  dans  beaucoup  de  communes,  parce  qu'on 
ignorait  si  elles  avaient  été  publiées,  et  que,  si  elles  ra- 
yaient été,  rien  ne  le  constatait.  Enfin  le  désordre  fut  tel, 
que,  cinq  ans  après»  on  fut  obligé  de  décider  que  toutes 
les  lois  envoyées  dans  les  départements  avant  celle  du  12 
vendémiaire  an  IV  »  et  non  publiées ,  seraient  censées 
ravoir  été  en  même  temps  que  cette  loi  '. 

Cependant,  qui  Teût  pu  espérer  ?  cette  loi  si  vicieuse  du 
14  frimaire  an  11,  contenait  une  institution  infiniment 
utile,  et  qu'on  s'est  empressé  de  maintenir,  parce  qu'il 
fimt  prendre  le  bien  partout  où  on  le  trouve,  quelque 
mauvaise  qu'en  soit  la  source.  Depuis  la  chute  de  la  ré- 
puUique  romaine,  si  l'on  avait  besoin  de  connaître  dans 
toute  sa  pureté  le  texte  d'un  acte  de  l'autorité  publique, 
il  Êdlait  nécessairement  compulser  les  registres  des  tri- 
bunaux où  on  l'avait  transcrit.  Cette  ressource  n'était  pas 
même  toujours  suffisante ,  puisqu'il  est  bien  difficile 
qu'il  ne  se  glisse  pas  des  fautes  dans  la  copie  d'un  acte  un 
peu  étendu  ;  outre  qu'il  n'est  ni  possible  ni  commode  à 
tout  particulier  de  faire  une  semblable  recherche,  ces 
Êiutes  devaient  la  rendre  souvent  illusoire ,  et  Ton  sait 
qu'aucune  feute,dans  le  texte  d'une  loi,  n'est  indi£Pérente. 
Une  virgule  mal  placée,  une  simple  particule  omise  ou 
substituée  à  une  autre,  changent  totalement  le  sens  d'une 
décision  *.  Enfin,  ces  fautes  sont  beaucoup  moins  aisées 
à  découvrir,  et  Ton  en  cite,  en  effet,  qui  n'ont  pu  être 


'  Ui  do  84  bramaire  an  VII. 

'  Dans  ta  loi  du  30  ayril  1790,  le  mol  Mftml,  substitué ,  dans  quelques  exem- 
plaires, an  mot  iont,  a  donné  lieu,  en  1806,  à  des  diiBcullés  sérieuses.  — 
Voyez  le  Répertoire  de  M.  Merlin ,  au  mol  Divorce  y  S  iO. 

Il  en  a  été  de  même  de  Pomiasion  d^one  Tirgnle  entre  les  mots  veuveê ,  et 
marcktmdeê  publiqueê ,  dans  Tédlt  de  f  S6S  ;  omission  qui  n^a  été  bien  reeon- 
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rectifiées  qu'au  boMt  de  plue  d'ùtt  siècle  '.  Le  bulletîti, 
ima^ttépai'  les  rédacteurs  de  la  loi  du  14  friMaire,  offrit 
tout  à  coup  tontes  Ici&  résèourceè  dont  on  atait  toujours 
manqué  :  imprimé  àvee  soin  dans  Tune  des  premières 
typo^aphieS  du  monde^  et  sui'  ntt  papier  particulier,  il 
fut  en  outre  accompagné  de  sig^nes  propres  à  en  empêcher 
ta  contrefaçon,  Souscrit  pai*  les  Fonctionbalres  chargés  dt 
la  surveillance  matérielte  des  lois,  et  scellé  du  sceau  de 
l'État  *.  On  y  comprit  non  seulement  les  lois  d'un  in- 
térêt général,  mais  encore  les  actes  du  gouvernement  et 
l'intitulé  des  lois  d'un  intérêt  locnl.  II  Fut  envoyé  à  toutes 
les  autorités  publiques  pour  le  conserver  dans  leurs  ar- 
chives'; l'abonnertient  en  fat  ouvert  à  tous  les  citoyens 
et  aux  fonctionnaires  publics  en  particulier,  pour  un  prix 
bien  inférieur  à  sa  valeur  réelle  *.  Chacun  ,  en  un  mot, 
put  dès  lors  acquérir  un  registre  authentique  des  lois,  un 
registre  commodl^  à  consulter  à  l'aide  de  tables,  et  sur- 
tout bien  plus  exact  que  ceux  des  tribunaux  ;  un  registre 
dont  il  était  aisé  de  découvrir  rt  de  rectifier  les  er- 
reui's,  tandis  que  celles  des  autres  étaient  en  quelque  sorte 
destinées  à  se  perpétuer. 

Cette  institution  h\  heureuse  facilita  singulièrement  le 

nue  qnVn  iSOtS.—  Voypt  Arrêt  de  eattation  du  Vi  frimaire  an  Xftl,  au  6«/- 
Ulin  civil  i  n«  29. 

Onpoarrailégalemeot  citer  les  articles  878  oi  1027  du  code  de  procédure, 
où  il  faut  supprimer,  dans  Pun ,  une  vir{;ule  ,  cl,  dans Taulre, une  particule  uv- 
gatire.  —  Voyez  notre  Conn  de  protédurè ,  &>  édition ,  page  KlO ,  not*  21  , 
no  2 ,  et  page  TttO ,  note  4. 

'  Voyez  la  note  précédente. 

*  Loi  da  14  frimaire  an  H  ,  sect.  f . 

^  Une  ordonnance  da  21  septembre  1850  fixe  à  7000  le  nombre -des  exem- 
plaltei  destinés  k  être  distribués  gratuitement ,  pour  le  service  des  chambres 
et  des  divers  ministères. 

4  Toutes  ces  dispositions  sont  tirées  de  la  loi  du  12  yendémiaireanlW 
art.  1— tO. 
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traTsil  il^iél^fllateiiTs,  lorsqu'ils  voulurent  perfectionner 
le  mode  ftnèien  de  publication.  La  lot  da  12  vendémiam 
an  lY ,  en  abolissant  la  ptibKcatron  par  commune ,  put 
aussi  supprimer  les  affiebes,  coûteuses  et  incommodes, 
usitées  ayant  le  4  frimaire  an  II  '  ;  cbaqoe  citoyen ,  an 
moyen  du  balletitt,  pouvait  en  effet  avoir  entre  les  mains, 
et  en  tout  temps,  une  espèce  d'affiche  plus  correcte  que 
celli?s-Ii,  qui  ne  pouvaient  exister  que  peu  de  jours.  Elle  se 
borna  à  décider  que  les  lois  seraient  obligatoires  dans 
Tétendàe  dé  chaque  département,  à  dater  du  jour  oùeHes 
seraient  parvenues  aux  adminiétrationr  centrales  rempla- 
cées dèptîis  par  les  préfectures,  jour  qui  serait  constaté 
par  un  registre  '  ;  et  afin  que  Vdn  connût  ce  jour  avec 
prérision  et  prdimptitudedans  tous  les  cantons  des  départe- 
ments, ou  ordonna^ que  le  commissaire  central  adresserait 
le  primidi  de  chaque  décade  un  tableau  des  numéros  des 
bulletins  arrivés  pendant  la  décade  pl*écëdente. 

A  Paide  de  cette  méthode,  ou  avait  à  peu  près  résolu  le 
probtèteie  difficile  qu'offre  une  bonne  publication  des 
lois.Les  citoyens  étaient  avertis  longtemps  à  l'avance,  par 
les  jouhiàux,  des  projets  et  de  la  délibération  des  lois; 
ils  en  apprenaient  le  texte  avec  exactitude  dan&  les  bull^ 
tins,  et  enfin  les  tableaux  décadaires  les  înstruisaientassez 
promptement  de  Tépoqde  à  laquelle  ils  devaient  les  exé* 
coter.  Il  ne  restait  plus  qu'Un  inconvénient  ;  outre  qiie 
c'était  déjà  un  embarras  que  d'avoir  à  consulter  ces 
tableaux,  et  qii'un  accident,  ou  la  négligence  d'un  com- 
mis, pouvait  en  retarder  ou  empêcher  l'enVoi,  cette  res- 
source  n'était  pas  à  la  portée  des  citoyens  étrangers  au 

'  A  fflolos  que  tt  loi  elle-même  tte  Tordonnât  etpressémënt. 
'D.I.,  àrl.  It  etli. 

^Arrêtés  du  Direciol^e  du  12  prairial  an  IV,  cl  des  consuls,  du  16  pTâWal  aa 
Vin.  -  Vôyei  auÉ»i  le  Court  déi»  cité. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


300  DES    DIVBRS    MODES 

département  où  la  loi  était  publiée.  Cependant,  oomme  ou 
peut  avoir  des  propriétés  à  ré^^ir  et  des  droits  à  fidre  va- 
loir dans  plusieurs  provinces  à  la  fois  ^  il  est  utile  decon- 
naître  l'époque  à  laquelle  lés  lois  sont  exécutoires  dans 
toute  la  France. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  cherchèrent  à  procurer  à 
tout  le  monde  ce  dernier  avantage.  Us  eurent  d'abord 
l'idée  de  déclarer  les  lois  exécutoires  à  une  époque  uni- 
forme pour  toute  la  France.  Ils  sentirent  bientôt  que  ce 
système  était  plus  spécieux  que  praticable ,  et  ils  choisi- 
rent celui  que  consacre  l'art.  1"  du  Code  civil  '.  On  sait 
que,  d'après  cet  article,  les  lois  sont  exécutoires»  dans  le 
département  ou  siège  le  gouvernement,  un  jour  après  ce- 
lui de  la  promulgation,  et,  dans  les  autres,  autant  de 
jours  après  ce  délai  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres 
entre  leur  che&lieu  et  la  ville  où  s'est  faite  la  promulgation. 

Pour  bien  saisir  le  mérite  de  cette  disposition,  il  ËMit 
remarquer  que  la  loi  est  proposée  au  corps  législatif,  au 
nom  du  gouvernement,  plusieurs  jours  avant  qu'elle  y 
soit  décrétée  ;  que  l'exposé  de  ses  moti&  et  le  projet  qui 
la  contient  sont  aussitôt  insérés  dans  les  journaux  ;  qu'en- 
fin elle  n'est  promulguée  que  le  dixième  jour  après  son 
émission  *.  Il  s'écoule  donc  au  moins  une  quinzaine  de 
jours  avant  que  la  loi  soit  exécutoire  dans  le  département 
où  le  gouvernement  siège;  et  ce  temps  suffit  bien  pour  que 
tous  les  citoyens  aient  pu  en  prendre  une  connaissance 
au  moins  approximative.  Dès  lors  la  loi  n'est  plus^ 
comme  sous  l'ancien  régime,  une  espèce  de  mystère  :  elle 
est  réellement  publique  \  t» 

'  Voyei  le  rapport  de  H.  Portails  au  corps  lèstolatif,  le  4  TentAse  an  Xl^ 
et  le  procès- Terbal  da  cposeil  d^État ,  séances  des  4  et  14  thermidor  an  IX. 
*  Mais   voyez  la  note  finale ,  n<>  t,  ci-après ,  page  SOS. 
^  Les  obserTations  ci-dessus  ne  seraient  pas  moins  sosceplibles  d*applic«- 
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Ea  second  lieu,  il  est  facile  de  calculer  soi-méine,  et 
sans  secours,  Tëpoque  où  la  loi  deviendra  obligatoire.  Il 
safBt  en  effist  d'ajouter  au  jour  de  rémission  de  la  loi, 
aBooncé  par  les  joumauji,  1"  dix  jours  pour  ce  délaide 
promulgation  '  ;  2''  un  jour  pour  le  premier  interralle 
après  lequel  la  loi  doit  être  exécutoire  à  Paris  ;  3»  au* 
tant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres  entre  Paris 
et  le  chef-lieu  du  département  où  Ton  se  trouve.  Ce 
calcul  est  d'autant  plus  aisé ,  que  le  gouvernement  a  lui- 
même  indiqué  les  distances  de  chaque  chefJieu  *• 

Sous  le  premier  point  de  vue,  le  mode  actuel  de  pu- 
blication était  infiniment  préférable  au  mode  de  l'ancien 
régime  ;  sous  celui-ci  il  l'emporte  sur  tous  ceux  qu'on  a 
imaginés  depuis  la  révolution,  puisqu'aucun  d'eux  ne 
procurait  les  avantages  <{ue  nous  venons  d'énoncer. 

Mais  ce  mode  n'était  point  praticable  pour  les  décrets 
impériaux,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  communiqués  comme 
les  lois  à  des  assemblées  délibérant  en  public  '  ;  on  y  a 
pourvu  en  adoptant  à  leur  égard  celui  qu'a  prescrit  la 
loi  du  12  vendémiairie  an  IV,  de  sorte  que,  comme  les 
débets  sont  annoncés  par  le  journal  officiel,  on  peut 
les  connaître  assez  à  temps  pour  prendre  des  mesu» 
res  sur  leur  exécution ,  avant  que  le  bulletin  où  ils  sont 
rapportés  soit  arrivé  à  la  préfecture. 

Cette  dernière  mesure  est  suffisante  pour  les  décrets 
qui  contiennent  des  dispositions  d'un  ordre  général, 
parce  qu'éveillant  l'attention  publique,  il  est  presque  im- 
possible que  la  connaissance  ne  s'en  répande  pas  avec 


liM,  fi  nne  loi  éuik  faite,  i  présent,  d'après  l'iailiatîTe  obtenue  par  le» 
chambres ,  lors  de  la  rétolation  de  1850. 

*  Vojex  la  même  note  finale ,  n«  I. 

'  Airèlé  da  SU  Ihennidor  an  XI. 

^  Ceci  s'applfa|aei  présent  aui  ordonnance». 
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rapidité.  Gomoie  U  n'ea  est  pa,s  ck  même  po^r  ceux  qi 
n'oDt  qa'^n  objet  particulier,  ou  sont  d'uA  iniér^  pur^ 
ment  local ,  on  a  décidé  qu'ils  sont  seulement  «ddigatoiri 
du  jour  de  leur  notification  au:i  Âaténes^és  eu|;.-inêines,  c 
des  envois  faits  ou  ordonnés  par  \^  fbnctionx^ir^  cluy 
§ésde  l'exécution  '* 

L'avia  du  conseil  d'£tat>  du  1 2  prairial  an  XJU^  o^  uo^ 
puisons  ces  dernières  règles ,  est  une  preuve  du  soin ,  d 
scrupule  même  qu'on  a  n^s  pour  n'exiger  FQbdervatioj 
des  actes  de  Tautorité  publique ,  qu'autant  qu'on  serai 
bien  assuré  qu'ils  doivent  être  réeillevient  publics  et  cou 
nus  de  tous  ceux  dont  ils  spnt  destiois  à  diri^r  U  cou 
duite. 

Nous  ne  devons  pas  néanmoins  dis^inxuler  qu'il  s'e^ 
élevé  quelques  difficultés  sur  l'application  du  mode  actue 
de  publication  ;  mais  ,  outre  .qu'elles  sout  en  fort  peti 
nombre ,  elles  sont  assez  faciles  à  résoudre.  Par  exemple 
les  distances  qui  séparent  de  Paris  la  plupart  des  chefs 
lieux  de  département ,  ayant  des  fractions  de  dixaine  d< 
myriamètres,  on  a  demandé  si  l'qn  ne  doit  pas  comp 
ter  un  jour  de  plus  pour  les  fractions  ,qpi  excèdent  1^ 
moitié  d'une  dixaine  ? 

Deux  cours  royales  (Colmar  et  Limoges ,  arrqts  des  1( 
tbermidor  an  XII ,  et  1 5  novembre  18 1 1  ;  ^lurisp.  ,4m^  ,cq^ 
civil  >  t.  m ,  p.  325  »  et  Journal  des  avoués ,  t.  V,  p«  45] 
ont  décidé  que  l'article  1"  du  code  excluait  clgiremen^ 
cette  augmentation^. 

*  En  résumé ,  voici ,  Messieurs ,  les  résultats  des  rocher^ 
ches  que  je  viens  de  vous  soumettre  : 

*  Voyez  y  sur  ce  poiBi ,  el  sur  les  aroéli4M'alioD8  doDl  le  MtUltHn  de*  i» 
«9t  susceptible ,  la  même  note  finale ,  n»  2,  p.  364. 

3  Voyei,  au  Cowr»  déjà  cité,  ch.  5,  notes  SS  et  SS,  une  disatrlation  sor  reit< 
question ,  et  sur  celle  de  saToir  si  les  lois  foeulUaiine*  sont  eiécut^ires  âTânt  U 
publication  eflectiTe. 
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La  ié^slaiiaD  a  fait  des  procès  continuels  et  sensibles, 
quant  au  mode  de  publication  des  lois  ; 

Le  mode  actuel  est  le  plus  parfait  de  tous  ceux  qui  ont 
été  usités  jusqu'à  présent  ; 

A  raide  de  ce  mode ,  les  particuliers  sont  instruits , 
aosûtôt  qu'il  est  possible ,  de  rexistence  des  règles  nou- 
Tdles  anquelles  ils  sont  astreints,  et  de  l'époque  à  la- 
quelle elfes  deviennent  obligatoires  :  ils  peuvent  d'ailleurs 
CQOjaailre  avec  facilité  le  texte  précis  de  ces  règles  ; 

S'il  reste  quelques  taches  dans  ce  mode  ,  elles  sont  lé- 
gère et  aisées  à  effacer 

KOTE  SLR  LA  LÉGISLATION  ACTUELLE. 
V  Voy.  ci-dessus,  p.  ûOO,  noie  2,  p.  SOI ,  note  1,  p.  303,  note  i.) 

1.  L*oblifalMia  de  meUre  an  intervalle  de  dix  jours  entre  rémission  de  la 
MetMpriRnulealJkMi  a  cessé  pour  le  gouTememenl ,  dcpub  la  charte  consti- 
talMMoelk  de  18U.  En  outre ,  la  Iqi  du  13  août  1814,  qui ,  par  parenthèse,  n'a 
pmèik  JDsérée  au  Dulletin  (  Voy.  M.  Isamberl,  Re^^util  det  loti  et  ordonnançât, 
ISII',  décide  que  le  roi  sanctionne  une  loi  :  «  en  faisant  inscrire  sqr  la  mi- 
•MtqpM  ladite  loi...  «eca  publiée  et  enr<gittré€*,.ï>  Aussi,  comme  le  constate 
i»  ptéaxiilHile  de  rocdonnance  du  27  noY.  iSlS,  a-t-on  «  le  plus  souvent  re- 
tuéi  la  pronulgaiion  comme  réiullant  de  la  sanction,  u  Touierois ,  cette 
aéae  ordoaoaDce  consacre  une  interprétation  quMle  déclare  propre  à  «  éta- 
blir dav^ntac*  ^  publicité  des  lois  ».  Aujl  termes  de  son  premier  article ,  la 
pftaaigatioD  des  loia  tt  ordonnances  doit  résulter  de  leur  insertion  au  Bulle- 
ttDoficiel.  En  comparant  cette  disposition  avec  le  code  civil ,  on  serait  conduit 
à  pewcr  qoe  TinsertioQ  au  Bulletin  doit  sarvir  de  point  de  départ  au  délai 
iprisr«ipir«lion  duquel  nul  ne  sera  censé  ignorer  la  loi.  L^article  2  de  Tor- 
4oflancedèdde .  au  contrajre,  que  le  délai  courra  de  la  réception  du  Bulletin 
m  le  aÛDiatre  de  la  justice ,  qui  en  constate  i^époque  sur  un  registre ,  précan- 
ÙM  asaez  inutile  depuis  qu^on  s'est  accoutumé  à  imprimer  d'avance ,  sur 
cbaqf»  noméro  de  la  collection  officielle ,  la  date  de  son  arrivée  h  la  chan- 
«Hlerie. 

Cie  disposition  fort  remarquable  de  Tordonnance  de  1816  est  celle  qui  ré" 
KTve  ao  rot  la  faculté  de  bâter  Teiécntion  dont  let  eat  et  dant  let  lieux  où 
il  le  jugera  convenable  :  le  préfet  ordonne  alors  que  la  loi  sera  imprimée  et 
>licbce  partout  oà  besoin  sera  >  Teiéciition  date  du  jour  de  c«tte  publication. 
Ordena.  du  18  janvier  1817).  C'est  une  véritable  dérogation  au  code  civil. 

Si  Ton  peut  se  plaindre  aujourd'hui  avec  quelque  fondement  (Voy.  Touiller, 
'«se  f,  o.  74,  77  et  80)  de  ce  qu^aucnn  délai  ne  sépare  plus  la  publication 
4e9  Uis  de  la  saorlion  qui  leur  donne  secrétf  ment  naissance,  du  moins  Oiul-il 
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aTÔuer  que  la  grande  publicité  qui  accompagne  les  débaU  des  chambrée  iofl 
en  général  pour  aTcrlir  les  citoyens  et  rendre  une  surprise  Impossible.  11  esi 
au  surplus ,  d^usage  d^insérer  les  principaux  actes  du  gouTemement  dans  I 
partie  officielle  du  MonUeur,  auquel  les  emprunteal  ordinatrement  Im  astre 
journaux. 

2.  Pour  que  le  Bulletin  des  lois  rendit  tous  les  serTlces  qu^on  a  droit  d^ei 
attendre,  il  faudrait  quMi satisfît  à  deux  conditions  :  !<>  il  doTrait  contenir  loole 
les  lois  et  ordonnances ,  sans  exception  ;  2o  il  deyrait  les  présenter  dans  tt 
ordre  rigoureusement  chronologique,  sauf  à  les  distribuer  en  plosieim  cla«e9 
ainsi  qu^on  ta  le  Toir.  Pour  s''assurer  que  la  première  condition  n^a  pas  éi* 
obserrée,  il  suifit  de  lire  Tintitulé  de  la  neufiérae  série  qui  promet  la  pobKca 
tion  des  actes  des  gouTomements  antérieurs  non  iméréa  au  BmlUtin  deê  hii 
Quant  à  la  seconde  condition ,  elle  a  été  si  mal  remplie ,  que  les  jarisconsobc 
sont  fréquemment  obligés  d'indiquer  dans  leurs  citations  le  numéro  que  les  loi 
portent  dans  la  collection  officielle ,  tandis  que  la  date  deyrait  suffire. 

Nul  esprit  de  classification  ne  présidait  à  la  confection  du  BuUetm  des  leis 
au  moins  dans  son  ensemble ,  ayant  la  réyolution  du  juillet  :  on  s«  benuit  i 
placer  dans  chaque  numéro  les  actes  d^lntérét  général  ayant  ceax  d^niérè 
local  ;  quelquefois  ces  derniers  étaient  relégués  dans  nn  numéro  bts,  A  parti] 
de  la  neuTiéme  série ,  les  lois  ont  été  séparées  des  ordonnancée ,  sniytDl 
l^xemple  donné  par  M.  Isambert  dans  son  Recueil.  Ce  changement ,  aanond 
par  une  simple  note  placée  au  bas  du  n.  t  de  la  seconde  partie,  a  été  régula- 
risé et  complété  plus  tard.  Une  ordonnance  du  SI  décembre  18S1  soMîyisc 
la  seconde  partie  du  Bulletin  en  deux  sections ,  dont  la  première  deyra  cMiteaii 
les  ordonnances  qui  concernent  Tintérét  public  ou  qui  sont  d^exécutioB  géaè 
raie  ;  la  deuxième  section  demeure  affectée  aux  ordonnances  dont  Tobjet  esi 
indiyiduel  ou  local.  Une  dernière  innoyation  a  été  introduite  par  oiie  ordee^ 
nance  du  81  décembre  I83ÎS  :  elle  consiste  à  confondre  les  lois  ayec  lea  régie 
ments  contenus  dans  la  première  section.  Il  est  conyenable ,  dit  le  rappori 
qui  précède ,  de  rapprocher  du  texte  de  la  loi  celui  de  Tordonnanee  qui  pour 
yoit  à  son  exécution  ;  malheureusement  ce  motif  est  inapplicable  à  iHmaMBd 
nfajorité  des  ordonnances  ;  au  contraire ,  les  juris^consultes  ont  bien  plna  sw^ 
yent  besoin  de  consulter  les  lois  proprement  dites  que  les  réçlemeatft.  te 
nouyeau  système ,  qui  en  rend  la  recherche  plus  difficile ,  oblige  à  se  pren^ 
rer  une  collection  non  officielle  ;  tandis  que  la*  méthode  suiyie  auparavaaj 
pouyait  en  dispenser  |usqu^à  un  certain  point.    F.  B.  8. 


XXVI.  Loi  néerlandaise  sur  les  faillites. 
(Suite.  —  Voyez  page  225.) 
13.  S'il  est  prouvé  que  le  donateur,  à  quelque  époqik 
que  la  donation  ait  eu  lieu,  a  eu  connaissance  de  la  posi* 
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tkmfiefceiife  dt  âctiÉMm,  OBUte  dooMioii 
d»fcâ«Hc,refaUmmi«it  mbl  créuKÎers  ,  fcm  ^w  te 
dûoalMre  ait  agi  d.  |»iM  fci  ^^  Qitte  deiwtt^ 
lilé  I W  pliii  i^ety^le  «iMÉdt  <|w  les  ciimtMrt  ao^ 
«odttlearooiiip|«,corfirmé««tài'artfck  IMcMtpi*», 

U,  Tous  les  actes  translatifs  de  biens  OKibiHcrs  «m 
>«»liiew,faits|«BrteAWtwàti^  en 

«iéraj,  totts  les  actes,  quelle  «pi'ea  «est  la  démsiiA». 
^, à q«iique époque  rp'iU  aient  été  passés,  peoveat 
are  déclarés  nuls  sur  la  demande  des  créanciera,  s'il  est 
prooTé  <|iie  les  deux  parties  ont  eu  l'intention  de  foire 
frtwUMManent  tort  au  onéanciers*, 

15.  Pto  la  biUite,  les  dettes  passives,  non  encore 
éckaes^viewiaiit  exiçibècs  pour  ce  <!«  coiieer  De  te 

ÛîpMdant ,  si  la  dette  ckit  être  acquittée  par  termes 
»««J»,  ou  si  elte  ne  peut  être  exigée  qu'apvte  l'expira. 

^de  iroU  années  àparUr  delà  fiiilKte,  sans  que,  dans 
'nnoarautre  cas,  te  débiteur  fi(k  temi  de  payer  des  ttté- 
^ile  juge  axerala  orateur  du  principal  pow  tesq«eUes 
^îf^acier  sera  admis  à  concourir,  d'après  te  diminution 
S^  en  résultera  pour  te  nMse« 

J6»  Lorsqu'il  exbte  des  créances  à  charge  du  fiiilli , 
doatPexîttenc»,  l'eacigibiliié  ou  te  quotité  dépendant  du 
fntar  accomplissement  ou  non-accomplissement  de  cer» 
^  conditions ,  et  lorscpie  la  Uqui^un  de  la  faillite , 
*»«6afd  à  l'intérêt  commun  des  créanciers ,  ne  peut  être 
«^veoaUement  remise  jusqu'à  l'érénement  imal ,  ou  ap* 
l*qoera,  selon  tes  circonstances ,  l'un  ou  l'amre  des 
"*<>?«»  suivants»  afin  d'arriver  à  une  solution. 

17*  La  prétention  des  créaneitra  aéra  évaluée  par  des 

'  ^n*  an.  444  du  e.  ;  arl.  441  du  p.  "^ 


'  ^'  «1.  447  «s  e.  ;  art.  44T  du  p. 
^  Y-  »rt.  44S  dQ  C.J  arl.  414  da  p. 

I.  2«  S«RIR.  20 
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experts ,  ou ,  au  besoin ,  fixée  par  letribunai ,  en  prenant 
en  considération  le  principal  de  la  créance ,  le  préjudice 
que  la  masse  du  failli  pourrait  éprouver  par  le  non-ac- 
complissement des  conditions;  et,  enfin, l'avantage  dont 
le  créancier  peut  jouir  par  la  dispense  d'attendre  cet 
accomplissement. 

18.  Si  ladite  estimation  peut  paraître  impraticable  , 
soit  d'après  l'état  des  choses ,  soit  d'après  la  position  des 
parties,  le  créancier  pourra  être  admis  au  partage  pour 
le  montant  intégral  de  la  somme  due  sous  condition  ,  s'il 
fournit  une  garantie  complète  de  restitution  avec  inté- 
rêts y  lorsque  plus  tard  il  apparaîtra  que  la  condition  à 
laquelle  la  dette  est  attachée  ne  s'accomplira  pas. 

19.  Si  ladite  garantie  ne  peut  être  fournie,  ou  si  les 
juges  trouvent  plus  convenable ,  dans  l'intérêt  des  par- 
ties, de  statuer  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après ,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  le  dividede  sur  lequel  le  créancier 
pourra  exercer  plus  tard  une  réclamation ,  sera  déposé  à 
la  caisse  des  consignations ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  constant 
si  la  condition  s'accomplira  ou  noni  —  Le  montant  ainsi 
déposé  sera  ensuite  ou  remis  au  créancier  avec  les  inté- 
rêts en  échus  et  déduction  faite  des  frais ,  ou  reporté  à 
la  masse,  au  profit  de  tous  les  créanciers  ou  de  lenrs 
ayant-droit. 

20.  Si,  dans  la  masse  du  failli,  on  trouve  des  objets  qui 
lui  appartiennent  conditionnellement ,  ou  dont  lui  seul 
peut  disposer  conditionnellement ,  la  vente  de  ces  objets 
sera  ordonnée  à  la  charge,  par  l'acheteur,. de  remplir  la 
condition,  à  moins  que  le  tribunal,  d'après  les  circon- 
stances et  dans  l'intérêt  des  parties,  ne  juge  plus  conve- 
nable d'appliquer  les  dispositions  de  l'un  des  trois  arti- 
cles précédents  ,  ou  de  remettre  la  vente  de  l'objet 
jusqu'après  la  U(|uic1ation  définitive. 
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21.  Si  la  dette  conditionnelle  est  assurée  par  un  gage:, 
eCqoe l'intérêt  delà  masse  exige  que  le' créancier  soit 
laissé  en  possession  du  gage,  ce  dernier  pourra,  dans  la 
liquidation  définitive ,  réclamer  sa  part  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  n'aura  pas  recouvré  au  moyen  du  gage. 
~Si,aiicontrairey  l'intérêt  de  la  masse  n'exige  pas  que 
le  créancier  soit  laissé  en  possession  du  gage,  on  suivra 
'esrè^es  établies  ci-dessus,  avec  la  di£Férence  que,  dans 
le  cas  de  l'article  17,  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  resti- 
tuer k  gage,à  moins  que  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle 
il  a  été  donné  ne  lui  ait  été  restituée  jusqu'à  concur* 
reocede  la  valeur  du  gage,  avec  cette  différence  encore 
que,  dans  le  cas  des  articles  18  et  19,  il  n'est  pas  non 
plus  tenu  à  la  restitution,  tant  que  la  somme  équivalente 
àlayalenr  du  gage  n'aura  pas  été  payée  au  créancier,  ou 
(imposée  à  la  caisse  des  consignations. 

23.  Si  la  dette  est  garantie  par  une  hypothèque],  on 
appliquera  les  dispositions  des  articles  6  et  suivants  con- 
tenus dans  l'article  31  de  la  loi  du  28  avril  1834.  (Bulletiu 
Je41oi8,n*  18)' • — Lors  de  la  liquidation  définitive,  le  créan- 
cier hypothécaire  entrera  dans  la  masse  pour  la  somme 
dont  il  n'aura  pu  être  rempli  sur  le  prix  des  immeubles. 

33.  A  l'égard  des  legs,  donations  ou  remboursements 

annuels ,  on  appliquera  les  règles  prescrites  par  l'artide 

iS30  du  code  civil'. 

Sicmm  ir.  —Des  meaares  i  prendre  à  Toceasion  de  la  déclaraiion  de  faiUile, 
et  dea  poafoirs  des  coratoors.  ' 

34.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  contiendra , 
'>ntre*  l'indication  du  jour  où  commence  la  faillite  :  — 

'  r.€«Ue  loi ,  dans  notre  1. 1 ,  p.  641  et  siiiv. 

'  Cet  arlide  (1820  du  code  réfité)  est  ainsi  conçu  .  a  En  cas  de  faillite 
*  00  d^naoWabilIté  notoire  du  débiteur ,  la  rente  viagère  sera  réduite  dans  la 
«  mêine^proportion/iue  les  autres  créances ,  et  la  massejsera  tenue, d'assurer 
'  to  créancier  la  jouissance  de  la  rente  ainsi  réduite.  » 
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y  h^  désigoattoa  (F un  des  nemfares  cki  tjribunal,  pour 
oonmiMaire  delà  foiUite;  2^  ktDominatioftd^imoBdeplu* 
•îeurs  curateurs  ;  qui  seroiit  choisis  de  préféreoce  paroi 
les  créanciers  :  le  greffier  ou  coouais  greffier  ne  peut 
être  chargé  de  cette  mission;  3°  l'ordre  àt  procédera 
rappositipn  des  scellés  ou  à  d'autres  ipesures  propres  à 
k  conserv^tipa  de  la  masse.  Une  copie  du  jugencol  sera 
imniéditàtemeat  adressée  au  juge  du  caïUon  »  par  Ifi  grrf 
fier  du  tribunal  \ 

25.  Le  tribunal  de  pommerce  pourra  ^  à  toftieépeqae, 
sur  la  proposition  du  juge-commissaire ,  ou  sur  la  résolu 
motivée  d'un  ou  de  plusieurs  créancters,  révoquer  les  cu- 
rateurs pu  Vixn  deux  f  et  les  remplacer  par  d'autres. —H 
peut  aussi  adjoindre  aux  curateurs  déjà  nommés  on  OQ 
plusieurs  autres  pris  dans  le  sein  des  créanciers *.-^Dsai 
la  dernière  assemblée  pour  la  -vérification  des  créascei; 
le  jug»-commi Chaire  convuUera  expressément  les  créan- 
tiers  sur  le  remplacement  dea  curateurs  nommés ,  et  $or 
TadjoBction  d^autves  curateurs  ;  il  fera,  en  conséqueMC, 
ses  propositions  au  tribunal,  qui  statuera  ainsi  qu'il  ju- 
gera conyenable  dans  l'intérêt  de  ht  masse. 

iê.  Le  tribunal  pourra,  soit  par  le  jugement  dëdan- 
tif  de  la  Csillite,  soit  postérieurement,  mais^  dans  céder- 
nier  cas ,  sur  la  proposition  du  joge70o«vaissaire  saek- 
ment ,  ordonner  le  dépôt  de  la  personne  du  £siUi  dans  un 
lieu  sAr,  soit  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  aoit 
dans  sa  propre  demeure,  sous  la  surveillance  d'un  huis- 
sier ou  d'un  agent  de  la  force  publique.  —  L'ordre  de  ce 
dépôt  sera  mis  à  exécution  par  le  ministère  pubHc— I^ 
tribunal  pourra,  sur  la  proposition  du  juge-cominissaire, 
ou  sur  requête  du  failli ,  et  après  ayoir  entendu  le  joge- 


*  F.  aH.  44»  et  44S  d«  c;  arl.  4Sf ,  4itt(,  «17  el  MS  «ta  prottet 
>  F.  art.  460  du  c;  art.  4SI  du  projet. 
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oomanMaim,  accorder  la  mite  en  liberté  da  Mlli  »  aam 
oe  sfet  caution  de  se  représenter  en  tout  tempf»  ;  dans  ce 
itcùnd  cas,  le  tribunal  arbitrera  le  montatift  du  cautionne- 
ment, qui  tournera,  le  cas  advenant,  au  profit  de  la 
masse'. 

27.  Dana  kms  les  cas  où  la  présence  du  débiteur  iacar- 
céré  00  gardé  hors  de  la  prison  sera  nécessaire  povtc 
Doe  opération  déterminée  Concernant  la  masse ,  il  devra, 
sur  Tordre  du  juge-commissaire ,  être  extrait  de  la  pri- 
son ou  du  lien  où  il  est  gardé. — Le  juge-commissaire 
preodra  les  moattres  oécessaires  pour  prévenir  l'érasion 
(h  débiteur. 

(Let  suite  a»  prochain  cahiet,) 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

i. Recherches  ^n  matière  de  médecine  et  de  médecine  légale 
(Researches  in  médecine  and  médical  jurisprudence); 
par  M.  John  B.  Beck ,  docteur  en  médecine ,  et  pro- 
fesseur à  New-York*  2*  édit.  New-York,  BUss. 
L'aoteur  •  réuni»  dam  ce  Tolafene,  direries  dittertatîofit  <|ii*il  avait 
4qi  bk  ioiptfiiAtr  >épjuré«i6at  ;  noua  feroos  ncntiea  de  celles  leute- 
9Km  qvi  étttrent  daaa  Le  cadre  de  la  Mevuê  étrmngère  et  franftti^  » 
ea  ttattam  de  risfiuitictde  dans  tes  rapports  avec  la  anédceiiM  légale 
et  la  police  néfticale.  M.  Beck  présente  d'abord  l'esquisse  hid«>ri^«e 
ds  la  légîslAton  sur  l'iiifaBticide.  Après  avoir  ^ks^  tm  rertte  les 
attîoas  de  Panttqltité ,  il  signale  l'osa ge  qui  autorise  nafioititiidt  é 
bCfaifee,  cbes  les  naturels  de  flndoilstan,  à  Otafaetti  (avaat  Vimàâ^- 
ésstioB  dtt  cfaristiaiihcse)»  dam  les  lies  de  la  mer  dn  Snd,  dafeM  Id 
QéiSaÉidwtcl&»  à  Geykia,  à  la  Nouvelle-Zeelaade ,  checksRoUeUtms» 
lakabitasu  dti  Labrador  (ava^t  l'arrivée  des  itiîssioimaires} ,  et  ee 
Gsii£niiie  :  on  sait  que  leé  Mexicains  et  les  Pémviens  firent  de 
fréquents  sucrîâtes  d'enfanls.  Il  fait  observer  qœ  les  seotatenrs  de 
Mâbomed  n'atucbent  pas  de  peine  à  riofiintsoidev  bien  qtaie  le  eomil 
fe  prohibe  dans  le  serment  qu'il  impose  aux  femmes.  Les  naturels 
<lè  la  Noiivelle-Gallès,  ceux  de   l'Egypte  moderne  et  dé  la  baîé  db 

'  Voy.  arU  4^,  466,  467  du  c,  \  art.  4»»,  4S6,  478  et  473  du  p. 
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Hodsou ,  usent  fréquemment  de  i'avortement.  L  auteur  dit  «  à  la 
louange  des  Indiens  de  rAmërique  septentrionale ,  qu'ils  se  tien- 
nent éloignés  de  l'an  et  de  l'autre  de  ces  crimes.  Plus  tard  M.  Beck 
indique  les  peine»  édictées  contre  l'avortement  (  le  foeticide  ) , 
et  contre  Tinfanticide  (le  meurtre  d*un  enfant  nouveau -né), 
en  France ,  en  Autriche,  en  Bavière,  en  Italie,  en  Angleterre , en 
Ecosse  et  dans  les  divers  États  qui  composent  l'union  de  l'Amérique 
•eptentrionale.  L'auteur  fait  remarquer  que  les  hospices  d'enfants 
trouvé»  sont  considérés  généralement  comme  un  moyen  de  prévenir 
les  infanticides  ^  mais  qu  Us  n'atteignent  pas  ce  but:  il  se  plaint  de 
la  mortalité  qui  régne  dans  ces  établissements,  en  entrant  dans  des 
détails  statistiques ,  que  nous  ne  reproduirons  pas,  parce  que  nos  lec- 
teurs trouveront  des  notices  plus  récentes  et  plus  exactes  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Remacle,  dont  nous  avons  déjà  parlé  {yiff.  i«  série 
tome  IV,  p.  541  et  800),  et  qui  est  aujourd'hui  sous  presse. 

2.  Annales  de  statistique ,  d* économie  politique ,  etc. 
(Annali  universali  di  statistica ,  etc.);  publiées  par 
M.  Lampado.  Gabiers  de  juillet,  août,  septembre, 
octobre  et  novembre  1837.) 

Sommaire,  Bibliographie.  De  l'état  actuel  des  prisons  en  France, 
etc., par  M.Moreau  Christophe;  art.  de  M***.  Du  système  péniten- 
tinire  américain,  par  le  docteur  Julius,  suivi  de  réflexions,  par 
M.  Victor  Foudier  (traduit  de  la  Revue  étrangle).  Histoire  des  mu- 
nicipes  italiens,  suivie  de  documents  inédits,  par  M.  le  comte 
Charles  Morbio.  Hénoires ,  disseriaiions  et  analyse*  d^ ouvrages.  Non- 
Tean  Gode  civil  de  la  Sardaigne  (art.  de  M***).  Réfiesdons  sur  le 
suicide,  par  M.  l'évéque  de  Maroc.  Des  impôts  chez  les  Romains, 
par  M.  Nandet  (  art.  de  M***).  Mémoire  sur  le  système  pénitentiaire, 
adressé,  en  1887,  au  ministre  de  l'intérieur,  en  France,  par  H.  Au- 
band.  Notices  sur  Plialie.  Statistique  des  salles  d'asile  pour  les  enfimts 
à  Milan.  Écoles  d'enseignement  mutuel,  à  Livourne.  Notice  nécrolo- 
gique sur  Charles  Botta ,  par  M.  Félix  Romani.  Notices  sur  les  pays 
étrangers.  Lettre  sur  les  combustibles  fossiles,  par  M.  Tinelli.  TraTail 
des  enfants  dans  les  manufactures  de  l'Angleterre.  État  financier  de 
l'Europe.  Une  gazette  en  Perse. 

3.  Des  crimes  et  délits  qui  ne  doit^ent  être* poursuivis  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (De  iis  delictisquae  non 
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uisi  ad  laesomm  querelam  viDdicantiir)*;  par  M.  Gode^ 
froi.  Amsterdam ,  chez  Van  Embden  et  G*.  1 837. 

Cet  onyrage  traite  ime  grave  question  de  procédure  criminelle. 
L'auteur  l'a  examinée  d'abord  sous  le  point  de  Tue  philosophique; 
pais  il  donne  des  détaik  sur  la  législation  qui  régissait  la  matière  chez 
différents  peuples,  et  à  diverses  époques;  enfin,  sur  les  projets  de 
nouTeUes  lois  qui  ont  paru  récemment.  Nous  allons  esquisser  rapi- 
dement son  travail.  Après  avoir  indiqué,  dans  Tintroductton  ,  Tobjet 
do  livre,  Tauteur  traite  la  matière  d'après  les  lois  romaines  (  chap.  I). 
An  diapitre  II,  il  passe  à  l'examen  de  la  législation  des  peuples  de 
l'Allemagne ,  avant  et  après  la  publication  de  la  loi  de  Charles-Quint 
(sect.  T  et    a  ) ,  et  sous  Tempire  de  la  jurisprudence  des  tribunaux  , 
qui  a  mitigé  les  dispositions  de  cette  loi  (sect.  3  );  enfin,  d'après  les 
nouveaux  codes  et  projeU  de  codes  des  divers  pays  de  l'Allemagne. 
Le  chapitre  III  traite  des  projets  de  code  de  la  Russie  et  de  la  Nor- 
wège,  et  du  code  pénal  de  la  Grèce;  le  chapitre  IV,  du  droit  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Ecosse;  le  chapitre  Y  du  droit  criminel  français  ;  le 
chapitre  YI,  de  celui  de  la  Hollande.  La  question  est  envisagée  soias 
un  rapfMrt  philosophique  au  chap.  YII.  L'auteur  fait  observer,  a« 
chapitre  Y,  qu'en  France,  et  en  règle  générale,  les  magistrato  ont  U 
iicnlté  de  poorsoivre  les  délits ,  s'il  n'y  a  point  de  plainte  de  la  partie 
lésée,  on  si  elle  ne  se  constitue  pas  partie  civile  ;  mais  qu'il  y  a  excep» 
tion  à  cette  règle  eu  matière  d'adultère ,  de  rapt ,  de  délits  des  fbnr» 
nisseors,  et  dans  le  cas  de  l'art.  7  da  code  d'instruction  criminelle. 
Suivant  l'auteur,  l'adultère  ne  peut  Jamais  être  poursuivi ,  ai  ce  n'est 
lorsqu'il   y  a  plainte  du  mari  on   de  la  femme;  et  le  mari   peut, 
oon  seolement  faire  cesser  TeiFet  de  la  condamnation  en  consentant 
àrepren^lresafemme  (art.  337  du  code  pénal),  mais  il  peut  même 
faire   cseaser  les  poursuites  entamées;  cette  faculté  est  néanmoins 
refusée  à  la  femme  (pages  i39-i5a).  Aux  pages  i5a  et  suivantes ,  il 
traite  de  la  poursuite  des  complices  en  matière   d'adultère,  et  il 
indique  les  antres  exceptions  à  la  règle  générale.  M.  Godefroy  ajoute 
qu'en  matière  de  banqueroute  et  de. calomnie,  le  ministère  public 
exerce  son  droit  de  poursuivre ,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas   plainte 
(page  x63  et  suiv.}.  Il  traite  des  lois  sur  la  chasse,  la  pèche,  et  de 
celles  relatives  aux  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse , 
ou  par  tout  antre  moyen  de  publication.  Dans  le  paragraphe  4  du 
deraier  chapitre,  il  examine  la  question  sous  le  point  de  vue  philo* 
iophique,  par  rapport  à  l'adultère,  an  viol,  au  rapt  et  aux  autres 
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déiilMip  1» cbiir.  lifrfiMiMpi  y  ItsJéiilm  ywHél» pitoâMiwi  ^oe 
sur  la  phime  ë^  la  |iaiti#  hii  9nM»  deroûr  Mm  éâmin  (S  S  )  à 
risjore  et  à  la  calpnmie»  «oiif  <}Melqaoi  excspltont^  oanune  x^aô 
aip(  crimes,  et  délits  <{iii,  selon  le  droit  Ccaaçais»  sont  Uhres^da  toate 
peihe^àcaustfdela  proche  pacenté  des>  parties,  li  blâme  l'ait.  M^ 
da  code  pénal ,  connue  layorisant  les  dispositions  an  toI  eatr»  ks 
membres  d'une  même  £anslle  ifft^^  a88  ).  £n£u ,  il  roodfiûl  voir 
étendre  le  principe  de  la  nécessité*  de  la  plainte  an  cas  où  Wffsé^mam 
a  révélé  les  secrets  d'antnii  (page  019  et  suiv.)^  ot  aiuc  coiipoliks 
d*irréYérence  enven  lesouyeraia  et  sa  famille ,  on  de  otimas  cosaoïii 
envecs  un  aotce  état  ouisod  ambaasadenr.        L.  J.  KoBwiflawiaw> 

4.  Journal  critique  de  lu  science  du  droit  et  de  la  régis- 
lation  dans  les  pa;irs  étrangers  à  P Allemagne  (Kritiach* 
ZeUtchrife^  etc.  )j  vol.  X,. cahier  t. 

Sommaim.  Rii]iproe)lemeM  des  disposition»  législatives  ayant  IWce 
dfe  loi  en  Franee ,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  relatives  i  la 
mekerobe  de  là  patemM  des  enftmts  naturels;  par  M;  Zadtarw. 
Histoire  et  organisation  <fes  tribonanx  d'éqtfibé,  en  Angletene;  par 
M.  Ganst  Bneydopédte  jttridiqne  de  l'Amérique  septentHonaie: 
compte*nBdii  de  l'ouvrage  âe  M.  HofAnan  (  K  notre  r^  série, 
t%  lY,  page  419).  Législation  de  l|i  Fl«nce  et  de  l'Angleterre,  siir  h 
mode  de  eonsiatcr  l'état* civil  des  citoyens;  par  M.  Victor  Fâaidter. 
fikposé  de  la  loi  de  Toscane,  dn  11  décembre  tBBS ,  sur  TaboUcioa 
do  drok  d'anbaîne;  par  M.  Gapei.  Gode  civil  dn  royaume  àt-  Ser- 
dlHgne;  compte^rendu^  par  M'.  Mittermaîer.  IVotioes  snr  le  dtoH 
pénal  des  États-Unis;  extrait  d'une  lettre  de  M.  John  Pickering,  de 
Boaion»  Nouvelle'  ordonnance  relative  aux  Juift  en  Russie ,  eoiiiMii 
niquée  par  M.  Wolfeldr,  assesseur  an  tribunal  supérieur  de  livonie. 
{F.  notre  tv  II,  p.  jot),  Trsité  des  délits  et  contraventions^  Is 
parole  y^del^éeriture  et  de  la  preaseç  par  HT.  Cbassan,  avoeat^énértl 
à  Golmari  «ompto^^pandu  par  M»  Mittermaier.  Exposé  d»  la  légis- 
lation belge  sur  les  chemins  de  fer  ;  par  M.  Micbaelit; 

5.  Jrchiifes  du  droit  criminel  {kxc\k\y  desCriminalrechts}; 

1837.  Cah.  2  et  3. 
Sénmêite,  Dea  progrès  de  la  législation  en  ntatiêve  de  pit>eédafe 
criminelle  ,  et  du  devoir  du  législaienr  à  ce  sujet  ;  pat  Mi  Mliiii 
maier[(jiwra^.  Analyse  des  réflexions  d'un  jnrisconsnlte  fran^tirser 
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b  pémèÊWÊmî,  préoédét  dN  n«ij|qMm  ohgerrttimii  ;  p«y  M.  Zacfaa- 
lic,  profcMeorè  Goeningne.  L'auteur  des  réflexions  ett  M.  HeHo, 
MM  pncoMor-géatel  à  k  ooor  roy«k  4e  Renaei»  MyMBP^ni 
DOCtl-féBértl  à  k  coor  de  camfîo».  Lee  réflexione  deetinéet  à 
nfiiter  ropîmoo  delL  deLamertiiie,  qui  regarde  U  peine  de  oMn 
coBBeili^time,  ont-^é  publiées  dans  la  GazHt9  dis  tribunaux ,  du 
M  nûi83f>.  •  Ces  réflexione,  dît  H  Zachari«,  émettent,  sur  les 
priacipei  de  la  pénalité,  des  idées  plus  justes  et  plus  sérieuses  (pie 
oefla^'on  entend  ordinairement  professer  en  France:  l'auteur  nous 
dosneinubleau  peu  flatteur  de  l'état  de  U  milisation  d'une  portion 
■^aUe  de  la  grande  nation,  et  pourtant  il  n'a  point  porté  eo 
coepie,  dans  sa  statistique,  la  corruption  morale  répandue  dans 
le  dises  prétendues  éleyées  de  la  société.  • —  Discussions  des  états 
^grtiid  duché  deHesse,  dans  la  session  de  k835 —  i836»  sur  la 
(jMidoQ  de  la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle  ;par  AL  Bopp. 
£ts3eiior  la  question  de  saToir  si  les  lois  pénales  doÎTcnt  renfermer 
^dispositions  générales  sur  l'intention  criminelle;  par  M.  Birn* 
^QOL  Obserrations  sur  la  tradnction  de  la  Carolina ,  publiée  par 
GoUer;  par  M.  Abegg.  ObserTaiions  sur  le  projet  de  Code  pénal 
poortepsytde  Bade  ;  par  M.  Heffier.  De  l'application  actuelle  des 
<%ofitioiis  du  droit  romain ,  sur  la  haute  trahison  ;  par  M.  Hepp. 
Cuie célèbre:  enfant  de  la  ans  et  demi ,  accusé  de  volet  d'incendie; 
pv  H.  Konopak.  De  Tescroquerie  dans  les  conventions;  par  M.  Cu- 
camoi.  Additions  à  Tarticle  de  M.  Abegg ,  sur  Tinterprétation  de 
J'wt.i4Bde  la  Carolina,  (K  Archives,  i836.)  Comptes-rendus  desou- 
^ra|cs  nÛTants  :  Observations  sur  le  droit  de  punir ,  par  M.  Reich- 
■auuL  Du  but  de  la  peine ,  par  M.  Mœhl.  Essai  sur  Télément  moral 
^a  droit  criminel,  par  M.  Brocher.  Travaux  pour  servir  à  une 
eiiboration  scientifique  du  droit  commun;  par  M.  Elvas.  Études  sur 
^  droit  pénal  et  la  procédure  criminelle,  particulièrement  en 
Wurtemberg;  par  M.  Hohbach. 

6.  OiiPrages  publiée  en  Allemagne. 

Tradadion  de  l'ouvrage  de  M.  Cousin  :  De  rinstruction  publique 
m  Hollande  y  par  M.  Kroeger.  Altona ,  Hammericli. 

Da  droit  des  Uberi  naturalet  de  succéder  <tb  intestat ,  d'après  le  droit 
^^'flttiii,  tel  qu'il  est  admis  en  Allemagne  (Das  Inttstat^Krbrecht,  eic,)\ 
pv  M.  Meyer.  Tubingue^  Fues. 

Le  dmt    privé  du    royaume  de   Wurtemberg  (  Dos  (fesammte 
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ff^uriemàtrgUcht  Priva irecht  )  ;  fMir  M.  Reyscher,  %•   livraiioo.  Tiibii 
gae,  Focs. 

Des  dernières  attaques  contre  les  Univerntés  allemandeé  (V4t 
die  neuesten  Angrîffe  auftUe  deustchen  UiapêrsUneten)  ;  par  M.  Thiendi 
Stntgart ,  Cotta. 

Commentaire  du  statut  de  la  ville  de  Hambourg,  de  i6o3  (Coni 
mentar ,  etc.  )  ;  par  Feu  M.  Grîes;  publié  par  M.  Westphaleo.  2  vol. 
Hambourg ,  Pertbes-Besser  et  Mauke. 

Essai  bistorico-politique  sur  la  base  de  l'organisation ,  et  les  forme 
et  réformes  des  États  (Historisch  politiscker  Versuch,  etc.};  pai 
M.  Kienze ,  vol.  I ,  ibid. 

Tableau  cbronologique  des  traités  conclus  par  la  Bavière,  depaû  h 
mort  du  duc  George-le-Riche  (i5o3  )  jusqu'au  recès  territorial  <1« 
1819  {Chronologisches  Ferxeichniss,  etc);  par  M.  d'Arelio.  Passao, 
Pnsted. 

Manuel  des  institutes  et  de  lliistoire  du  droit  privé  roiiiaio(^' 
6uch,  etc.)  ;  par  M.  Schilling.  3  vol.  Leipzig,  Bartb. 

Manuel  populaire  du  droit  civil  et  de  la  procédure  civile  do  Graod- 
Duché  de  Bade  (  Populaires  Handbuch ,  etc. }  ;  par  M.  Bajer.  Garlsnilie 
et  Heidelberg^  Groos. 

Manuel  des  lois  bavaroises  sur  les  hypothèques  (  Lehrèudt  dtr  Urt- 
riscften  HypothehenamU  ordnwig)\  par  M.  Leïiner.  Sulzbach,  Seidel. 

Manuel  des  Pandectes  (  Lehrbuch^  etc. };  par  M.  Puchta.  Leipiîg' 
Barth. 

Recueil  complet,  par  ordre  alphabétique,  des  règles  obserTéei 
dans  le  royaume  de  Bavière ,  en  matière  de  constitution  et  $i^' 
nistration  (  FolUtandige  alphahetUche  Samndungy  etc.-)  ;  par  M.  Clinst' 
lieb.  6  vol.  in-8".  Passau,  Winckler. 

Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France  (  Gescliiclite  ^ 
Franzœsischen  Gerichtsverfassung)  ;  par  M.  Brewer,  t.  II.  Dusscldon, 
Schreiner. 

De  Mairimonio  in  eeclesia  caihoUca.  Seripsii  A,  de  Roscoveny,  metr0f< 
eccUs.  Agriens,  canonicus;  1. 1.  Augsbourg,  KoUmann. 

Du  droit  de  succession  de  la  maison  de  Loewenstein-WerthciBi , 
dans  les  terres  et  pays  de  la  maison  de  Wittelsbach  (  ^«  ^^^ 
Abstammung  des  Hanses  Loewenstein-Wertheim,  etc.)  ;  ouvrage  postho"'* 
de  feu  Kluber,  publié  par  M.  Miilhens.  Francfort,  Schmerber. 

Scènes  de  la  vie  d*un  avocat  {Hittheilungtn  aus  dem  U^*  ^'"^ 
Advocaien);  publiées  par  M.  Beurmann.  3  vol.  Francfort,  Kuchlcr. 
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Ënaeo  de  qoMtîoM  pratiqaet,  ayant  rapport  an  droit  comaHiii 
ai  celai  de  la  Saxe ,  en  matière  de  droit  civil  et  de  procédure  cifile 
'&«af«noi^,ete.);  par  M.  Kori.  a*  édit.  Dresde  et  Letpdg, 
AnokL 

Le  droit  criminel  de  l'Autriche  {iku  Oêtl^rrMkiêek^  enmmal  Bêdu 
ctc.);pir  M.  Jcnnll,  profemetir  à  rUniverûté  de  Vienne.  4  toI. 
VieMe^Gerold. 

DictkioBtire  du  droit  allemand  (Reehitlêttteon,  etc.);  par  H  Weitke. 
l'rfifmLdpzig,  Wigand. 

Li  Doctrine  du  droit  commun  sur  les  crimes  de  lèae-majetté  et  de 
bute  tndnson  {Die  ^emmtwchtlieke  X«/iiVy  etc.);  par  M.  Zirkler. 
^iBtgirty  Koebler. 

Il  Doctrine  des  donations,  d'après  le  droit  romain  {Die  Lehrevon  dem 
Séeûugtn ,  etc.  )  ;  par  M.  de  Meyerfeld ,  a«  vol.  Marbourg ,  Elwert. 

L»  kttres-patentes  du  roi  de  Hanorre,  les  éuu  des  pays  allemands 
«  b  diète  {Dos  Hannoperscke  Paient^  etc.);  pA^H.  Worm.  —  I*es 
»)(i&dei lettres-patentes  dn  i*'  novembre  1837  {Die  Griimle,  etc.); 
pttlenéne. 

U  Conatitmion  dn  royaume  de  Hanovre ,  d'après  les  lettres-pa- 
'«te  do  i*'  nov.  1837  {Die  landstaendische  Verfassung,  etc.).  Ha- 
BOTw,  Bahn  (  Anonyme  ).^ 

£niBen  des  lettres-patentes  du  roi  de  Hanovre ,  d'après  les  prin- 
cipe da  droit  public  {StaaisrechtUche  fFOrdiguag,  etc.).  Hambourg, 
Perthes,  Besser  et  Mauke  (Anonyme). 

^  i3*  article  de  l'acte  fédéral  et  la  question  de  la  constitution  du 
HâiWTre(Z)«r  i3*  artiJI^f  etc.);  Leipzig ,  Weber. 

L'archeréque  de  Cologne  :  ses  principes  et  son  opposition  (  Der 
^^i^iiéof'von  Ccda ,  etc.)  Leipzig,  Brockhaus  (  Anonyme). 
V  Examen  sur  le  droit  romain  y  selon  les  Institutes  de 

^uitinien,  présenté  par    demandes  et  réponses  ^  avec 

^définitions 9  notes  et  explications  tirées  des  meil- 

ieori  auteurs  et  commentateurs;  par  un  docteiur  eu 

droit,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris.  2®  édit.  Paris , 

Fromont-Pernet.  Prix  :  7  fr. 

lianteor  de  cet  ouvrage  anonyme  n'est  pas  resté  étranger  i  l'étude 
'<i<]roitrooudn:  son  introduction  historique,  ses  définitions  et  ses 
iplicaitioiic  en  Cont  preuve.  Aussi,  parmi  les  divers  catéchismes  qui 
^ été  pabliét  il  l'usage  des  étudiants  en  droit,  celui-ci  nous  semble 
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mériter  la  préféraim  :  ■Mina  iee  qrm  fiUmrmn  —teti,  U  cn  ré 
«T«c  ebrté  et  pfrécMÎaa*  lUb  »éiM  dorons  retraiter  ^e  ïtmt 
aï»  envoyé  ttt  coMnaiwicM  et  aort  taknt  à  faire  mm  U?re  pw  fn 
à  contribuer  aux  progrès  des  études.  Les  ouvrages  en  forme  é» 
laadw  at  réparât  »aMs  artretes  laMH  da<  ^édiartU »  ant  k  ntU 
ttmx  eCfet  de  Irar  faîra  croire  qœ  ïm  lectorade  tae  opiftCnfei  ooi 
les  dispense  de  suivre  les  cours ,  et  qu'elle  leur  incu^ae  te  €om 
Mfecaa iufisantes  pour  paasar  leuM  eaaawaa^ée  qui^aaiyeai^ 
grande  partie  des  étudiants ,  est  le  non  pku  itktû  deleart  tomul] 
aooeîeox  de  l'étude  approfoncËe  du  drok«  Ua  ae  ixmieiit  à  k  pd 
dm  oafte  Auda  qu'os  pe«C  appder  i»éeafnq«e«  et  q«t  eM  trèi*h 
désignée  par  le  terme  re^u  de  :  faire  son  droit ,  tandis  que ,  dtsi 
pays  étrangers,  on  se  sert  d'eitpressîoBs  qui  peuvent  se  reaJrt  pr 
tema  latin  :  êimSm  jtfidiwm  abmiforo.  L'étudiant  qui  a  soifi  f»ooi 
at  relu  ekea  lui  Touvrage  ou  les  cahiers  do  professeur  ne  pctt  « 
qifer  de  prendre  go4t  à  la  science;  il  n'en  restera  pas  à  aoe  coosu 
sanee  snperficiette  des  matières  du  drait,  et  il  n'aura  pat  beioiofi'i 
catéchisme  lui  rappelle  i  chaque  page  que  M.  le  professeur  DicasR 
a  dit  leUa  ou  tdle  chose. 

8.  Appendice  a  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  juri^ruim 
de  la  cour  de  ciBêsaiiony  touchant  le  duel,  ou  Cincowm^ 
qu'il  y  a  de  préparer  des  lois  à  la  hâte,  et  de  les  dtsaOé 
atfec  autant  de  précipitation;  par  M.  Obriot ,  docleu 
ea  droit. 

Ces  deux  titres,  qui  sont  fort  long*,  ne  nous  paraissent  guèr*  apl^J 
priés  i  une  trè»K:6nrte  brochure,  dans  liiqnelle  l'auteur,  li»  f 
noua  rapprend  hiî*ni4nie,  critique  la  loi  du  i^'  «rril  v^»  P''^ 
que  la  rér<4«ti<m  dans  la  jurisprudence  du  du«J  >  opérée  par  ^^ 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  1 5  décembre.  Ce  oiodè  M  ranon 
ner  nous  parait  judicieux  et  fondé,  et  c'est  pour  cela  que  nom  rcg^ 
tons  que  l'auteur  ne  Tait  pas  désigné  franchemeut  dans  Tinlitolé 
sdn  ttuvail. 

En  thèse  générale,  U  loi  du  f  avtil  idS^  eil  subveraîVè  A» P^ 
dp»  de  notre  droit;  car  eUe  transforme  tout  à  la  fclf  lâ  e**"  ^ 
catsation  en  poutoir  légiilatif,  puisque  sori  atrtt,  rtod»  •^•^ 
tftlnet conditions,  cum  force  de  loi,  et  en  noiivWHi  êitpé^'r\ 
diction,  puisque,  dans  les  espèces  particulières,  la  seotencedeU  «• 
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spr4«Miir«fopté«M«t«ppliqa4»pMrbicoMr  èkqiMlk  attM  étéftiit 
If  (kl  lier  ^renvoi. 

éàt  ciMiaiw  «B  àmà,  foi  joMfa'É  ee  jour  s'étail  puai  pa»  «vcan* 
loi,9etroiiT«»mitJh  eovp  placé  topt  F««ipiM du  «odffpiBtl;  etttU, 
pam^l» loi^  «** avril',  aomépm  «[«taft.  •  da  co^  civil,  ai  4 
(beo^  péaat,  Mèrt  mi  nrr^  «le  la  co«r  À^  «assatiaii  a»  lang  et  loi  I 
liotipaitageeMFbpMiiQn  «le  M.  OMot,  an  l'engagaant  à  i»aiiav 
U  nacjérf  sfM  pkia  <ie  <M*r<4oppeDi— f . 

g.  Ouvrages  publiés  en  France. 

iQcjdoprdiff  des  huiwier«^par  Marc  Derfoox,!.!  (A.  B.)'  Paris, 
Coûlkm.  I^U  7  fr.  5o  c. 

Codereli^eox  pour  toiit^  la.  catholicité;  par  M.  Grégoire.  P^ris  , 
too.  Prix  75  ceut. 

Dictioiiiuiire  de  l'ip^iiatrie  manufacturière,  commerciale  et  agri- 
eobj  pir  MM.  A.  Baudrimoi|t,  BUncjui  aîné,  etc. ,  t.  VI  (  Gom.- 
U.)  P^is,fiai]lère.  Prix  8  fr. 

DesQiiDiMjpesdaii^U  monarchie  reprétentatiT^j  par  ]tf*  Charles 
Hk  1*  é4ition.  Paris ,  Delauofiy.  Prix  3  fr. 

Qvlfies  réliexio9$  sor  Teviploi  des  enfant»  dans  les  fabriques  « 
^m  ](»  QQjreof  4'«fl  préyqùr  Içs  ab»^;  pfir  f\,  Gillet.  Paris ,  impr. 
^Fouroier. 

Qf^mms neuTea  sur  le  prêt  i  usure,  les  intérêts  du  prêt ,  et  les 
«léoflODi  romaines   du    18  août  i83o;   par  M.  A.  Blazy.  Paris, 

^  domesdqaes  en  France ,  dans  leur  rapport  avec  Téconomie 
•Wîttlejebonhear  domestique,  les  lois  civiles,  criminelles  et  de  po- 
^\  par  M.  Miure.  Paris,  Delaunay  et  Dentu. 

I^nrllidimniatratîon  municipale;  par  M.  da  Cormana.  Faiia, 
ï*«pw,  h>arcliet.  Wm  3  fr. 


GsicK.  Le  gouvernement  vient  de  foire  pubfier  daux  nouvetlat 
•«•îi*  la  loi  du  recrutement  :  en  règle  générale,  tout  inétvidada 
^V^  18  *  aa  ans  est  obKgé  an  service  militatre  pancknl  la  daréa 
<^ 4  ans;  ao  la  loi  de  la  presse  :  réditenp  d'un  journal  doit  foaniir 
■■«  cs^Qtion  de  10,000  drachmes;  non  seulement  féditenr ,  mais 
tocorel  auteur  de  l'article  en  est  responsable. 
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Dakbm ABK.  La  nouvelle  ordoonanoe ,  relative  à  la  preaae, 
Revfœ  avait  annoncée  dans  son  t.  III ,  page  433 ,  vient  de  parmftx 
Cette  ordonnance  laiase  subsister  tontes  les  dlsik>sitîons  de  la  loi  c 
%y  septembre  1799»  sans  en  préciser  davantage  ka  ternes  ;  Bud»  d 
ajoute  à  leur  rigueur,  en  prononçant  une  amende  contre  l'antei 
d'un  écrit  auquel  les  dispositions  de  la  loi  de  1799  ne  sauraient  ^tj 
appliquées  ,  lorsque  le  style  de  cet  écrit  peut  paraître  imeon$mmmm 
Enfin,  tout  auteur  qui  aura  encouru  une  peine  sera  soumis  à  la  œi 
sure  pour  toute  la  durée  de  sa  vie.  On  lit  dans  le  préambule  de  l'oi 
donnance  :  que  S.  M.,  ayant  pris  l'avis  des  états  au  sujet  de  cette  loi 
les  états  ont  répondu  que,  d'après  leur  conviction,  l'opinion  pnbliqn 
était  suffisante  pour  faire  justice  des  délits  de  la  presse  ;  mais  i^e  aen 
timent  n'a  point  été  partagé  par  Sa  Majesté.  —  Une  ordonnanc 
royale,  délibérée  avec  les  états  provinciaux,  supprime  une  dernier 
trace  de  la  torture»  qui  s'était  conservée  jusqu'à  présent.  Lorsqa*i 
existait  contre  le  prévenu  une  preuve  complète  par  indices ,  et  qu'l 
se  refusait  de  faire  des  aveux ,  le  jage  d'instruction  pouvait  loi  fisiîr^ 
appliquer  un  certain  nombre  de  coups  de  verges.  —  Une  autre  or 
donnance,  provoquée  par  les  états,  contient  des  dispositions  coDcer 
nant  la  juridiction  en  matière  criminelle. — Une  troisième  loi,  spéciaK 
pour  les  provinces  de  Scbleswig  et  de  Holsieîn ,  est  relative  à  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  :  elle  peut  être  invoquée  Ion 
de  la  construction  dearoutes,  qu'elles  soient  exécutées  pour  le  compK 
de  l'État  ou  pour  le  compte  de  particuliers  à  ce  autorisés  par  le  roi 

Hambourg.  Cette  ville  libre  a  conclu  un  traité  de  commerce  ave< 
la  république  de  Venezuela,  i  la  date  du  «7  mai  1887;  ^^  traita 
établit  une  complète  réciprocité  de  droits  au  profit  des  navires  d« 
nationaux  respectifs. 

OLDBXBOimo.  Les  dispositions  du  code  pénal  du  grand-4ticb« 
d'Oldembourg  viennent  d'être  rendues  communes  à  la  principautc 
de  Lubeck,  régie  jusqu'ici  parle  droit  commun  de  l'Allemagne. 

Saxb( royaume  de).  La  i*"^  cbambre  ayant  donné  son  adhésion 
aux  modifications  introduites  par  la  cbambre  des  députés  dans  le 
projet  de  code  pénal,  ce  code  a  été  définitivement  adopté  et 
sanctionné. 

SAXB-MsuiiiaBJi.  Aux  termes  d'une  nouvelle  loi ,  toute  personne 
qui  met  à  la  loterie  sera  punie  de  buit  jours  i  un  mois  de  prison; 
les  collecteurs  seront  punis  d'un  mois  à  deux  mois  de  travaux  form 
Celui  qui  organise  une  loterie  de  marcbandises,  une  banque  de  Ph«. 
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non,  de  roulette,  etc^ett  frappé  d'une  amende  de  ro  à  loo  florins, 
ft  U  iNuique  confisquée.  Le  dénoncUlear  aura  un  tiers  de  l'amende. 

BiniBL  Les  commissaires  nommés  par  les  diyers  gouvernements 
conposant  l'iuiion  douanière  allemande  s'étaient  réunis  à  Munich 
^oararrifer  i  rétablissement  d'un  système  monétaire  uniforme. 
Ce  bvt  n'a  pas  été  atteint  ;  car  fai  Proase  a  persisté  dans  son  système 
(l'écvi,  taadis  que  lesÉtaU  de  l'Allemagne  méridionale  avaient  pro' 
p<iiê,«Nt  le  système  décimal ,  soit  le  calcul  par  florins  (à  60  kreu- 
tier), Bshé dans  la  plupart  de  ces  pays.  En  attendant,  les  gouver- 
nements  de  Bavière,  de  WuHemberg,  de  Bade ,  de  Hesse-Darmstadt, 
deNiMo,  et  la  ville  libre  de  Francfort  sont  convenus,  par  traité  du 
iS  août  dernier ,  de  maintenir  le  système  des  florins  au  pied  de  a4 
iiorios  et  demi  le  marc  d'argent  {ûxé  à  a33,885  grammes) ,  et  de  faire 
battre  des  pièces  d'argent  d'un  florin  et  d'un  demi-florin  (attendu  que 
jBspfid  cette  monnaie  n'était  que  Active)  ,  de  6  kreutzer  et  de  3 
^tzer.  Chaque  année  ,  et  en  suivant  l'ordre  indiqué  ci- dessus,  l'un 
(1«  Ktsts  contractants  nommera  des  commissaires  chargés  du  con- 
'r&le  des  monnaies  battues  dans  les  cinq  aatres  États.  La  population 
^  ùx  États  qui  oat  adopté  le  système  monétaire  uniforme  s'élève 
à  8  aillions  d*habitants.  —  L'Université  de  Wiirtzbonrg  compte , 
^le  seoiestre  actuel,  447  étudiants,  dont  355  bavarois  et  91 
finagers.  Dans  ce  nombre,  83  appartiennent  à  la  Faculté  dethéolo- 
P«t98  i  la  Faculté  de  droit  ou  à  des  sciences  camérales,  i63  à  la 
FKolté  de  médectiie ,  et  104  à  la  Faculté  de  philosophie  et  de  phi- 
lologie. 

WimttiCBEBG.  La  session  des  états  a  été  ouverte  le  16  janvier  : 
icttra?aiix  se  borneront  à  la  révision  des  lois  civiles  et  criminelles; 
'^  pn^'et  de  code  pénal  a  déjà  été  soumis  aux  délibérations  des 
^1^  La  chambre  des  députés  a  adopté  une  motion  qui  déclare 
Tielle considère  comme  une  violation  du  droit  public  hanovrien 
*'«cte  du  roi  Ernest,  qui  a  mis  en  péril  l'état  légal  de  toute 
fADemagne;  elle  a  supplié  le  roi  de  faire  présenter  un  projet  de  code 
d'mstnictioncriminelleybasé  sur  le  principe  de  la  publicité  et  de  l'in- 
^traction  orale.  —  Dans  la  discussion  du  projet  de  code  pénal,  plu- 
««ri  députés  d'une  haute  capacité,  parmi  lesquels  nous  signalerons 
M.$cbott,  un  des  membres  les  plus  distingués  du  barreau  de  Stutgart, 
^  sont  prononcés  en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  mais 
''ctte  peine  a  été  maintenue  par  une  majorité  de  53  voix  contre  39. 
Noos  avons  fait  connaître,  dans  notre  t.  IV,  p.  399  bis,  la  proposition 
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d«  U  cQomimQa  de  la  chaiibue  du  dépirtét4*iatrodmfe  k  gwftkMMw 
comne  iiiBtiwQMtti  4e  décapketMD,  Le  coUége  oiédieel  de  Staigtit  et 
la  faculté  de  médecine  de  Tubingue  M  sont  rangés  du  même  eris,  cl 
la  chambre  l'a  adopté  d;»iis  sa  séance  du  »4  janvier.  £ile  a  rejeté  «ne 
autre  proposiMon  tendant  k  supprimer  Ja  publidlé  des  eiérolinin  è 
mort  :  cette  publicité  avait  été  attaquée  comne  immorale,  h»,  con- 
damnation aux  travaux  forcés  à  temps  peut  être  élevée  de  5  è  3o  ans; 
celle  des  travaux  ordinaires  de  6  mois  à  6  ana;  le  code  oonôent  des 
dispositions  relatives  aux  heures  du  travail  et  À  la  mauîèie  dont  ies 
condamnée  seront  tvaités.  La  peine  des  coups  de  verges»  à  titre  d'ag- 
gravation de  celle  de  reroprisonnement  dans  «ne  maison  de  cerseetêoii 
a  été  maintenue;  on  a  conservé  de  mime  les  cbâtimeau  eorpeeek  à 
l'égard  de  quelques  crimes  graves ,  tels  que  le  viol  ou  le  vol  avee  ¥10- 
lence.  D'un  autre  côté  y  les  tribunaux  pourront  f  en  oensidcratioii  de 
la  position  sociale  du  condamné,  commuer  la  peisie  de  la  réeloaton 
dans  une  maison  de  travail»  en  celle  de  la  détention  dans  une  fortereme. 
(V.  notre  t.  IV,  p.  38o.) 

BàDE.  L'Université  de  Heidelberg  compte,  dans  le  semestre  metntà^ 
4  68  étudiants ,  dont  aoi  badois»  et  %6y  étrangers. 

Pauas«-RiiisAifX,  L'Université  de  Bonn  compte  cette  année  689 
étudianu ,  dont  108  (  io4  prussiens  et  4  étrangers  )  suivent  les  comn 
de  la  Faculté  de  théologie  catholique;  76  (5i  prasaieas  et  aS  «trau- 
gers)i  suivent  ee«x  de  théologie  protestante  ;  904  (  t83  praasieos  et 
ai  étrangers)  étudiante  en  droit;  iS6(  140  prussiens  et  16  étrangers) 
étudiants  en  médecine;  et  x  ri  (86  prussiens  et  aS  étrangers)  étudiants 
en  philosophie;  enfin  34  élèves  en  chirurgie  et  en  pharmacie. 

FaAnciu  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  dea  pnirt  » 
projets  de  loi,  relatifs  à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  , 
à  la  compétence  des  justices  de  paix  1  à  la  séquestration  des  aliénés,  à 
la  police  du  roulage ,  et  aux  vices  redhibitoires  dans  le  oomaieroe 
des  animaux  domestiques.  U  a  présenté  à  la  chambre  des  dépaién 
cinq  autres  projets,  relatifs  aux  faillites,  aux  tribunaux  de  pr«aière 
instance,  aux  attributions  municipales  et  départementales ,  k  Tépû* 
sèment  des  mines  et  aux  établissements  sur  les  canaux  et  riviàrce.  -^ 
M.  de  Larochefoucault-Liancourt  a  proposé  de  rendre  i 
conseils  de  guerre  kdispoûtion  de  l'art*  463  du  code  pénal,  < 
nanties  circonstances  atténuantes^  cette  propositiouaété  rejetée.  M.  d« 
Magnoucourt  a  reproduit  sa  proposition  d'abolir  la  vaine  pàtnve. 
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XXIX.  De  la  responsabilité  des  communes. 

U  n'en  pas  à  notre  connaissance  qu'ayant  l'année  1697, 
il  ait  rien  existé  dans  nos  lois  qni  eût  trait  de  près  ou  de 
loin  à  cette  matière. 

En  1697,  Louis  XIV  rendit  une  ordonnance  par  la- 
melle il  déclarait  les  seigneurs  féodaux  responsables  des 
<l^sonlres  qui  avaient  lieu  dans  leurs  fiefs^  et  les  punissait 
de  lear  négligence  à  poursuivre  les  délits  commis  dans 
•c»  lieiade  leur  juridiction.  Pour  le  remarquer  en  pas- 
s^nt,  cette  responsabilité  des  seigneurs  ne  touche  à  la  res- 
ponsabilité des  communes  que  par  un  point  ;  elle  s'en 
^Tie  par  tout  le  reste.  Elles  ont  cela  de  commun  qu'elles 
sexercent  toutes  deux  sur  un  ordre  de  faits  purement  po- 
litiques; que  toutes  deux  ont  pour  objet,  soit  de  réparer, 
soit  de  prévenir  des  mMieurs  publics ,  et  nous  verrons 
plus  loin  pourquoi  il  en  est  ainsi.  Mais  elles  diffèrent  Tune 
^  l'autre,  en  ce  que  la  responsabilité  des  seigneurs  est 
une  mesure  vraiment  pénale  qui  n'atteint  que  la  négli- 
gfince  ou  le  nnauvais  vouloir,  et  qui  a  pour  objet  essentiel 
d'assurer,  au  •  souverain  la  soumission  du  fief  et  du  sei- 
goeur;  caractèi^s  qui,  nous  le  démontrerons,  .ne  se  ren- 
contrent que  très-imparfaitement  dans  la  responsabilité 
t'es  comnaunes»  • 

En  1790 ,  apparaît  pour  la  première  fois  la  responsa- 
bilité des  communes'aved  quelques  uns  des  caractères  qui 
loi  sont  propres.  A  cette  époque,  les  désordres  se  multi- 
plient sous  l'influence  des  événements  politiques;  des  ci- 
tojens  innocents  sont  fréquemment  atteints  dans  leur 
personne  ou  dans  leur  propriété;  la  patrie,  occasion  de 
ces  malheurs  privés,  s'impose  le  devoir  de  les  soulager  en 
même  temps  que  de  les  prévenir,  et  elle  rend,  par  Torgane 

I.     2«  SfiRIB.  21 
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de  rassemblée  constituante,  les  décrets  du  a3  février  et 
du  2  juin  1790.  En  deux  mots,  voici  Fespiit  de  ces  dé- 
crets :  a  En  cas  de  dommage  causé  par  un  attroupement 
séditieux,  la  commune  en  répondra,  si  elle  a  pu  l'empê- 
cher. »  Qu  on  le  remarque  bien ,  il  y  a  dans  ce  peu  de 
mots  trois  principes  que  nous  aurons  à  discuter,  savoir  : 
i""  que  les  habitants  d'une  commune  sont  désormais  res- 
ponsables de  dommages  arrivés  par  la  négligence  de  leurs 
administrateurs;  a*  que  cette  responsabilité  est  bornée 
aux  dommages  résultant  d'attroupements  séditieux; 
3*»  quelle  se  borne  également  au  cas  où  le  dommage  au-' 
rait  pu  être  empêché  par  la  commune. 

Le  16  prairial  an  3,  décret  de  la  convention  contenant 
des  mesures  répressives  contre  les  pillages  des  grains; 
même  système  de  responsabilité  que  dans  les  décrets  de 
l'assemblée  constituante; seulement,  par  une  augmenta- 
tion de  rigueur  qui  a  pour  objet  le  châtiment  des  tièdes 
plutôt  que  le  dédommagement  des  victimes,  les  habitants 
de  la  commune  sont  solidmrement  responsables  de  la  res- 
titution des  objets  pillés,  des  dommages-intérêts,  et  d'une 
amende  à  payer  à  la  république.  La  solidarité  et  l'amende, 
voilà  les  premières  additions  faites  par  la  convention  au 
i^stème  de  la  responsabilité  des  communes. 

Le  10  vendémiaire  an  4  9  décret  de  la  convention  sur  la 
police  intérieure  des  communes ,  et  accessoirement  sar 
leur  responsabilité.  Les  dispositions  de  ce  décret  veulent 
être  étudiées  avec  soin ,  car  ce  sont  elles  qui  régissent  la 
matière  aujourd'hui.  Pour  en  pénétrer  la  pensée ,  il  faut 
se  reporter  aux  jouts  où  ces  dispositions  ont  été  décré- 
tées. On  était  à  la  veille  du  i3  vendémiaire  ;  le  parti 
contre-révolutionnaire  était  plus  que  jamais  menaçant;  les 
communes  chancelaient  dans  leur  fidélité  au  pouvoir 
central.  On  conçoit  qu'à  ce  moment  la  convention  se  soit 
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peu  inquiétée  do  soin  d'assurer  aux  particuliers,  victimes 
(ks orages  publics,  une  équitable  indemnité;  et,  quoique 
cesoillà  un  des  excellents  résultats  du  décret  de  Tende- 
maire  an  4>  cependant  c  est  une  tout  autre  pensée  qui  pré- 
side à  sa  rédaction.  Intimider,  soumettre  les  communes, 
partoosles  moyens  et  à  tout  prix ,  voilà  le  but,  Tunique 
bot  de  la  convention  dans  ce  décret.  Ses  moyens,  les 
roid  : 

La  commane  repond  de  tout  dommage  causé  par  des 
rammhlements  auxquels  un  ou  plusieurs  de  ses  habitants 
ontpriipart.  Et  ici  deux  observations  :  la  première,  c'est 
qu'il  y  a  responsabilité,  encore  bien  que  la  commune  ait 
to son  devoir,  encore  bien  quelle  ait  fait  tout  ce  qui 
«Uit  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  dommage  ;  la  vo- 
lonté du  décret  est  que  la  commune  réussisse  à  prévenir 
le  mal,  sinon  qu'elle  réponde  du  fait  de  ceux  de  ses  ha- 
hitMts  qui  ont  participé  au  désordre.  La  disposition  est 
rigoureuse,  révolutionnaire;  et  nous  verrons  cependant 
qu'elle  contient  en  germe  et  à  certaines  conditions  le 
principe  d'une  responsabilité  sage,  normale,  équitable. 
Une  seconde  observation  à  faire ,  c'est  que  le  décret 
inflige  la  responsabilité,  soit  que  le  dommage  ait  été 
éprouvé  par  un  particulier,  soit  qu'il  l'ait  été  par  la  répu- 
Uiqne,  par  l'État.  Ainsi,  la  destruction  d'un  pont  ou  d'un 
^b^in,  le  refus  d'exécuter  les  transports  et  charrois  pu- 
t>lics,  l'extorsion  à  force  ouverte  du  prix  d'adjudication 
des  domaines  nationaux,  tous  ces  faits  qui  ne  portent  pré- 
judice qu'à  l'Eut,  donnent  cependant  lieu  à  la  responsa- 
lÂUté  communale,  tout  comme  les  dommages  faits  à  des 
Particuliers.  Observation  qui  vient  à  l'appui  de  ce  que 
nous  disions  tout  à  l'heure ,  que  la  pensée  du  décret  est, 
non  pas  une  pensée  de  soulagement  et  de  secours 
en  faveur  des  particuliers  lésés,  mais  une  pensée  d'in- 
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timidation  et  de  rigueur  contre  les   communef  insou- 


mises*. 


Jm,  commune  répond  du  dommage  causé  par  deê  aUrou* 
pements  séditieux  sur  son  territoire ^  encore  bien  que  ses  ha* 
bitans  ny  aient  pris  aucune  part  ^  mais  si  elle  n  a  pas  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  pour préi^enir  les  rassem- 
blements et  en  faire  connaître  les  auteurs.  loi  le  décret  de 
la  convention  semble  revenir  au  système  de  l'assemblée 
constituante»  qui  était  de  n'infliger  la  responsabUité  qu'à 
la  commune  négligente  ou  coupable  ;  mais  qu'on  y 
prenne  bien  garde,c  est  seulement  pour  le  cas  où  les  attrou- 
pements étaient  composés  entièrement  dlndividus  étran- 
gers à  la  commune.  Ainsi ,  dans  le  système  du  décret  de 
veiidémiaire  an  4»  il  P^ut  y  avoir  plusieurs  communes 
responsables^  et  à  plusieurs  titres  :  d  abord  la  commune 
.dont  les  habitants  ont  pris  part  au  désordre ,  ensuite  la 
commune  qui  a  laissé  sans  résistance  commettre  le  dés- 
ordre sur  son  territoire.  Nous  verrons  si  cette  double  res- 
ponsabilité n'a  pas  des  inconvénients. 

Leprocès'^erbal  constatant  le  dommage  doit  être  rédigé 
dans  les  24  heures  par  l'autorité  municipale  ;  la  commune 
est  condamnée  dans  les  dix  jours  par  le  tribunal  de  Par^ 
rondissement  ;  dafis  les  dix  jours  qui  suivent ,  le  montant 
des  condamnations  doit  être  avancé  par  les  "vingt  plus  forts 
contribuables  de  la  commune.  A  ^défaut  de  paiement  dans 
fie  délai ^  une  force  armée  suffisante  doit  s'établir  dans  la 
^mmune  et  à  sa  charge ,  pour  assurer  t exécution  de  la 
loi.  Voilà  les  procédures  de  la  convention  nationale. 

Fp  peu  de  motSi  on  vient  de  voir  quel  est  le  principe 

•  '  Eo  HoMie  »  il  y  a  ubo  rtipooMbililé  commuDale ,  tpédato  au  paieoi«Bl        I 
de  rimpôl.  Si  un  paysan  ne  paie  pat  la  Uxe ,  il  est  lirré  aux  tribunaoi;  mais 
la  commune  eat  solidaiie  et  paie  pour  loi.  Celle  responsabilité  est  toute 
4«M  rintéréi  do  PÉtat  ou  do  la  couronne. 
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du  décret  de  Yendémiaire;  quels  sont  ses  moyen»  d  appli- 
cation et  aes  voies  d'exëculioii. 

Quelques  lois  et  décrets  ont  suiti;  mais  pour  étendre 
des  applications  du  princîpef)  non  pour  les  chatigei*. 

Ainsi,  un  arrêté  du  8  nivâse  an  6  étendit  les  dispositions 
du  décret  de  Teadéniiaire  aux  eotmnttnes  sur  le  territoire 
desquelles  des  bureaux  de  douanes  «Taient  été  pillés  par 
des  attrcmpement»* 

Je  ne  parle  pas  de  la  loi  do  214  messidor  an  7,  qai,  dans 
un  momeht  de  r^ction  et  de  Tiolence,  détourne  la  respon- 
sabilité des  communes  sur  les  parents  d'émigrés  et  sûr  les 
ci^eyant  nobles f  cette  loi  n'eut  quune  eiisCenee  éphé- 
mère. 

Mais  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1,  l'arrêté  du  4  oomplé- 
meotaîre  de  la  même  année,  le  décret  du  5  floréal  an  i3 
pmcloment  l'application  de  la  responsabilité  des  com- 
mones  à  diverses  classes  des  délits  relatifs  aux  douanes, 
et  Biaintiennent  tous  les  caractères  donné»  par  le  décret 
de  vendémiaire  à  cette  responsabilité. 

Un  dernier  décret,  du  p^mai  181 5^  étend  la  responsa- 
bilité des  communes  an  cas  où  elles  ne  se  seront  pas  op 
posées  à  l'enlèvement  du  drapeau  tricolore. 

Hais,  je  le  répete^^à  traver» ces  applications svccessives*! 
la  loi  de  vendémiaire  est  demeurée  tout  entière  dans  son 
principe  et  dans  ses  dispositions  essentielles}  et  c'est  cette 
loi  révolutionnaire  que  nos  tribunaux  appliquent  encore 
chaqtfejonr. 

Esi>ce  à  dire  que  le  principe  d'intimidation  qai  domine 
exclusivement  dans  ce  décret  soit  aujourd'hui  d'une  conve* 
nance  et  d'une  opportunité  parfaite?  Non ,  sans  doute; 
sous  ce  rapport,  te  décret  de  vendémiaire,  est  soramië. 
Disons  plus,  il  serait  maintenant  abrogé  par  la  désuétude, 
s'il  ne  recelait/  à  son  insu  et  comme  malgré  lui^  le  germe 
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d*un  autre  principe,  principe  de  justice  et  d*équité. 
Ainsi;  quand  la  cour  de  cassation  décide  aujourd'hui, 
arec  le  décret  de  yendémiaire  ',  que  la  commune  est  res- 
ponsable du  fait  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  habitants  dans 
un  attroupement  séditieux,  et  cela,  encore  bien  que  cette 
commune  ait  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  ou  empêcher  le  mal ,  elle  consacre  et  applique, 
non  une  pensée  de  terreur  qui  n'est  pas  de  ce  temps-ci , 
mais  une  pensée  de  prévoyance  et  de  secours,  une  sorte 
d'assurance  mutuelle  contre  les  orages  publics.  Par  une 
heureuse  combinaison  du  hasard,  il  s'est  trouvé  que  les 
mêmes  moyens  qui  avaient  été  mis  au  service  d'une  poli- 
tique violente  et  révolutionnaire,  pouvaient,  sous  quel- 
ques modifications,  servir  à  rétablissement  d'un  système 
sage  et  régulier;  que  ce  qui  avait  été  rigueur  pouvait  de- 
venir humsmité.  Nous  aurons  l'occasion  de  voir  en  e£Fet 
que  peu  à  peu  le  travail  lent  et  successif  de  la  jurispru- 
dence a  débarrassé  le  décret  de  vendémiaire  de  toutes  les 
dispositions  qui  ne  s'accommodaient  plus  avec  le  principe 
ainsi  transformé.  Nous  verrons  que  l'amende  au  profit  de 
l'État  a  cessé  d^être  prononcée,  parce  que  l'amende  punis- 
sait la  commune  sans  servir  à  l'indemnité  du  dommage 
causé.  Nous  verrons  que ,  lorsque  le  dommage  est  fait , 
non  à  des  particuliers,  mais  à  l'État,  les  communes  ne  sont 
plus  poursuivies  ni  condamnées  comme  responsables, 
parce  que  le  principe  d'assurance  mutuelle,  qui  est  le 
principe  nouveau  de  la  responsabilité  communale,  ne  per- 
met pas  que  le  plus  fort  demande  secours  et  indemnité 
au  plus  faible,  l'État  à  la  commune.  Nous  verrons  encore 
que  les  voies  de  rigueur,  telles  que  la  solidarité ,  la  res- 
ponsabilité des  vingt  plus  forts  contribuables ,  rétablisse- 

>  Voye»  BOUmiueiUl  rarrêt  do  U  iiiiU«t  dernier  dus  U  Droit  du  S9. 
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ment  des  garnisaires,  toutes  mesures  qui  devaient  intimider 
les  communes^  sont  répudiées  par  la  jurisprudence  comme 
ioutiles  à  la  réalisation  de  l'indemnité. 

Indemnité,  assurance  mutuelle,  voilà  donc  le  caractère 
aujourd'hui  dominant  de  la  responsabilité  communale. 
Et,en  effet,  sagement  limitée,  combinée  avec  les  nécessi- 
tésd'une  politique  prévoyante,  mais  modérée,  cette  pensée 
doit  devenir,  à  notre  avis,  dans  un  état  de  société  normal 
et  régulier  comme  le  nôtre,  la  base  d'une  législation  nou- 
velle sur  cette  matière. 

Le  principe  de  l'indemnité  ou  de  l'assurance  mutuelle 
a  pour  lui  la  justice  rigoureuse ,  1  équité,  la  saine  politi- 
fae.  Nous  allons  voir  à  quelles  conditions. 

Et  d*abord ,  à  quel  cas ,  à  quelle  espèce  de  dommages 
doit  s'appliquer  ce  système  d'indemnité  ?  Les  législations 
antérieures,  la  jurisprudence  actuelle,  le  droit  commun, 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Depuis  1697  j^^^I^'à  vendé- 
miaire an  4 9  jusqu'aujourd'hui,  l'indemnité  dont  il  s'a- 
^t  n'a  existé  que  pour  les  dommages  résultant  des  dissen- 
sions publiques;  et  la  justice  le  veut  ainsi.  Sans  doute 
lorsqu'un  citoyen  est  victime  d'une  vengeance  privée  ou 
(l'un  crime  ordinaire,  il  est,  aux  yeux  de  l'humanité,  tout 
aussi  digne  d'intérêt  que  s'il  avait  eu  à  souffrir  des  dis- 
cordes civiles  ;  mais  a-t-il  les  mêmes  droits  à  une  répara- 
tion y  à  une  inden^nité  publique?  Non,  assurément.  Il  y  a 
une  application  naturelle  qui  enchaîne  les  collections 
d'hommes  aussi  bien  que  chaque  homme  en  particulier; 
c'est  celle  en  vertu  de  laquelle  on  doit  à  autrui  réparation 
du  dommage  dont  on  a  été  pour  lui  l'occasion.  Or,  au  mi- 
lieu de  ces  mouvements  populaires,  la  plupart  du  temps 
soulevés  pour  ou  contre  le  pays,  toujours  du  moins  pour 
ou  contre  des  intérêts  plus  ou  moins  généraux,  les  mal- 
Heurs  privés  qui  en  ^ont  la  suite  ordinaire  n'ont -ils  pas 
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un  droit  rigoureux  à  obtenir  indemnité  de  la  ckose  publia 
que?  La  choee  publique  ne  doit-elle  pa&  réparer  les  dom- 
mages dont  elle  a  été  ToccasionP  Voilà  en  efiel  layéritable 
mesure^  le  véritable  point  de  départ  de  la  responsabilité 
spéciale  que  nous  essayons  de  définir  et  de  constituer.  Ce 
n'est  point  une  assurance  mutuelle  pour  tous  les  dom- 
mages  quelconques  résultant  de  crimes  ou  délits^  ce  qui 
n*a  jamais  été  tenté  et  ne  pourrait  rétre  sans  de  graves 
dangers.  Cest  une  indemnité  attribuée  aux  victimes  des 
orages  publics,  à  raison  d  un  dommage  dont  la  chose  pu- 
blique est  l'occasion.  C'est  au  reste  ce  que  les  lob  exis- 
tantes ont  pressenti  saxis  le  définir  nettement.  Qu  on  se  re- 
porte à  ces  lois,  et  on  verra  que  la  responsabilité- actuelle 
des  coouaunes  est  bornée  au  cas  d  attroupements  sédi- 
tieux^ de  révoltes ,  de  pillages;  en  un  mot>  aux  faits  qui 
ont  un  caractère  politique. 

S'il  est  vrai  que,  dans  ces  limites,  l'mdemnité  publique 
soit  une  cfe^^par  cela  seul  qne  la  chose  publique  a  été 
l'occasion  du  dommage,  la  conséquence  en  doit  être  que 
la  responsabilité  n'est  point  une  peine  infligée  à  la  négli- 
gence ou  au  mauvais  vouloir,  mais  un  quasi<ontrat  d'as- 
surance réglé  par  la  loi  pour  la  grande  sûreté  de  chacun 
et  de  tous.  On  verra  que  nous  n'admettons  en  effet  ni  le 
système  de  l'assemblée  constituante  qui  déclare  respon- 
sables les  seules  communes  négligentes,  m  le  système  de 
la  convention  qui,  dans  certains  caSy  libère  les  communes 
de  toute  responsabilité,  à  la  charge  par  elles  de  prouver 
qu'elles  ont  fait  ce  qui  était  en  leur  pouvoir. 

Maintenant  qui  doit  être  responsable  ?  <mi  ,  en  d'antres 
termes ,  qui  doit  payer  l'indemnité  pubiiqne  due  au  ci- 
toyen lésé.^ 

£st>ce  l'État?  Dans  certaines  circonstances,  oui,  sans 
doute  ;.à  savoir,  lotsqne  les  malbews  à  réparer  sont  ar- 
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rive»  à  roGcasion  de  la  politique  centrale  ou  générale  du 
paj».  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  en  i83o,  i83a  et  i834,  deux 
grandes  communes^  Paris  et  Lyon ,  exposer  aux  chambres 
l^isUaives  que  les  désastres  dont  elles  avaient  été  le. 
théàlre  devaient  peser^  non  sur  elles  seules,  mais  sur  le 
paystoat  entier,  occasion  de  ces  désastres.  Et  l'État  prît 
en  effet  rindeamité  à  sa  charge.  Hâtons-nous  d'ajouter, 
cependant ,  que  c'est  là  l'exception  ;  que  cette  exception 
doit  être  abandonnée  à  l'otenipotence  des  législatures, 
sans  être  écrite  dans  la  loi;  qu'en  principe,  en  thèse  gé» 
nénJe,  ce  n'est  pas  l'État  qui  doit  être  chargé  de  la  res- 
ponsabilité publique  dont  il  s'agit,  et  cela  pour  plusieurs 
raisons.  La  première,  c  est  que  la  sédition,  bien  qu'avec 
une  couleur  politique,  se  détermine  le  plus  souvent  sous 
des  influence ,  et  pour  désintérêts  de  localité.  C'est  qu'en- 
«ile  la  responsabilité  est  un  tnoyen  d'intéresser  directe- 
ment chaque  citoyen  au  maintien  de  Tordre,  et  que  ce  se- 
rait énerver  complètement  cette  action  de  la  loi  que  de 
partager  la  responsabi H téentre  l'universalité  des  citoyens. 
C'est  qa'enfin.  on  conçoit  que  le  mal  puisse  être  prévenu 
ou  réprimé  par  ceux  qui  le  voient  se  préparer  ou  se  faire, 
mais  non  par  ceux  qu'une  distance  de  deux  cents  lieues 
et  plus  sépare  de  la  scène  du  désordre.  Droit ,  politique , 
justice,  repoussent  donc  la  responsabilité  de  FÉtat. 

Est-ce  le  département  ou  la  commune ."^  A  notre  avis, 
on  peut  dire  du  département  à  peu  près  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  l'État.  A  notre  avis,  pour  que  la  responsabi- 
lité incombe  généralement  à  qui  de  droit ,  pour  qu'elle 
devienne,  par  une  concentration  suffisante,  l'instru- 
meat  d'une  saine  politique;  pour  qu'elle  s'arrête  enfin 
^vec  justice  à  ceux-là  seuls  qui  ont  quelque  pouvoir 
de  prévenir  ou  de  réprimer  le  mal ,  la  responsabilité ,  di- 
sons^nous,  doit  se  circonscrire  dans  les  limites  de  la  com- 
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mune.  Sous  ce  rapport,  nous  admettons  le  système  de  la 
constituante,  celui  de  la  convention.  Disons-le  encore  ce- 
pendant, la  responsabilité  est,  avant  tout,  à  nos  yeux,  un 
moyen  d'indemnité  publique,  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle contre  les  orages  civils;  si,  par  occasion,  nous  lui 
reconnaissons  une  action  politique,  si  nous  y  introdui- 
sons également  un  élément  de  justice  et  de  pénalité,  c^esi 
dans  une  certaine  mesure  qui  ne  doit  jamais  lui  faire 
perdre  son  caractère  principal ,  et  qui  doit  servir  seule- 
ment à  le  borner,  à  le  définir,  à  le  moraliser. 

En  principe  donc,  c*est  la  commune  qui  sera  respon- 
sable. Mais  q\]elle  commune?  Celle  où  se  commet  le  doni* 
mage?  ou  bien  celle  à  qui  appartiennent  les  séditieux? 
La  loi  de  vendémiaire,  aujourd'hui  en  vigueur,  fait  payer 
à  la  fois  et  la  commune  dont  les  habitants  ont  pris  part  au 
désordre,  et  celle  qui  n  a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour  le 
réprimer,  alors  qu  elle  en  était  le  théâtre.  Selon  nous,  la 
responsabilité  doit  peser  exclusivement  sur  la  première 
de  ces  communes ,  c'est-à-dire  sur  celle  qui  a  fourni  les 
perturbateurs,  et  cela  sans  autre  condition.  D'abord,  cest 
le  moyen  d'assurer  l'indemnité  dans  tous  les  cas ,  la  res- 
ponsabilité ne  pouvant  plus  se  renvoyer  d'une  commune 
à  l'autre,  et  la  commune  ne  pouvant  plus  se  libérer  en 
aucune  circonstance  par  la  preuve  qu'elle  aurait  fait  ce 
qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher  le  mal.  Or,  nous 
l'avons  déjà  dit,  la  pensée  d'assurance  mutuelle  doit  être 
dominante  dans  ces  matières  ;  ce  qui  importe  avant  tout , 
c'est  qu'il  y  ait  indemnité  ,  parce  que  l'indemnité  est  due. 
Le  système  qui  inflige  la  responsabilité  à  la  commune 
victime  du  désordre,  est,  déplus,  injuste  ou  impolitique; 
injuste,  si  elle  a  fait  son  devoir  ;  impolitique,  si  elle  esjt  ad- 
mise à  se  libérer  en  faisant  juger  par  les  tribunaux  que  ses 
autorités  municipales  ont  agi  avec  prévoyance  et  fermeté, 
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car  Toilà  les  tribunaux  jugeant  l'adininistration.Que,  si  l'on 
admettait  comme  aujourd'hui  une  double  responsabilité, 
celle  de  la  commune  à  qui  appartiennent  les  séditieux,  et 
cdle  de  la  commune,  théâtre  du  dommage,  il  y  aurait  cet 
aotre  inconvénient ,  également  contraire  à  une  politique 
prérojante,  de  partager,  d  éparpiller  en  quelque  sorte 
les  effets  de  la  responsabilité,  et  par  conséquent  d'en  af* 
£uUirl action  préventive.  Nous  le  disons  encore ,  il  faut 
qall  j  ait  une  indemnité;  il  faut  que  cette  indemnité  soit 
pajée  par  une  commune.  Ce  sera  celle  qui,  par  ses  habi- 
tants, aura  pris  une  part  active  au  désordre.  Ce  système 
est  à  la  f(Ms  plus  simple ,  plus  conforme  à  la  séparation 
^00$ divers  pouvoirs,  plus  politique,  plus  juste  même. 

Ayant  d'aller  plus  loin ,  il  est  deux  questions  de  détail 
qu'il  faut  peut-être  résoudre. 

Et  d'abord  puisque  nous  déclarons  responsable  toute 
commune  qui,  par  un  ou  plusieurs  de  ses  habitants,  a  pris 
part  au  désordre,  il  importe  de  s'entendre  sur  la  signifi- 
cation du  mot  habitants.  Devrait-on  considérer  comme 
habitants  d'une  commune  des  individus  qui  seraientvenus 
y  demeurer  quelques  jours  avant  la  sédition,  et  peut-être 
D^ne  dans  le  seul  dessein  de  la  provoquer  et  d'y  jouer 
QQ  rôle  .^  Non  sans  doute  ;  un  domicile  de  six  mois  au 
n>oins  devrait  servir  de  mesure  pour  l'attribution  de  la 
r^nsabilité.  La  raison  en  est  que  la  commune  ne  peut 
être  équitablement  responsable  que  du  fait  des  individus 
qui  ont  pu  avoir  avec  elle  une  communauté  de  principes 
ott  d'intérêts. 

Secondement,  lorsqu'une  commune  est  déclarée  res- 
ponsable, sur  qui  doit  en  définitif  peser  cette  responsa- 
l^té?  sur  quoi  doit  être  prise  l'indemnité  qui  en  est  la 
conséquence?  Ces  difficultés  se  sont  présentées  sousl'em- 
piredela  législation  actuelle,  et  ont  fréquemment  exercé 
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k  jnrisprudenoe  soit  des  tribunaux  soit  du  oonseil  d'État. 
Deux  opinions  «ont  en  présence  *.  lyun  côté  on  tondnit 
que  Tindemnité  à  payer  ne  fût  imposée  qu'aux  personnes 
qui,  par  leur  résidence  habituelle,  par  leur  sexe,  par  leur 
âge,  ont  pu  Téritahlenient  prévenir  ou  empêcher  k  de* 
ordre  ;  et  ainsi ,  ce  serait  une  chaire  personnelle.  De 
Tautre  côté ,  au  contraire ,  on  considère  cette  charge 
comme  entièrement  co/7tm£f/ta/(0^  comme  un  impôt  ordinaire 
à  la  fois  personnel  et  réel ,  portant  sur  les  personnes  et 
sur  les  biens,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe,  de  rési- 
dence. Pour  nous,  le  choix  n'est  pas  douteux.  Admettant 
ce  principe  que  la  responsabilité  communale  n*est  pas  une 
peine,  mais  une  sorte  d'assurance  mutuelle,  nous  ne  pou- 
vons la  regarder  comme  une  charge  personnelle.  Encore 
une  fois,  la  complicité  ou  l'incurie  n'est  pas  pour  noos  k 
cause  efficiente  de  la  responsabilité,  et  dès  lors  ce  n'est  là 
qu'une  considération  accessoire  pour  la  répartition  des 
charges.  Quiconque  est  imposable  dans  la  comnwne,  soit 
a  raison  de  sa  personne,  soit  à  mison  de  ses  biens,  doit 
supporter  sa  part,  selon  nous,  dans  le  paiement  de Fm» 
demnité.  Quant  au  mode  d'imposition ,  c'est-à-dire  qnw^ 
à  la  question  de  savoir  si  la  somme  à  payer  peut  être 
prise  sur  les  biens  et  revenus  cotnmunaux,  ou  bien  si 
elle  doit  être  fournie  par  une  contribution  extraordinaire, 
nous  croyons  qu'en  général  ce  dernier  mode  est  préfe* 
rable.  Les  besoins  ordinaires  de  la  commune,  son  atenir, 
sont  choses  d'ordre  public,  et  ne  doivent  point  artJff  * 
souffrir  d'un  sacrifice  actuel  et  extraordinaire,  et  c'est  ce 
qui  arriverait  cependant  s'il  était  permis  de  pourvoir  ao 
paiement  de  findemnité  par  une  distraction  des  rerem» 

■  Cet  deux  opinions  se  sont  également  prodoiles  dans  la  discos*»»  q» 
eut  lieu  en  1854,  à  la  chambre  des  dépulês,  à  Toccasion  d'une  iopofi^ 
extraordinaire  demandée  par  la  TiUe  de  Metz. 
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oa  des  biens  communaux.  Ajoutez  à  cela  que  la  respoiua- 
Uiti,  pour  avoir  une  action  préventive  quelconque,  doit 
écre  resfientia  dam  un  espace  de  temps  assez  étroit,  tout 
oûmoif  nous  avons  vu  quelle  doitétie  concentrée  dans  les 
limites  étroites  de  la  conunune.  Une  imposition  extraor- 
disiire  pour  urne  année  ou  pour  un  très-petit  nombre 
Suait»  j  nous  parait  donc  de  tous  les  modes  le  meil- 
leur. 

Nsvs  avons  dit  quel  est  le  principe  de  la  responsabilité, 
«tripi  la  responsabilité  doit  peser,  comment  les  charges 
doÎTeot  en  être  réparties.  Maintenant ,  en  faveur  de  qui 
hveiponsabilité  est^elle  instituée?  L'action  en  responsa- 
bilits  contre  une  commune  peut-elle  être  exercée  par  qui- 
coiM|iie  a  éprouvé  un  donunage  dans  un  des  cas  que  nous 
aTOBs  spécifiés  ?  peut*elle  être  exercée  par  TÉtat  comme 
par  les  citoyens,  par  les  étrangers  comme  par  les  Fran- 
çais, par  les  agents  de  la  force  publique  comme  par  tous 
totrei? 

A  regard  de  FÉtat,  nous  ne  pensons  pas  que  larespon- 
nbilité  des  communes  puisse  en  aucun  cas  être  appliquée 
à  son  profit.  La  responsabilité ,  comme  nous  Tentendons, 
«t  surtout  destinée  à  offrir  une  équitable  indemnité  pour 
i^  malheurs  arrivés  à  Toccasion  de  la  chose  publique , 
^le  est  une  espèce  d'assurance  publique  au  profit  des  par- 
tietliers  ;  c  est  assez  dire  que  FÉtat  ne  peut  rai^onnable- 
loent,  sous  aucun  rapport ,  demander  à  une  commune 
<lerindemmser.  Dans  le  système  de  I4  législation  actuelle, 
qui  Mt  de  la  responsabilité  une  peine  et  un  moyen  d*inti* 
oiidttion,  il  est  tout  simple  que  la  commune  soit  déclarée 
responsable  envers  TÉtat,  et  nous  avons  vu  qu'en  effet  k 
loi  de  vendémiaire  consacre  cette  dure  conséquence.  Mais 
QOtts  avons  parcouru  avec  attention  tous  les  documents 
Je  la  junsprudence  sur  ce  point ,  et  nous  n'avons  pas 
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trouTé  un  seul  arrêt  qui  en  ait  fait  J'application.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  jurisprudence  a  transformé  peu  à  peu 
le  principe  rigoureux  de  la  loi  de  Tendémiaire  pour  arri- 
ver  à  préparer  le  système  que  nous  ne  faisons  queconsta* 
ter  en  fait  et  formuler  en  droit. 

Les  étrangers  devraient  être  admis,  selon  nous,  à  récla- 
mer  en  France  le  bénéfice  de  la  responsabilité  commu- 
nale, lorsqu'ils  se  seraient  trouvés  d'ailleurs  dans  les  dr» 
constances  indiquées  plus  haut.  L'objection  qu'une 
pareille  loi  est  une  loi  politique  qui  ne  protège  point  les 
étrangers  ne  nous  toucherait  en  aucune  manière;  c'est 
avant  tout,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  loi  de  justice 
naturelle ,  une  application  spéciale  du  droit  commun  en 
matière  de  responsabilité ,  et  par  conséquent  une  loi  qui 
protège  l'étranger  à  l'égal  du  Français  '. 

Les  agents  de  la  force  publique  ont-ils  droit  à  l'indem- 
nité communale,  lorsque,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  ils  éprouvent  un  dommage  qui  peut,  d'après  les 
règles  tracées  précédemment,  donner  ouverture  à  respon* 
sabilité?  La  cour  de  cassation,  par  ses  arrêts  du  8  vendé- 
miaire an  lo  et  S  brumaire  an  7,  a  décidé  que  la  loi  ac- 
tuelle étant  conçue  en  termes  généraux,  n'admettait  pas 
d'exception.  Ce  système  pouvait  se  soutenir  alors  que  la 
responsabilité  était  un  moyen  d'intimidation;  il  serait  in- 
admissible dès  lors  que  la  responsabilité  serait  tout  sim- 
plement un  moyen  de  réparation  ou  d'indemnité.  En  ef- 
fet, les  agents  de  la^orce^  publique  sont ,  par  état  et  par 
devoir,  engagés  à  souffrir  pour  la  chose  publique  tous  les 
dommages  résultant  de  l'accomplissement  de  leur  minis- 
tère. Des  lois  spéciales  leur  attribuent,  en  pareil  cas,  et  des 


I  Lt  cour  royale  de  Meli,  f  "  août  1852 ,  a  décidé  que  les 
aoni  point  reapoosables  Tis-à-TiadcsétcaDgers. 
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récompenses,  et  des  pensions.  La  chose  publique  ne  leur 
doit  donc  pas  cette  indemnité  particulière  qui  consiste 
dans  la  responsabilité  des  communes,  et  qui  est  destinée 
prédsénient  à  faire  pour  les  simples  citoyens  ce  que 
d'autres  dispositions  avaient  déjà  fait  pour  les  militaires 
et  autres  agents  de  la  force  publique. 

Le  principe  de  Fintimidation  qui  avait  inspiré  le  légis- 
lateur de  l'an  4  daiis  toutes  les  dispositions  de  fond,  res- 
pire également  et  d*une  manière  plus  flagrante  encore 
dans  les  dispositions  relatives  aux  formes  et  à  Texécution. 
Inutile  de  dire  que,  sur  ce  dernier  point  comme  sur  le 
reste,  il  conviendrait  de  revenir  au  vrai  principe,  qui  est 
tout  simplement  d'assurer  l'indemnité,  sans  dureté,  sans 
rigueurs  inutiles.  En  cela,  le  législateur  ne  ferais  que  con« 
firmer  l'œuvre  de  la  jurisprudence.  Dès  à  présent,  et  mal- 
gré le  texte  de  la  loi  de  vendémiaire,  l'amende  au  profit 
de  l'État  n'est  plus  prononcée,  la  précipitation  dans  le  ju<* 
gement  n'est  plus  observée,  les  vingt  plus  forts  contribua- 
bles ne  sont  phis  obligés  d'avancer  le  montant  des  con- 
damnations,  la  force  armée  p'est  plus  envoyée  dans'  les 
communes  pour  en  assurer  le  paiement.  Il  est  temps  de 
mettre  la  loi  en  accord  avec  les  mœurs,  avec  la  conscience 
des  magistrats  qui  en  repousse  les  sévérités  odieuses.  Res- 
tituer à  la  responsabilité  des  communes  ses  véritables  ca- 
ractères, ses  conséquences  naturelles  et  légitimes,  effacer 
les  traces  d'ua temps  d'exception  qui  n'est  plus,  voilà  le 
but  que  le  législateur  aurait  à  se  proposer  dans  la  révision 
de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4^  ®t  c'est  ce  que  nous  avons 
tâché  d'indiquer  dans  cet  essai  '. 

'  Dot  U  clMinbre  des  dépotés  da  royaume  de  Saxe,  V.  Wiesand  t  pro- 
posé OM  loi  dtns  le  sens  de  It  loi  française  da  10  Tendémiaire  an  4,  sur  la 
responsabilité  civile  des  comnranes,  à  raison  des  crimes  et  délits  commis  dans 
lew  teTTiUdre  par  des  attroupements.  La  destruction  dHine  fabrique,  à  Chem- 
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XXX,  Loi  néerlandaise   sur  les  faillites, 
(SoUe.  —  Voyez  pages  225  et  S04.) 

28.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  sera  exécuté 
saas  délai ,  nonobstant  appel  ou  opposition.  —  Lorsque 
la  déclaration  de  faillite  aura  été  prononcée ,  sur  la  re- 
quête de  créanciers ,  ou  sur  le  réquisitoire  du  iDinistère 
public ,  le  failli  qui  aura  comparu  devant  le  tribunal  et 
aura  été  entendu  par  lui,  soit  en  conséquence  d'un  aver- 
tissement  à  lui  dooné',  soit  volontairement,  pourra  se 
pourvoir  par  appel,  dans  les  quinze  jours  de  Tinsertion 
d'un  extrait. du  jugement  dans  les  Feuilles  publiques, 
dont  il  sera  parlé  en  l'article  30  ci-après  t  le  jour  de  Taf- 
•  fiche  ne  s«ra  pas  compris  dans  ce  délai.  —  S'il  ne  s'est 
pas  présenté ,  il  pourra  former  opposition  dans  le  même 
délai.  Dans  ce  cas ,  il  .pourra  interjeter  appel  du  jug^ 
ment  rendu  sur  l'opposition ,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  celui  de  sa  signification  ;  le  jour  de  la  significa- 
tion ne  sera  pas  compris  dans  le  délai.  —  L'appel  et  Top 
position  seront  suivis  contre  celui  qui  aura. provoqué  la 
déclaration  de  faillite'.  — I-.es  Créanciers  ciont  la  requête 
tendit  a  la  déclaration  de  faillite  de  leur  débiteur  aura 
été  rejetée,  auront  le  droit  d'interjeter  appel,  dans  les 
quinze  jours  à  partir  de  Celui  où  ce  Irejet  a  été  prononcé. 
-r  A  l'exception  des  créanciers  qui  ont  réclamé  la  décla- 
ration de  faillite  et  du  miriîstère    public*/  tous  autres 

nils,  par  ta  populace  de  cette  Tille,  a  donné  occasion  à  cette  proposfiioi.  n 
n^est  pas  sans  intérêt  de  remarqoer  que,  dés  Tamée  iStf,  le  roi  de  Pn««  * 
suspendu  Texéculion  de  celte  même  loi  dn  10  yendémiaire  anlT^éiBift* 
proTinces  rhénanes  régies  par  la  légialaUon  française.  (Hefiw  ^<fWf'^ 
tome  I ,  p.  444.; 

»  Y.  art.  5  de  celle  loi. 

*  f .  an.  4:S7  (lu  c.  ;  art.  440  da  p. 
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créanciers  on  parties  intéressées  ont  le  droit  de  former 
opposition  à  la  déclaration  de  failUte,  dans  les  trente 
jonrs  à  partir  de  l'insertion  d'un  extrait  du  jugement 
dans  les  journaux;  en  cas  de  débouté,  ils  pourront  se 
rendre  appelants  dans  les  quinzejours  de  la  signification 
du  jugement,  qui  sont  calculés  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus.  Tous  les  délais  mentionnés  au  présent  article 
courent  sans  égard  au  domicile  des  créanciers  ou  autres 
parties  intéressées. 

29.  lomiédiatement  après  leur  nomination,  les  cura- 
teurs  prêteront,  entre  les  mains  du  jug&commissaire,  le 
serment  de  remplir  fidèlement  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées*. 

30.  Ils  sont  tenus  de  foire  afficher,  dans  les  trois  jours 
de  leur  nomination,  un  extrait  du  jugement  déclaratif  de 
la  fiûUite,  contenant  le  nom,  la  demeure  et  la  profession 
du  foilli,  le  nom  du  juge-commissaire  et  ceux  des  cura- 
teurs, et  l'indication  du  jour  où  la  feillite  a  com- 
mencé. Cet  extrait  sera  placardé: — 1  •  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune  de  la  demeure  du  failli,  ou,  s'il  s'agit 
d'une  société  commerciale,  à  la  porte  de  la  maison  com- 

munc  du  lieu  où  son  comptoir  se  trouve  établi  ;  2* 

au  bâtiment  où  siège  le  tribunal  et  à  la  Bourse,  s'il  en 
existe  au  même  endroit.  —  L'apposition  des  placards 
sera  constatée  par  l'huissier  sur  la  grosse  du  jugement. 
—L'extrait  ci-dessus  sera  également ,  dans  les  cinq  jours 
de  la  nomination  des  curateurs ,  et  par  leurs  soins ,  inséré 
dans  un  des  journaux  qui  se  publient  dans  la  commune 
où  siège  le  tribunal ,  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  un  jour- 
nal de  la  province  qui  sera  désigné  par  le  juge  commis- 
saire'. 


'   F.  art 461  duc. 
*   »'.  art.  4S7  du  c. 

I.  S'  siaiE.  22 
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81.  En  cas  de  faillite  d'une  doàéUf  Vappoakimi  de» 
scellés,  si  elle  €St  ordoanée,  wra  lieu  tani dans  la  i 
loir  principal  que  dans  la  demeure  de  chaciu  des 
câésaoUdures*. 

83.  Dans  le  cas  où  les  scellés  n'auraient  pas  encore 
été  apposés  par  le  juge  de  canton ,  on  conformité  dn  jage- 
ment  dont  copie  lui  aura  été  adressée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 34 ,  les  curateurs  requerront  immédiateBMnt  ce  juge 
de  procéder  à  l'apposition.  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge 
de  canton  adressera  an  tribunal  copie  du  procès-YcriMil 
de  rappositMM  des  scellés*. 

88.  Les  curateurs  pourront,  au  moment  de  Tapposi- 
tion  des  scellés  ou  après,  requérir  la  remise ,  entre  leurs 
mains,  des  effets  de  portefeuille  appartenant  à  la  masse, 
et  qui  sont  à  courte  échéance  ou  qui  doivent  être  présen- 
tés à  l'acceptation. 

Lejagedu  canton  fera,  sur  son  procès-verbal,  men- 
tion de  cette  remise,  avec  description  des  objets\ 

34.  Sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  et  après  avoir 
entendu  les  curateurs  ,  le  tribunal  pourra  ordonner  que, 
pour  prévenir  un  grand  préjudice  de  la  masse ,  les  opé- 
rations du  feilli  ne  seront  pas  subitement  suspendue , 
mais  continuées  pendant  quelque  temps  ,  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  par  les  curateurs  ou  par  un  tiers  sous 
leur  surveillance.  —  Dans  ce  cas ,  les  curateurs  pourront 
requérir  le  juge  de  canton  d'excepter  des  scellés  les  ob- 
jets nécessaires  auxditçs  opérations^  —  Le  tribunal 
pourra ,  à  tout  moment ,  sur  le  rapport  du  juge-commis- 


■  V.  art.  4Sa  dn  c.j  art.  4S8  du  p. 

>  F.  arU  4SS  et  468  da  c;  art.  468  do  p. 

3  F.  art.  465  du  c;  art.  471  da  p. 

4  r.  art.  469,  5»  da  p. 
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saîre,  ^après  «mir  wÉfdii  les  comteurt,  v^to^Mt  ou 
Bûdî&er  l^B  ««sorei  atdmmn  mdtq«éet« 

35.  ]>es  owateors  prooèderont  «moite  à  rin^taire 
dieb  KMsse»  et  ili se  feront assiêtef  d'experts  qfri ^sti<ne> 
ront  les  objets  ,*  à  moins  que  le  commissaire,  eu  égard  à 
k  modidté  de  ces  objets,  ne  chaifpe  les  curateurs  de  celte 
estimation.  —  Le  failli  sera  s^^pelé  à  oette  opération.  — 
Il  est  tenu  de  donner  tous  les  éolaircissements,  et,  en  oaa 
de  besoin»  de  déclarer»  sous  semient  prêté  entre  les 
mains  dn  juge^soBunîssaîre  >  s'il  possède  dWtrea  biens 
({œ  œux  trouvés  dans  la  iaasse;  enfin,  le  oaséchéani^  de 
les  remettre  on  indiquer  aux  curateurs'  • 

36.  Si  les  scellés  ont  été  apposés»  les  curateurs  prooè» 
deront  à  l'inTcntaire  ,  à  mesure  que  les  scellés  seront  le- 
vés, en  présence  du  juge  de  canton,  qui  signera  «vec 
eux.  —  Avant  et  durant  l'inventaire  «  les  curateurs  pour- 
roat  réclamer  du  juge  de  canton  la  remise  des  livres ,  pa* 
pîers  et  lettres  du  failli  ;  il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  levée  des  scellés  ,  avec  indication  de 
l'état  des  livres*. 

37.  Si  l'appositbn  des  scellés  n*a  pas  été  ordonnée  ^ 
l'inventaire  sera  fisiit  p^r  acte  notarié ,  à  moins  que  le 
JQge<x)mmissaire ,  eu  égard  aux  circonstances  particuliè- 
res dfi  la  masse ,  n'ait  autorisé  les  curateurs  à  le  rédiger 
M>u8  seing  privé,  auquel  cas  cet  acte  sera  déposé  sans 
délai  au  greffe  du  tribunal. 

38.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  faillite , 
préparé  son  bilan ,  le  remettra  aux  curateurs  dans  les 
viugt-quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions^. 

39.  Le  bilan  contiendra  l'énumération  et  l'évaluation 

-     -  -  ■-  -       -..-.. 

'  r.  art.  48S ,  487  da  c;  trU  479  el  480  du  p. 
'  F.  arf.468et488dac.;trt.  47»«t4Mdtap. 
^  r.  arc  470 duc;  art.  489  da  p« 
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de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, 
l'état  des  dettes  actives  et  passives,  lequel  énoncera  lei 
noms  des  débiteurs  et  des  créanciers;  enfin,  toutes  les 
indications  qui  peuvent  faire  apprécier  Tétat  des  afhirei 
du  failli\ 

40.  Si  lefeilli  n'avait  pas  encore  préparé  son  bilan,  il 
devra  s'en  occuper  immédiatement,  soit  en  personne, 
soit  par  le  ministère  d'un  mandataire,  en  présence  des 
curateurs  ou  d'une  personne  déléguée  par  eux.  —  A  cette 
fin  y  le  fieiilli  ou  son  mandataire  sont  admis ,  sous  la  sar* 
veillance  des  curateurs ,  à  prendre  connaissance  des  lines 
et  papiers;  cependant  ces  pièces  ne  peuvait  être  déph- 
cées  sans  la  permission  du  juge-commissaire*. 

41  •  Si  le  failli  ne  se  présente  pas ,  ou  s'il  refuse  de  ré- 
diger  le  bilan,  ou  s'il  est  décédé  sans  l'avoir  faut,  les  cu- 
rateurs procéderont  eux-mêmes  à  la  formation  du  bilan, 
au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli ,  et  au  moyen  des 
informations  et  renseignements  qu'ils  pourront  se  procD- 
rer*. 

42.  Les  commis  et  autres  employés  du  failli  sont  tenus 
de  fournir  indications  et  renseignements. — En  cas  de 
refos,  le  juge*commissaire,  sur  le  rapport  des  curateurs^ 
pourra  interroger  lesdits  individus ,  tant  sur  ce  qni  con- 
cerne la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes  et  les  dr 
constances  de  la  faillite.  —  En  aucun  cas ,  la  femme,  b 
veuve,  les  enfants  ou  autres  descendants  du  failli;  0 
père  et  mère,  grand-père  et  grand-mère,  ne  pourront  étr^ 
interrogés  à  ce  sujet^. 


*  r.  tri.  471  da  c;  tri.  459  du  p. 

*  r.  aH.  479  dn  c 

'  F.  art.  475  et  47»  da  c;  art.  476  et  478  da  p. 
4  Y,  art.  475  et  474  du  c  ;  art.  477  do  p. 
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M.  Les  curateurs  toucheront,  sur  leurs  quittances, 
toutes  les  sommes  dues  au  failli  '  • 

44.  Les  curateurs  ouvriront  les  lettres  adressées  au 
MH:si  ce  dernier  est  présent ,  il  peut  assister  à  cette 
ouyertnre*. 

45.  Les  curateurs  pourront ,  sous  Tautorisation  du 
joge^ommissaire,  délivrer  au  failli,  à  sa  famille  et  à  ses 
Awieitiqîies,  les  habits  ,  le  linge  et  les  meubles  néces- 
SMresàleur  propre  usage;  les  curateurs  rédigeront  un 
^t de  ces  objets.  —S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  ban- 
queroute contre  le  failli,  les  curateurs  pourront  être  au- 
torité ,  par  le  juge-commissaire ,  à  fournir  des  secours 
«Hioentairesà  la  famille  du  failli ,  d'après  les  drconstan. 
cet ,  et  sur  les  deniers-  comptants  qui  existent  dané  la 
nwsje.  — Dans  ce  cas,  le  tribunal  fixera  la  somme  à 
laqoelfe  s'élèvera  cette  dépense^ 

^6.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  sujettes  à  dépé- 
"»anent  prochain  pourront  êtres  vendues  par  les 
ctirateurs,  sur  l'autorisation  du  jugercommissaire ,  et  de 
!i manière  prescrite  par  celui-ci.  —  Quant  aux  objets  non 
*ujet$  à  dépérissement  prochain ,  et  que  l'intérêt  de  la 
^ûaMe  n'exige  cependant  pas  de  conserver  eii  nature,  ils 
^  pourront  être  vendus  sans  permission  du  tribunal , 
accordée  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ;  le  tribunal 
déterminera  en  même  temps  le  mode  de  la  ventée 

47.  Le  prix  de  ces  ventes ,  déduction  fÎBiite  des  frais ,  et 
tous  antres  deniers  comptants  seront  conservés  dans  une 
caisie  à  deux  serrures  non  pareilles ,  et  le  juge-commis- 
^^  déterminera  les  différentes  personnes  auxquelles 


'  ^ ait.  465  doc;  art.  4H  du  p. 

'  ^-  trt.  46S  do  c;  art.  471  da  p. 

^  F.  art.  i(29  et  550  da  c;  art  449,  l<»,  et  art.  474  du  p. 

^  F.  art.  464  da  C;  art.  470  et  486  da  p. 
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les  clés  seront  coofiées.  —  Dans  U  ca»  où  cetUe  sianière 
de  conserver  les  deniers  présentera  des  difficultés,  soit  « 
cause  de  le«r  peu  d'importance»  soit  pour  d'autres  mo- 
^  »  '®  jugeHXXouniasaire  pourra  prescrire  d'autres  mBW» 
res  à  cet  égard  '. 

4 S*  ToiM  lea  moi»,  et  anati  sonyent  que  le  juge-eom- 
BÛssaire  l'eiigera,  lea  carateura  seront  tenus:  de  kd  pré* 
sent^  un  état  de  la  caisse.  -^  Le  juge-eomimssaiK 
pourra  œàwnw  que  les  deniers ,  aoit  en  entier,  soit  «a 
partie,  seront  verséa  dans  la  caisse  dea  couai^ nations ,  aa 
pvofitde  la  masse.  Ces  fonds  pourront,  en  Terlu  d'oa 
ordre  du  juge-commissaire,  être  retirés  à  tout  menant» 
«ft  tout  Qtt  en  partie'. 

49.  Les  corateurs  remettront  au  juge-commissaire  m» 
compte  de  la  situation  de  la  masse ,  toutes  les  ibis  qu'il 
l'exigera.  Le  juge-commissaire  exercera  sur  les  cursteort 
toute  surreillance  nécessaire  ;  sur  son  rapport ,  le  tribimal 
décidera  toutes  les  contestations  que  la  finlHte  fera  naître , 
et  qui  seront  de  sa  compétence  ^ 

50.  SU  y  a  lieu  d'intenter  une  action  en  justice  oa  de 
suivre  un  procès  déjà  pendant ,  dans  lequel  la  masse  est 
intéressée,  l'action  ou  la  suite  du  procès  sera  dirigée  par 
ou  contre  les  curateurs.  Ceux-ci  ne  pourront,  sansTao- 
torisation  du  juge-commissaire,  intenter  ou  suivre  une 
action  de  ladite  catégorie ,  ou  y  défiendre.  Eh  cas  dé  re- 
fus du  juge-commissaire,  la  partie  intéressée  peut  s'adres- 
ser au  tribunal,  afin  d'obtenir  l'autorisation  nécessaire*. 

51.  Lés  curateurs  sont  tenus  de  faire  tous  actes  pour 


*  K.trl.  4Sedac.;art.48Sdiip. 

'  F.  art.  497  et  498  du  c;  «rt.  489  du  p. 

^  F.  trt.  4S8  du  c;  acu  4sa  dii  p. 

^  F.  tf  I.  494  el  498  du  c;  arl.  44Q  4tt  p. 
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U  coMoryaHioD  des  droUs  de  la  masae  contre  les  débileiirt 
dufaîlU'. 

tecntiiai.-^BtUiétttDMte  aMcréaic». 

52.  AuasitAt  qoe  le  lalaa  aura  été  présenté  aa  juge- 
commissaire  ,  celui-ci  ordonnera  la  convocation  de  tous 
ks  M<— ciers  »  comiis  et  inconnoa ,  y  compris  ceux  qui 
joaisseat  é\m  drcrit  de  privilège  ou  d'Itypothèqne,  ou  qui 
sent  nantia  (Fan  gage,  aux  fina  de  procéder  à  la  vérifi- 
cation des  eréaBcea^ 

Si.  Le  juge-Go»ini9S»re  fixera  te  jour,  llieare  et  le 
feu  de  la  réunion ,  selon  les  eireonstaneea  »  et  en  laissant 
■adéhisoffisant  \ 

54.  Dana  les  cinq  jours  de  la  date  de  l'ordonnance  du 
jage-eooumssaîre ,  les  curateur»  sont  tenue  de  convoquer 
leaciéanciers,  pour  èlfre  présents  à  la  réumon  >  par  une 
annonce  affichée  à  la  Bourse  (s'il  en  existe) ,  ou  à  la  porte 
de  la  ■HMos  cenemune;  cette*  annonce  sera  également 
insérée  dans  un  on  plasiewps  journaux  désignés  par  le 
jage^sonunîaaane.  Lea  cféaneiers  connus  seront  en  outre 
eonveqnéa  par  lettres  >  danale  délai  fixé  \ 

55.  Au  jour  fixé,  l'assemblée  se  réunira  sous  la  prési- 
dence dn  juge-commissaire ,  et  en  présence  dès  curateurs. 
Lefinlli  ou  son  fbndë  de  pouvoirs  pourra  y  assister  éga- 
lement • 

M.  Le  juge-commissaire  ouvrira  la  séance,  par  la  lec- 
ture de  la  liste  des  créanciers,  telle  qu'elle  aura  été 
dresaée  d'après  le  bilan  et  d'autres  documents;  Q  com- 
plétera cette  fiste  par  les  noms  des  créanciers  qui  étaient 


'  V.«l.4aedae.;Mi4Sa«ip. 
»  V.  art.  sot  dn  c;  trt.  491  do  p. 
'  F.  art.  TM  du  c;  art.  495  du  p. 
4  F.  art.  ttOSdtt  c;  art.  4aa  al  405  du  p. 
^  F.  art.  SOS  du  c.^  art.  494  du  p. 
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restés  inconnus  jusqu'ici  et  qui  se  présentent  dans  ras- 
semblée. La  liste  contiendra  les  noms  et  demeures  des 
créanciers ,  ainsi  que  la  nature  et  le  montant  de  leurs 
créances.  Elle  sera  close  et  signée  par  le  juge-com- 
missaire, séance  tenante  '. 

£7.  Le  juge-commissaire  procédera  à  la  vérification 
des  créances  y  dont  les  titulaires  se  seront  présentés  à 
l'assemblée  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs ,  et  de 
la  manière  prescrite  par  les  articles  suivants. 

58.  Chacun  des  créanciers  présents  sera  successive- 
ment appelé ,  aux  fins  de  justifier  de  la  sincérité  de  sa 
créance,  en  présence  des  curateurs  et  des  créanciers 
portés  sur  la  liste  mentionnée  à  l'art.  56 ,  en  autant  qu'ils 
seront  présents.  Les  créanciers  qui  prétendront  avoir  un 
privilège  ou  une  hypothèque ,  ou  être  nantis  d'un  gage, 
devront  en  faire  la  déclaration  *• 

59.  Si  la  créance  n'est  contestée  ni  par  les  curateurs  » 
ni  par  quelques  uns  des  créanciers  présents ,  elle  sera  en- 
registrée et  portée  sur  une  liste  des  créanciers  admis.  11 
en  sera  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  condi- 
tionnelle, à  laquelle  s'appliquent  les  dispositions  des 
art.  16  et  suivants,  et  si  l'assemblée  des  créanciers  s'ar- 
range avec  le  créancier  conditionnel,  sous  la  médiation 
du  juge-commissaire.  Ladite  liste  contiendra  les  noms  des 
créanciers,  la  nature  et  le  montant  de  chaque  créance , 
et,  s'il  s'agit  d'une  créance  conditionnelle,  le  mode  de 
l'accommodement  '. 

60.  Tout  créancier  faisant  partie  de  l'assemblée,  ainsi 
que  les  curateurs ,  pourront  demander  qu'avant  qu'une 
créance  ne  soit  portée  sur  la  liste  des  admissions,  le 

>  F.  art.  4SS  da  c;  tri.  SSS  du  p. 

»  F.  art.  SOI  el  SOS  du  c;  art.  4S8  et  'Ml  du  p. 

3  F.  art.  SOS  du  c«;  art.  497  du  p. 
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créancier  oo  son  mandataire  spécial  deyra  affirmer  par 
serment,  entre  les  mains  du  juge-commissaire,  et  séance 
tenante,  que  ladite  créance  est  sincère  et  yéritable.  Dans 
ce  cas,  la  veuve  ou  les  héritiers  du  créancier  sont  sim- 
plement tenus  de  déclarer,  sous  serment,  que ,  dans  leur 
ameet  conscience,  ils  sont  conyaincus  de  la  sincérité  de 
la  créance'. 

61.  Si  le  créancier  n'a  pas  donné  un  pouvoir  spécial 
pour  la  prestation  du  serment,  il  sera,  en  attendant, 
fiiit  mention  de  l'admission  dans  le  procès-verbal ,  et  il 
sera  accordé  un  délai  suffisant  pour  que  le  serment  puisse 
être  prêté  en  personne  ou  par  un  mandataire.  La  procu- 
ration à  l'effet  de  la  prestation  du  serment  pourra  être 
donnée  sous  seing  privé  ;  mais  elle  devra  indiquer,  en 
détail  et  exactement ,  le  serment  qu'il  s'agit  de  prêter. 

62.  Si  les  pi^étentions  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers 
ont  été  contestées  par  les  curateurs  ou  par  quelques  uns 
des  co-créanciers ,  ou  s^il  s'élève  des  difficultés  sur  le 
mode  de  s'accorder  relativement  aux  créances  condi- 
tionnelles, dont  il  est  question  aux  art.  16  et  suiv. ,  et 
si  le  juge-commissaire  ne  peut  parvenir  à  concilier  les 
parties ,  il  en  fera  mention  au  procès-verbal ,  et  il  renverra 
les  parties ,  au  cas  où  la  contestation  n'aurait  pas  encore 
été  portée  en  justice ,  à  une  audience  du  tribunal  qu'il 
fixera ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  *• 

68.  Si  tous  les  créanciers  portés  sur  la  liste  rédigée 
d'après  le  bilan  et  d'après  d'autres  renseignements  ont 
comparu  à  l'assemblée ,  en  personne  ou  par  des  fondés 
de  poavoirs ,  et  si  leurs  créances  ont  été,  sians  exception, 
admises  et  inscrites  sur  la  liste  indiquée  à  l'art.  59 ,  et  si 
enfin  aucune  remise  n'est  exigée  pour  le  serment  à  prê- 

'  r.  ari.  507  du  c;  art.  497,  S  S,  du  p. 
>  F.  arl.M)8d<i  c;  tirt.  408  du  p. 
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teac  par  les  mandataires  des  créaB((ier$ ,  ladile  Usa*  aéra 
définitivement  doae  et  signée  par  le  juge*co«roiaaaire  ; 
ce  magiatrat  mentionnera  ,  dans  aoa  pmcàs^Terbal^  qm 
toutes  les  opérations  oonceraant  la  vérificaMon  des 
créances  soni  terminées.  Dans  le  cas  cootraîte ,  la  liste 
des  créanciers  admis  ne  aéra  cloae  que  prainaoûrenaenty 
et  les  opérations  ultérieures  seront  remises  à  un  anlie 
jour. 

64:«  S'il  ne  s'élève  point  de  contestatLona  qin  exigent 
une  sentence  judiciaire,  le  jugpa-commissaire  fixera  la 
jour  de  la  prochaine  assemblée  dans  kaquelle  les  séanees 
seront  closes^  U  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  denouvean 
les  créanciers  qui  se  sont  présentés  en  personne  on  par 
fondés  de  pouvoirs.  Les  curateurs  devront  uéamnoias 
donner  connaiasiainoe  de  cette  dernièra  aaseaUéa  ans 
créanciers  qui  ne  ae.  sont  pas  encore  présentés,  par  des 
lettres  et  des  annonces  dans  les  journaux  »  de  la  manière 
prescrite  par  l'art^  54  \ 

65.  Les  créanciers  comparants  et  non  domiciliés  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  sont  tenus  de  £unre  élec* 
tion  de  domicile  dans  cette  commune*  A  dé£uji  de  cette 
élection,  toutes  significations  et  toutes  infbrnuitîox» 
pourront  être  faites  ou  données  pour  eux  au  greffe  du 
tribunal  '. 

^6.  Si  l'assemblée  est  remise  à  raison  d'une  contesta- 
tion qui  exige  une  sentence  judiciaire ,  le  jour  de  la  pro- 
chaine réunion  sera  fixé  par  le  juge-commissaire  ^  après 
que  le  jugement  sera  passé  en  force  de  chose  ju^^ée*  La 
convocation  des  créanciers ,  pour  assister  à  cette  aasem* 
blée,  sera  faite  parles  curateurs,  dans  les  cas  et  de  la 


'  V.  an.  411  da  c;  art.  499  du  p. 
*  F.«rt.4iaduc. 
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on  par  des  mandataires ,  à  la  première  réonicNi,  par  des 
kttrse  adressées  à  lem^ demeures,  s'ils  habitept  la  com- 
mmeoè  siège  te  tribopal;  2*oeiixqm  nNf  auront  pas  ae- 
mté,  par  lettres  déposées  au  domicile  élu,  c»»  à  défieiot 
#éieeiioD,  a»  greffe  da  tribuBal  ;  S'^Ies  autres  créanciers 
MTOBt  avertis  par  TinsertioD  dHme  «onoBce  dans  les 
jooniaitt  y  aûasi  quHl  est  prescrit  par  Fart.  64. 

67.  Au  jour  indiqué ,  on  continuera  la  Térification  des 
créances  ^  conformément  aux  prescriptions  des  art.  58 1^ 
59,  60  et  61  ci-dessus.  Les  créanciers  qui  n'auront  pas 
assisté  à  la  première  réunion  seront  exclus  du  droit  de 
coDtester  la  légitimité  des  créances  déjà  portées  sur  la 
liste  des  admissions  *• 

68.  S'il  s'étàve  une  cocUesUtion  sur  la  ^éirificatiou  des 
préisntioM  des  créanciers,  doat  il  eist  parlé  en  l'artklA 
précédent,  le  juge^ommÂssaire  en  fera  mention  dans  so^ 
procès-^ertial,  ei^  il  précédera  du  reste  confonnément  à 
ce  qpi  est  pcesci^t  par  l'art.  62.  Les  débats  auxquels,  cette 
coniestatioa  donnera  lieu  n'empêcheront  pi  les  délibé-» 
rations  ni  la  décision  sur  le  concordat  ofibr  t  par  le  Êulli , 
ni  la  UquîdntÂen  ife. la  masse  '. 

fi9^«  Si,  dans  la  première  réunion  ou  dans  les  réunions 
subséquentes ,  les  opérations  ne.  peuivent  être  terminées 
dans  un  seul  jour„  le  juge^ommissaûve  remettra  chaque 
finie  la  séance  à  nn  autre  joinr,  etil  en  fera  mention  dans 
soQi  pieQ^^erhel  >  sans  audre  Mn^octttâon.. 

70.  Les  crésnekrs  qui  n'anront  lépondn,  ni  à  la  pre« 
mitoe.  ni  à  la  seconde  convocation ,.  ne  sevoxU  paa  admis 
daas  \k  masse,  tanl  qu'ils  n'auront  pas  feit  vérifier  leuss 

créaaees  9^  et  qu'ils  n'en  auront  affirmé  la  sincérité,  s'ils 

"■Il       ■       ■■■ ■       * 

'    K.  art.  804  dnc;  art.  «M  du  p. 
>   r.  art.  SIS  do  t*',  art.  SOS  da  p. 
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en  sont  requis.  La  vérification  aura  lieu  de  la  manière 
déterminée  par  l'art.  104  '• 

71.  Les  curateurs  sont  tenus  de  prendre  part  aux  dé- 
bats relatife  à  la  vérification  des  créances ,  pour  la  con- 
servation des  droits  de  la  masse.  Le  tribunal ,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public ,  prononcera ,  s'il  est  possible, 
par  un  seul  et  même  jugement  sur  toutes  les  ccmtestations. 
(La  suite  à  un  cahier  prochain.) 


XXXI.  De  la  Richesse  sociale^  ou  de  Vohjet  de  V économie 
politique. 

Par  M.  AuauêTB  Wàlbas,  profettear  à  PAUiéQée  de  Paris. 
(Saile.  —  y.  plus  haal ,  p.  toi.) 

Le  véritable  objet  de  l'économie  politique,  c'est  la 
richesse.  Mais  il  n'est  pas  facile  de  s'entendre  sur  la  nature 
de  ce  phénomène.  Il  règne,  dans  le  monde  économique, 
au  sujet  de  la  richesse,  une  multitude  d'opinions  direr- 
ses  et  contradictoires.  Si  l'on  veut  rendre  à  l'économie 
politique  un  service  important ,  il  faut  lui  dévoiler  la  na- 
ture  de  l'objet  dont  elle  s'occupe.  Or,  nous  avons  déjà 
montré  que  le  mot  richesse  avait  par  lui*méme  one 
double  signification ,  et  qu'il  représentait  tantôt  V utilité 
des  choses ,  et  tantôt  leur  ^valeur  d'échange.  En  consé- 
quence de  ce  premier  Sût,  nous  nous  sommes  imposé  le 
devoir  d'analyser  successivement  l'idée  de  l'utilité  et  celle 
de  la  valeur  d'échange  ;  et  telle  est  effectivement  la  tâche 
que  nous  avons  essayé  de  remplir  dans  notre  premier  ar- 
ticle.Nous  y  avons  Sait  voir  quelles  étaient  et  la  nature,  et 
la  cause  et  les  conséquences  de  l'utilité.  Nous  avons  éga- 
lement essayé  de  déterminer  la  natnre ,  la  cause  et  l'effiet 

<  F,  art.  »iS  do  c;  art.  ifOS  du  p. 
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{[énéral  de  la  Taleor  d'échange.  Pour  donner  plus, de 
relief  aux  résultats  que  cette  analyse  nous  a  fournis ,  et 
pour  les  faire  briller  d'un  jour  plus  TÎf ,  nous  ayons  an* 
nancé  l'intention  de  comparer  entre  elles  l'utilité  et  la 
valeur  d'échange*  C'est  donc  par  ce  parallèle  que  nous 
dcTons  débuter  aujourd'hui. 

1*  V  utilité  constitue  une  richesse  absolue ,  une  richesse 
inTariable.  Et,  en  effet,  l'utilité  est  toujours  la  même ,  et 
reste  la  même  tant  que  le  besoin  ne  change  pas.  Un 
sac  de  Ué  pourra  toijgours  nourrir  un  certain  nombre 
d'hommes ,  pendant  un  temps  déterminé ,  et  une  maison 
d'une  grandeur  donnée  pourra  toujours  abriter  le  même 
nombre  d'individus  ou  de  familles.  Une  certaine  longueur 
de  drap  seryhra  toujours  à  faire  un  habit  ou  un  manteau, 
tant  que  les  hommes  conserveront  la  même  taille  y  et 
qu'ils  donneront  à  leurs  vêtements  et  la  même  forme  et 
la  même  ampleur.  Enfin  une  quantité  déterminée  d'or  ou 
d'argent  pourra  toujours  servir  à  fabriquer  «un  yase,  une 
coupe  ou  tout  autre  ustensile  d'une  certaine  dimension. 

La  vcdeur  échangeable  constitue  au  contraire  une  ri* 
chesse  relative^  et,  comme  telle ,  essentiellement yaria* 
ble.  Le  même  objet,  quoique  ayant  toujours  la  même 
utilité,  peut  ayoir  une  valeur  d'échange  tantôt  plus  forte 
et  tantôt  plus  faible.  Le  prix  d'un  objet  dépend  toujours 
de  la  quantité  même  de  l'objet,  quantité  essentiellement 
variable  suiyant  le  temps  et  suiyant  le  lieu ,  et  de  la 
quantité  non  moins  variable  des  besoins  qui  peuyent  en 
solliciter  la  possession.  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire 
d'une  valeur  échangeable  sera  plus  ou  moins  riche,  sui« 
vant  qa'il  y  aura  autour  de  lui  plus  ou  moins  d'hommes 
déponryns'  de  l'objet  valable  ,  et  qui  en  convoiteront  la 
pos8e8sion,et  suivant  qu'il  y  aura  sur  le  marché  un  pluspe* 
lit  ou  un  plus  grand  approyisionnementdece  même  objet. 
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2""  VutéUté  comtitte  nno  richesse  inJiwdttêUe,  Oedc 
richesse  se  fonde  sur  le  besom  de  Tindâtida  qoiUpû^ 
sède  f  et  ne  dépasse ,  en  aucune  feçon  ^  h  portée  de  ce 
besoin  indÎTidttd.  EHe  n'emporte  aucune  idée  de  tomfh 
raison  ou  de  rapport;  elle  ne  suppose  que  l'anslogie 
existante,  et  que  nous  avons  déjà  signalée ^  entre  la uf 
ture  de  la  chose  et  la  nature  da  besom«  C'est  h  ridasse 
de  Robinson,  dans  son  île,  ou  de  Philoctète  afasndomé 
à  Lemnos. 

La  valeur  édismgeaile  oonctitne  une  richesse  soaak. 
L'échange  n^est  possible  qu'en  admettant  la  plarafiié^ 
besoins ,  et  la  valeur  m  se  conçoit  qu'avec  une  latte  pb 
o«  moins  animée  entre  des  besoins  plus  ou  moimnon* 
bretti.  La  valeur  échangeable  suppose  donc  la  société, 
et  cette  vdeur  se  fonde  non  pas  tant  sur  le  besoÎQ  isdi* 
viduel  du  possesseur,  que  sur  les  besoins  de  ceux  qoiiûot 
privés  derob)et  valable,  et  qui  en  soUîcitentla  postenioir. 
La  valeur  grandit,  non  pas  à  proporticm  de  l'argoce 
du  besoin ,  mais  à  proportion  du  nombre  des  hoBuoefqn 
réprouvent;  tpioiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  les  besou» 
les  plus  urgents  sont,  en  général ,  les  plus  nombreux.  U 
valeur  est  donc  un  fiiit  social ,  un  fait  qui  implique  Texi* 
stence  de  la  société,  et  voilà  pourquoi  le  nom  de  riei»sie 
sociale  nous  paraît  assez  bien  choisi  pourdésijiMrh 
possession  de  la  valeur  d'échange. 

8*  V  utilité,  quelque  constante  et  quelque  réelle  qto'die 
soit ,  n'est  pas  une  grandeur  apprecéaile ,  une  graiideor 
qu'on  puisse  mesurer  d'une  manière  exacte  et  rigcm- 
reuse.  Sans  doute  il  y  a  du  plus  et  du  moins  dans  ro* 
tilité,  eiPon  peut  dire  que  tel  objet  est  plus  utile  que  tel 
autre;  c'est  là  ce  qu'on  exprime ,  en  gfoéral ,  en  diitin* 
guant  le  nécessaire  de  l'agréable  et  l'agréaUe  do  s»- 
pei#u.  Mais  il  sera  toujours  impossible  de  dire  d'an  objH 
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fMkxmcpe  cprïi  est  exaotment  detUL  fois,  trois  fois  ob 
qnatitfiNSiiîastitik  cpi'«ia«^pe.  Et«  qui  estyrai  tie 
Fitibé,  CD  ^léstfiml,  est  ^atevent  yrai  de  tooles  les 
BMieei  qu'on  recoQMh  dans  r«tflhé,  massi  bien  qm 
detdiiirtnies  espèces  d'vtilM  q«e  nous  «Tons  étabKes 
ffashaot  Oq  ne  pent  pas  dire  q«e  le  nécessaire  sokdeox 
ibit^  utile  que  rafprétbie,  on  que  TagréaMesoit  trois 
Mipin  utile  «pie  le  superflu.  On  ne  pent  pas  dire  non 
phu  que  Futilité  directe  soit  à  TuMiité  indirecte  dans  le 
npport  de  4  à  I ,  on  que  l'utilité  matérielle  et  ratHité 
inmalfneUe  scâent  entre  «Iles  connne  les  nombres  6  et 
^oscomsieleBOûaifares?  et  12. 

lAvaleur  êohmngeaUe  est  vn  fait  mpprieiMe.  Cest  nne 
piodcsT  qn'on  pesit  mesurer  d'une  manière  exacte  et 
ripnrease.  Personne  n'ignore  que  les  Taleurs  se  compa- 
rait entre  elles,  coaune  on  compare  des  lignes»  des 
ugin  o«  des  snrfinces*  Il  est  incontestable  qu'un  objet 
{KQtTiloir  le  double»  le  triple,  le  décuple  d'un  antre  ob« 
Jtt.  Oa  trouvera  fiusilement  uqe  Taleur  d'échange  qui 
Mt  la  Bxntié ,  le  qnart ,  les  deux  tiers  ou  les  cinq  sixiè- 
an  d'an  autre  y  et  cela  tout  aussi  exactement  que  deux 
tttli  moitié  de  quatre,  et  que  six  est  le  tiers  de  dix-bnit. 

Enfin  voici  encore  entre  l'utilité  et  la  Taleur  d'échange 
Boe  différence  du  plus  haut  intérêt  »  et  qui  a  malhen- 
i^QMmeot  édiappé  à  la  plupart  des  économistes.  Nous 
<^OBS  pouToir  la  recommander  hautement  à  tous  ceux 
VBt'iQtéressent  aux  progrès  de  l'économie  politique. 

4*  Vutilité  est  une  chose  bonne  et  agréable  d'elle* 
in^  et  en  elle-même.  Cette  qualité  qu'ont  certains 
ohjeli  de  pouvoir  satisfaire  un  besoin  de  l'homme  ou  de 
^  procurer  une  jouissance ,  est  un  phénomène  ««anta- 
8^  ds  la  «lanière  la  plus  générale ,  la  plus  absolue  et 
'^  plus  complète.  Sous  quelque  rapport  qu'on  la  eon- 
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sidère,  elle  plait  toujours.  Qu'elle  soit  forte ,  qu'dle  soit 
faible  9  qu'elle  soit  directe  ou  indirecte,  matérielle  ou 
immatérielle ,  de  quelque  manière  qu'on  la  contemple , 
sous  quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  l'utilité  se  présoite 
toujours  à  nous  comme  quelque  chose  de  faToraUe,  d'a- 
vantageux, comme  un  fait  dont  on  ne  peut  jamais  avoir 
à  se  plaindre,  comme  une  propriété  des  choses  qu'il  &nt 
louer,  approuver  et  bénir  partout  où  elle  se  monter  et  de 
quelque  façon  qu'elle  se  produise. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  ^valeur  cP échange.  Celle-ci  te 
montre  sous  un  caractère  tout  différent.  Et ,  en  effet,  la 
valeur  ne  présente  jamais  qu'un  avantage  relatif.  EUecit 
bonne  et  avantageuse  pour  celui  qui  la  possède,  puisque, 
indépendamment  de  l'utilité  qu'elle  lui  offre ,  die  loi 
fournit  encore  le  moyen  d'obtenir  en  échange  d'autres 
valeurs,  et ,  par  conséquent,  d'autres  utilités.  Considéra 
en  elle-même,  et  d'une  manière  absolue,  la  valeur  le 
présente  à  nous  comme  un  inconvénient  véritable;  car 
elle  implique  le  dénuement  d'un  nombre  d'hommes  plus 
ou  moins  grand  ;  elle  suppose  que  tout  le  monde  ne  peut 
pas  jouir  de  l'utilité  valable.-  La  valeur  s'offire  donc 
conmie  un  obstacle  aux  plaisirs  du  pauvre.  Celui  qui  la 
possède  est  heureux,  sans  doute  ;  mais  ceux  qui  ne  la 
possèdent  point ,  et  qui  en  éprouvent  le  besoin ,  ont  le 
droit  de  s'en  affliger.  Il  y  a  plus;  et  pour  celui-là  même 
qui  la  possède ,  la  valeur  ne  présente  jamais  qu'un  ataih 
tage  relatif;  car,  puisqu'elle  se  fonde  sur  la  limitation 
dans  la  quantité  des  biens ,  il  est  évident  que  celui  qui 
possède  une  utilité  valable  n'en  possède  jamais  qu'une 
quantité  déterminée,  et  qu'il  n'en  peut  pas  jouir  d'une 
manière  aussi  large  et  aussi  étendue  que  nous  le  fusons 
tous,  et  que  nous  le  fisiisons  tous  les  jours,  des  biais  illi- 
mités. 
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Noos  ne  voulons  pas  dire ,  qu'où  y  prenne  g^arde ,  que 
la  valeur  soit  une  chose  mauvaise  et  défavorable  de  tout 
point,  une  qualité  des  choses  qu'il  faille  mépriser  et 
maudire^  de  quelque  manière  qu'on  Taborde  et  qu'on  la 
considère.  La  limitation  dans  la  quantité  de  certaines 
choses  utiles  et  nécessaires  Fait  sans  doute  partie  de  l'or- 
dre moral  et  providentiel  de  l'univers.  Si  Dieu  avait  voulu 
que  tons  nos  besoins  fassent  satisfaits  par  des  biens  illi- 
mités, il  aurait  pu  le  £aire,  sans  contredit;  mais  puis- 
qu'il en  a  disposé  autrement,  il  £aiut  croire  qu'il  a  eu  un 
bot.  Il  n'est  même  pas  défendu  de  chercher  à  pénétrer 
dans  les  desseins  de  la  sagesse  divine. 

Pater  ipse  colendi 
HaudfaeUem  eue  viam  voluit;  primusque  per  attem 
Movit  ùgroi,  curis  acuens  mortalia  corda , 
Piec  torpere  gravi  patsus  sua  régna  vetemo  >. 

Le  but  providentiel,  comme  on  voit,  n'est  pas  difficile 
à  saisir,  La  rareté  de  certains  biens,  la  valeur  d'échangée 
dont  ils  sont  doués  et  le  sacri&ce  qu'exige  leur  acquisi* 
tion,  sont  trcs-propres  à  donner  l'essor  à  notre  industrie, 
et  contribuent  puissamment  au  développement  de  toutes 
nos  facultés.  Ainsi ,  sous  le  rapport  de  la  morale  et  d'une 
saine  philosophie,  la  limitation  dans  la  quantité  de  certai- 
nes choses  utiles,  et  la  valeur  d'échange  qui  en  dérive  , 
sont  à  l'abri  de  toute  critic[ue  et  de  toute  objection  solide. 
Mais  quels  que  soient ,  à  ce  sujet,  notre  respect  et  même 
notre  reconnaissance  pour  la  providence  divine,  il  ne  nous 
est  pas  défendu  de  discuter  les  conséquences  économiques 
qui  résultent  de  la  valeur  et  de  la  rareté  qui  la  produit. 
Or,   nous  n'hésitons  pas  à  le  dire  :  lorsqu'on  fait  abs- 
traction de  leurs  effets  moraux  qui  sont  incontestable- 
ment avantageux;  lorsqu'on  reste  en  dehors  de  la  mo- 

(1)  Yirçile,  Géorgiques^liT.  I. 

I.    2*  séaiB.  a3 
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raie  et  de  la  théodicée,  pour  ne  considérer  que  la  théorie 
de  la  richesse  ou  de  l'utilité ,  en  général,  et  pour  appré* 
cier  le  caractère  de  la  valeur  et  de  la  rareté ,  dans  leun 
effets  économiques  )  on  peut  dire  que  la  valeur  decer* 
tains  bienSy  et  la  rareté  qui  en  est  la  cause ,  offrent  à  l'es- 
pèce humaine  quelque  chose  de  défavorable  et  de  dà* 
avantageux  I  puisque ,  si  elles  rendent  agréable  la  position 
de  celui  qui  possède  une  valeur  quelconque ,  elles  rendent, 
par  cela  même,  désagréable  la  position  de  celui  qaieii 
a  besoin,  et  qui  ne  peut  obtenir  la  possession  de  la  valeur 
qu'il  désire  que  par  le  sacrifice  d'une  autre  valeur  égale 
dont  il  est  lui-même  propriétaire* 

Au  reste,  notre  observation  n'est  pas  aussi  inouiet 
aussi  dénuée  de  précédents  qu'on  pourrait  le  croire.  Cette 
manière  d'envisager  la  valeur  d'échange  s'est  déjà  pré- 
sentée à  l'esprit  si  judicieux  et  si  sage  de  M.  Droz,  et  il  y 
a ,  dans  David  Ricardo ,  une  observation  sur  la  rente 
foncière,  qui  se  rapporte  évidemment  et  de  tout  point  à  ce 
que  nous  exprimons  ici. 

Considérée  sous  ce  point  de  vue ,  la  valeur  d'échange 
se  présente  à  nous  comme  un  phénomène  digne  de  la  plos 
haute  attention.  Elle  projette  la  pins  vive  lumière  sur 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'industrie  et  à  la 
production.  Et,  en  effet,  la  valeur  d'échange  étant  ainsi 
comprise  et  appréciée ,  on  ne  s'amusera  plus  à  dire,  avec 
J.-B.  Say  et  avec  ses  fidèles  copistes,  que  la  véritable  pro- 
duction est  la  production  de  VutUité^  que ,  pour  croerde 
la  richesse ,  il  faut  créer  de  la  valeur;  toutes  choses  qui 
n'ont  véritablement  aucun  sens,  et  qui,  malgré  leur  ap- 
parence d'exactitude,  ne  vont  nullement  au  fond  de  la 
question.  Créer  des  valeurs  y  nous  dit-on  ;  mais  il  n'y  en 
a  déjà  que  trop  dans  le  monde  ;  et  il  nous  importe  bien 
plus  d'affaiblir  celles  qui  existent  que  d'en  créer  de  nou- 
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velles.  Produire  de  VutilUé;  mais  ce  ii'e$t  pas  parce  que 
les  choses  sont  utiles  qu'on  les  produit;  c*est  uniquement 
parce  qu'elles  sont  rares.  Si  toutes  les  choses  dont  nous 
aTons  besoin  étaient  naturellement  illimitées  dans  leur 
quantité  y  nous  n'aurions  pas  besoin  de  les  produire;  et 
c'est  un  principe  que  J.-B.  Say  a  proclamé  lui-même,  en 
termes  assez  clairs  >  dans  un  moment  de  bonne  inspira- 
tion.  Après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  valeur  d'échange, 
après  l'analyse  que  nous  en  ayons  faite  »  on  comprendra 
fiicilementque  W  production  consiste  éminemment  à  mul^ 
tiplier  les  utilités  rares»  à  les  rendre  moins  rares  qu'elles 
ne  sont,  et  par  conséquent  moins  valables.  On  comprexH 
dra  que  la  production  doit  s'offrir  à  nous  comme  une  lutte 
universelle  et  perpétuelle  de  nos  facultés  contre  la  parci- 
moDie  de  la  nature  y  et  que  l'industrie  humaine ,  considé* 
rée  dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  ramifications, 
n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'affaiblir  de  plus  en 
plus  l'inconvénient  suprême  et  incontestable  qui  s'attache 
nécessairement  à  la  valeur  d'échange  et  à  la  cause  qui  la 
produit,  la  limitation  dans  la  quantité  des  choses  utiles. 
Multiplier  continuellement  les  utilités  rares,  affaiblir  sans 
cesse  la  valeur  dont  elles  sont  douées ,  Voilà  le  véritable 
but  de  l'activité  humaine ,  au  point  de  vue  de  l'économie 
politique;  et  ce  principe  une  fois  posé,  il  ne  sera  pas  dif« 
ficile  d'établir  que  le  bon  marché  en  toutes  choses  est  un 
sigpie  de  richesse,  de  progrès  et  de  civilisation,  un  gage 
assuré  d'aisance  et  de  bien-être  pour  le  plus  grand  nombre 
possible  d'individus. 

Ici  finissent  les  préliminaires  de  notre  tache,  prélimi* 
naires  assez  longs,  si  l'on  veut,    mais  nécessaires,  et  au 
bout  desquels  va  s'offrir  presque  d'elle-même  la  solution 
du  problême  que  nous  nous  sommes  proposé  :  quel  est 
l'objet  de  l'économie  politique  ? 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


356  DE    LA    RICHESSE    SOCIALE 

De  Tanalyse  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer,  au 
sujet  de  Vutilitéet  de  la  valeur  d'échange,  il  doit  ressortir 
maintenant  qu'il  y  a  deux  manières  irès-diflFérentes  d'en- 
tendre le  rtotr/Me^^^,  et  que  le  sens  commun  ne  se  ti-ompe 
poiat,  en  donnant  à  ce  mot  une  double  acception.  Ou 
nous  sommes  victimes  d'une  illusion  grossière,  ou  c'est 
un  fait  clair  comme  le  jour  qu'il  y  a  deux  espèces  de  ri- 
chesse :  l'une  qui  consiste  dans  la  possession  des  choses 
utiles,  et  l'autre  qui  consiste  dans  la  possession  des  uti- 
lités valables.  Ces  deux  espèces  de  richesse  diflFèrent  esseu- 
tiellement  l'une  de  l'autre ,  et  affectent  des  caractères  tout 
opposés.  La  première  peut  s'appeler  richesse  absolue j  ri- 
chesse indwiduelle ,  parce  qu'elle  n'admet  ni  comparaison 
ni  mesure,  et  parce  que  de  toutes  les  conséquences  quelle 
produit ,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  s'accomplisse  et 
ne  s'épuise  dans  la  sphère  de  l'individualité.  La  seconde 
peut  s'appeler  richesse  relatit^e  ou  richesse  sociale ,  et  nous 
croyons  pouvoir  lui  conserver  cette  dernière  dénomination 
que  les  écrivains  les  plus  distingués  ont  déjà  employée  et 
qu'on  emploie  encore  tous  les  jours.  Si  nous  considérons 
un  individu,  une  famille,  une  nation,  isolément,  et  sans 
rapport  avec  ses  semblables ,  nous  dirons  sans  hésitation: 
la  richesse  absolue  de  telle  personne,  de  telle  famille,  de 
telle  nation,  consiste  évidemment  dans  la  somme  des 
dioses  utiles  dont  elle  peut  disposer  pour  satisfaire  ses 
besoins  ou  pour  se  procurer  des  jouissances.  Et  telle  est 
la  véritable  richesse ,   la  richesse  dans  le  sens  le  plus 
large  et  le  plus  étendu  qu'on  puisse  donner  à  ce  mot. 
Mais  si  nous  considérons  les  individus,  les  familles  et  les 
nations,  dans  leurs  relations  réciproques   ou  dans  leur 
état  de  société,  nous  dirons  que  leur  richesse  relntive  coxï' 
siste  dans  la  s^fnnie  des  utilités  rares  ou  dans  la  sonoine 
des  valeurs  dont  chacune  de  ces  personnes  peut  disposer 
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pour  acheter  ce  dont  elle  a  besoin.  Et  telle  est  la  seconde 
espèce  de  richesse,  c'est-à-dire  la  richesse  sociale,  la  ri- 
chesse qui  se  fonde  sur  le  besoin  de  tous,  et  qui  ne  peut 
eiister  que  dans  l'état  de  société. 

II  faut  absolument  renoncer  à  cette  distinction  malheu- 
reuse et  complètement  erronée  qu'on  a  si  souvent  repro- 
duite, entre  les  individus  et  les  nations ,  lorsqu'il  s'agit  de 
la  richesse.  La  richesse ,  de  queUfue  manière  qu'on  la  dé- 
finisse, exprime  toujours  la  même  chose,  pour  un  simple 
particulier  comme  pour  un  grand  peuple.  Elle  consiste , 
pour  l'un  comme  pour  l'autre,  dans  les  mêmes  objets, 
produit  les  mêmes  conséquences ,  et  suit  exactement  les 
mêmes  lois.  On  peut  distinguer  tant  qu'on  veut,  on  est 
roéfoe  obligé  de  le  faire,  la  richesse  absolue  de  la  richesse 
relative,  la  richesse  individuelle  de  la  richesse  sociale; 
mais  cette  distinction  une  fois  établie ,  il  faut  convenir  que 
la  richesse  absolue  d'un  simple  particulier,  comme  celle 
d'une  nation ,  se  compose  de  choses  utiles ,  de  choses  pro- 
pres à  satisfaire  des  besoins ,  et  que  la  richesse  sociale 
consiste  dans  la  possession  de  valeurs  échangeables,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  simple  particulier,  soit  qu'il  s'agisse 
d'un  grand  état.  Il  n'y  a  pas  deux  ordres  de  vérités  dans 
là  science  de  la  richesse.  L'économie  politique  ne  change 
pas  de  bat,  de  lois  ou  de  principes  suivant  la  nature  et  la 
condition  des  propriétaires.  La  théorie  de  la  richesse  est 
la  même  dans  tous  les  cas. 

Il  nous  semble  maintenant  qu'on  peut  facilement  pres- 
sentir la  réponse  que  nous  sommes  disposés  à  faire  à  la 
première  question  que  nous  nous  sommes  proposée  :  quel 
est  l'objet  de  l'économie  politique?  Ou  nous  nous  trom- 
pons fort,  ou,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  réponse 
se  présente  d'elle-même. 

Et ,  en  effet,  de  tout  ce  qui  précède,  que  s'ensuit-il  ?  U 
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s'ensuit ,  ce  nous  semble ,  qu'il  n'y  a  pas  de  science  à  faire 
sur  l'utilité ,  ou  que,  du  moins,  cette  science  est  toute 
fiiite  dans  les  esprits,  et  qu'on  peut  la  résumer  en  quel- 
ques ligues.  Et,  en  effet,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  à 
feire ,  nous  l'avons  tu  ,  que  de  définir  l'utilité.  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point.  L'utilité  est  la  faculté 
qu'ont  les  choses  de  satisfaire  un  besoin  ou  de  procurer 
un  plaisir.  La  cause  de  l'utilité ,  son  origine ,  si  l'on  veut, 
est  évidente.  Elle  se  trouve  nécessairement  dans  l'analo- 
gie qui  existe  entre  la  nature  de  l'homme  et  la  constitution 
des  choses.  Étant  donné  l'homme  tel  qu'il  est,  étant 
données  les  choses  telles  qu'elles  sont,  l'utilité  de  ces 
dernières  dérive  nécessairement  de  l'analogie  qui  existe 
entre  leurs  propriétés  et  la  nature  de  l'homme.  Enfin  les 
conséquences  de  l'utilité  sont  des  faits  qui  sautent  aux 
yeux.  L'utilité  produit  inévitablement  la  jouissance.  Plus 
on  possède  de  choses  utiles ,  plus  on  est  riche ,  dans  le  sens 
le  plus  large  de  cette  expression  ;  plus  on  est  riche,  plus 
on  est  heureux ,  en  tant  que  le  bonheur  dépend  de  la 
richesse. 

On  ajoutera  peut-^tre  à  cela  qu  il  vaut  mieux  multiplier 
les  choses  de  première  nécessité  que  les  choses  agréables, 
et  qu'il  vaut  mieux  s'approvisionner  de  choses  agréables 
que  de  porter  ses  premiers  soins  sur  les  objets  de  luxe. 
On  ira  même  jusqu'à  dire  qu'il  est  à  désirer  que,  dans  un 
état,  la  somme  des  choses  utiles  soit  raisonnablement 
distribuée  parmi  les  citoyens,  et  qu'il  est  absurde  que 
quelques  centaines  d'hommes  regorgent  de  tout,  tan  Jis 
que  des  masses  nombreuses  meurent  de  faim. 

Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  ces  dernières  vé- 
rités sont  assez  frappantes  par  elles-mêmes ,  et  qu'elles 
n'échapperaient  pas  à  un  enfant.  Et,  en  effet,  il  ne  faut 
être  ni  sorcier  ni  métaphysicien  pour  deviner  cela.  Mais  il 
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y  a  plus  ;  ces  deraiers  principes ,  tout  simplet  qu'ils  sont , 
dépassent  déjà  la  portée  de  Tutilité  pure  et  silnple;  ib 
vont  déjà  beaucoup  plus  loin  que  l'utilité  seule  ne  peut 
nous  conduire.  Et,  en  effet ,  dès  qu'il  s' agit  de  production 
tiàt  distribution 9  il  y  a,  dans  tous  les  phénomènes  que 
l'on  considère ,  quelque  chose  de  plus  que  de  l'utilité.  Il 
y  a  ridée  de  la  valeur  et  de  la  rareté ,  ou  de  la  limite  dans 
la  quantité.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  ce  n'est  point 
parce  qu'elles  sont  utiles  qu'on  produit  les  choses ,  qu'on 
b  maltiplie;  c'est  uniquement  parce  qu'elles  sont  rares. 
L^ biens  illimités  ne  font  pas  Tobjet  de  la  production; 
ils  se  produisent  tout  seuls  ».  sans  le  concours  de  l'homme  ; 
soa?ent  même  ils  étaient  produits  avant  lui.  Et  quant  à 
ce  qui  tient  à  la  distribution  ou  au  partage ,  il  est  évident 
que  les  Uens  illimités  se  distribuent  de  la  meilleure  ma- 
nière du  monde ,  et  de  façon  que  personne  n'en  est  privé. 
Si  la  prudenoe ,  la  sagesse  et  l'équité  humaines  ont  à  s'oc- 
cuper d'une  distribution  quelconque^  et  àla  régler  par 
des  lois  y  ce  ne  peut  être  assurément  que  de  la  distribution 
des  biens  limités,  c'est-à-dire  des  utilités  rares ^  c'est-à- 
dire  encore  des  valeurs  échangeables. 

Ainsi,  dès  que  nous  faisons  un  pas  hors  de  l'évidence 
qui  s'attache  à  l'utilité  pure  et  simple ,  et  qui  entoure  d'une 
si  vive  lumière  les  questions  de  la  nature  »  de  la  cause  et 
des  effets  de  cette  utilité ,  dès  que  nous  mettons  la  main 
sur  un  principe  plus  ou  moins  sujet  à  contestation^  nous 
tombons,  bon  gré  mal  gré^  sur  l'idée  de  la  valeur  eCé^ 
change  et  sur  l'idée  de  la  rareté  qui  produit  cette  valeur. 
La  valeur  se  présente  donc  à  nou»  avec  un  autre  carac- 
tère que  l'utilité.  Elle  nous  impose  d'autres  devoirs , 
d'autres  travaux  et  d'autres  peines.  La  valeur  nous  oblige 
â  des  recherches  et  nous  expose  à  des  débats  que  l'utilité 
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seule  ne  pourrait  jamais  provoquer.  Et  d'abord  la  valeur 
est  ua  fait  complexe.  Elle  suppose  une  comparaison  entre 
deux  objets  qui^ne  sont  pas  de  la  même  nature,,  et  qui  se 
trouvent  pourtant  égaux ,  sonar  un  certain  rapport.  ËUe 
implique  l'existence ,  et  >  tout  au  moins ,  la  possibilité 
d'un  feit  particulier  qui  est  V échange;  et  l'échange  loi- 
mémerepose  sur  un  fait  de  la  plus  haute  importance,  nous 
voulons  dire  la  propriété.  La  valeur  peut  s'entendre  d'une 
manière  absolue  et  d'une  manière  relative.  D'après  cela, 
on  conçoit  fort  bien  que  sa  définition  puisse  donner  lien 
à  quelques  difficultés.  Smith  lui-même  (  on  lui  en  a  fait  le 
reproche,  et  le  reproche  est  parfaitement  fondé),  Smith 
lui-même  a  employé  le  mot  ^valeur  dans  quatre  ou  ciuq 
acceptions ,  toutes  très*différentes  l'une  de  l'autre.  Ce  qui 
prouve  qu'il  n'est  pas  aisé  de  se  fedre  de  ce  phénomène 
une  idée  nette,  puisqu'un  génie  du  premier  ordre  y  a 
complètement  échoué.  En  second  lieu,  la  ^use  de  la  va- 
leur n'est  pas  non  plus  extrêmement  facile  à  assigner.  On 
a  déjà  publié  bien  des  volumes  sur  cette  question,  et  Dieu 
sait  si  la  solution  en  est  beaucoup  plus  avancée  !  Sans  doute, 
nous  avons  essayé  de  résoudre  ce  problême  d'une  manière 
satisfaisante ,  et  nous  croyons  à  la  bonté  de  notre  solution  : 
nous  n'ignorons  pas  cepepdant  qu'il  règne ,  dans  le  monde 
économique,  d'autres  doctrines  très- puissantes  et  très* 
accréditées,  et  qu'il  faut  des  efforts  considérables  d'in- 
telligence et  de  raisonnement  pour  leur  arracher  l'empire 
que,  suivant  nous,  elles  ont  usurpé.  Enfin  les  consé 
qucnces  de  la  valeur  ne  sont  pas,  comme  celles  de  Tutilitc, 
des  faits  qui  sautent  aux  yeux,  qui  se  laissent  voir  sur-le- 
champ  et  comme  d'eux-mêmes.  Ces  conséquences  sont 
aussi  nombreuses  que  variées.  Leur  analyse  exige  autant 
de  sagacité  que  de  persévérance ,  et  leur  dé veloppemeiU 
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comporte  ime  certaine  étendue  et  une  certaine  inéthode. 
Ce  développement  conduit  à  de»  applications  pratiques  du 
plus  haut  intérêt. 

L'utilité ,  nul  ne  peut  en  disconvenir,  est  le  fait  le  plus 
géuà^al  qui  s'ofFre  à  l'observation  des  économistes ,  dans 
U  sphère  de  leurs  investigatious.  Mais  si  l'utilité  est  le 
point  de  départ  de  l'économie  politique»  elle  ne  saurait 
être  le  terme  de  tous  ses  efforts^  le  seul  et  unique  but  de 
ses  recherches.  Qu'on  parcoure  un  moment  la  liste  des 
questions  agitées  par  les  économistes  les  plus  célèbres,  et 
Ton  verra  que  l'idée  de  l'utilité  n'y  figurejamais  que  comme 
comiition  et  d'une  manière  touuà-iait  accessoire.  C'est  la 
Taleor  d'échange  qui  joue  partout  le  rôle  le  plus  important. 
Les  questions  de  la  nature  et  de  la  mesure  de  la  valeur, 
les  questions  de  la  valeur  proprement  dite  et  du  prix 
vénal j  les  questions  du  numéraire^  de  la  monnaie ^  du 
crédit  y  des  banques  ^  les  questions  de  là  production^  delà 
consommation ,  de  la  distribution  de  la  richesse ,  les  capi- 
tauxy  les  reçenuêy  la  terre ^  le  travail  de  V homme ^  les  profits^ 
les  salaires ,  V agriculture ,  le  commerce  et  \ industrie,  les 
oioc/unesj  la. population ^  les  impôts,  las  douanes ,  eic* , 
tout  cela  roule  sur  la  valeur,  tout  cela  tient  à  la  valeur  et 
oe  s'explique  que  par  la  valeur  ;  et  de  toutes  ces  questions 
si  importantes  et  si  longuement  controversées ,  il  n'y  en 
a  pas  une  seule  qui  pût  rester  debout  si  la  valeur  venait 
à  disparaître  de  dessus  la  terre. 

It  suit  de  là  que  la  valeur  d'échange  est  un  fait  grave , 
ua  fait  scientifique ,  un  fait  qui  réclame  sa  théorie  tout 
aussi  bien  et  au  même  titre  que  tout  autre  fait  général , 
universel  et  permanent  comme  celui-là.  Il  suit  de  là  qu'on 
peut  faire  la  science  de  la  valeur,  comme  on  peut  fbire  la 
science  du  mouvement ,  de  la  chaleur  ou  de  la  lumière. 
£t,  suivant  nous,  c'est  précisément  là  le  but  que  se  pro- 
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pose  et  que  doit  se  proposer  l'économk  politique.  L'éco^ 
nomie  politique ,  telle  que  nous  la  comprenoas,  et  telle 
que  l'ont  comprise  nos  plus  illustres  devanciers ,  ne  peoc 
passe  définir  autrementquela^ciWiceufe /a  richesse  sociale, 
ou  la  théorie  de  la  valeur  échangeable.  Nous  abondent 
complètement  dans  le  sens  de  J.-B.  Say,  qui  a  dit  quelque 
part  :  Les  seules  richesses  dont  il  est  question  ^  en  économie 
politique  ^  se  composent  de  choses  que  l*on  possède  et  qui 
ont  une  valeur  reconnue.  Nous  croyons ,  avec  loi ,  que  It 
richesse  sociale  est  le  véritable  objet  de  l'économie  poli- 
tique  9  et  nous  sommes  persuadés  que  cette  manière  de 
voir  sera  consacrée  par  le  temps  et  par  le  bon  sens  public. 

La  seule  chose  qui  nous  sépare  de  J.-B.  Say,  c'est  que 
nous  n'opposons  point  la  richesse  sociale  à  la  richesse  na- 
turelle. Nous  croyons  qu'il  y  a  dans  la  richesse  sodile 
quelque  chose  de  naturel  >  quelque  chose  qui  n'est  pas 
dû  au  travail  de  l'homme.  Nous  opposons  la  richesse  sociale 
à  la  richesse  individuelle ,  la  richesse  relative  à  la  richesse 
absolue;  mais  nous  ne  prétendons  pas  dire  qu'il  n'y  ait 
rien  de  naturel  dans  la  première  espèce  de  richesse.  J.-B. 
Say  a  eu  le  tort  de  penser  que  la  valeur  était  Vutilitèprth 
duite  par  la  main  de  l'homme  ;  nous  croyons ,  de  notre 
côté,  que  la  valeur  est  V utilité  rare.  Que  l'utilité  vienne 
de  rhomme  ou  de  la  nature ,  il  suffit  qu'elle  soit  Umilée 
dans  sa  quantité >  pour  avoir  de  la  valeur;  et,  par  cette 
manière  de  voir^  nous  agrandissons  le  donfraine  de  h 
science  que  J.-B.  Say  avait  resserré  dans  des  bornes  trop 
étroites.  Mais,  après  cette  observation  qui  est  importante, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  et  nous  le  professons 
hautement ,  nous  embrassons  de  toute  notre  conviction 
l'opinion  de  notre  illuétre  compatriote,  que  la  richesse  so- 
ciale est  le  véritable  objet  de  l'économie  politique. 

Et  si  nous  ne  craignons  pas  de  nous  placer  sous  le  pa- 
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tronage  de  J.-B.  Say,  nous  hésiterons  encore  moins  à 
reTendiqaer  en  notre  faveur  l'autorité  si  imposante  d'A- 
dam Smith.  An  contraire,  nous  nous  ferons  une  véritable 
gloire  d'établir  que  notre  doctrine  trouve  sa  justification 
la  plus  complète  dans  celle  du  célèbre  économiste  écos- 
sais. Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  le  dire  c  nos  principes 
coafirmenty  en  les  redressant ,  les  principes  de  Smith. 
EodistiD^anty  comme  nous  venons  de  le  £aire ,  la  valeur 
d'échan^  de  l'utilité ,  nous  justifions  la  distinction  fon- 
damentale posée  par  Adam  Smith ,  et  adoptée  par  J.-B. 
Saj,  entre  l'utiKté  et  la  valeur.  Mais  si  notre  doctrine  re- 
produit, au  fond  y  celle  d'Adam  Smith ^  et  n'a  pas  d'autre 
ioteution  que  de  s'y  conformer,  elle  n'en  reste  pas  moins 
»opériem«  par  la  forme  et  par  l'expression  à  celle  de  l'é- 
coQomiste  écossais.  Et ,  en  efFet ,  Smith  a  établi  sa  distinc- 
tion fondamentale  entre  la  valeur  cTutUité  et  la  valeur 
f échange.  Or,  il  nous  paraît  évident  qu'en  s'exprimant 
de  la  sorte ,  Smith  a  renversé  l'ordre  logique  des  idées , 
OQ  qu'il  a  pris  le  genre  pour  l'espèce,  et  réciproquement. 
H  suppose  que  la  valeur  est  un  fait  plus  général  que  l'uti- 
lité, ce  qui  n'est  pas.  La  valeur  futilité  et  la  valeur  tTé' 
change  seraient ,  suivant  Smith ,  les  deux  cas  particuliers 
de  la  valeur;  tandis  qu  il  est  évident,  suivant  nous,  que 
Vatilité^ure  et  simple  et  Y  utilité  valable  sont  les  deux  cas 
particuliers  de  l'utilité.  Il  n'y  a  pas,  suivant  nous,  une 
valeur  d utilité  et  une  valeur  d* échange.  Cette  manière  de 
s'exprimer  fait  violence  au  langage  et  aux  idées  dont  le 
langage  ne  doit  être  que  la  manifestation  la  plus  claire.  Il 
y  a,  en  bon  français,  de  V  utilité  sans  valeur,  de  l'utilité 
qui  ne  vaut  rien ,  c'est-à-dire  qui  ne  (ait  point  l'objet  de  la 
Tente  et  de  l'achat,  et,  à  côté  de  cela,  il  y  a  de  V utilité  va- 
lable, de  l'utilité  qui  se  vend  et  qui  s'achète.  Il  y  a,  autre- 
ment dit,  ici  de  l'utilité,  de  l'utilité  pure  et  simple ,  et  là 
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de  la  valeur  d'éeHange,  c'est-à-dire  de  l'utilité  limilée. 
La  valeur  d'utilité ,  J.-B.  Say  l'a  dit  avec  raison ,  oe  ù* 
gnifie  autre  chose  que  V  utilité  sans  valeur  y  et  J.-B.  Say 
a  parfaitement  bien  ikit  de  rejeter  Texpression  de  Smitb 
comme  offrant  un  véritable  non-sens. 

Nous  nous  permettrons  d'insister  sur  cette  remarque , 
parce  que  nous  connaissons  un  grand  nombre  d'écono- 
mistes qui  s'obstinent  ^  on  ne  sait  pourquoi ,  à  coosen'er 
ot  à  reproduire  l'expression  fautive  de  Smith  :  valeur 
(Vutilité  ou  valeur  en  usage.  Mais  cette  expression  n'est 
bonne  qu'à  jeter  du  trouble  et  de  la  confusion  dans  les 
idées  et  dans  les  discussions.  On  ne  dit  pas  la  raison  arU' 
uiale  et  la  raison  humaine ,  parce  qu'en  s'exprimaat  ainsi, 
on  ferait  à  tort  de  V animal  et  de  V homme  deux  cas  parti- 
culiers de  la  raison;  mais  on  dit  Vcuiimal,  l'animal  pur 
et  simple^  et  Y  animal  raisonnable  ^  ou  l'homme ,  parce 
qu'en  s'énonçant  de  la  sorte ,  on  £ait ,  comme  cela  doit 
être,  de  V animal  et  de  Vhomme^  les  deux  cas  particulien 
de  V animalité. 

Richesse  y  utilité  ^  valeur  (T échange  ^  voilà  les  trois  idées 
qui  s'offrent  à  l'esprit ,  dès  le  début  de  l'économie  poli- 
tique f  voilà  les  trois  faits  qui  se  tiennent  debout ,  à  l'en- 
trée de  la  science,  et  qui  en  dominent  tous  les  développe- 
ments. Telles  sont  aussi  les  trois  expressions  dont  il  but 
se  faire. une  idée  nette,  exacte,  rigoureuse,  scientifiqœ, 
si  l'on  veut  asseoir  sur  quelque  chose  de  fixe  et  d'inébran- 
lable les  principes  d'une  science  aussi  importante  que 
l'économie  politique.  Il  est  impossible  de  sortir  de  l'ob- 
scurité, de  la  contradiction  et  de  l'erreur,  tant  qu'on 
s'obstinera  à  confondre  ces  trois  idées.  L'utilité  et  la  va- 
leur d'échange  nç  peuvent  pas  se  confondre  l'une  avec 
l'autre,  puisque,  d'après  l'analyse  à  laquelle  nous  nous 
sommes  livrés ,  ce  sont  deux  choses  tout  à  fiait  différentes. 
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11  Q^y  a  qae  le  mot  richesse  qui  puisse  donner  lieu  à  des 
malentendus ,  puisque  la  richesse  consiste  tantôt  dans  la 
possession  de  l'utilité  pure  et  simple ,  et  tantôt  dans  la 
possession  de  l'utilité  limitée  ou  de  la  valeur  échang;eable. 
C'est  donc  dans  cette  double  acception  du  mot  richesse  ^ 
autorisée  par  l'usage  et  parle  sens  commun^  que  gît,  pour 
l'économiste ,  la  yéritable  difficulté.  Hors  de  là ,  tout  doit 
être  clair»  arrêté ,  précis.  Et,  en  efFet,  il  n'en  est  pas  de 
la  valeur  et  de  l'utilité  comme  de  la  richesse.  Ces  deux  ex- 
pressions désignent  des  choses  très-diFfiérentes ,  .et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  confondre.  Il  Faut  consentir»  une  fois 
pour  toutes  »  à  ne  donner  à  ces  deux  mots  qu'une  seule  et 
unique  acception.  Lorsqu'on  veut  parler  de  l'utilité  »  il 
faut  dire  V utilité,  et  il  ne  £aut  entendre ,  par  cette  expres- 
sion ,  que  la  Faculté  qu'ont  certaines  choses  de  satisfaire 
un  besoin  ou  de  procurer  un  plaisir.  Lorsqu'on  veut  par- 
ler de  la  valeur  d'échange  »  il  faut  dire  la  valeur  d* échange, 
et  il  ne  faut  entendre ,  par  ces  derniers  mots ,  que  le 
pouvoir  d'acquisition  dont  jouissent  certains  objets,  et  la 
nécessité  réciproque  où  ils  sont  d'être  acquis,  à  titre 
onéreux»  par  celui  qui  les  désire  ou  qui  en  convoite  la 
possession.  En  d'autres  termes»  V utilité  ne  doit  impliquer 
rien  de  plus  que  l'aptitude  à  satisfaire  un  besoin  ou  à  pro- 
curer une  jouissance ,  et  la  valeur  d'échange  ne  doit  jamais 
désigner  autre  chose,  pour  les  objets  qui  en  sont  doués, 
que  la  faculté  qu'ils  possèdent  d'être  vendus  »  et  la  néces- 
sité où  ils  sont  d'être  achetés  ,  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas  »  c'est-à-dire  dans  les  cas  les  plus  généraux,  dans 
les  cas  qui  intéressent  l'économie  politique.  C'est  par  ce 
procédé  bien  simple  et  bien  facile  à  employer  qu'on  verra 
8'aplanîr  un  très-grand  nombre  de  difficultés  qui  désolent 
encore  aujourd'hui  les  véritables  amis  de  cette  science. 
Et  cepeudant  après  avoir  distingué ,  comme  nous  l'a- 
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vons  fait»  l'utilitë  de  la  yaleur  d'échange ,  on  peut  et  l'on 
doit  même  se  proposer  de  découvrir  quel  est  le  rapport 
qui  existe  entre  ces  deux  phénomènes  ;  et  alors,  si  ron 
fait  abstraction  des  idées  systématiques  et  des  préjugés 
scientifiques,  on  n'aura  pas  de  peine  à  se  convaincre  que 
Tutilité^de  quelque  nature  qu'ellesoit,  et  de  quelque  source 
qu  elle  provienne ,  est  la  condition  nécessaire  y  la  condi- 
tion sine  qua  non  de  la  valeur  d'échange  ,  mais  que  ,  dans 
aucun  cas  y  elle  ne  saurait  en  être  la  cause.  On  reconnaî- 
tra que  la  valeur  d'échange  prend  sa  source  dans  la  ra- 
reté ou  dans  la  limitation  du  nombre  des  choses  utiles ,  et 
l'on  arrivera  sans  peine  à  ces  définitions  aussi  nettes  et 
aussi  précises  qu'elles  sont  vraies,  aussi  fécondes  qu'elles 
sont  claires  : 

1^  La  richesse^  dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus 
vrai ,  la  richesse ,  absolument  parlant,  c'est  \sk possession 
de  choses  utiles. 

2''  La  richesse  sociale ,  c'est  la  possession  de  ^valeurs 
échangeables. 

i"*  La  ^valeur  échangeable^  c'est  Y  utilité  rare. 

4°  £t  Y  économie  politique  est  la  science  de  la  richesse 
sociale  y  autrement  dit ,  la  théorie  de  la  valeur  d'échange. 

Nous  ne  craignons  pas  de  recommander  ces  définitions 
à  l'attention  des  économistes.  Elles  nous  paraissent  de^ 
tinées  à  jeter  du  jour  sur  la  science  de  la  richesse.  Elles 
peuvent  en  favoriser  les  progrès.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin de  dire  probablement  qu'elles  nous  inspirent  la  jrfas 
vive  confiance ,  et  que  notis  sommes  profondément  con- 
vaincus'de  leur  exactitude  ;  car  ce  n'est  qu'après  de  lon- 
gues méditations,  et  à  la  suite  des  recherches  les  plus 
scrupuleuses ,  que  nous  avons  pris  sur  nous  de  les  sou- 
mettre au  jugement  du  public  et  à  l'examen  des  hommes 
compétents. 
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XXXII.  Noupelle  législation  du  royaume  des  Pays-Bas  en 
matière  de  sociétés  commerciales. 
Par  S.  H.  H.  Godbfaoi  ,  «Tocat  è  Amslerdam. 

Le  nouveau  0>de  de  commerce,  qui^  daos  l'année  1835, 
a  été  adopté  par  les  États-Généraux  du  royaume  des  Pays- 
Bas^  et  qui  bientôt  remplacera  le  code  de  commerce 
irançais  actuellement  en  vigueur  ,  s'est  occupé  des  socié- 
tés commerciales  dans  le  troisième  titre ,  et  notamment 
dans  les  articles  14-58.  Nous  allons  en  faire  connaître  les 
dispositions,  et  donner  un  aperçu  des  motifs* qui  ont  été 
eiposés  à  l'appui  de  cette  loi. 

Section  !•  Dispositions  générales.  La  loi  reconnaît 
trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom 
collectif,  la  société  en  commandite ,  la  société  anonyme 
(  art.  14  }•  Le  contrat  de  société  commerciale  se  règle  par 
les  conventions  des  parties,  par  les  lois  particulières,  et 
par  le  droit  civil  (art.  15). 

Section  II.  De  la  société  en  nom  collectif  et  de  la 
société  en  commandite.  La  société  en  nom  collectif  est 
celle  que  contractent  deux  personnes ,  ou  un  plus  grand 
nombre,  afin  de  faire  le  commerce  sous  la  raison  sociale 
(art.  16).  — Chacun  des  associés  qui  n'en  a  point  été 
exclu  peut,  au  nom  de  la  société ,  agir,  payer,  recevoir 
des  paiements ,  et  obliger  la  société  envers  des  tiers',  et, 
réciproquement,ceux-ci  envers  la  société,  à  moins  que 
les  actes  par  lui  faits  n'aient  aucun  rapport  à  la  société, 
ou  ne  soient  pas  de  la  compétence  des  associés  (  art.  17). 
—  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif  chacun  des  associés 
est  solidaire  pour  tous  les  engagements  de  la  société 
(art.  18).  —  La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
une  ou  plusieurs  personnes  qui  sont  associés  responsables  et 
solidaires,  d'une  part,et une  ou  plusieui-s  personne»  qui  ne 
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font  que  fournir  des  fonds ,  d'autre  part.  Une  so- 
ciété  peut  donc  être  en  même  temps  une  société  en  nom 
collectif,  à  regard  des  associés  sous  la  raison  sociale,  et 
une  société  en  commandite  à  Tégard  du  bailleur  de 
fimds  (  art.  19).  —  Le  nom  de  l'associé  commanditaire 
ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale ,  sauf  l'exception 
contenue  au  second  alinéa  de  l'article  90.  Cet  associé  ne 
peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour 
les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration. 
11  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  de* 
fonds  qu'il  a  mis  ou  dâ  mettre  dans  la  société ,  sans  que 
jamais  il  soit  obligé  à  la  restitution  des  bénéfices  perçus 
(art.  20).  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du 
premier  ou  second  alinéa  de  l'article  précédent,  l'associé 
commanditaire  est  obligé  solidairement  pour  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société  (art.  21).  Les  sociétés 
en  nom  collectif  doivent  être  contractées  par  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  sans  que  le  défaut  d'acte  puisse 
être  opposé  à  des  tiers  (art.  22  ).  Les  associés  en  nom  col* 
lectif  devront  foire  transcrire  leur  acte  sur  des  registres 
à  ce  destinés,  qui  sont  tenus  au  greffe  du  tribunal  d'ar* 
rondissement ,  dans  le  lieu  ou  les  lieux  où  la  société  est 
établie  ;  ou  ,  à  défaut  de  ce  tribunal  ,  au  greffe 
du  juge  de  canton  (  art.  23  )  '.  Les  associés  en 
nom.' collectif  pourront  cependant  ne  foire  trans- 
crire l'acte  que  par  extrait,  pourvu  que  cet  extrait  soit 
rédigé  en  forme  authentique ,  ou  soit* signé  par  tous  les 
associés  (art.  24).  Chacun  peut  prendre  communication 

<  La  DoayeUe  loi  sur  rorgaoisalion  judiciaire  dans  le  royaume  des  Paji- 
Bas ,  qui  probablement  sera  mise  en  Tignenr,  conjointement  arec  les  noufean 
codes,  dans  le  courant  de  Tannée  1838,  a  attribué  aux  tribunaux  d^arroodMe- 
ment  la  connaissance  des  affaires  commerciales.  Conformément  à  ceUe  mêsè 
loi,  les  juges  de  canton  remplaceront  les  Juges  do  paix  établis  par  If  léçisUtioa 
actuelle.  (V.  la  Rrvue,  f  série,  t.  IIÎ,  p.  686.; 
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de  l'acte  transcrit  ou  de  tes  extraits ,  et  s'en  fiûre  délivrer 
copie  à  ses  frais  (art.  35).  L'extrait  dont  parle  l'article 
24  doit  contenir  :  l*"  les  noms ,  prénoms ,  qualité  et  de- 
meure  des  associés  en  nom  collectif;  2"*  renonciation  de 
la  raison  sociale,  avec  indication  si  la  société  est  oniver- 
selle,  ou  si ,   au  contraire,  elle  ne  s'applique  qu'à  une 
certaine  branche  de  commerce ,  et,  dans  ce  dernier  cas , 
avec  indication  de  cette  branche  particulière;  3*  l'indica- 
tion des  associés  qui  n'ont  pas  la  signature  de  la  raison  de 
commerce  ;  4*  l'époqoe  où  la  société  doit  commencer  et 
celle  où  elle  doit  finir  ;  Ô""  en  général ,  renonciation  de 
toutes  les  parties  du  contrat  qui  doivent  servir  a  fixer  les 
droiU  des  tiers ,  par  rapport  aux  associés  (art.  26).  La 
transcription  sera  datée  du  jour  où  l'acte   ou  l'extrait 
aura  été  remis  au  greffe  (art.  27).  Les  associés  sont  d'ail- 
leurs tenus  de  (aire  insérer  un  extrait  de  l'acte  y  tant  dans 
le  Journal  officiel  que  dans  un  des  journaux  du  lieu  ou 
des  lieux  où  la  société  a  été  établie,  et,  à  défaut  de  ce 
journal,  dans  celui  d'une  place  voisine  (art.  28).  Tant  que 
cette  transcription  et  insertion  n'auront  pas  eu  lieu ,  la 
société  en  nom  collectif  sera  considérée,  à  l'égard  des 
tiers,  comme  étant  universelle  pour  tous  actes  quelcon- 
ques de  commerce,  comme  étant  contractée  pour  un 
temps  indéfini,  et  comme  n'excluant  aucun  des  associés 
du  droit  d'agir  et  de  signer  pour  la  raison  sociale.  Dans 
le  cas  de  différence  entre  l'acte  transcrit  et  celui  inséré 
dans  les  journaux,  les  dispositions  mentionnées  dans  le 
journal  officiel  et  dans  les  autres  journaux  produiront 
seules  leur  effet  à  l'égard  des  tiers  (art.  29).  La  raison 
sociale  d*une  société  dissoute  peut  ^tre  continuée ,  soit 
en  vertu  de  la  convention,  soit  dans  le  cas  où  l'ancien  ls- 
socié,  dont  le  nom  faisait  partie  de  la  raison  sociale,  y 
consentirait  expressément,  ou  lorsqu'après  sa  mort,  ses 
I.  S«  s£rib.  24 
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héritier»  ne  s'y  opposent  pas  ;  elle  peut  êt»e  oontinuée 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  qui,  à  cet  effet,  doivent 
convenir  d'un  acte,  et  le  faire  transcrire  et  insérer  dans 
les  journaux,  d'après  le  mode  prescrit  par  Vart,  23,  et 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  Î9.  La  disposition  da 
premier  alinéa  de  Tart.  20  n'est  pas  applicable  dans  le 
cas  où  l'ancien  associé,  aprèa  avoir  été  associé  en  nom 
collectif,  devient  commanditaire  (art.  30).  La  dissolution 
d'une  société  en  nom  collectif,  avant  le  terme  fixé  par  la 
convention  ,  ou  opérée  par  renonciation  ou  cession ,  la 
prorogation  après  l'expiration  du  délai  fixé,  et  tousduuige- 
ments,  dans  l'acte  primitif,  qui  peuvent  exercer  des  cffieti 
à  l'égard  des  tiers,  sont  soumis  à  la  transcription  et  à  l'inser- 
tion dans  les  journaux.  En  cas  d'inobservation  de  ces  fbr«t- 
lités,  la  dissolution,  k  renonciation,  la  cession  ou  le  dian- 
gement  dans  l'acte  social,  ne  peuvent  être  opposés  à  des 
tiers.  S'il  s'agit  d'une  prorogation  de  li^  société,  on  appli- 
quera les  diapositiona  de  Part:  29  (  art .  S  l  ).  En  cas  de  dis- 
solution de  la  société,  les  associés,  qui  ont  eu  le  droit  de 
gestion,  liquideront  les  affaires  de^Hi' ancienne  société, 
sous  la  même  raison  sociale ,  à  nK>ins  que  la  conTention 
ne  porte  d'autres  dispositions  à  cet  égard,  ou  que  tous 
les  associés  (hors  les  associés  commanditaires)  n'aient ,  à 
la  pluralité  des  voix ,  chargé  une  autre  personne  de  b  li- 
quidation. En  cas  de  partage ,  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment prendra  la  décision  qu'il  jugera  le  mieux  convenir 
aux  intérêts  de  la  société  dissoute  (art.  32).  Si  les  fends  de 
la  société  dissoute  ne  peuvent  suffire  au  paiement  des 
dettes  exigibles,  les  liquidateurs  pourront  exiger  lei 
fonds  nécessaires ,  qui  devront  être  fournis,  par  chacon 
des  assossiés,  dans  la  proportion  de  la  part  qui  lui  revient 
dans  la  société  (art.  ^3).  Les  fonds  de  la  caisse  de  la  so- 
ciété, dont  on  pourra  se  passer  pendant  la  liquidation, 
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wpoml  prûTitoîremeal  diatrilmés  (art.  34).  après  la  H- 
qaidatkai  et  la  disiohttioa,  les  papiers  et  registres  ayant 
appartenu  à  la  société  clnsoute  resteront  confiés,  s'il  u'a 
âé  autrement  statué ,  à  l'associé  qui  aura  été  choisi  à  cet 
Set  par  Ja  niajorité,  ou  ^  en  cas  de  partage,  par  le  tribu- 
nal d'arroadbsementy  sauf  la  faculté  accordée  aux  as- 
sociés et  à  leurs  ayant-droit  d'en  faure  lilnreiiieut  usaga 
(art  35)'.  ^ 


'  On  Toit  que  la  loi  néerlandaise  ne  reprodoil  pas  Part.  58  de  notre  code 
4t  commerce ,  qai  déjè  ne  fiii  pas  inséré  dans  le  premier  projet  adopté  par  les 
ÂaU-eéiiêraiix  an  ftSSC.  Cetta  oarissâon ,  sar  laqualla  Feipoaé  des  mottfi  (Y. 
ô-atrés)  garda  le  silenca ,  paraît  indiqaer  riatentlon  da  législalear  de  suppri- 
mr  la  faculté  de  dinser  en  actions  le  capital  de  la  société  en  commandite. 
Cependant  H.  Godefroi,  qui,  sur  notre  demande,  a  bien  touIu  compulser  les 
lawwcBta  de  la  discossio»,  aOnne  n^a^oiv  trouvé  aœmia  indication  amr  le 
mtna  de  cette  omission.  Le  «ode  da  eoflunene  dis  Deox-Siciles  (art.  44, 4S 
e(  46.  V.  la  Revue  ,  i"  série,  tome  1 ,  p.  93),  celui  de  ^Espagne  (art.  27tt)  e( 
tdaiàu  graod-daclié  de  Bade  (art.  38],  ont  adopté  la  disposition  de  Vtrt.  88 
fc  aetre  code  da  conimeroe.  Baais  la  royaume  de  Saie ,  un  projet  da  laiaur  lia 
lidilés  par  actloiis  a  été  Qréseoté  a«x  ^U,  dana  leur  session  de  1837;  la 
chambre  des  dépntés  ea  a  adopté  le  S  t*'  dans  les  termes  suivants  :  «  Tontes 
>  associations  {fereiae)  contractées  dans  la  Tue  d'entreprises  communes,  et 
*  tftifléaopar  aotioas,ont  beaoin  de  la  conSmationd«.minlstre da Piaiéiieinv 
»  fear  jonlr,  Tta-i-via  de  l^État  et  des  tiers,  des  draita  qui  sontaUribués au3| 
1  personnea  morales.  »  On  voit,  dit  M.  Sintenis ,  p.  23,  M  et  42  d'une  éiA- 
«maiion  latine  anr  la  matière  (Leipzig,  1837),  que  le  législateur  garde  le  sf- 
le«c  sot  leaaadétés  non  ponrriaea  ^ona  conflraiallao  ;  déa  lara,  la  naiufa 
dccessocièléseatlaissée  dans  la  vague.  Suivant  l'auteur»  rien  n'empêche  lea 
usedéa  de  stipuler  valablement  dans  les  sociétés  en  commandite  les  mêmes 
danses  qui  sont  usitées  dans  les  sociétés  anonymes  ;  car  le  législateur  n'a  point 
maiiiHoar  Hberté  è  cet  égard,  et  les  tiers  se  trouvant  anIBsammanI  averti  -. 
-tes  lofa  d'Aotrlcba  («ode  dvU,  S  tl87)  et  de  Prusse  (code  général,  pari,  il. 
Ut.  8,  S  9&î)t  ainsj  que  le  code  de  conunerce  du  Portugal  (art.  388j,  recon- 
BaiiaeBt  également  les  sociétés  en  commandite,  sans  parler  d'actions  :  dans 
CM  tcafa  paya,  ainsi  qnlm  Anglateffra  at  aux  Ètats-D»!i,  on  ne  troave  des  ao- 
tioas  qaa  daBa-leasodétéa  qui  ont  été  approuvées  par  le  gouvernement.  —  La 
dèliBaae  de  diviser  en  actions  le  capital  des  sociétés  en  commandite  n'existe 
(ians  aocnne  légUlatîon  :  le  projet  de  loi  présenté  ^  la  chambre  des  députés 
4t  Ffattca  danaU  séwss  dn  ta  février  dernier  rexprima  en  termes  ibraDelf. 

{Hôte  de  VédUewf^ 
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Section  III.  Des  sociétés  anonymes*  La  société  anoayme 
n'existe  point  sous  un  nom  social  ;  elle  n'est  pas  désignée 
par  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés;  elle  est 
qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 
Avant  d'être  établie  y  l'acte  qui  la  constitue,  ou  le  projet 
qui  en  a  été  dressé ,  seront  soumis  au  roi ,  afin  d'obtenir 
son  autorisation.  En  cas  de  cbangemeilt  dans  les  condi- 
tions et  d^  prorogation  de  la  société,  rautorisation 
royale  sera  également  requise  (art.  36).  Si  la  société  n'est 
pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public ,  et 
si  l'acte  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'art,  38 ,  jusques  et  y  compris  l'art.  55 , 
l'autorisation  royale  sera  accordée.  En  cas  de  refus  de 
cette  autorisation,  le  motif  de  refus  sera  communiqué 
aux  pétitionnaires.  Toute  société  anonyme,  autorisée  par 
le  roi ,  sera  dissoute  par  lui ,  dans  le  cas  où  les  adminis- 
trateurs n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions  et  aux 
conditions  de  l'acte  "(art.  37),  L'acte  de  société  devra  être 
passé  devant  notaire,  sous  peine  de  nullité.  Los  associés 
sont  tenus *de  fkire  transcrire  l'acte  en  entier,  ainsi  que 
l'autorisation  royale ,  sur  les  registres  publics  à  ce  desti- 
nés ,  et  de  les  publier  moyennant  l'insertion  dans  le 
Journal  officiel  y  ce  qui  se  fait  sans  frais.  Us  sont  d'ailleurs 
tenus  de  faire  inBérer,  dans  les  autres  journaux  mention- 
nés à  l'article  2B ,  une  annonce  par  laquelle  ils  font  con- 
naître l'existence  de  la  société  anonyme,  avec  l'iudication 
de  la  date  et  du  numéro  du  Journal  officiel  dans  lequel 
l'acte  a  été  inséré.  Les  mêmes  dispositions  seront  exécu- 
tées dans  le  cas  de  changement  des  conditions ,  et  de  pro- 
rogation de  la  société.  La  disposition  de  l'art.  25  est  éga- 
lement applicable  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  art. 
(art.  38).Tant  que  la  transcription  et  l'insertion  mention* 
nées  à  l'art,  précédent  n'auront  pas  eu  lieu ,  les  adminis- 
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trateurs  sont^  à  l'égard  de  leur  gestion  ^  personnellement 
et  sotidairement  responsables  envers  les  tiers  (art.  39).  Le 
capital  de  la  société  se  divise  en  actions  au  profit  d'une 
personne  désignée  ou  au  porteur.  Les  associés  ou  pro- 
priétaires de  ces  actions  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  mêmes  actions  (art.  40).  Il  ne 
pourra  être  émis  des  actions  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur,  tant  que  le  montant  n'en  a  pas  été  yersé  dans  la 
caisse  sociale  (art.  41).  L'acte  fixe  le  mode  de  transport 
des  actions  nominatives.  Ce  transport  peut  avoir  lieu  par 
une  déclaration  de  l'associé  et  de  l'acquéreur,  signifiée  aux 
administrateurs ,  ou  par  une  semblable  déclaration ,  tran- 
scrite sur  les  registres  de  la  société ,  et  signée  de  l'associé 
et  de  l'acquéreur,  ou  de  leurs  fondé»  de  pouvoir  (art.  42). 
Dans  le  cas  où  le  montant  de  l'action  transportée  n'a  pas 
encore  été  versé,  l'associé  primitif,  ou  ses  héritiers  ou 
ayant-droit,  sont  tenus ,  envers  la  société,  au  paiement  de 
la  somme  due ,  à  moins  que  les  administrateurs  ou  les 
commissaires ,  s'il  en  existe ,  n'aient  agréé  expressément 
le  nouvel  acquéreur,  et  déchargé  l'ancien  associé  de  toute 
responsabilité  (art.  43).  La  société  est  gérée  par  des 
administrateurs  nommés  à  cet  effet  par  les  associés,  sala- 
riés ou  gratuits ,  associés  ou  non  associés,  sous  la  surveil- 
lance de  commissaires,  ou  sans  cette  surveillance.  Les 
administrateurs  ne  pourront  être  institués  à  titre  irré- 
vocable (art.  44).  Les  administrateurs  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  fidèle  du  mandat  qu'ils  ont 
reçu  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  envers  les 
tiers  ,  relativement  aux  engagements  de  la  société.  Si  ce- 
pendant ils  contreviennent  à  quelque  disposition  de  l'acte 
social  ou  des  changements  qui  y  auront  été  apportés  ul- 
térieurement, ils  sont  personnellement  et  solidairement 
tenus,  envers  des  tiers ,  du  dommage  que  ceux-ci  ont 
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éprouré  (art.  4S).  La  société  anonyme  doit  être  cou- 
tractée  pour  un  temp»  déterminé,  sauf  la  continuatîoo , 
qui  poarra  avoir  lieu  à  l'expiration  de  chaque  terme  (art. 
46).  Aussitôt  que  les  administrateurs  ont  acquis  la 
certitnde  que  le  capital  social  a  éprouvé  une  perte  de 
cinquante  pour  cent,  ib  sont  tenus  d'en  donner  avis  par 
une  déclaration  inscrite  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet 
et  tenu  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  :  cette  dé- 
claration sera  inséi-ée  dans  les  journaux  mentionnés  à 
l'art.  28.  Si  la  perte  monte  à  soixante  pour  cent,  la  sodélé 
est  dissoute  de  plein  droit,  et  les  administrateurs  sont 
personneltemeat  et  solidairement  tenus,  envers  les  tifln, 
de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés,  après 
qu'ils  auront  eu  ou  dû  avoir  connaissance  de  l'ràstence 
du  déficit  (art.  47).  Afin  de  prévenir  la  dissolution 
mentionnée  à  l'article  précédent,  l'acte  pourra  coateuir 
des  dispositions  concernant  l'établissement  d'une  caisse 
de  réserve,  qui  pourra  suppléer  le  déficit  en  tout  ou  eu 
partie  (art.  48).  U  ne  pourra  être  stipulé  dans  l'acte  une 
rente  fixe  au  pi*ofit  des  associés.  Les  dividendes  sont 
fournis  par  les  revenus  y  après  déduction  de  toutes  1^ 
dépenses.  H  pourra  cependant  être  convenu  que  ces  divi- 
dendes n'excéderont  pas  une  certaine  somme  (art,  49). 
L'autorisation  royale  ne  sera  pas  accordée,  à  moins  qu'il 
ne  paraisse  que  les  premiers  fondateurs  représentent  en- 
semble un  cinquième  au  moiusdu  capital  social  ;  il  ser&t 
d'ailleurs,  fixé  un  terme  dans  lequel  le  reste  des  action» 
devra  être  placé  ;  ce  terme  pourra  toujours  être  prolonger 
par  le  roi,  à  la  demande  des  fondateurs  (atL  50).  I^ 
société  ne  pourra  commencer  ses  opérations,  à  moins  qae 
les  dix  pour  cent  du  capital  commun  n'aient  été  versés 
(  art.  51  ).  Si  les  attributions  des  commissaires  se  bor- 
nent à  la  surveillance  qu'ils  exercent  à  l'égard  des  admi- 
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oittnCairs»  et  s'iie  ne  participent  en  aucua  cas  àl'sMlnii* 
nistralion ,  ih  poarrant  être  a«tnimés»  par  l'acte ,  à  exa*- 
miner  et  approuver ,  au  nom  det4iS8aciës>  lecompteonondu 
des  administrateurs.  Dans  le  cas  contraire^  Fezamen  et 
l'approbation  se  feront  par  les  associes  on  par  ks  per^ 
sonnes  qui  auraient  été  désignées  à  cet  effet,  par  l'acte 
(art.  52).  Dans  las  sociétés  d'assurance  d'objets  déter- 
minés,  il  sera  fiaé  dans  l'acte  nn  maximum  j  an  dessus 
duquel  le  même  objet  ne  pourra  être  assuré  >  à  moms  que 
les  associés  n'aient ,  par  une  convention  expresse ,  aban- 
donné be  point  à  la  disposition  des  adoiinistrateursi  assis- 
tés on  non  des  Gœnmissaires(art.  &3).  L'acte  détermi- 
nera de  quelle  manière  le  droit  de  vote  sera  eaercé  par 
les  associés.  Dans  le  cas»  cependant,  où  le  capital  de  la 
société   est  divisé  «à  plus   de   cent   actiona  y  tihaqiie 
associé    ue  «pourra  avoir  plus    de  six   voix   poulr  sa 
personne;  il  n'«a  aara  pas  plus  de  trois ^  si  le  nombre 
des  actions  est  au  dessous  de  cent.  Ni  les  administra- 
teurs,  ni  les  commissaires  ne  pourront,  à  l'occasion 
du  vote,    agir  comme  ibndés  de  pouvoirs  (art.  54). 
Us  administrateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  aux 
associés  ^  une  fois  par  an  ^  des  bénéices  perçus  et  des 
pertes  éprouvées  par  la  société ,  dans  Tannée  précédente* 
décompte  peut  être  rendu,  soit  dans.une  assemblé  gêné* 
raie,  soit  par  l'envoi  d'un  état  à  cbaque  associé,  soit  par 
uoe  annonce  faite  aux  associés ,  p(H*tant  qu'ih  pourront 
preodre  communicatioil  dU  compte  pendant  le  temps  fixé 
par  l'acte  (  art.  55).  Une  société  dissoute  est  liquidée  par 
les  administrateurs ,  à  moins  que  l'acte  n'ait  prescrit  Jun 
autre  mode  de  liquidation.  La  disposition  de  l'art.  85 
est  applicable  dans  ce  cas  (  art.  56). 

SicTioN  ly.  De$  assoûiaiioHs  en  partiàipaUon.  indé« 
pendamment  des  tvois  espèces  de  sociétés  ci«desaus,  laiM 
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reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation 
(  art.  57  ).  Ces  associations  sont  relatives  à  une  oa 
plusieurs  opérations  particulières  de  commerce;  elles 
ont  lieu  pour  les  objets,  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  participants.  Elles  n'exigient  aucun  acte  par 
écrit ,  et  ne  sont  pas  sujettes  aux  autres  formalités  et  dis- 
positions prescrites  pour  les  sociétés.  Elles  ne  donnent  à 
des  tiers  qu'une  action  contre  celui  des  participants  avec 
lequel  ils  ont  contracté  (art.  â8). 

Les  principes  généraux  sur  lesquels  sont  basées  les  dis- 
positions qui  concernent  les  sociétés  en  nom  collectif  et 
en  commandite  ont  été  développés  par  M.  Nicolaî, 
membre  de  la  commission  législative  du  royaume  des 
Pays-Bas  avant  la  révolution  belge ,  dans  un  discourt 
qu'il  a  prononcé  dans  la  seconde  chambre  des  états^ 
néraux  du  10  février  1826 ,  sur  les  six  premiers  titres 
du  premier  livre  du  projet  du  code  de  commerce.  Il  s'est 
exprimé  à  cette  occasion  de  la  manière  suivante  : 

«  La  société  en  nom  collectif  est  celle  qui  est  le  plos 
généralement  contractée  entre  les  commerçants;  eli;: 
présente  peu  de  difficultés  dans  ses  principes  et  dans  ses 
résultats  t  personne  n'ignore  qu'elle  doit  avoir  pour 
objet  le  commerce  ;  qu'elle  admet  toutes  les  clauses  qui 
ne  sont  pas  réprouvées  par  la  loi  ;  que  les  opéraUons 
doivent  se  feire  sous  une  raison  sociale  ;  que  chaque  asso- 
cié, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire^  a  le  drok 
de  faire  usage  de  cette  raison  sociale ,  et  d'obliger  ses 
associés  par  les  conventions  qu'il  fait  avec  des  tiers ,  et, 
réciproquement,  ceux-ci  envers  la  société  ;  et  il  est  en 
outre  connu  de  tout  commerçant  que  les  engagements 
souscrits  légalement  par  l'un  des  associés  font  peser  sur 
tous  les  autres  une  obligation  solidaire. 
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t  La  confiaoœy  qui  est  l'ame  du  négooe»  la  rapidilë 
et  la  multiplicité  des  opérations  commerciales ,  l'éloi^e- 
meot  des  parties  contractantes ,  ont  fait  adopter  en  cette 
matière  une  déro^ion  absolue  aux  principes  du  droit 
commun. 

«  La  société  en  commandite  ne  produit  pas,  à  l'égard 
des  associés  commanditaires,   les  mêmes  effets  que  la 
société  en  nom  collectif;  elle  ne  leur  donne  pas  les  mêmes 
droits,   et  elle   ne   leur  impose  pas   les  mêmes  obli«-  ^ 
gâtions. 

«  Pour  donner  au  commerce  plus  de  développement 
et  plus  d'actiirité,  pour  multiplier  les  relations  d'intérêts 
entre  le  commerçant  et  le  capitaliste,  il  fallait  inviter 
cdni-ci  à  prendre  part  aux  spéculations  commerciales  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  fallait  le  garantir  jusqu'à  un  cer« 
tain  point  contre  les  effets  des  opérations  trop  hasar- 
deuses, contre  l'agiotage  et  contre  la  honte  de  la  ban- 
queroute. 

«  Les  dispositions  qui  règlent  les  effets  de  la  société 
ea  commandite  semblent  avoir  atteint  ce  but. 

«  L'associé  commanditaire  ne  pourra  jamais  faire  des 
pertes  qui  surpassent  le  montant  da  capital  qu'il  a  versé 
daos  la  société.  Ainsi ,  l'obligation  solidaire  ne  peut  l'at- 
teindre; mais,  en  revanche,  il  lui  est  expressément  défendu 
de  s'emparer  de  la  raison  sociale ,  dont  son  nom  ne  peut 
&ire  partie ,  et  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des  affaires 
sociales.  S'il  contrevient  à  cette  défense ,  il  est  tenu  soli- 
dairement de  toutes  les  dettes  de  la  société.  Il  importait  à 
la  prospérité  du  commerce  et  au  maintien  de  la  confiance 
publique  d'arrêter  ceux  qui,  sous  un  nom  inconnu, 
pondraient  se  livrer  à  des  opérations  trop  hardies.  » 

Il  nous  reste  en  outre  à  remarquer  :  1^  que  l'article  21 
du  code  français  a  été  omis,  par  la  considération  que, 
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non  seulement  dans  le  royaaitfie  des  Pays*Bfts ,  mais  aussi 
dans  toutes  les  places  de  commerce  de  TEtlrope ,  le  con- 
traire des  dispositions  de  cet  article  est  admis ,  et  que 
très-souvent  on  conserve  une  raison  sociale  sous  le  nom 
de  personnes  décédées  depuis  long-temps  ;  2"*  Que  la  dis- 
position de  l'art.  23  du  code  actuel  a  été  expressément 
changée  dans  l'art.  19  du  nouveau  code  y  parce  quKfey  des 
expressions  un  ou  plusieurs  associés,  on  aurait  pu  induire 
que  y  pour  former  une  société  en  commandite ,  il  devrait 
déjà  exister  une  société,  ce  qui  ne  doit  certainement  pas 
être  admis,  puisqu'une  seule  personne  peut  s'associer  un 
commanditaire  ;  8"*  Que  la  question  de  savoir  si  Ton  peut 
faire  rapporter  à  l'associé  comtnanditadne  les  bénéfices 
par  lui  perçus ,  pour  participer  aux  pet*tes ,  question  qui 
lest  encore  controversée  entre  les  auteurs ,  a  été  résolue 
négativement.  On  a  considéré  que  cet  associé ,  ayant 
abandonné  les  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  société ,  a  rempli 
les  obligations  qu'il  a  contractées ,  et  ne  peut ,  par  con- 
séquent,  d'après  la  nature  des  choses»  être  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  de  ces  fonds  ;  4*  Que  le 
législateur  néerlandais  a  déterminé  les  effets  que  produit 
la  dissolution  d'une  société  de  commerce ,  et  rempH,  par 
les  dispositions  des  articles  33  et  34,  une  lacune  du  droit 
firançaisy  qui  donnait  lieu  à  une  foule  de  contestations;  car 
on  a  très-souvent  soutenu  qu'après  la  dissolution  de  la 
société,  les  créanciers  pouvaient  bien  exiger  deis  associés 
ce  qui  leur  était  dû,  mais  que  le  liquidateur  n'avait  aucun 
droit  de  demander  aux  associés  des  fonds  pour  opérer  la 
liquidation  ;  tandis  que ,  d'un  autre  cdté ,  celui  qui  était 
chargé  de  liquider,  sous  prétexte  que  la  liquidation 
n'était  pas  encore  terminée,  pouvait  priver  les  associés 
de  l'argent  qui  se  trouvait  dans  sa  caisse  ;  S""  Que  rariicle 
41  du  code  de  commerce  français  a  été  omis,  parce  qu'on 
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a  déjà  ooiwacré  la  dispoiitiotti  dans  k  ooée  cîtU  >  qui , 
d'a|im  la  dispouCioti  {générale  qu'oa  a  placée  à  la  tète 
dn  Doareaa  rode,  s'appliquera  aussi  aux  affaities  com- 
nercitles. 

La  rédactioB  des  £spositioas  qui  ont  n^pport  aux  socié- 
tés anonymes  a  feiit  naître  la  question  de  satoir  n  l'éia- 
bKueuieDt  d'une  eociété  anonyme  devait  être  soumis  à 
Taittoirisation  rbyale ,  et  jusqu^à  quel  degré?  et  si  y  après 
oefte  autorisation  «t  l'approbation  de  l'acte,  il  était  néces- 
saire, dans  l'intérêt  des  tiers ,  que  le  goiivemement  sur- 
Teiliât  les  eugageraents  de  la  société ,  et  pût,  s'il  y  a  lieu, 
retirer  l'autorisation  accordée?  Cette  question  a  viTement 
excité  Tattention  du  public,  et  a  été  l'objet  de  discussions 
aminées  dans  les  états^généraux.  Plosi^in's  membres  de 
h  seconde  chambre  ont  cru  devoir  accorder  au  gouver- 
aameot  le  droit  d'exercer  une  surveillance  absolue  et 
continuelle  sur  les  sociétés  anonymes.  D'autres ,  an  con- 
traire ,  considémient  cette  surveillance  comme  contrtiire 
à  la  liberté  du  commerce ,  qui ,  d'après  leur  opinion  ,  «ne 
soutirait  pas  qiie  l'établissement  de  ces  sociétés  et  la  rédac- 
tion de  l'acte  fiassent  abandonnés  à  la  volonté  du  gouver- 
nement. La  plus  grande  partie  des  membres  a  cependant 
proposé  un  terme  moyen ,  qui  consiste  a  renfermer  l'in- 
tervention du  gouverneineut  dans  de  justes  limites  ;  et 
c'est  ce  système  qui  a  été  adopté  dans  le  nouveau  Code 
de  commerce.  La  société  anonyme  ne  peut  donc  exister 
qu'avec  Tantorisation  du  roi ,  qui  cependant  ne  pourra 
la  refuser  que  dans  les  cas  où  l'acte  de  la  société  contient 
des  conditions  contraires  aux  bonnes  mœurs ,  à  Tordre 
public  et  aux  dispositions  de  la  loi.  Après  que  cette  au» 
torisation  a  été  accordée ,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  aucune 
intervention  ou  surveillance  de  la  part  du  gouvernement 
dans  riutérét  des  tiers  ;  en  aucun  cas ,  le  roi  ne  pourra 
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dissoudre  les  sociétés  dont  il  a  autorisé  FétabUssement, 
ou  retirer  l'apiurobation  qui  a  été  donnée  à  Tacte  qui  les 
constitue  ;  mais  ceux  auxquels  la  Tiolation  des  conditions 
qui  ont  été  portées  à  la  connaissance  du  public  a  porté 
préjudice,  pourront  recourir  aux  tribunaux,  qui,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi,  auront  la  fisiculté  de  déclarer  les 
administrateurs  solidairement  et  personnellement  res- 
ponsables des  engag^ements  de  la  soàété.  Ce  système  tend 
d'ailleurs  à  £sdre  cesser  les  contestations  qui  résultent 
nécessairement  des  relations  qui  existent,  sous  la  l%is- 
lation  actuelle,  entre  le  gouTernement  et  les  sociétés 
anonymes  '• 

La  société  en  participation  ne  se  trouve  pas  classée 
à  côté  des  trois  autres  sociétés,  parce  qu'on  nepeuiren- 
Tisager  que  comme  un  acte  passager ,  comme  un  pacte 
qui  ne  s'applique  qu'à  un  seul  objet ,  qui  n'a  d'autrebase 
que  la  convention ,  et  d'autres  effets  que  ceux  stipulés 
entre  les  parties  contractantes  :  voilà  le  seul  caractère 
que  la  loi  lui  donne. 

Le  code  de  commerce  néerlandais  contient,  d'après  ce 
que  nous  avons  vu  ,  le  développement  de  tous  les  prin* 
cipes  qui  doivent  servir  de  règles  dans  la  matière  des 
sociétés  commerciales;  le  code  français  comprend,  en 
outre ,  dans  les  articles  51  et  suivants ,  les  principes  qui 
sont  applicables  aux  contestations  entre  les  associés  et  à 
la  manière  de  les  décider  :  ces  dispositions  ont  été  onoises 
dans  le  nouveau  code,  parce  qu'elles  appartiendraient 
proprement  au  code  de  procédure  civile,  et  que,  d'ailleurs, 

'  Les  difficultés  que  faisait  naître  sans  cesse  Texamen  des  actes  projetés  dis 
sociétés  anonymes  ont  donné  lieu  à  un  décret  da  i*-'  décembre  18SS,  qw 
prescrit  quelques  régies  générales  relatives  àrexameo  de  ces  actes.  Tioosret- 
controns  dans  ce  décret  plusieurs  dispositions  que  contient  le  novTfM 
code  de  commerce  :  à  regard  de  la  snrreillance  du  couTernement ,  le  tystctsc 
de  la  légialalion  acIaeUe  y  a  été  maintenu. 
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Texpërience  a  fait  connaître  les  mauTaid  effets  des  arbi- 
trages forcés.  On  a  pensé  qoe,  d'après  la  loi  fondamen- 
tale, toute  personne  a  la  fSeicalté  de  porter  ses  contestations 
devant  le  juge ,  et  qu'elle  ne  peut  être  privée  de  son  droit 
par  la  volonté  de  l'autre  partie  ;  quand  ellts  sont  d'ac- 
cord ,  il  leur  est  loisible  de  nommer  des  arbitres' . 


XXXIII.  Législation  militaire  comparée. 

Par  H.  YicTOE  FoucHim. 

Cooipte-raDda  ^de  TouTrage  de  M.  Adolphe  Boscb,  docleor  en  droit ,  greffier 
de  te  hante  eonr  mililaire  de  Belgique ,  felMot  fonctions  de  aobstltut-aadî* 
tenr-gétténl ,  intitolé  :  Droit  pémal  et  diteipline  mtltloiref ,  on  codea  mi- 
liuires  de  la  Belgique;  précédés  d^iin  traité  historique,  théorique  et  pra- 
tique sur  X^jutHee  et  le  droit  pénal  militairet  en  Belgique,  en  France,  en 
ÂMfUUrrey  etc.  Bruxelles,  Société  typographique  helge;  Paris,  Joubert, 
ne  des  Grés,  n.  14,  et  Leneveu,  rue  des  6rands*Augustlns,  n.  18. 

Louvrage  de  M.  Bosch  n*est  pas  seulement  un  manuel 
à  Tusage  des  membres  des  tribunaux  militaires  de  la  Bel- 
gique; il  renferme  un  traité  philosophique  sur  la  matière. 
L'auteur  a  écrit* tout  à  la  fois  pour  les  praticiens,  qui  y 
trouveront  les  règles  quils  ont  à  suivre  dans  leurs  diver- 
ses fonctions  devant  les  tribunaux  militaires,  et  pour 
les  publicistes ,  auxquels  il  fournit  un  grand  nombre  de 
documents  précieux,  tous  propres  à  préparer,  en  connais- 
sance de  cause,  les  bases  d'un  projet  de  loi  en  rapport 
avec  les  besoins  sociaux  de  chaque  état  et  les  progrès  de 
la  civilisation.  M.  Bosch  a  compris  qu'au  point  où  en  sont 
rendus  les  esprits,  il  ne  leur  suffit  plus  de  s'enquérir  des 

'  Le  pntfet  de  loi  sur  les  sociétés  commerciales ,  présenté  à  la  chambre 
des  dèpaléa,  dans  la  séance  du  IS  férrier ,  contient  une  disposition  analogue. 
Il  est  A  croire  que  Texpérience  a  fait  reconnaître  en  France,  aussi  bien  qu'en 
HoUande,  les  flchenx  efléts  que  produit  Parbltrage  forcé  dans  la  pratique  des 
dbites.  (JVole  de  IVdilstir.) 
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prëoédents  de  leur  profire  pays,  mais  qu'ib  ont  besoin  de 
s'éclairer  à  un  foyer  plus  Tasse,  jetant  plus  de  lumières, 
et  que,  pour  se  pronoiicer,  ils  veulent  rechercher  les  élé- 
ments de  décision  que  peuvent  leur  fournir  les  lois  des 
autres  nations* 

L'histoire  et  la  comparaison  des  lois  des  divers  peuples 
sont  aujourd'hui  la  double  source  qui  doit  fertiliser  le 
terrain  si  labouré ,  si  remué  de  la  science. 

Mais ,  pour  faire  un  bon  ouvrage ,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment s'être  tracé  un  cadre  en  harmonie  avec  la  nature  et 
rétendue  du  sujet  qu'il  doit  renfermer;  il  faut  encore  le 
]*emplir  de  manière  à  n'être  pas  au  dessous  de  la  tâche 
qu'on  s'est  imposée.   . 

Voici  comment  M.  Bosch  a  divisé  son  livre  : 

Dans  une  première  partie,  il  passe  en  revue  l'état  de 
la  législation,  tant  en  France  qu'en  Belgique;  il  le  con- 
state, le  rapproche,  et,  s'aidant  des  secours  que  lui  offrent 
les  lois  militaires  de  la  Prusse,  de  l'Angleterre,  de  la 
Suisse,  il  indique  et  motive  les  modifications  que  le  pro- 
jet qui  s'élabore  en  Belgique  doit  apporter  à  la  lé|;isla* 
tion  actuelle  de  ce  pays. 

Cette  première  partie  est  donc  tout  à  la  fois  historique, 
pratique  et  théorique. 

Historique  :  elle  donne  un  aperçu  succinct  des  lois 
qui  ont  précédé  celles  qui  régissent  aujourd'hui  l'armée 
belge. 

Pratique  :  elle  précise  la  législation  en  vigueur ,  et 
donne  une  analyse  raisonnée  de  ses  principales  disposi- 
tions. 

Théorique  :  elle  en  fait  connaître  réconomie,  ainsi  que 
les  réformes  dont  elle  paraît  susceptible  à  Tauteur. 

La  seconde  partie  est  la  collection  des  lois  et  règle- 
ments en  cours  d'exécution  en  Belgique,  des  arréCsde  la 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


liGltLAnOII   MIUTAIIIK  COMtAllift.  383 

liaute  cour  militaire  qui  en  inlerpsètent  les  teites  y  et  dea 
lois  et  ordoDOBiices  qui  en  sonl  le  compléraeQt. 

Si  cette  seconde  parue  est  intéressante  à  conoailre, 
pour  se  former  une  idée  complèto  de  la  législation  milt* 
uire  belge  9  et  si  elle  est  un  manuel  indispensable  pour 
le  juge  militaire  de  ce  pays ,  là  première  partie  est  celle  à 
laquelle  le  publiciste  doit  aaûacber  et  le  critique  s  atta- 
quer, parce  que  là  se  révèlent  tout  à  la  £ois  la  pensée  de 
la  loi,  le  système  et  le  faire  de  l'auteur. 

Le  fait  capital  de  la  loi  belge  est  Tintroduction  du*  juge 
à  robe  longue  dans  la  composition  des,  tribunaux  mili- 
taires; les  auditeurs  dont  les  fonctions  correspondent  à 
celles  des  rapporteurs  des  conseils  de  guerre  français  sont 
des  gradués  civils;  ils  forment  un  corps  sous  la  direction 
de  Tauditeur^général  près  la  haute  cour  militaire,  égale- 
ment gradué. 

Une  organisation  semblable  se  remarque  en  Angle- 
terre,  où  il  existe,  prè&  les  cours  martialea>  des  juges-avo- 
cats également  sous  la  surveillance  d'unjuge^vocal-géné- 
rai,  résidant  à  Londres. 

En  Pmsse,  cette  institution  a  une  orgsoiisatioA  et  une 
compétence  plus  étendues  :  sous  le  titre  d'auditoriat«gé- 
néral ,  elle  est  corps  judiciaire  pour  les  états«majors , 
corps  surveillant  pour  les  autres  tribunaux». et  corps  ad- 
ministratif chargé  de  la  solution  des  questions,  que  lui 
soumettent  les  autres  juridictions  militaires,  et  de  pré- 
parer les  projet&tendant  à  donner  Tinterprétation  authen- 
tique aux  lois  qui  la  réclament. 

En  Suisse,  le  grand-juge  du  conseil  supérieur  fédéral 
peut  aussi  être  choisi  parmi  les  personne^  n'a|^p%rtenant 
pas  à  l'armée. 

L'institution  des  auditeurs  graduas  s'eal;  aussi  maintenue 
en  Sardaigne  dans  des  conditions  presque  identiques 
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avec  celle  des  auditeurs  belges.  L'édit  royal  du  27  août 
^  1822,  que  j*ai  sous  les  yeux,  constate  Texistence  d'un 
auditeuTwgënéral,  de  vice-auditeurs  généraux,  d'auditeurs 
divisionnaires  et  d^auditeurs  régimentaires. 

La  conservation  des  gradués  civils,  dans  l'organisation 
des  juridictions  militaires,  chez  des  peuples  aussi  divers 
par  leurs  institutions  et  par  leurs  mœurs,  que  ceux  que  je 
viens  de  citer,  semblerait  démontrer  sa  nécessité  comme 
garantie  d'une  bonne  administration  de  la  justice; cepen- 
dant cette  institution  n'existe  pas  en  France,  au  moins 
dans  Tarmée  de  terre;  et  j'ajouterai  qu  elle  répugnerait  à 
l'esprit  de  l'armée,  et  serait  peut-être  dangereuse  pour  la 
discipline. 

Que  serait-ce,  si  comme  en  Belgique ,  nous  avions  une 
haute  cour  militaire  composée  mi*partie  de  généraux, 
mi-partie  de  jurisconsultes  P 

Ce  n'est  pas  que  la  question  n'ait  pas  été  soulevée  dans 
les  diverses  commissions  qui,  depuis  1814,  ont  été  suc- 
cessivement chargées  de  préparer  le  code  de  justice 
militaire  que  l'armée  française  attend  encore  ;  elle  fut 
même  longuement  discutée  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  préparé  par  les  soins 
éclairés  de  M.  le  général  de  Caux;  mais  elle  fut  re- 
poussée, et  une  seule  voix  s'éleva  pour  soumettre  à  la 
cour  de  cassation  les  pourvois  formés  contre  les  juge- 
ments de  conseils  de  guerre. 

Néanmoins,  la  majorité  de  cette  commission  fut  en 
même  temps  si  convaincue  de  la  nécessité  d'imprimer  aux 
juridictions  militaires  une  marche  régulière,  qu'en  reje- 
tant tout  gradué  civil  comme  membre  du  conseil ,  elle 
votait  la  permanence  des  présidents,  des  auditeurs  et 
des  greffiers;  c'est-à-dire  de  la  partie  dirigeante  et  exécu* 
tive  de  ces  juridictions;  et,  par  son  silence,  elle  autori* 
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sait  le  choix  des  greffiers  parmi  les  gradués,  ce  qui  suffisait 
pour  assurer  la  conservation  de  formes  judiciaires  dans 
les  instructions. 

h  sais  les  objections  qu'on  peut  présenter  contre  ce 
système;  mais,  pondérés  avec  les  avantages  résultant 
dune  justice  entièrement  administrée  par  des  hommes 
soumis  aux  mêmes  lois,  mus  par  les  mdmes  intérêts ,  im« 
bus  du  même  esprit,  ayant  les  mêmes  devoirs  à  remplir, 
on  dut  l'adopter  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
rangs  de  l'armée  française  présentent  de  nombreux  sujets 
propres  à  devenir,  en. peu  de  temps,  des  présidents  im- 
partiaux  et  instruits ,  des  auditeurs  intègres  et  zélés. 

En  Prusse,  les  auditeurs  remplissent  en  même  temps 
les  fonctions  de  greffiers;  ce  cumul ,  qu'il  faut  sans  doute 
auribuer  au  choix  des  auditeurs  parmi  les  gradués ,  pré* 
sente  de  gitinds  inconvénients ,  surtout  lorsqu'on  consi* 
dère  que  l'instruction  est  entièrement  écrite ,  que  les  tri- 
bunaux militaires,  depuis  les  Standgerichtê  jusqu'aux 
Spruch  commissionen  jugent  à  huis-clos,  que  la  défense 
même  ne  se  produit  que  par  écrit  ;  c'est  un  vice  radical  : 
la  vie  et  l'honneur  du  justiciable  sont  ainsi  à  la  merci 
d'an  homme. 

Au  milieu  des  autres  et  nombreuses  réflexions  que  sus* 
cite  la  lecture  de  l'ouvrage  de  M.  Bosch,  forcé  de  faire 
un  choix ,  je  m'arrêterai  sur  deux  questions  graves  de 
compétence,  dont  la  discussion  à  la  tribune  parlemen» 
Uire  de  la  France  a  soulevé  tant  d'opinions  passionnées , 
et  j  oserai  dire  erronées. 

L'auteur,  recherchant  les  règles  propres  à  déter-^ 
ntiner  les  limites  légitimes  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires,  examine  quelle  est  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  des  délits  communs  commis 
par  des  militaires  envers  des  bourgeois,  et  des  délits 
I.  V  s^aiE.  25 
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coDiniis  de  complicité  par  des  bourgeois  et  dèi  mili* 
taires. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  se  prononce  pour  la  ju- 
ridiction commune  en  temps  de  paix.  «Les  crimes  et  délits 
«  communs,  dit-il,  commis  par  des  militaires  à  chaîne  des 
m  militaires  ^  devraient ,  ce  nous  semble ,  continuer  de 
«  ressortir  des  tribunaux  militaires;  mais  ceux  du  même 
«  genre,  coRunis  à  legard  de  bourgeois,  pourraient,  en 
«  temps  depoi'Xj  être  jugés  par  les  tribunaux  civils.  Ici  les 
«  mên>es  inconvénients  »  résultant  de  rinterTention  du 
«  magistrat  civil  ^  ne  nous  paraisseçt  pas  aussi  graves,  en 

•  ce  que  le  ou  les  accusés  seront  seuls  distraits  de  leur 
«  corps  et  remis  aux  juges  civils ,  et  qu'ordinairement  les 
«  témoins  d*un  délit  commis  sur  des  bourgeois  seront 
«  eux-mêmes  des  bourgeois;  en  ce  quau  surplus,  les  dé- 
«  lits  de  militaires  à  regard  de  bourgeois  étant  très-rares, 
«  l'intervention  du  magistrat  civil  le  sera  également,  et  ne 
a  pourra  devenir  préjudiciable  à  la  discipline  militaire.  » 

Cette  opinion  est  entièrement  conforme  à  celle  adoptée, 
en  iSap,  par  la  commission  française. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  M.  Bosch  distingue,  sui- 
vant la  nature  des  délits  :  «  cependant,  il  y  a  des  délits, 
m  lit-oft  aux  pages  j4  ^^  7^  de  son  ouvrage ,  qui  sont  de 
«  leur  nature  purement  militaires ,  et  qui  ne  peuvent  être 
«  réprimés  efficacement  que  par  les  tribunaux  militaires: 

•  tels  sont  les  révoltes,  les  insubordinations,  les  coni- 
«  plots  de  désertion,  etc.,  ainsi  que  les  conspirations 
R  militaires,  dont,  fréquemment  et  tout  récemment  eu- 
«  core ,  plusieurs  pays  ont  été  le  théâtre.  Dans  ce  cas , 
«.  et  Texpérience  Ta  prouvé,  nous  croyons  quil  serai 
«  aussi  dangereux  que  contraire  au  maintien  d*une  forte 
«  discipline  dans  .Farroée  de  traduire  les  prévenus  mili* 

•  taires  devant  les  tribunaux  civils,  uniquement  à  cause 
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t  de  la  présence  d*un  ou  de  quelques  bourgeois,  ainsi 
«  que,  d'après  les  lois  actuelles,  cela  se  pratique  tant  en 

<  France  que  chez  nous...  Le  plus  souvent  Timpunitë,  ou 
«  la  prononciation  de  peines  trop  séyères ,  seraient  le 
■  résultat  de  l'intervention ,  dans  ce  cas^  du  juge  civil  ou 
«  du  jury,  au  grand  détriment  de  Tordre  et  de  la  disci- 

<  pline  dans  Farmée.  > 

En  conséquence,  l'auteur,  après  avoir  examiné  les  di- 
verses voies  proposées  pour  mener  à  la  solution  de  la  dif- 
ficulté de  compétence  naissant  de  cet  état  de  choses^  se 
prononce  pour  le  renvoi  de  tous  les  prévenus  devant  les 
âribunaux  militaires. 

Ce  système  peut  pandtre  extrême  aux  esprits  subju- 
gués par  Tabsolutisme  de  certains  principes  généraux  en 
matière  de  compétence^  mais,  comme  M.  Bosch,  je  le 
crois  le  meilleur  et  le  seul  efficace;  et  je  le  puis  étayer 
non  seulement  de  l'ancienne  législation  françabe ,  mais 
aussi  de  la  législation  romaine* 

En  effet ,  je  ne  puis  donner  aux  textes  de  droit  romain, 
diés  par  un  profond  jurisconsnlte  à  la  tribune  de  la 
chambre  des  députés  de  France,  lors  de  la  loi  de  disjonc- 
tion, le  sens  qu* il  leur  a  trouvé'. 

S*étayant  de  la  définition  des  déliais  civils  et  des  délits 
militaires,  faite  par  la  loi  du  29  octobre  1791 ,  et  de  la 
règle  de  compétence  et  de  juridiction  que  cette  loi  pose 
comme  principes,  le  savant  orateur  les  présentait  comme 
la  traduction  presque  littérale  d'une  loi  romaine  ainsi 
conçue  : 

Militwn  delicta  siçe  admissa  aut  propria  sunt ,  aut  cum 
cœteris  communia;  unde  et  persecutio  aut  propria  ^  aut 
cofnmunis  est»  Proprium  militare  estdelictumquodquis  uti 
miles admisit.  >  {L.  a»  Z>.,  efe  Re  militari,) 

*   Moniteur  da  !«'  mars  1857. 
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Ce  texte  distingue  bien  les  deux  natures  de  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  des  militaires  ;  mais  ces  mots 
persecutio  aut  propria^  aut  communis  est^  ne  suffiraient 
pas  pour  décider  que,  de  ce  que  la  poursuite  est  commune, 
cest  à  Vautorité  civile  à  en  connaître  ;  c'est  ce  qui  ne 
pouvait  échapper  à  la  rare  sagacité  de  iorateur  qui  l'in- 
voquait; aussi  ajoutait-il  y  après  avoir  rappelé  la  défini- 
tion des  délits  militaires,  formulée  dans  le  dernier  mem- 
bre de  phrase  de  la  loi  c  et,  au  contraire,  cette  loi  ap- 
«  pelle  délits  communs^  communia  quœ  a  jure  commamet 
«  apublicis  legibus  vîndicabuntur.  m 

Ces  termes  seraient  plus  explicites,  mais  ils  ne  sont 
pas  dans  la  loi,  et  je.  n'ai  pu  les  trouver  dans  aucune  de 
celles  que  j'ai  compulsées;  leur  économie  et  leur  lettre 
repoussent  même  cette  extension. 

En  effet,  si  la  loi  3,  qui  suit  celle  invoquée,  veut  que 
le  déserteur  soit  renvoyé  à  son  chef,  à  moins  qu'il  n  ait 
commis  un  délit  plus  grave,  grauiuSp  dans  la  province, 
disposition  de  la  législation  actuelle  de  la  France;  c  est  là 
une  excepticm  ad  exemplum  au  principe  général  de  Fin* 
compétence  des  juridictions  civiles,  en  matière  concer> 
nant  les  militaires. 

Mais  le  principe  était  si  favorable  au  contraire  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  militaires,  que  la  loi  romaine, 
après  ravoir  posé  ainsi,  «t^/ri  iltusiresy  comités  et  magistri 
peditum  et  equitum ,  in  prouineiales  ruli^xh  pxiaTUs  ha- 
BBAHT  POTBST1.TBH,  ficc  ompUssima  prœfectitra  in  iiit.rrA- 
HES  viHOS  »  (L.  ifC^de  Officie  magistri militum)^  voulait 
même  que,  pour  les  questions  civiles ^  le  bourgeois  de- 
mandeur s'adressât  à  la  puissance  judiciaire  militaire, 
lorsque  le  défendeur  était  vailïta^TtiMagisterise^poteêtait 
inter  mili tares  viros^  "velpriçatum  actorem  et  rewn  mili- 
tarem,  etiam  crviLiUM  questionum  audiendi  concedimusja- 
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cétatem  (L.  6,  C^  de  JurisdictioM  omnium  judicum)\ 

Cëtait,  comme  on  le  Toit,  pousser  trop  loin  lapplica- 
lion  de  cet  axiome  :  Actor  sequitur  forum  reù 

Quant  à  la  juridiction  criminelle,  la  puissance  militaire 
était tellementabsorbante,  quela  loi  3,  §  19,  D.,  de  Re  mi-* 
titarij  comprend  parmi  ses  justiciables  celui  qui  excite  les 
soldats  à  se  révolter,  et  le  punit  de  mort  :  «  Qui  seditio* 
nem  atrocem  militum  concitaçit^  capite punitur  ',  »  et  que 
la  loi  suivante,  J  5,  porte  que  Tengagé  volontaire  qui, 
avant  son  engagement,  avait  commis  un  crime  copital , 
sera  puni  de  mort,  sans  être  renvoyé  devant  le  juge  qui 
avait  commencé  Tinstruction,  par  conséquent  par  l'auto* 
rite  militaire  ;  Reus  capitalU  criminalis  Dolontarius  mi' 
leSf  secundum  divi  Trajani  rescriptum  capite  puniendus 
estj  KBG  remitiendus  esteo^  ubi  reus  postulettuM  est. 

En  présence  de  ces  citations  qu'on  pourrait  multiplier 
et  corroborer  de  l'histoire,  il  faut  donc  reconnaître  que, 
dans  lempire  romain,  les  tribunaux  civils  n'avaient  au- 
cune compétence  sur  les  militaires  (L.  i,  G.,  de  Ojf.  mag.)^ 
et  que  même  la  révolte  et  l'excitation  à  la  révolte  des  mi* 
litaires  étaient  de  la  compétence  de  la  puissance  judi- 
Claire  militaire  (  L.  3,  D.  cit.).  Et  comment  en  aurait-il  été 
autrement  chez  une  nation  où  les  juridictions  privilégiées 
l'emportaient  sur  la  juridiction  commune,  et  où  la  juri- 
diction militaire  était  classée  parmi  les  premières  (L.  20 
C,  de  Pactisy 

Mais  si  telle  était  la  loi  de  Rome,  la  vieille  loi  de 
France  n'est  pas  moins  concluante  :  car  si^  en  règle  géné- 
rale ,  les  tribunaux  ordinaires  connaissaient  de  tous  délits 
commis  par  des  militaires,  dès  qu'un  bourgeois  j  était  in- 
téressé, on  en  exceptait  les  cas  prévotaux,  et,  parmi  ceux- 

*  La  loi  milUaire  sttif«e  a  encore  une  disposition  semblable. 
^  Petiut  en  cite  plualeur»  exemples.. 
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ci,  on  comptait  les  attroupements  et  assemblées  illicites 
avec  port  d*armes  (ordonnance  de  1487)9  les  séditions  et 
émeutes  populaires  (ordonnance  de  i56o),  les  ligues  de 
gens  de  guerre  sans  commission  du  prince  (ordonnance 
de  1616). 

C'est  que  la  première  condition  d*une  juridiction  est 
d*étre  apte  à  réprimer  efficacement  l'infraction  aux  lois, 
qui  lui  est  soumise ,  et  que  Tinstitution  du  jury,  admi- 
rable pour  la  répression  des  délits  commis  contre  la  pro* 
priété  et  les  personnes,  et  même  contre  Tordre  politique, 
toutes  les  fois  que  la  société  n  en  sera  pas  ébranlée^  de- 
viendra, au  contraire I  une  juridiction  dangereuse,  dès 
que  la  perturbation  sera  assez  grave  pour  adhérer  au 
cœur  du  gouvernement;  parce  qu'elle  manquera  alors  du 
critérium  nécessaire  pour  se  présenter  avec  liberté  de 
conscience  et  d'esprit. 

Je  me  réunit  donc  encore,  sur  cette  question  grave  et 
ardue,  à  M.  Bosch  ;  et ,  en  déposant  la  plume ,  je  le  féli- 
cite d'avoir  eu  le  courage  de  s'exprimer  avec  autant  de 
netteté,  et  en  même  temps  d'avoir  écrit  son  livre ,  que  je 
considère  comme  le  meilleur  qui  ait  paru  depuis  long* 
temps  sur  la  législation  militaire. 
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bécile. Lettre  du  chancelier  Kent  è  Edward  Li^iugston,  sur  le  code 
pénal  Publication  d'une  édition  américaine,  du  traité  des  lois  crimi- 
oelles  de  M.  Cbitty.  Médecine  légale  :  empoisonnement.  Codiiication 
de  la  législation  du  Massachusetts.  De  l'effet  d'une  stipulation  passée 
derant  la  cour  de  l'amirauté  des  États*Unis.  De  la  compétence  du  jury 
sur  la  question  de  savoir  si  un  individu  est  libre  ou  esclave.  Par* 
rage  et  dépôt  de  Texcédent  des  revenus  des  États-Unis.  Réforme  des 
lois  relatives  aux  actions  et  exceptions.  Des  preuves  :  Vattorney  et  le 
clieot  penvent-ils  être  admis  comme  témoins,  l'on  dans  les  procès  de  • 
l'antre?  Notices  sur  les  plus  célèbres  juges  en  Angleterre.  Des  lois  re- 
latives à  l'usure.  Des  détenteurs  par  fideicommis  (  Trmttea).  De  l'in- 
terprétaion  dee  lots;  article  de  M.  Françob  Lieber.  Arréls  rendus 
co  Angleterre  et  aux  Étals-Unis»  en  matière  de  droit  commun  et  d'^ 
Sttité.  Liste  des  nonvelles  lois  rendues  pour  les  États-Unis  en  général 
et  dans  les  divers  étau  particaliers.  Comptes-rendus  des  ouvrages 
laifans  ;  Recueil  d'arrêts  en  matière  d'équité«  par  MM.  Barbour  et 
Harrington.  Cours  de  droit  naturel»  par  M.  JoufTroy  ;  traduction  de 
cet  ouvrage.  Des  brevets  d'invention  :  deux-  ouvrages  de  M.  Philipps. 
Pensées  diverses,  sur  les   hommes  ,  les   mmurs  et  les  choses»  par 
Af.  Gmmbler.  Recueil  des  arrêts  des  cours  suprêmes  de  chacun  des 
Éuude  New-York»  d'Akbama»  de  New*Hampshire  et  d'Ohio.  Recueil 
dei arrêts  rendus  par  feu  M»  Marshall,  grand-juge.  Adresse  de  l'asso- 
«iation  des  jurisconsultes  (W  ouociation)  de  New- York.  Rapport  des 
commissaires  chargés  de  la  rédaction  d'un  code  pour  l'État  des  Mas- 
•ichusetts.  Débats  sar  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  dans  la  chambre 
des  représentants.  Traité  pratique  sur  l'esclavage,  par  M.  Wheeler. 
Commentaires  des  lois  américaines,  par  M.Parsons.Tabledn  recueil 
d*arréts  de  Pikering.  Rapport  du  comité  des  prisons  de  Boston. 
Oisooor»  prononcé  devant  les  membres  du  barreau  de  Norfolk»  par 
M.  Richardson,  président.  Rapport  de  M.  Crostin.  procureur-général 
^e  rÉtat  de  Massachu9ett8,adresséà  h  législature.  Exposé  des  systèmes 
pcaitentiaires  suivis  en  Amérique,  par  M.  Julins.  LégulalLon  relalive- 
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aux  bitimenu  de  mer,  ptr  M.  Blunt.  —  Des  exament  préalablei  à 
Tad  mission  des  attomeys  en  Angleterre.  Loi  anglaise  qui  accorde  do 
conseils  anx  accusés  de  félonie.  Tableau  des  motions  légi^tiTcs  faite» 
dans  la  chambre  de»  communes.  Deuxième  rapport  des  commissairo 
anglaû  sur  la  réforme  des  lois  criminelle».  Exclusion  des  témoins  par 
des  motifs  religieux.  Procès  entre  Indiens.  Travaux  législatifs  du  par- 
lement anglais.  Système  judiciaire  de  New-York.  Codification  des  lots 
pénales  de  Massachusetts.  Modifications  apportées  aux  lois  crirai- 
nelles  anglaises.  Compte-rendu  du  journal  critique  de  ta  seiemee  da 
àroU  et  de  la  légUlathn  des  pay$  étrahgert  à  C Allemagne.  Annonce 
d'une  traduction  allemande,  de  l'ouTrage  de  M.  Story,  sur  le  conflit 
des  lois  (cette  entreprise  a  été  abandonnée).  Modificatiaiis  proposées 
à  la  constitution  de  Pensylvame.  Liste  des  ouvrages  p'id>liéa  en  Al- 
lemagne, en  France,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 
a.  Journal  du  progrès  des  sciences^  des  lettres  et  des  arts 
(Il  progresse  délie  scienze,  délie  lettere  e  délie  arti); 
publie  par  M.BianchiDÛ  Sixième  année;  cahiers  de 
marsi  ayril,  mai  et  juin.  Naples,  1887. 

Ces  cabiers  contiennent  un  seul  article  qui  rentra  dana  le  domaiae 
de  la  tUvme;  c*tÊl  on  trayail  de  M.  Ferrignii  sur  VhÎMtoire  daâUgùUiûm 
eomparéesy  à  propos  d'un  nouYol  ooTiage  de  M.  Lenainier.  £n  con- 
sacrant quelquer  lignes  à  Texamen  da  livre  de  M.  Lerminier,  M.  Fer- 
rigni  reproduit  en  substance  la  critique  déreloppée  à  la  page  394  àa 
t.  IV  de  notre  première  série.  Italien  et  admirateur  du  beaa  langage, 
MJPerrignl  rend  justice  anx  qualités  brillantes  de  M.Lermtnier  ;  auis 
avant  tout,  homme  de  science  et  jurisconsulte  sérieux,  il  blàsM  le 
laisser-aller  anecdotique  da  jeune  professeur  ;  à  tontes  ces  digresuoss 
sur  l'Orient,  l'Occident,  la  philosophie  et  les  arts^  il  applique  le  mot 
d'Horace,  non  erat  hiilocut.  En  signalant  le  mal,  M.  Ferrigni  propote 
le  remède;  et  nous  croyons  devoir  reproduire  le  système  d'ap*^ 
lequel  il  voudrait  voir  traiter  l'histoire  des  législations  comparées. 

Sis  grandes  divisions  lui  ont  paru  résumer  tous  les  rapporta  jnri* 
diques  1 10 l'individu ,  a*  la  famille,  3«  la  propriété,  4« la  rali^oo  , 
S*  le  gouvernement,  6®  l'humanité. 

Les  éléments  législatifs  ainsi  coordoimésy  on  procéderait  è  PeanaMs 
historique  des  législations;  on  en  ferait  :  i®  une  histoire  ethnogrs- 
phique,  a*  une  histoire  géographique,  3®  une  histoire  cfaronolo- 
giqttc. 

Ce  planestvastesansdottte,  mais  il  repose  sur  ka  idées  de  Vicoci 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


NOUVELLES   PUBLICATIONS. 

deMonteMfvieiiy  oombinéct  avec  Itê  découTertet  des  nataralutes  et 

detarcbéologuet  modernes;  et ti  M.  Ferrigoi,  qni  Tient  d*étre appelé 

i  mw  cbaire  de  droit,  parvient  à  le  réaliser,  il  anra  dépassé  de  beau* 

coap  le  briUaot  drr agatenr  du  collège  de  France.  C  W. 

3.  Du  libre^rbitre,  considéré  comme  élément  de  la  crimi- 

nalité (De  libéra  Toluiitate  ad  delictum  contrahendum 

necessaria);  par  M.  C.  W.  E.  Vaillant;  Amsterdam, 

1837. 

Cette  dissertation  est  divisée  en  deux  sections  :  la  première,  qu'on 
peut  considérer  comme  formant  la  base  du  travail,  porte  le  titre  : 
Du  Un  êrtUrt  ei  de  son  influence  sur  les  crimes  s  elle  est  subdivisée  en 
ttx  chapitres.  Le  premier  traite  de  la  nature  des  crimes  et  délits,  des 
deux  parties  qui  les  forment*  savoir  de  la  ^wlonté  et  du  fait,  ce  que 
1« écrivains  français  appellent  généralement  la  culpabilité  ou  l'in- 
tention, et  le  corps  de  délit,  la  moralité  du  fait  et  la  matérialité  du 
âil;les  docteurs  allemands,  par  exemple  Feuerbacb  et  Rossbirt,  par- 
lent des  causes  subjectives  et  objectives  du  délit  ($  5).  —  Le  cbap.  Il 
tu  consacré  spécialement  à  l'imputation  morale  ;  le  cbap.  III  donne 
on  tableau  paycbologique  des  diverses  facultés  de  Famé  ou  de  la 
nisoD.  Cbap.  IV  :  de  la  volonté  et  des  divers  sens. qu'on  attacbe  à  ce 
mot  en  matièrede  droit.  Cbap.  V  :  du  libre-arbitre.  Cbap.  YI  :  sans  le 
libre-arbitre  de  l'agent»  le  fait  criminel  ne  peut  lui  être  impute. 
Partout  M.  Vaillant  a  fait  preuve  d'une  étude  approfondie  des  écri- 
TÛns  et  pbilosopbes  qui  se  sont  occupés  de  la  manière. — La  deuxième 
partie  (causes  qui  suspendent  le  libre-arbitre  en  matière  criminelle), 
se  compose  de  quatre  cbapitres  :  I.  Des  causes  que  les  lois  romaines 
(p.  94  et  sniv.)  et  le^oodes  de  la  Hollande,  ainsi  que  les  projets  de 
code  préparés  pour  la  Hollande  (p.  loi  et  suiv.),  regardent  comme 
ajaot  ponr  effet  de  priver  l'bomme  de  son  libre  arbitre.  IL  Examen 
des  qoestions  de  savoir  s'il  y  a  des  degrés  différents  de  libre-arbitre, 
à  telle  canse  le  suspend  entièrement,  et  si  telle  autre  n'a  que  l'effet 
(le  le  diminuer?  L'auteur  se  prononce  pour  l'affirmative  (p.  1x7  et 
Miiv.);  il  en  trouve  la  preuve  dans  le  droit  rooiain  (  p.  1 14  et  suiv.), 
et  dans  le  droit  françab  (p.  m  et  suiv.);  mais  il  convient  en  même 
temps  (p.  ia5  et  suiv.)  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  de  tracer  une 
ligne  de  démarcation.  Des  tentatives  d'atteindre  ce  but  ont  été  faites 
récemment  en  France,  d'abord  par  MM.  Cbauveau  et  Hélie  (  tbéorie 
da  code  pénal,  t.  Il,  cbap.  i3,  p.  ao5  et  suit.  ;  cbap.  14,  p.  s6i  et 
Mtiv.),  qui  distinguent  entre  les  causes  d^excuses  et  les  caustt  de  justifia 
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cation;  et  par  M.  Rauter  (traité  théorique  et  pratique  da  droit  cri'* 
min^l  français,  t.  I,  p.  t^^y  i4^)p.qui  parle  de  motifii  d'êxciueeî  de 
motifs  de  noç'impuiation.  III.  De  la  contrainte  et  de  la  peur»  causes 
qui  privent  l'agent  du  libre  exercice  desfaqnltés  mentales;  de  la  con- 
trainte physique  et  morale,  et  de  l'opinion  aujourd'hui  généralement 
reçue  en  France,  que  ces  deux  genres  de  contrainte  sont  entendus 
sous  les  mots^  de  Tart.  64  du  code  pénal  :  •  lorsqu'il  a  été  contraint 
«  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister»  (p.  129  et  suiv.  ). 
L'auteur  expose  eusuite  la  doctrine  reçue  sur  cette  matière  dans  le 
droit  romdin,  dans  quelques  projets  de  codes  allemands  et  dans  le 
droit  français  (p.  i34et  suiv.).  Le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  a 
pour  objet  la  question  fort  intéressante  de  savoir  s*il  y  a  des  causes 
qui  suspendent  le  libre-arbitre,  sans  avoir  leur  source  dans  la  violence 
ou  la  peur?  l'auteur  admet  ^au  premier  rang  les  cas  d'extrême  né- 
cessité, par  exemple  raccoucheur  qui,  pour  sauver  la  mère,  commet 
sciemment  un  infanticide,  ou  l'homme  qui  vole  du  pain  ponr  ne  pas 
mourir  de  faim  (  p.  149  et  suiv.);  il  combat  l'opinion  contraire  des 
auteurs  de  la  théorie  du  coJ^  pénal  (-p.  2  53  et  suiv.);  il  parle  ensuite 
des  maladies  de  la  volonté,  de  la  privation  partielle  des  facultés  men- 
tales, comme  la  manie  sans  délire  ;  il  indique  les  écrivains  allemands 
et  français  qui  ont  discuté  cette  question  dans  les  dernières  années 
(p.  i56  et  suiv.).  Suivant  l'auteur,  l'existence  de  ces  divers  degrés 
des  facultés  mentales,  existence  qu'il  n'ose  toutefois  ni  affirmer  ni 
nier,  comme  étant  tout-à-fait  une  question  de  médecine,  devrait,  en 
matière  criminelle,  exclure  toute  idée  de  culpabilité  (p.  161  et  tulv.)  ; 
il  pense  que  le  droit  pénal  français  admet  cette  doctrine,  en  laissant 
au  juge  du  fait  la  faculté  d'apprécier  s'il  existe  ou  non  une  de  ces 
maladies  intellectuelles  (p.  164  et  suiv.).      L.  J.'Kobitioswârtkr. 

4*  Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Archives  de  la  législation  des  états  allemands,  en  matière  de  forêts 
et  de  chasse  {Arehiv^  etc.);  par  M.  de  Saiut-Behlen.  Vol.  4,  cah.  i. 
Frlbourg,  Wagner. 

Décisions  de  la  cour  suprême  de  Prusse  {Entsckaidungen  des 
KanigUehen  geheimen  O^r^TVi^iiAa/^);  publiées  par  MM.  Simon  et  de 
Strampf.  Vol.  a.  Berlin,  Diimader. 

L'archevêque  de  Cologne»  ses  principes  et  son  ^opposition  ÇDer 
Erxbischof^etc,).  Leipzig,  Brockhaus. 

La  succession  ab  intestat,  d'après  le  droit  de  la  Prusse  (ùas pmuslscke 
Intestat  Erèrecht,  etc.);  par  M.  Witte.  Leipzig,  Brockhaus. 
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Un  mol  mu  kt  rapporu  entre  l'État  et  TÉgliae  (Eim  fFcrt^  etc.  )  ; 
pu  on  laie  professant  le  culte  érangélique.  Erfiirt,  Hennings. 

Dictionnaire  général  des  sciences  commerciales  (Univenai  Lexicorr, 
etc.  )  ;  par  M.  Schiebe  ;  in-4^  Leipzig,  Fleischer. 

Schœnemann,  antiqtdtates  jutii  pubUci  grœcorum  ;  Greifswald ,  Koch. 

Encyclopédie  de  la  médedoe  légale  (  jéiu/îihrlicfte  Enejclopaedtej 
etc.)  ;  par  M.  Most.  t.  x.  Leipzig,  Brockhaos. 

\a  eonstitation  danoise ,  traduite  en  allemand  (  Das  dœnische 
KœmgsgeseiZy  etc.);  précédée d*nne  introduction  historique  et  suivie 
d  nne  note  ;  par  M.  Olshausen.  £utin  et  Kiel,  Baurmeister  et  Griem. 

5.  Commentaire  sur  la  Charte  constitutionnelle.  Parisi 
chez  Videcoq,  Langlois  et  Delaunaj. 

Plus  que  tout  antre  acte  législatif,  la  Charte  nous  semble  aToir  be* 
soin  d'un  commentaire;  plusieurs  de  ses  dispositions  sont  conçues  en 
termes  TSgues  ;  d'autres  ont  besoin  d'être  expliquées  par  les  lois  qui 
forment  le  développement  de  la  Charte.  En  1839,  M.  Mahul  avait 
entrepris  ce  travail ,  mais  en  forme  de  traité,  dans  son  tableau  de  la 
eoiutîtuthn  politique  de  Id  monarchie  française  selon  la  Charte  ;  plus  tard, 
en  i833,  M.  Pinheiro-Ferreira  publia,  en  140  pages  in-i8,  ses  Obser- 
strptttions  sur  la  Charte  constitutionnelle  de  France^  dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  notre  t.  I,  p.  53.  L*ouvrage  que  nous  annonçons, 
rédigé  sur  une  échelle  plus  vaste,  a  paru  sous  le  voile  de  l'anonyme  ; 
nous  croyons  ne  pas  commettre  une  indiscrétion  en  faisant  connaître' 
i  nos  lecteurs  le  nom  de  l'auteur,  qui  n*a  pu  rester  inconnu.  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix  fils,  marchant  sur  les  traces  de  son  savant  père,  a 
également  cm  devoir  taire  son  nom  lors  de  Ta  publication  par  lui 
laite  de  la  deuxième  édition  du  Commentaire  du  code  pénale  par  feu 
M.  Carnot,  dont  nous  avons  rendu  compte  au  t.FV,  p.  475.  L'ouvrage 
commence  par  nne  introduction  historique  ;  l'esquisse  de  la  consti- 
tution politique  de  la  France  avant  1789  est  suivie  de  l'histoire  et 
d'un  résumé  analytique  des  constitutions  de  1791,  de  1798,  dé  Tan  III, 
de  l'an  VIII,  et  des  actes  qui  forment  le  complément  de  cette  der- 
nière; de  la  charte  de  1 814»  de  l'acte  additionnel  de  i8i5,  et  enfin  de 
la  charte  de  i83o;  partout  l'auteur  fait  ressortir  l'esprit  dans  lequel 
cfaacnm  de  ces  actes  constitutionnels  a  été  rédigé.  —  Arrivant  aux 
articles  de  La  charte,  M.  Berriat-Saint-Prix  lès  discute  et  commente 
nn  à  un,  sous  le  double  rapport  que  nous  avons  indiqué  en  tète  de 
cette  analyse.  U  les  rapproche  avec  les  dispositions  des  constitutions 
qai  I3  précédaient,  et  quelquefois  aussi  avec  les  lois  et  usages  de  Vkn» 
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j^leterre;  il  analyse  le  règlement  des  diambres,  et  il  en  ÛMik|a«le» 
usages.  Il  ajoute  toutes  les  observations  qui  lui  ont  été  toggérécspar 
la  nature  des  choses  ou  par  l'expérience  des  sept  années  d'existence 
que  compte  la  charte.  Tout  en  reconnaissant  les  améliorations  intro- 
duites en  i83o,  l'auteur  ne  laisse  pas  que  de  signaler  les  Tices  et  la- 
cunes qu*ofTrent  les  dispositions  de  la  charte.  Il  propose  desréfomo, 
entre  autres,  sur  l'art.  4>  et  en  matière  d'arrestation  préTentive.  Sar 
l'art.  i6,  il  critique  avec  raison  ce  défaut  de  nos  législateurs,  dost 
chacun  veut  mettre  du  tien  dans  chaque  projet  de  loi  :  d'où  la  foule 
d'amendements  souvent  contradictoires.  Il  voudrait  que,  d'après  te 
conseil  donné  par  Bentham^les  membres  du  même  parti  concertasKst 
leurs  opérations  et  distribuassent  leurs  r6les;il  fait  sentir,  sur  l'arLiS, 
les  vices  des  ordonnances  royales  des  27  novembre  1816  et  18  janner 
1817^  relatives  au  mode  de  la  promulgation  des  lois,  et  destinées  a 
modifier  l'art,  i  du  code  civil  ;  et,  sur  l'art.  a8,  la  nécessité  d'une  loi 
sur  la  compétence  judiciaire  de  la  cour  des  Pairs  :  sur  TarL  3o,  il 
propose  de  réformer  la  disposition  qui  laisse  au  roi  la  faculté  de  dé- 
signer le  lien  de  la  réunion  des  collèges  électoraux  :  sur  l'art.  3s,  il 
réclame  l'abaissement  de  l'âge  des  éligibles  à  aS  ans,  et  il  fait  rt- 
marquer  que  l'art.  Sg  de  la  loi  du  19  avril  i83i  n'est  pas  en  harmooit 
avec  cet  article;  il  voudrait  qu'un  traitement  fût  accordé  aux  dé- 
putés. Sur  l'art.  34>  il  signale  la  contradiction  qui  existe  entre  l'irt.  a] 
et  la  loi  électorale,  cette  dernière  n'admettant  pas  comme  électear» 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à  la  pairie;  sur  l'art.  38 
il  propose  d'exclure  les  femmes  des  séances  de  la  chambre  des  dé- 
putés; sur  l'art.  44»  ^  regrette  l'absence  d'une  disposition  qui 
déclare  que  les  députes  ne  pourront  être  recherchés  pour  ce  qa'iU 
auront  dit,  écrit  ou  fait,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  sar 
l'art.  4^»  il  regrette  l'inefficacité  du  renvoi  des  pétitions  aux  mi- 
nistres.—  Enlisant  cet  ouvrage,  fruit  de  nombreuses  recherches  et' 
d'un  long  travail,  on  acquiert  la  conviction  que  l'auteur  joint,  à  use 
grande  érudition,  un  esprit  plein  de  sagacité  et  une  grande  rectitude 
de  jugement. 

6.  Traité  delà scdsieHirrét;  par  M.  F.  Roger^  avocat  à  U 

cour  royale  de  Paris.  Paris,  Delamotte. 

Cette  monographie  est  l'une  des  nombreuses  publications  dans  les- 
quelles l'auteur  a  déposé  les  fruits  de  son  expérience  et  de  ses  bngnc» 
méditations.  U  a  examiné  la  matière  tous  tontes  ses  fiices;  aucnne 
question  d«  qnelqne  importance  ne  lui  a  échappé,  et^l  présente  ainsi 
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nu  travail  complet  sur  une  partie  de  notre  pro(^ëdare  qui  n'a  Yak  pas 
encore  fait  l'objet  d'un  traité  apëcial.  L'ouvrage  de  M.  Roger  est 
divisé eo deux  livres:  le  premier  parle  de  la  nature,  de  la  cause  et 
de  l'objet  de  lA  saisie^arrét.  Dans  le  chapitre  premier,  Tauteur  dé- 
finit la  saisie-arrét  ;  il,expHque  lescasouil  y  a  lien  de  saisir*arréter  : 
i  cette  occasion,  il  distingue  les  cas  de  saiste«rrét  de  cenx  de  saisie- 
exécution,  de  cens  desaisie*revendication,  et  enfin,  de  la  subrogation 
jodiciaire;  il  expose  les  règles  spéciales  établies  en  matière  de  recou- 
vrement  des  contributions.  Au  chapitre  II,  l'auteur  indique  les  qua- 
lités qu'une  créance  doit  avoir  pour  donner  lieu  à  saisie-arrét  :  il 
expose  que  cette  procédure  exige  une  créance  certaine,  liquide  ou 
évaluée  par  le  juge,  exigible  et  personnelle  contre  le  saisi  ;  il  faut  un 
titre  authentique  on  privé,  on  une  permission  du  juge.  Le  chap.  III 
indique  les  objets  qu'on  peut  saisir-arrèter  ;  tous  les  biens  meubles 
sont  dans  ce  cas,  à  moins  d'exceptions  spéciales*  L'auteur  parcourt 
les  questions  relatives  aux  saisies-arrêts  en  matière  d'assurance,  de 
loyers,  de  successioD,  et  entre  époux  ;  il  parle  des  choses  qui  n'appar- 
tiennent plus  au  débiteur,  du  cas  où  une  précédente  saisîe-arrét  faite 
par  un  autre  créancier  a  déjà  été  déclarée  Talable,  et  de  celui  où  la 
loamie  frappée  d'une  opposition  est  cédée  par  le  saisi,  et  que  de  nou- 
velles iniiies-nrréu  surviennent  après  cette  cession  :  il  termine  par 
rénnmération  des  choses  déclarées  insaisiasables  par  la  loi,  en  traitant 
•es  diverses  questions  auxquelles  elles  donnent  naissance.  —  Le  lÎTre 
second  est   eonsacré  à  la  procédure  en  matière  de  saisie-arrét,  an 
jagerocnt  des  contestations  et  auxentets  de  la  saisie-arrét.  Partout, 
dans  cette  partie  de  l'ouvrage,  Tanteur  fait  preuve  des  connaissances 
pratiques  et  de  la  sagacité  dont  nous  avons  vu  la  preuve  dans  le  pre- 
mier livre. 

7.  Ouprnges  publiés  en  France. 

De  la  juridiction  de  l'Église  sur  le  contrat  de  mariage»  considéré 
comme  matière  de  sacrement;  par  un  ancien  vicaire-général,  as  édi- 
tion. Paris,  xoie  du  Pot-de-Fer^n.  8.  Prix  4  fr. 

Défense  des  droits  sacrés  de  l'épiscopat  et  du  saint-siégè  (  Ano- 
n3rme}.  Lyon,  Sanvignet. 

Des  moyens  propres  à  généraliser  en  France  le  système  péniten- 
tiaire, etc.;  par  M.  fiérenger,  4^  édition.  Paris ,  C3ierboliez.  Prix 
3  fr.  5o  c. 

Traité  de»  offices  désignés  dans  l'art.  91  de  la  loi  du  s 8  avril  f  8f  f>; 
par  M.  le  chevalier  Dard.  Paris»  Hingray.  Prix  6  fr. 
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Ya-t-ilinsolfiMiice  ou  excès  de  popnlatioD  en  France? -«Mi* 
moire  adressé  à  llnstitat;  par  M.  Louis  Say.  Paris,  Didot. 

Les  condamnés  et  les  prisons,  ou  réforme  morale  crimûieUe  et  ^* 
nitentiaire  ;par  le  yîcomte  Bretignères  de  G>arteilles.  Paris ,  Perrotia, 
Tessier.Priz  6  fr.  Soc; 

De  la  législation  des  rails  •*-  roates  ou  chemins  de  fer  en  Angleterre 
et  en  France;  par  M.  Achilles  Guillaume.  Première  partie.  Parii, 
Garilian-Gœury.Priz  6  fir. 

Dictionnaire  municipal,  on  manuel  analytique  et  complet  d*ad* 
ministration  communale;  par  M.  A.  de  Puibusqne.  i'*  paitie  (A.— 
£.  G.  L.).  Paris»  Dupont.  Prix  4  fir.  5o  c. 

Eléments  du  droit  français,  on  analyse  raisonnée  de  la  légiiUldoa 
politique,  administratiye ,  civile ,  commerciale  et  criminelle  de  la 
France  ;  par  M.  Alphonse  Grûn.  Paris,  Hachette.  Prix  5  fr. 

Manuel  de  la  Bourse;  par  M.  Lamst;  dixième  édition.  Paris»  Du- 
crocq.  Renard.  Prix  a  fr.  7$  c. 

Observations  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions.  Paris» 
Ledoyen.  Prix  i  fr.  So  c. 

Questions  et  réponses  relatives  anxmoyens  d'établir  en  France  des 
colonies  agricoles  de  divers  genres,  et  d'y  fonder  nne  société  de  bien* 
faisance  propre  à  en  assurer  le  succès  ;  par  M.  Hneme  de  Pommeiue. 
Paris,  Huzard* 

Répertoire  théorique  et  pratique  du  droit  comnaercial;  par  M.  L. 
Giraudeau.  Première  partie  (A. — Gom.  ).  Paris,  Renard.  Prix  5  fr. 

Journal  des  lois ,  publication  mensuelle  formant  collection  com- 
plète des  lois  et  ordonnances,  etc.  Rédacteurs  en  chef,  MM.  Franqne 
et  Delattre.  Première  livraison,  xo  décembre  1837,  P^ris,  rue  Pavée* 
Saint-Sauveur,  n.  i6.  Prix  annuel,  6  fr. 

Esprit  politique  et  social  du  19*  siècle;  pp  M.  Léonce  de  Sapoita. 
Paris,  Saintin  et  Thomine.  Prix  6  fr. 

Traité  des  successions,  ou  Commentaire  do  titre  x,  livre  3  da  code 
civil;  par  M.  Poajol,  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Col- 
Diar,auteurdu  traité  des  Donations  et  Testaments.  Golmar,  Reiffing<er, 
Paris,  Videcoq. 

CHRONIQUE. 

Étâts-Uxis.  Une  motion  présentée  dans  la  chambre  des  repré- 
sentanu  par  M.  Slade,  député  de  Vermont,  et  tendante  à  Pabolilion  de 
l'esclavage  dans  le  district  de  Colombie,  a  fait  naître  ono  discussion 
pleine  d*aigreur  et  d'irritation  ;  il  a  même  été  question  de  la  disso 
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JuiiondelUflion.  Cetle  discussion  s'est  terminée*  dans  la  séance  du 
SI  décembre;  la  chambre  a  adopté,  à  la  majorité  de  1 35  voix  contre 
60,  une  résolution  proposée  par  M.  Palton,  de  Virginie,  d*après  la* 
qoelletootes  les  pétitions  et  motions  tendantes  k  l'abolition  de  l'escla- 
Tage  dans  ce  district  de  Colombie ,  et  tontes  pétitions  et  motions 
relau'res  à  l'esclavage  dans  d'antres  États,  seront  déposées  snr  le  bu- 
reau delà  chambre,  sans  pouvoir  être  lues,  prises  en  considération, 
imprimées,  ou  discutées  (  Y.  notre  i<^«  série,  t.  IV,  p,  807,  555  et 
637.) 

HirssiB.Par  ordre  de  S.  M.,  la  commission  législative  a  fait  com- 
nencer'  la  traduction  du  digeste  en  langue  française.  Les  premières 
|>ajtie9  qoi  para2tront|  comprendront  la  législation  organique,  civile, 
commerciale  et  criminelle,  ainsi  que  les  lois  snr  la  procédure.  La  tra* 
daction  du  code  civil  est  presque  achevée  en  ce  moment. 

DufiMAmcx.  Une  ordonnance  du  roi  accorde  aux  ouvrages  de 
peinture  et  de  sculpture  une  protection  analogue  à  celle  dont  jouit  la 
propriété  littéraire,  d'après  les  lois  en  vigueur.Lorsque  le  peintre  ou 
le  sculpteur  fait  lui-même  confectionner  des  gravures,  lithographies, 
00  rootties  de  son  ouvrage,  toute  imitation  est  interdite  aux  tiers , 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  laquelle  peut  être  prolongée  dans 
certaines  circonstances.  Les  contrevenants  sont  punis  d'amende  et  de 
confiscation. 

WvMTMMBmmG.  Dans  la  discussion  du  projet  de  code  pénal ,  et  à 
U  féance  da  10  janvier,  la  chambre  des  députés  a  décidé  que  les 
iadividns  condamnés  k  la  détention  dans  une  forteresse,  pour  trois 
mois  on  ao  dessous,  jouiront  de  la  liberté  illimitée  de  prendre  l'exer- 
cice dans  r intérieur  de  cette  forteresse  ;  les  condamnés  à  une  plus 
longue  détention  n'auront  droit  à  l'exercice  au  libre  air  que  pendant 
trois  heares  par  jour.  Elle  a  modifié  le  projet  en  ce  qui  concerne  les 
effets  des  peines,  relativement  aux  condamnés  appartenant  à  la  no- 
l^Uase:  oenx-ci  perdront  seulement  les  droits  attachés  à  leurs  per- 
umnes;  ils  conserveront  tous  les  autres  droits  nobiliaires,  et  leurs 
enfants  née  postérieurement  sont  nobles. 

FjIwIVcfob.t.  Dans  une  discussion  qui  s'est  élevée  au  sein  de  Tas- 
lemblée  législative,  le  27  janvier ,  M.  Kloss  a  établi  que  la  plupart 
de»  enfants  nés  de  mariages  mixtes  ,  en  cette  ville  et  dans  la  classe 
indigente^  sont  élevés  dans  la  religion  catholique,  par  le  motif  que  ce 
colle  est  en  possession  de  fonds  considérables  pour  le  soulagement  des 
p  auvres. 
Badm.  La  session  extraordinaire  des  États  s'est  ouverte  le  is  fé- 
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▼rier;  le  i^ttTenieineiit  a  préteoté  on  projet  de  loi  d*âprèt  lequel 
on  chemin  de  fer  tera  oonstmit  de  Manheim  jiiiqu*à  la  frontièrs  de  la 
Suisse,  anx  frais  de  l'État. 

SniMS.  De  noayelles  lois,  rendues  dans  les  cantons  de  S<^wilx  et  ia 
Valais»  ont  purement  et  simplement  défendu  les  mariages  mixtes 

AxQLwnmR%.  Un  traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  U 
Grèce,  à  la  date  du  4  octobre  1837»  a  été  présenté  an  pariemem,  le 
29  janvier. Anx  termes  de  ce  traité  les  Taisseanx  grecs, entrant  damVct 
ports  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  ou  qai  en 
sortiront,  de  même  que  les  Taisseanx  anglais  entrant  dans  les  porU  de 
la  Grèce  ou  en  sortant,  ne  paieront  d*antres  droits  que  cenx  qni  feroat 
perçus  sur  les  Taisseanx  nationaux.  Des  consuls  pourront  être  noauaéi 
dans  les  ports  respectifs.  Les  sujets  grecs  et  anglais  jouiront,  dam  lei 
deux  pays,  d'une  tolérance  religieuse  complète;  ils  pourront  diipoiet 
librement  de  leurs  biens  par  testament.  Ce  traité  demeurera  en  vi- 
gnenr  pendant  dix  ans. — Lebill  qui  suspend  les  effets  dn  droit  com- 
mun dans  les  denx  Canada   a  été  adopté  par  les  deux  diambres  et 
sanctionné  par  la  reine.  Dans  la  séance  dn  S  férrier,  la  chambre  des 
communes  a  entendu  la  seconde  lecture  dn  bilL  des  corporatîou 
d'Irlande,  et  de  celui  qui  oblige  le  clergé  à  la  résidence;  le  bill  des 
pauvres  en  Irlande,  et  de  celui  qui  améliore  certainea  dtspontîoni  de 
l'acte  de  la  réforme  électorale  (EUetori  and  frttmen  hlUy,  ont  été  les 
pour  la  deuxième  fois,  le  6  février.  Dans  la  séance  du  %  €èTrîcr,le 
chancelier  de  l'échiquier  a  présenté  un  bill  tendant  à  Taiider  les  ban- 
ques par  actions,  lors  même  qu'un  prêtre  de  l'Église  anglicane  te 
trouvât  an  nombre  des  actionnaires.  (  La  oour  de  Téchiqnier  avait 
annulé  la  constitution  d'une  banque  dans  laqaelle  un  prêtre  se  troa* 
vait  intéressé). 

FaàircB.  La  chambre  des  députés  a  adopté'  la  loi  relailTe  an  chanin 
de  fer  qui  traversera  les  départements  du  Haut  et  du  Baa-Rbin  ;  elle  a 
pris  en  conndération  la  proposition  de  H.  Roger,  aur  la  liberté  îndî- 
TÎduelle,  celle  relatiTe  à  la  Taine  pâture,  celle  do  M.  Pawy  aur  U 
liberté  des  enfants  â  naître  des  esclaTes  dans  les  ooloniea  ,  et  celle  de 
M.  Gonin  sur  lacouTcrsion  des  rentes;  mais  elle  a  rejeté  la  propo- 
sition de  M.  Jaubert  et  antres,  concernant  les  alluvioaia  artîlsciellei^ 
Le  gouvernement  lui  a  présenté  un  projet  de   loi  sut  les  aoctélii 
commerciales  et  celui  des  justices  de  paix,  déjà  adopté  par  la  chambre 
des  pairs.  Celle-ci  a  également  adopté  les  projets  de  loi  snT\eft  aliénés , 
et  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  la  vente  des  animaux  domcstiqaes. 
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TSJSXVlMùtoireibi  régime  constUuHonnel  dans  le  grand- 
*  duché  de  Bade  9 

Par  V.  i.  A.  Wabrkokrig,  profeaseor  de  droii  à  ronirertité  de  Fribourg  '. 

Introdaetion. 

Le  grand-duché  de  Bade  est  au  nombre  des  États  sou* 
▼eralns  de  l'Allemagne  qui  doivent  leur  existence  à  Fis- 
sile des  guerres  entre  la  France  et  le  ci-devant  empire 
germanique.  Dès  le  commencement  des  hostilités,  les 
possessions  du  margrave  Charles-Frédéric  de  Bade^  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  avaient  été  envahies  par  les  ar- 
mées françaises;  et,  en  1796,  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique promit  de  lui  faire  accorder,  sur  la  rive  droite,  à  titre 
d indemnité,  des  parties  de  territoires  d'évéchés  et  de 
communautés  religieuses ,  dont  la  sécularisation  avait  été 
arrêtée  par  la  France ,  ainsi  que  plusieurs  villes  impéria- 
les, voisines  ou  enclavées  dans  ses  États. 

La  paix  de  Luneville  confirma  ces  arrangements  ,  et,  le 
35  février  1 8o3,  les  territoires  promis  et  une  partie  du  Pa- 
latinat  furent  réunis  aux  possessions  du  margrave,  qui  ob. 
tint  ainsi  toute  la  rive  du  Rhin,  depuis  Manheim  et  Hei- 
delberg  jusqu'à  Bâle  et  Constance.  Cette  ligne  se  trouvait 
cependant   coupée  en  plusieurs  endroits  ,   notamment 

'  B4Hioçraphi9.  Déyeloppemeiit  hiMorlque  d«  Droit  pablk  d«  crind-du- 
ché  de  Bade,  par  M.  Pfitler ,  1. 1.  Heidelberg ,  1857.  -^  Hisioire  des  lestioDs 
dMeftambree  badoiMS  pendant  lee  années  1819,  iSiO ,  182S,  182tt  et  1888  ; 
HT  M.  de  Bolteck  ;  nooT.  éd. ,  1856.  Histoire  de  la  session  des  chambres  ba- 
deiseecn  1851;  par  le  même.  1855.— Proeés-Terbanx  des  sessions,  depuis  1810 
insqn'en  1857.— Journal  ofBcieI(As9«an»ii0«  iHall)do  grand-4acbé,depaial800 
jnsqn'en  1857.  il  existe  une  édiUon  abrégée  qui  Ta  jusqu'à  Tannée  1855,  % 
roi  io-4« ,  publiée  à  Carlsruhe  ;  et  une  antre  en  4  yol.  in-S»,  jasqu^en  1856 , 
dans  les<iiiene8  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  instructions  ministérieUes  sont 
etaâsH  diaprés  nn  ordre  méthodique.  (Tous  ces  ouTrages  sont  écriu  en  langue 
allemande.) 

I.    «•  srfRiE.  2« 
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par  le  prisgau*,  qai  continuait  d'appartenir  à  la  maison 
d'Autriche. 

Avant  la  paix  de  Luneville ,  les  possessions  da  mai- 
grave  étaient  de  77  milles  carrés,  et  comprenaient  210,000 
habitants;  en  i8o3 ,  elles  étaient  de  127  milles  carrés,  et 
comptaient  4^3,45^  habitants.  Le  margrave  avait  pris  le 
titre  de  prince  électeur,  et  fut  reconnu  comme  tel.  Forcé, 
par  la  situation  géographique  de  son  pays ,  de  prendre 
part  à  la  guerre  de  la  France  contre  FAutriche,  en  i8o5, 
Gharles*Frédéric  profita  des  nouvelles  victoires  des  Fran< 
çais ,  dans  les  rangs  desquels  un  corps  badoîs  avait  com- 
battu avec  la  plus  grande  distinction  :  son  pays  fui  con* 
sidérablement  agrandi  au  midi  et  au   nord;  plusieurs 
princes  et  seigneurs  immédiats  de  Tempire  furent  privés 
de  leur  souveraineté  et  assujettis  au  margrave  qui  prit  le 
titre  de  grand-duc.  Gharles>Frédéric  fut  un  des  piinces 
de  l'Allemagne  méridionale  qui  entrèrent  dans  la  confédé- 
ration du  Rhin,  dès  Tannée  1806.  Le  grand-duché  com- 
prenait alors  279  milles  carrés  (y  compris  le  Brisgaa),  et 
910,866  habitants;   son  contingent  militaire  était  de 
8,000  hommes.  On  régla  la  délimitation  des  fronùères 
du  pays  par  des  traités  conclus  avec  les  rois  de  Wurtem- 
berg et  de  Bavière,  le  grand-duc  de  Hesse  et  d'autres 
princes  voisins*. 

Charles-Frédéric  n'était  ftgé  que  de  dix  ans ,  lorsqu'en 
1736,  il  prit  les  rênes  du  gouvernement  de  ses  États.  Ce 
prince ,  un  des  plus  éclairés  du  XVIII*  siècle,  avait  aboli, 
dès  1783,  la  servitude  personnelle;  il  avait  adouô  la  ri- 
gueur des  lois  criminelles;  il  avait  favorisé  Findustheet 

protégé  le  développement  de  l'instruction  publique.  Les 

-  '  ^ 

■  Capilale:  Fribourg. 

'  Pour  ces  deuils,  Voy.  P/Icler,  Gt%thit\l\\tU  Bniwickelumg  des  StmêU- 
reehti  dti  Grothenogthuwu  Baden,  Heidelberg,  1896  ,  p.  1-96. 
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idées  philosophiques  du  temps,  auxquelles  l'Europe  doit 
une  nouTelie  face,  lui  étaient  familières  et  lui  servirent 
de  gfuide  pour  rétablissement  de  la  constitution  et  de 
l'organisation  administrative  du  nouvean  grand*duché. 
la  tâche  du  prince  appelé  à  gouverner  tant  de  pays 
divers  n'était  pas  facile.  Il  s'agissait  de  fondre  et  d*unir  ces 
éléments,  d'en  composer  un  tout  homogène.  Les  provinces 
héréditaires,  c'est-à-dire  l'ancien  margraviat ,  formaient 
la  plus  petite  partie  du  grand  •  duché  ;  les  possessions 
léonies  avaient  chacune  des  lois  particulières ,  des  coutu- 
mes, et  souvent  une  organisation  propre;  il. était  donc 
Clément  impossible  d'imposer  aux  unes  ou  aux  autres 
des  institutions  empruntées  à  ce  qui  existait  :  il  fallait 
cnéer  des  institutions  nouvelles,  en  harmonie  avec  les  bc« 
soins  de  la  civilisation,  et  cependant  tout  à  la  fois  aux 
mœurs  du  margraviat  et  à  celles  des  provinces  réunies. 

Charles-Frédéric  publia  successivement  huit  éditscon^ 
itituans  (Constitutions  Edicté)y  qui  dev£(ient  former  la  loi 
fondamentale  du  pays ,  savoir  : 

i""  Un  édit,  en  26  articles,  sur  la  constitution  ecclésiasti- 
fue,  en  date  du  1 5  juin  1 807 .  Il  règle  les  rapports  de  l'État 
avec  l'église  catholique  et  les  confessions  protestantes. 
On  institua ,  au  ministère  de  l'intérieur,  deux  sections  ec- 
clésiastiques ,  l'une  pour  le  culte  catholique,  l'autre  pour 
ie  culte  protestant.  Les  pasteurs  des  diverses  confessions 
sont  traités  sur  le  pied  d'égalité,  et  la  tolérance  civile  fut 
ainsi  proclamée  comme  principe  du  droit  public  badois. 
a"*  Le  deuxième  édit  règle  les  droits  et  l'organisation 
des  communes  et  des  corporations,  notamment  les  droits 
de  bourgeoisie  dans  les  villes ,  et  les  privilèges  des  corps 
de  métiers. 

3*  Le  troisième  et  le  quatrième  édits  déterminent  les 
droits  politiques  des  possesseurs  des  grandes  seigneuries, 
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qu*il9  aient  ou  non  relevé  directement  de  rempre  genna* 
nique.Ges  seigneurs  furent  appelés  Standesherrn  et  Gnad- 
herrn.  Les  premiers  formèrent  la  haute  noUesse  du  pi js, 
jouissant  du  droit  de  naissance  égale  à  celle  de  la  maison 
^  régnante.  On  statua  que  ces  seigneurs  ne  suaient  pas  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  première  instance ,  mais  iciiie- 
ment  des  cours  d'appel  {Hofgeriehie).  Le  troisième  édit 
(en  54  articles)  définit  les  droits  des  Standesherm.^^WA 
devons  faire  observer  que  ces  seigneurs  se  considérèrent 
dans  toute  FÂllemagne  comme  opprimés,  et  qu'ils  oot 
obtenu,  plus  tard,  au  congrès  de  Vienne ,  des  droits  plos 
étendus ,  en  vertu  de  l'article  i4  de  Tacte  delà  confédé- 
ration germanique,  )  Nous  verrons ,  par  la  suite , 
I  que  ces    nouvelles  prérogatives    occasionèrent ,    dans 

'  le   grand-duché  de  Bade  ,    des  débats  animés  entre  le 

chef  de  TÉtat  et  les  chambrer  d  une  part ,  et  les 
hauts  seigneurs  d'autre  parti  — -  Le  quatrième  édit 
fixe  les  droits  des  Grundherrn  :  ce  sont  des  nobles  qui 
étaient  déjà  soumis  autrefois  à  des  princes  territoriaia, 
soit  comme  vassaux ,  soit  comme  possesseurs  de  seigneu- 
ries allodiales;  ils  formèrent  la  deuxième  classe  de  la 
noblesse  privilégiée.  Les  Grundherrn^  ainsi  que  les  Stam 
desherm,  avaient  encore  le  droit  de  juridîctioB  patrimo- 
niale',  qu'ils  faisaient  rendre  par  des  baillis  ou  jostideru 
4**  Le  cinquième  édit  contient  la  constitution  féodale 
du  pays  ;  c'est  un  code  des  fiefs. 

S®  Le  sixième  détermine  les  droits  personnels  des  din 

I  verses  classes  d'habitants  du  pays ,  par  exemple ,  les  droits 

des  étrangers*,  des  citoyens  (Sîaatsburger)^  des  juifs,  de  b 

noblesse  simple ,  des  membres  des  corps  de  métiers,  etc. 

'  La  plupart  des  ayaot-droit  ont  renoncé  à  l'^MrcUe  de  cetu  joridictiMi. 
*  Les  étrangers  sont  considérés  comme  des  hôtes  do  pays;  c'est  povrqMJ 
le  droit  des  étrangers  s^appelle  GaUrwhi, 
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G*  Le  septième  édit  détermine  les  droits  des  fonction- 
naites  de  l'Etat  {der  StaaUdiener).  Ils  ne  peuvent  £tre  pri- 
fés  des  places  une  fois  acquises,  si  ce  n  est  par  jugement  ; 
mais  le  gouTeitiement  peut  les  mettre  en  état  de  non  ac- 
tiviië  ou  de  retraite.  Les  Yeuses  d'employés  ont  droit  à 
des  pensions ,  moyennant  une  retenue  annuelle  opérée 
Mr  les  traitements. 
7*  Le  huitième  édit  est  le  code  pénal  du  pays. 
Il  manque  souvent  à  ces  édits  la  précision  nécessaire 
ides  lois  constitutionnelles;  ils  sont  incomplets ,  ce  qui 
néoesâte  une  foule  d'ordonnancesînterprétatives  ou  sup- 
plémentaires :  plusieurs  furent  même  remplacés  par  de 
Bouveaux  édits. 

Dautres  édiu  pourvurent  à  l'organisation  gouverne- 
mentale; ils  établirent  : 
Un  cabinet  du  grand-duc\ 

Un  conseil  d'État  {Staatsministerium)  formé  par  les 
ministres  à  portefeuille  et  quelques  conseillers  d'État. 

Des  ministères  de  la  justice,  des  affaires  étrangères^ 
de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Enfin ,  un  conseil  pour  l'administration  de  la  fortune 
privée  du  grand-duc. 

En  i8o5,  le  pays  était  divisé  en  trois  provinces  ou  res- 
sorts administratifs. 

En  1 809  parut  un  nouvel  édit  d'organisation  {Organisa- 
tions EMct)  qui  créa  dix  départements  {Kreisey^  subdivisés 
en  baillages  {Aemter).  Le  bailli'  est  à  la  fois  fonction- 
naire administratif,  officier  de  police,  juge  d'instruction, 
et  juge  civil  et  criminel  en  première  instance.  Il  réunit 


■  Ceite  autorité  a  été  supprimée  dam  la  mita. 
>  Ito  ont  été  rédoiU  à  quatre,  dei^oU  1880. 

^  Il    porte  ordinairement  le  titre  d^mlMonnymaif,  dana  les  çrsndcs 
lUlea,  U  s'appelle  Oktrvogi  on  Stûdidiirêeîor. 
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donc  en  sa  personne  les  attributions  du  sous-prëfet  y  Au 
procureur  du  roi  et  du  tribunal  de  première  instance. 
Mais  il  a  ordinairement  sous  ses  ordres  un  deuxième  ou 
même  un  troisième  bailli.  La  juridiction  volontaire^  duos 
le  ressort  du  bailliage ,  est  confiée  à  un  fonctionnaire 
particulier,  connu  sous  le  nom  de  jémts  Retfisor,  qui  foit 
recevoir  les  actes  authentiques  par  un  certain  nombre  de 
commis  ou  clercs,appelés7%e<7ii/ig'^  Commissaire.  \jieJmis 
Réviser  exerce  la  surveillance  suprême  sur  les  tutelles  et 
les  curatelles.  Il  est  lui-même  contrôlé  par  le  bailli*.  L'ad* 
ministration  supérieure  de  la  justice  appartient  à  quaUt 
cours  d*appel  {Hofgerichte)  dont  le  siège  est  à  Manheim, 
à  Rastadt,  à  Fribourg  et  à  Moersbourg  (aujourd'hui  â 
Constance),  et  à  une  haute  cour  JCappel  {Obcrhofg^idU) 
siégeant  à  Manheim. 

Il  fallait  enfin ,  pour  le  grand-duché,  une  législation 
uniforme.  On  l'introduisit  de  la  manière  suivante  : 

i"*  En  1807,  un  huitième  édit  constituant  sanctions 
une  espèce  de  code  pénal  y  en  ce  sens  qu'il  détermii», 
d'une  manière  uniforme,  pour  toutes  les  parties  du  grand- 
duché,  TappUcation  de  l'ordonnance  criminelle  de  Cha^ 
les-Quint,  de  Tan  i532,  en  y  ajoutant  plusieurs  modifi- 
cations. Quant  à  la  procédure  criminelle,  on  adopta  pour 
^  guide  Vancienne  jurisprudence  des  tribunaux,  et  on  la 
régularisa  successivement  par  des  ordonnances  spéciales. 

a**  La  procédure  civile  avait  déjà  été  organisée  en  i8o3, 
mais  seulement  pour  les  cours  d'appel ,  par  une  ordon- 
nance appelée  Obergerickts  Ordnung.  Une  foule  der^c* 
ments  ou  d'instructions  du  ministère  de  la  justice  grossi- 
rent, d'année  en  année,  cette  partie  de  la  législation  jus- 


>  G^est  contre  cette  confusion  do  pouToir  administralif  et  jodidake  qi»^ 
chambres  badoisej  n''ont  cessé  de  rédamer  depuis  18IS. 
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qaen  iSSi,  époque  à  laquelle  Ait  adopté  le  nouyeaa 
code  de  procédure  civile. 

S^'Lalégislation  sur  les  mariages  fut  codifiée  par  un  Âlit 
de  Tan  1807  {die  Eheordnung\qu\  conserTa,  même  en  par- 
tie, force  de  loi  après  Tintroduction  du  code  civil  français. 
4°  En  1809,  le  code  Napoléon ,  augmenté  d*un  certain 
nombre  d'articles  additionnels  et  suivi  d'un  extrait  du 
code  de  commerce ,  fut  proclamé  comme  droit  commun 
da  grand*duché  de  Bade  {Landrecht).  Il  devint  exécutoire 
en  1810.  Les  additions  au  code  furent  l'ouvrage  du  con- 
seiiier  d*État  Brauer  qui  publia  un  commentaire  aujour- 
dliui  fort  précieux  sur  cette  législation. 

Toutes  les  autres  parties  du  service  public  furent  ré- 
glées par  des  ordonnances  du  grand-duc  »  ou  par  des  in- 
stractions  ministérielles. 

Tel  était  Tétat  du  grand-duché  de  Bade  à  la  fin  de 
Tannée  i8i3»  époque  où  les  victoires  des  alliés  menacè- 
rent rexistence  de  l'État.  Mais  le  grand-duc  Charles,  pe- 
tît£ls  de  Charles-Frédéric,  et  qui  lui  avait  succédé  en 
1810,  entra  le  20  novembre  i8i3  dans  Talliance,  et  main- 
tint ainsi  la  nationalité  badoise,  en  s'engageant  toutefois 
à  faire  des  cessions  ou  échanges  de  territoires ,  si ,  lors  de 
la  paix  générale ,  les  puissances  alliées  les  jugeaient  néces- 
aaires.  Le  grand-duché  conserva  cependant ,  par  le  traité 
àe  Vienne  de  iSiS,  son  intégrité,  et  fut  associé  à  la  con- 
fédération germanique.  L'article  i3  de  l'acte  fédéral  im- 
posa au  grand-duc  l'obligation  de  donner  à  ses  États  une 
constitution  représentative ;.  en  même  temps;  cet  acte 
garantissait  des  prérogatives  et  une  position  hautement 
privilégiée  aux  ci-devant  seigneurs  immédiats  de  l'empire. 
Trois  ans  s'écoulèrent  avant  que  la  charte  constitution- 
nelle   fût    octroyée.  La    santé  précaire   du  grand -duc 
Charles   était  la  cause  de  ce  retard.  Une  circonstance  par 
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liculière  hftta  subitement)  txk  1818,  la  réalisation  de  Tar- 
ticle  i3.  La  Bavière  éleva  des  prétentions  sur  une  parue  do 
grand-duché.  Pour  réunir  plus  intimement  autour  du 
trône  tous  les  Badois  ^  les  membres  de  la  mcdson  ré- 
gnante insistèrent  sur  la  publication  d'une  charte* 

Une  commission,  présidée  par  M.  de  Reitzenstein ,  mi* 
nistre  d'État',  et  dont  MM.  Winter,  aujourd'hui  ministre 
de  l'intérieur,  et  Nebenius,  aujourd'hui  conseiller  d'État, 
étaient  membres ,  acheva  en  peu  de  temps  une  charte 
qui  fut  publiée  le  a4  août  181 8. 

Cette  charte  établit  deux  chambres  qui  s'assemblent 
tous  les  deux  ans  et  dont  le  consentement  est  nécessaiie 
pour  la  perception  des  impôts,  l'ouverture  des  emprunts 
et  la  confection  des  lois.  Le  droit  de  pétition  aux  cham- 
bres fut  accordé  à  tous  les  Badois. 

Aucun  changement  ne  peut  être  introduit  dans  la  eoD- 
slitution,  si  ce  n'est  du  consentement  des  deux  tiers  des 
membres  de  chacune  des  deux  chambres.  L'initiative  des 
lois  appartient  au  gouvernement;  mais  il  peut  publier, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  des  lois  provisoires,  dont 
la  force  expire  si  les  chamln^  assemblées  ne  les  coBfi^ 
ment  pas.  La  deuxième  chambre  est  renouvelée,  par 
quart,  tous  les  deux  ans;  de  sorte  qu'un  député  est  nommé 
pour  huit  ans.  L'article  83  et  dernier  de  la  charte,  place 
la  constitution  badoise  sous  la  garantie  de  la  confisdéra* 
tion  germanique*. 

Cette  charte  garantit  aussi  : 

I  *"  Les  droits  des  ci*devant  seigneurs  immédiats  de  Pem- 


*  M.  de  Reitzenstein  est,  depuis  iSSl,  président  do  conseil  (éêê  Stoêit- 
MimiêiêrifÊmi)  :  c'est  ée  loi  que  It  prince  de  MeUemiek  •  fidt  u  éh^  à 
flatteur,  en  disant  qu'il  est  le  Nestor  des  diplomates  allemands. 

»  Cette  garsnUe  fut  requtee  par  TcnToyé  badois  près  la  diète  de  Francfint, 
le  S7  aotlt  1818. 
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pire;  ces  droits  ayaient  été  déterminés  et  nouyeau  par 
un  édtt  da  a3  avril  1818. 

2^  Les  droits  des  fonctionnaires  publics ,  définis  par 
une  loi  sanctionnée  le  même  jour  que  la  constitution. 

S'^Les  dotations  des  deux  universités,  de  la  caisse  da- 
mordssementy  des  caisses  des  pensions  des  veuves  de 
fonctionnaires  publics;  les  domaines  et  revenus  de  Vé- 
giise  catholique  et  des  confessions  protestantes,  etc. 

4»  La  confiscation  générale  des  biens  est  abolie  :  la  li- 
berté religieuse  est  garantie,  et  la  liberté  de  la  presse  ren- 
due dépendante  des  lois  à  sanctionner  par  la  diète  de  la 
confédération  germanique.  Enfin ,  la  loi  constitutionnelle 
garantit  la  liberté  individuelle. 

La  première  session  des  chambres  devait  s'ouvrir  au 
mois  de  février  1819. 

Le  grand-duc  Charles  mourut  le  8  décembre  1818,  lais- 
sant à  son  oncle,  le  grand-duc  Louis,  la  mission  de  mettre 
la  constitution  à  exécution. 

Ce  prince  publia  aussitôt  (le  a 3  décembre)  une  loi  élec- 
torale et  ordonna  de  procéder  aux  élections  par  ressort 
desbaillages  qui  formaient  en  tout  4i  districts  électo- 
raux. 

PfeMaièt»  période  du  régime  oonitiUitionnel   du  pays  de  Bade 
(1819-1850). 

Le  20  avril  1819,  les  chambres  badoises  furent  ouver- 
tes pour  la  première  fois.  Elles  employèrent  10  jours  à  se 
constituer  définitiveinent  ;  mais ,  le  3o,  l'esprit  des  repré- 
sentants se  fit  connaître  par  un  grand  nombre  de  motions 
on  propositions  tendant  à  opérer  des  réformes  dans  letat 
du  pays  et  dans  le  droit  existant.  L'ensemble  de  ces  mo- 
tions doit  être  considéré  comme  le  programme  que  le 
parti  libéral  du  grand-duché  a  alors  déposé  au  pied  du 
trône ,  et  dont  il  ne  s*est  point  écarté  jusqu  à  ce  jour.  Ce 
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programme  était  aussi  une  des  causes  de  la  scission  qui 
éclata  bientôt  entre  la  chambre  et  le  gouvemement.  Les 
ministres  ne  s'attendaient  pas,  en  1 8 19,  à  un  système 
d'opposition  aussi  actif;  ils  se  Tirent  bientôt  débordés, 
et,  au  lieu  de  diriger  les  chambres,  il  sembla  quils  ne 
faisaient  qu'obéir  à  leurs  injonctions.  Le  grand-duc  lui- 
même  crut  souvent  voir  dans  les  demandes  des  députés 
une  atteinte  portée  aux  droits  inaliénables  de  la  couronne. 
Accoutumé  au  régime  monarchique  pur  et  jaloux  de  con- 
server sa  souveraineté  d'une  manière  intacte,  il  souffrit 
avec  peine  Tidée  que  les  députés ,  qui  cependant  n  avaient 
d'autres  droits  que  ceux  que  la  constitution  venait  de  leur 
octroyer,  s'avisèrent  d'imposer  leurs  idées  et  leurs  volon- 
tés à  lui  et  à  son  gouvernement. 

Nous  allons  signaler  les  principales  motions  qui  furent 
mises  en  avant  le  3o  avril  18 19  et  dans  les  séances  sui- 
vantes. 

On  réclama ,  dans  la  deuxième  chambre  : 

i^  La  liberté  du  commerce  dans  toute  VAllemagne,  et 
l'abolition  des  douanes  intérieures*. 

a®  L'introduction  du  jury  en  matière  criminelle. 

3**  La  séparation  des  pouvoirs  judiciaires  et  admimstra- 
tifs  et  l'introduction  de  la  procédure  orale  avec  publi- 
cité. 

4*"  Une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
hauts  fonctionnaires* 

5"*  L'abolition  de  toutes  les  corvées  et  des  impôts  résul* 
tant  de  la  servitude  personnelle  '. 

'  On  s«it<iae  Taidoii  des  doaanet  aUeiiiAiidet  saltifit,  en  laStt,  an  toa 
def  Badob. 

*  La  serritnde  peraonneUe  ayait  été  abolie  depuis  long-temps  ;  mais  le* 
tmpdUqa^eUe  ayait  fait  natire  subtistaieBl  encore. 
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6^  L'abolition  d'une  ordonnance  récemment  publiée* 
sur  les  privilèges  de  la  noblesse ,  connue  sous  le  nom  de 
Standesei  Grundherm. 

7*  La  réforme  du  système  des  impositions  indirectes  et 
TabolitioD  de  la  dîme. 

8*  La  révision  des  ordonnances  concernant  la  juridic- 
tion volontaire. 
^*  Une  autre  loi  électorale. 

10''  Des  changements  dans  l'état  politique  de  l'Église 
catholique  y  et,  en  tr  autres,  la  suppression  du  départe- 
ment du  culte  catholique  au  ministère  de  l'intérieur. 

II*  La  réforme  des  écoles^  des  prisons  et  de  la  loi  sur 
les  droits  des  fonctionnaires  publics. 

la"*  L'abolition  de  la  peine  de  confiscation  générale  des 
biens  des  condamnés ,  ainsi  que  des  peines  corporelles  : 
la  séparation  de  la  juridiction  civile  et  criminelle,  et  Fin* 
stitution  de  tribunaux  de  cpmmerce. 

ly  Enfin ^  la  liberté  de  la  presse,  garantie  par  une  loi 
protectrice. 

Dans  la  première  chambre  on  ne  fit  que  peu  de  motions 
politiques  ;  on  réclama  : 

i"*  La  suppression  des  entraves  mises  à  la  liberté  des 
études. 

a*  L'abrogation  des  édits  qui  enchaînaient  la  liberté  de 
leglise  catholique,  et  des  moyens  pécuniaires  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  les  plus  urgents  de  cette  église. 

3"  On  engagea  le  gouvernement  à  entrer  en  négocia- 
tion avec  les  autres  gouvernements  de  rAUemagne ,  afin 
d  obtenir  une  législation  uniforme  en  matière  civile  et  de 
procédure  civile. 
De  nombreuses   pétitions,  pour  appuyer  plusieurs  de 

'  Le  graod-dac  Loui«  en  avait  publié  une  peu  de  jours  avant  TouTerture 
des  chambrée* 
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ces   motions  ^    arriyèrent    aux   chambres  de  toutes  les 
parties  du  grand*duchë. 

Nous  passons  sous  silence  les  motions  ftiites  dans  Tune 
ou  Vautre  chambre ,  qui  avaient  pour  but  de  faire  cesser 
des  abus  locaux ,  d  améliorer  l'administration  ou  d'obte» 
nir  des  lois  de  police  réclamées  par  le  besoin  du  moment 

Les  motions  politiques  que  nous  avons  mentionnées 
sont,  pour  la  plupart,  puisées  dans  les  théories  politiques 
que  la  révolution  française  ou  les  doctrines  philosophi- 
ques de  r  Allemagne  avaient  généralement  répandues.  Les 
organes  de  ces  doctrines,  dans  les  chambres  badoises, 
étaient  surtout  M.  de  Rotteck ,  professeur  et  député  de 
Tuniversité  de  Fribourg,  membre  de  la  première  chambre; 
M.  de  ff^essenbergj  grand- vicaire  de  Févèché  de  Cons- 
tance,  également  de  la  première  chambre;  M.  deUebens- 
teifij  M..  Foekrenbach,  M.  fFinter,  libraire  de  Heidelbei^, 
et ,  plus  tard ,  M.  Duttlinger,  professeur  à  l'université  de 
Fribourg. 

M.  de  Rotteck  était  déjà  alors  le  chef  des  nourelles  doc- 
trines; il  en  est  encore  aujourd'hui  le  défenseur  le  plus 
chaleureux.  En  1819»  il  publia  un  journal'  intitulé  «//%- 
chipes  des  chambres  (  Landstaendisches  Archiv) ,  afin  de 
donner  un  centre  à  Técole  politique  qui  devait  naître.  Dans 
le  premier  article  de  ce  journal ,  M.  de  Rotteck  établit 
que  le  problème  à  résoudre  par  les  chambres  est  la  mo* 
dification  du  droit  historique  par  le  droit  de  la  raison  , 
c'est-à-dire  par  les  principes  philosophiques  généralement 
admis  dans  l'Europe  civilisée  du  XIX^  siècle. 

Jetons  actuellement  un  regard  sur  ^'attitude  que  prit  le 
gouvernement  badois  vis4-vis  les  chambres  que  la  no\i« 
velle  constitution  venait  de  créer.  La  sollicitude  des  vni. 
nistres  parut  se  porter  tout  entière  sur  le  vote  du  budget; 

*  U  D*a  paru  que  deux  Tolnnwf  de  ee  recneU. 
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et  y  pour  eui,  les  grandes  questions  gouyemementales 
n'étaient  guère  qu'une  question  de  finances.  Néanmoins 
ils  proposèrent  : 

i^  Un  projet  de  loi  tendant  à  améliorer  l'état  de  Tagri- 
culture,  surtout  au  moyen  de  la  création  d'une  société 
d'agriculture.  (Ce  projet  fut  présenté  à   la    première 
chambre.) 
a""  Un  projet  de  loi  communale. 
3"*  Un  autre  contenant  un  tarif  des  douanes. 
4''  Enfin  y  un  projet  de  loi  tendant  à  faire  un  emprunt 
de  trois  millions. 

Les  chambres  discutèrent,  pendant  trois  mois,  les  di- 
Terses  motions,  les  pétitions,  de  jour  en  jour  plus  nom* 
breusea,  les  projets  de  loi,  et  finalement  le  budget  pour  les 
années  iSao  et  iSai. 

Le  gouvernement  choisît,  pour  défendre  son  système 
et  ses  projets  de  loi,  plusieurs  commissaires,  parmi  les* 
quels  nous  trouvons  M.  Boeckh^  aujourd'hui  ministre  des 
finances,  M.  ff^inter^  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  NebeniuSy  aujourd'hui  conseiller  d'Etat  ;  mais  leurs 
arguments  ne  purent  entraîner  les  convictions  de  la 
deuxième  chand>re  qui  persista  dans  ses  vues  de  réforme 
et  d'économie. 

Un  Daessage  du  a8  juillet  1819  prorogea  les  chambres 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1820.  Le  budget  fut  mis  provi* 
soirement  à  exécution,  d'après  l'article  8a  de  la  constitu- 
don  ;  mais  on  ne  vota  aucune  loi ,  on  ne  réalisa  aucune  ré- 
forme. 

Au  surplus,  il  est  vrai  de  dire  que  les  trois  mois  de 
session  des  chambres  eussent  à  peine  suffi  a  l'étude  sé- 
rieuse des  projets  de  réforme  qui  surgirent  de  toutes  paris. 
Étourdi  par  toutes  ces  propositions  plus  radicales  les 
unes  que  les  autres ,  le  gouvernement  prit  du  temps  pour 
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réfléchir  et  ajourna  la  chambre  :  mais  cette  résolution  fit 
ayorter  les  espérances  des  chefs  du  parti  réformateur,  qui 
accueillirent  le  message  du  1 8  juillet  1819  a^ec  des  senti- 
ments pénibles*. 

Les  travaux  furent  repris  le  26  juin  1820,  et  eurent 
pour  résultat  non  seulement  Tadoption  d*un  budget  et  la 
sanction  d*un  emprunt  de  5  millions  de  florins ,  mais  en- 
core l'adoption  de  plusieurs  lois  que  le  gouvernement 
avait  fait  proposer  pour  satisfaire  aux  principales  mo- 
tions présentées  dans  la  session  de  1 819.  La  nouvelle  ses- 
sion fut  close,  le  3  septembre  1820,  par  un  discours pro* 
nonce  parle  grand-duc  qui  témoigna  sa  satisfaction  aux 
chambres. 

Ces  résultats  sont  dus  en  partie  à  une  transaction  entre 
le  ministère  et  quelques  chefs  de  ropposition. 

Dès  lors 9  les  nouvelles  motions  devinrent  plus  rares; 
car  le  gouvernement  lui-même  prenait  Tinitiative,  et 
s'emparait  des  propositions  qui  avaient  été  faites.  Il  aban* 
donna  toutefois  les  mesures  de  rigueur  qu'il  avait  tentées 
au  commencement  de  la  session ,  pour  se  débarrasser  de 
plusieurs  députés  dont  il  redoutait  la  véhémence.  Il  sem- 
bla même  s'être  réconcilié  avec  l'opposition  ,  et  tout  pre'- 
sageait  que  la  paix  et  l'union  régneraient  à  l'avenir  entre  les 
chambres  et  le  gouvernement.  Quelques  membres  dé  Top 
position  furent  même  promus  à  de  hauts  emplois;  par 
exemple ,  M.  de  Tsiebenstein. 

Les  lois  votées  par  les  chambres ,  en  1820 ,  et  sanction- 
nées  par  le  gouvernement ,  embrassent  les  objets  sui- 
vants : 

i"*  L'abolition  de  toutes  les  prétentions  résultant  delà 

>  V.  le  rapport  que  M.  de  RoUeck  t  publié  sur  U  ftessioo  de  1819»  du»  le 
journal  VUermèê  de  1820,  réimprimé  dans  son  Uittoire  4m9  mnemMéfi  det 
ehdmhrei  badoim,  p.  i-30. 
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seiritude  personnelle,  notamment  le  droit  du  meilleur 
cattel  et  celui  de  la  manumission* 

a*  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  hauts 
fonctionnaires  de  TÉtat*. 

3""  La  participation  d  un  comité  permanent  des  cham- 
bres aui  opérations  relatives  aux  emprunts  de  TÉtat  et  à 
leur  remboursement. 

i"*  L'abolition  de  la  confiscation  générale  des  biens ,  et 
le  règlement  des  cas  de  confiscation  particulière. 

5**  Les  droits  perçus  aux  barrières  et  aux  routes  de 
TÉiat. 

6*  L'abolition  des  prestations  résultant  de  la  servitude 
personnelle  au  profit  des  seigneurs.  L*£tat  indemnise  ces 
derniers. 

f  Le  rachat  des  corvées  seigneuriales  et  les  bases  de 
ce  rachat. 
S^  Le  rachat  des  rentes  foncières. 
9*  La  conscription  militaire. 

lo**  L'impôt  proportionnel  à  la  charge  des  fonction- 
naires salariés  de  l'Etat  et  des  pensionnaires  de  l'État,  etc. 
Cet  impôt  a  pris  le  nom  de  Classensteuer  *  (contribution 
personnelle). 

1 1""  L'abolition  du  droit  d'accise  sur  la  consommation 
do  tabac ,  de  Thuile  et  du  bois  à  brAler. 

La  longue  session  des  chambres  de  182a  et  i8a3  n'a 
pas  eu  le  résultat  qu'on  en  attendait.  On  a  perdu  presque 
tout  le  temps  en  rapports  et  discussions  sur  des  proposi- 
ons des  membres  de  la  deuxième  chambre',  et  sur  de 
nombreuses  pétitions. 

'  BUen^it  pas  complète. 

'  On  a  filé  à  1  kreulier  (4  centimea)  par  florin  (SO  kreutzer  ou  2  fr. 
*S  e.),  sur  OB  traitemeot  de  1,000  florina  ao  moina,  à  !i  kreuUer  aar  nn  irai- 
laaesi  de  2,000  florina  an  moina ,  et  ainci  de  anite. 

^  Ces  proposltfona  conlenai«nt  aoQTent  des  demandes  de  réformes  irés-éten- 
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Le  gouTernement  avait  présenté  plusieurs  projets  de 
loi  très-importants  9  parmi  lesquels  nous  citerons  le  pro- 
jet d*une  loi  communale,  un  autre  sur  la  responsabilité 
des  ministres  et  des  autres  agents  du   gouTemeroent, 
suivi  d'une  loi  sur  la  procédur^e  de  la  mise  en  accusation 
d'un  ministre.  La  première  chambre  discuta  tous  les  pro* 
jets  dont  elle  était  saisie,  et  fit  plus,  en  79  séances  que 
la  deuxième  en  117,  Mais  les  deux  chambres  ne  tombè- 
rent pas  d*accord  sur  plusieurs  projets  de  loi.  Lorsqu'en 
novembre  182a,  après  un  congé  de  quelques  mois,  les 
travaux  furent  repris ,  le  gouvernement  fît  connaître  aux 
chambres  son  désir  de  voir  tout  terminé  pour  le  3i  jan- 
vier 1823.  Mais,  ce  jour-là,  on  était  seulement  au  com- 
mencement de  la  discussion  sur  le  budget,  et  résolu  de 
faire  des  retranchements  à  1  état  militaire. 

La  désunion  s*étant  mise  entre  les  deux  chambres ,  et 
entre  la  deuxième  chambre  et  le  gouvernement,  la  ses- 
sion fut  close  sans  Tadoption  d'un  budget  ;  le.  gouverne- 
ment résolut  de  dissoudre  les  chambres  et  de  faire  un  ap- 
pel au  pays;  mais  cet  appel  n  eut  pas  lieu  immédiate- 
ment. Le  18  février  1823,  le  grand-duc  fit  publier  un 
manifeste'  dans  lequel  il  exprima  sa  douleur  sur  les  ré- 
sultats si  peu  satisfaisants  de  cette  session  de  sept  mois, 
en  protestant  de  la  pureté  de  ses  intentions;  il  déclara 
vouloir  maintenir  le  budget  sur  les  bases  de  la  péridle 
passée*»  Il  donna  aussi  une  déclaration  motivée  sur  les 
besoins  pécuniaires  de  1  état  militaire. 

Toutefois  le  grand*duc  donna  successivement  sa  sanc- 

dues ,  par  exemple  celle  d'un  nouTeau  code  pénal  et  d^lofttnicilon  crimioelte  : 
quelquefois  elles  aTaient  pour  objet  le  redressement  de  griefs  concernant  ks 
détails  de  radminislraiion.  L^esprll  dHnnoTation  dominait  la  majorité  de  U 
cliambre^ 

'  Le  manifeste  se  trouTO  dans  le  RegierunçibUlt  de  ce  iour. 

'  Cela  fut  ordonné  par  un  édit  du  10  mars. 
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tion  aux  projets  de  loi  suiTants,  adoptés  par  les  cham- 
bres: i«loi  sur  la  liberté  des  études  ;  2"*  loi  sur  le  prix  du  se). 
Une  ordonnance  provisoire  du  4  décembre  i8a3  statue 
sur  les  dommages  causés  par  le  gibier,  et  sur  le  bracon- 
nage dans  les  bois  de  l'État  et  des  communes. 

Pendant  le  cours  de  la  même  année ,  on  rendit  plusieurs 
autres  ordonnances  administratives  d'une  haute  utilité,  et 
enfin,  par  un  édit  du  la  décembre  i8a3  on  régla  les 
droits  et  prérogatives  des  princes  autrefois  immédiats  de 
Fempire.  Des  conventions  particulières  furent  faites  avec 
diacun  de  ces  seigneurs ,  pour  terminer  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées. 

Une  ordonnance  du  ii  décembre  i8a4  prononça  la 
dissolution  des  chambres  et  convoqua  les  corps  élec- 
toraux. Cette  fois,  le  gouvernement  réussit  dans  ses 
desseins,  et,  lorsque  les  chambres  se  réunirent,  le  21 
février  iSaS,  l'ancienne  minorité  favorable  au  gouverne- 
ment était  devenue  la  majorité.  L'opposition  était ,  pour 
ainsi  dire ,  réduite  à  MM.  Duttlinger,  Grimm  et  Foeh- 
renbach. 

Les  procès-verbaux  de  cette  session  ne  remplirent  que 
cinq  volumes,  dont  quatre  contiennent  ceux  de  la 
deuxième ,  et  un,  ceux  de  la  première  chambre. 

Parmi  les  lois  qui  furent  élaborées  pendant  cette  ses- 
sion,  nous  devons  signaler  celle  qui  introduisit  de  gra- 
ves  modifications  dans  le  système  représentatif.    Elle 
décréta  le  renouvellement  intégral  de  la  chambre  tous  les 
six  ans,  au  lieu  du  renouvellement  partiel  par  quart. 
Les  sessions  des  chambres  durent  avoir  lieu,  non  plus 
tous  les  deux  ans,  mais  tous  les  trois  ans  seulement  :  le 
budget    était  donc  voté  pour  le  même  laps  de  temps. 
D'autres  lois  sont  relatives  aux  finances  :   telles  furent 
la   loi    qui  augmenta  de  5o,ooo  florins  le  budget  de  la 
I.    2*  siaiB.  27 
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guerre ,  et  celle  qui  établît  une  légère  augmentation  de 
la  contribution  foncière  ;  enfin  la  loi  qui  abolit  qua- 
torze impôts  résultant  presque  tous  de  la  féodalité.  Une 
autre  loi  très-détaillée  (en  64  articles)  est  relative  à  la 
conscription  militaire.  D'après  le  désir  manifesté  par  ha 
chambres  pi^oédentes ,  on  créa,  le  17  octobre,  une  école 
polytechnique  à  Carlsruhe.  Cet  établissement  esc ,  dans 
ce  moment^  un  des  plus  remarquables  de  TAHeoiagne. 

La  session  de  1828,  ouverte  le  29  férrier  et  close  Je  i3 
mai,  a  eu  presque  le  même  caractère  que  la  précédente. 
Le  gouvernement  semblait  avoir  eu  pour  but  pnscîpal 
de  faire  voter  le  budget.  Néanmoins,  il  proposa  un^plas 
grand  nombre  de  lois  qu*en  i8a5;  elles  furent  toutes 
adoptées ,  à  rex.ception  de  trois  que  la  première  chambre 
rejeta.  Ces  trois  lois  étaient  relatives  aux  communes  «ft««x 
modifications  à  introduire  dans  le  système  des  pénalités  : 
il  s'agissait  notamment  de  substituer  Texécution  des  con- 
damnés par  la  guillotine  à  celle  pa^  le  glaive. 

L'opposition  ne  fut  guère  représentée  que  par  MM.Dutt* 
linger  et  Grimm  :  l'influence  du  premier  sur  la  marche 
des  affaires  était  d'autant  plus  grande ,  .qu'il  se  disùa^e 
par  un  esprit  de  conciliation. 

Peu  de  motions  furent  Suites ,  -et  les  disoussions  des  pé- 
titions offrirent  peu  d'intérêt.  Nous  devons  cependant  en 
signaler  une  qui  surprendra  peut-être  nos  lecteurs  fran- 
çais. L'abolition  du  célibat  des  prêtres  catholiques  fut  ré- 
clamée par  une  pétition  signée  de  23  personnes  de  Fri- 
bourg ,  dont  la  moitié  était  composée  de  membres   de 
l'université  de  cette  ville' •  La  chambre  eut  le  bon   esprit 
de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition  qui  regarde 
plutôt  le  pape  et  le  sacré-coUége  que  le  pouvoir  temporel 
de  l'État. 

<  De  semblables  demaodes  furent  reprodoilet  en  1851,  laSiSei  18S7. 
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Voici  les  principales  lois  publiées  par  le  gonyernement, 
immédiatement  après  la  clôture  de  la  session  : 

i"  Deux  lois  pcMTtant  l'abolition  d\ine  foule  d'iflip6ts, 
connus  sous  diverses  dénominations ,  pearçus  par  le  gou* 
Ternement  ou  par  des  Seigneurs  fonciers,  en  Tertn  de 
leurs  droits  régaliens  des  forêts,  de  chasse  et  des  raines. 
Ces  impôts  furent  remplacés  par  des  taies  plvs  simples, 
du^  pour  la  concession  de  mines  ou  pour  la  garde  àe% 
forêts,  dont  le  gouveriieraent  resta  chargé.  Les  seigneurs 
fonciers  furent  indemnisés  par  des  rentes  sur  l'État. 

2"*  Les  Juifs  furent  affranchis  des  contributions  spé- 
ciales dont  ils  étaienC  frappés. 

S*"  On  modifia  la  législation  sur  les  droits  dus  par  des 
distillateurs  d'eau-de-vie ,  et  en  cas  de  mutations  des  pro- 
priétés, entre  parents  ou  époux,  par  vente  et  par  donation. 

4^  On  consacra  une  somme  de  900  florins  par  an  à  des 
primes  d*eQCouragement  pour  l'exploitation  des  mines. 

5«  Une  loi  régla  la  prescription  des  arrérages  des 
rentes  sur  TÉtat* 

6"  Une  autre  loi  statua  sur  le  recours  en  matière  d'im- 
positions. 

Nous  passons  sous  silence  quelques  autres  lois  qui  ont 
paiement  pour  but  principal  d'améliorer  le  bien-être 
matériel  des  habitants  du  grand-duché ,  d'abolir  les  en- 
traves mises  à  la  liberté  individuelle  par  le  système  féo- 
dal ,  ou  par  l'ordre  politique  antérieur  à  la  constitution 
acrtaelle  du  pays. 

La  session  de  18218  est  la  dernière  de  la  première  époque 
du  régime  constitutionnel  du  pays  de  Bade.  Une  ère  nou- 
velle commença  en  iSSi,  époque  amenée  par  Favè- 
nement  au  trôné  du  gran((*due  Léopold,  aetnellement 
régnant,  et  par  l'exaltation  politique,  que  la  révolution 
de  juillet  avait  produke  en  Atlemn<;ne. 
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On  a  pu  Toir,  par  le  tableau  que  nous  Tenons  de  tracer 
des  sessions  de  1819  à  1828,  que  Fëlan  impétueux  des 
chambres  de  181991820  et  i8a3  avait  fait  naître  une  réac- 
tion complète.  Le  mouvement  libéral  (comme  ses  amis  Font 
appelé)  fut  brusquement  arrêté  en  1825  et  1828.  Le  gou- 
yemement ,  au  lieu  de  recevoir  l'impulsion  de  la  deuxième 
chambre,  conserva  la  direction  de  toutes  les  affaires  pu> 
bliques.  Mais  le  parti  politique  écarté  ne  se  tint  pas  pour 
battu  :  M.  de  Rotteck,  qui  se  posa  toujours  comme  son 
chef,  exprima  son  mécontentement  dans  les  comptes  ren- 
dus des  sessions  de  1825  et  1828,  insérés  dans  des  re- 
cueils politiques,  et  ces  articles  sont  reproduits  dans 
Touvrage  que  nous  avons  cité  plus  haut*. 

Gomme  le  grand-duché  de  Bade  nétait  pas,  en  18 19  , 
un  État  nouvellement  créé  ou  reconstitué  par  suite  d*une 
révolution ,  une  lutte  des  intérêts  anciens  avec  les  intérêts 
nouveaux  était  inévitable  dans  le  sein  des  chambres.  Cette 
lutte  entre  le  droit  historique  et  le  progrès  philosophique 
se  rencontre  dans  toute  l'Europe.  Si  les  chambres  ba- 
doises  combattaient  pour  le  progrès ,  le  gouvernement 
devait  être  conservateur  ;  mais  jamais  il  ne  fut  rétrograde, 
et,  s'il  ne  s'aventura  pas  aveuglément  dans  tous  les  essais 
d'innovation  qu'on  demanda  à  grands  cris  jusqu'en  182  3, 
au  moins  il  ne  s'opposa  à  aucune  des  réformes  sages  qu'on 
lui  proposa. 

On  peut  réduire  aux  points  suivants  les  objets  qui  ont 
occupé  les  chambres  et  le  gouvernement  de  1819  à  1 828  : 

1*  Régularisation  de  l'état  financier  du  pays. 

2^  Abolition  successive  des  restrictions  que  l'ancieti 
droit  apportait  à  l'exercice  de  la  liberté  individuelle  et  de 
l'égalité  entre  les  citoyens. 

3*  Organisation  communale.  Les  tentatives  faites,    en 

I  G0tdUehi9  dêr  B^ditehen  Landtagt,^,  l8»elS65. 
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iSrpi  1820  y  i8aa  et  iSaS,  pour  l'obtenir,  sont  restées 
sans  résultat  par  suite  de  la  mésintelligence  entre  les  deux 
chambres. 

4*"  Règlement  des  rapports  politiques  du  grand-duché 
avec  la  confédération  germanique ,  et  des  droits  des  états 
dtt  pays  vis-à-vis  la  diète  de  Francfort.  Ces  rapports  res- 
teront long-temps  encore  la  pierre  d'achoppement  dans 
les  États  constitutionnels  de  l'Allemagne,  malgré  les 
moyens  de  conciliation  essayés  par  la  diète.  Nous  verrons 
surgir,  en  i83i,  dans  les  chambres  badoises,  un  esprit 
hostile  à  la  diète. 

5"*  R^lement  des  prérogatives  des  hauts  seigneurs  ter- 
ritoriaux, et  surtout  des  princes,  comtes  et  barons  ci- 
devant  immédiats  de  l'empire.  Les  droits  de  cette  classe 
pririlégiée  avaient  été  garantis,  en  i8o3  ,  en  1806  et  en 
i8i5,  par  les  puissances  régulatrices  de  l'état  politique  de 
FËurope.  Nous  avons  déjà  parlé  des  transactions  interve- 
nues. {La  suite  au  prochain  cahier.) 


XXXVif.  De  Vadministration  des  finances  y  en  Angleterre^ 
ptf  M.  A.  Loanux,  ayocat  à  Nantes. 

Pendant   de  longues  années,  on   s'est    habitué,  en 
France,  à  vanter  les  institutions  anglaises  aux  dépens 
des  nôtres.  C'est  à  l'Angleterre  que  nous  avons  emprunté 
les  lois  constitutionnelles  qui  nous  régissent;  ce  sont  les 
Anglais  qui  nous  ont  enseigné  à  marcher  dans  les  voies 
de  la  liberté,  et,  par  un  sentiment  de.  reconnaissance  as- 
sez  naturel  envers  nos  anciens  maîtres,  nous  nous  persua* 
dons  encore  queches  eux  tout  est  bien;  que  nous  devons 
continuer  à  les  prendre  pour  modèles.  Mais  ce  qu^  était 
vrai  il  y  a  cinquante  ans  ne    l'est  plus  aujourd'hui  ;  de- 
puis un  demi-siècle,  nous  avons  marché.  Bien  des  griefs. 
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bien  des  abus  ont  disparu ,  et  la  tourmente  réYolution- 
naire  ayant  tout  détruit ,  on  a  pu  remplacer  la  yieiUe 
machine  gouvernementale,  qui  commençait  à  se  détra- 
quer, par  un  édifice  simple  et  régulier.  Aussi ,  sous  cer- 
tains rapports,  nous  pouvons  prétendre  k  une  supériorité 
marquée  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  et  cet  avantage  est 
surtout  sensible  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
finances  y  la  perception,  Femploi  des  deniers  publics  et  le 
contrôle  des  dépenses  de  FÉtat. 

En  France ,  grâce  au  mode  de  comptabilité  adopté  par 
l'administration  des  finances,  la  surveillance  est  facile; 
et  les  détournements,  les  infidélités  de  la  part  des  agents 
chargés  du  recouvrement  ou  du  maniement  des  deniers 
publics  deviennent;  sinon  impossibles ,  du  moins  aisés 
à  constater.  Pour  atteindre  ce  but ,  il  est  vrai,  Ton  a  muU 
tiplié  les  précautions,  et  ce  luxe  de  formalités  et  d*écri« 
tures,  dont  la  comptabilité  est  surchargée,  a  suscite  des 
plaintes  réitérées.  Mais,  pour  être  juste,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  uniquement  aux  inconvénients,  et  fermer  les 
yeux  sur  les  avantages  qui  sont  le  résultat  de  l'état  des 
choses.  Ainsi,  ce  système  de  comptabilité,  qui,  parmi 
nous,  est  l'objet  de  critiques  amères,  les  Anglais  nous 
l'envient,  et ,  à  une  époque  assez  récente ,  sir  Robert  Peel 
en  recommandait  l'adoption  au  parlement'.  Si,   parmi 
nous,  en  efEet,  les  précautions  abondent ,  en  Angleterre, 
elles  manquent  complètement,  et,  sons  ee  rapport  cx>innie 
sous  beaucoup  d'autres,  tout  parallèle  entre  la  France  et 
l'Angleterre  est  absolument  impossible.  Mais  en  étudiant 
le  système  de  finance  adopté  par  nos  voisins ,  en  recon- 
naissant combien  il  est   défectueux,  on    demeure   con- 
vaincu que  le  nôtre  a  bien  quelque  utilité. 

Une  )M*emière  observation  fort  essentielle,     lorsqu'il 

»  fhe  HUtorf  of  England,  by  the  Urv,  T.  S.  Uuyheg,  t.  5,  p.  SG3. 
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t  agû  d'exaaûner  radfliinistratk>n  des  finMces^  en  An^e* 
terre  ^  c'est  qu  une  portion  conâdérabhh  des  reoettcs  et 
lies  dcpeases  éclMtppe  complètement  atf  contrôle  du  gou- 
TemeHent»  Gvace  à  la  confusion  des  pouvoirs  et  aux  in* 
édtutîons  municipales  qui  as8«Hrent  au  parlement  le 
goBYcmement  suprême  des  proTÎnces,  et  transforment 
les  juges  locaux  en  administrateurs^  chaque  ville,  chaque 
bourg,  est  une  espèce  d'État  particulier;  à  côté  des  per- 
oepteursdes  deniers  publics,  on  voit  encore  les  bureaux 
des  deux  chambres,  les  évâchés,  les  chapitres  et  les  di- 
▼en  départements  ministériels ,  les  tribunaux  et  les  cor* 
poratîons  s'immiscer  dans  la  perception  des  taxes  et  des 
impôts.  Les  constables  de  village,  les  shérifs  de  comté 
ou  leurs  dâégués,  en  reçoivent  aussi  une  portion;  ot 
enfin,  dans  les  paroisses,  sur  les  routes  et  dans  les  champs 
de  foôre ,  dans  les  ports  et  sur  les  côtes,  des  droits  divers 
sont  perçus  par  une  multitude  d'administrateurs  impro- 
visés, de  concessionnaires  et  de  traitants.  Avec  une  sem* 
UaUe  organisation  financière ,  on  sent  que  l'action  du 
gouvexnement  se  trouve  infiniment  restreinte.  Afin  de 
pmenler  un  aperçu  complet  de  la  perception  des  taxes, 
il  fiuidrait ,  à  l'exposé  des  attributions,  des  ressources  et 
des  charges  de  ^administration  générale  des  finances, 
Conter  encore  le  tableau  de  l'jidministration  civile,  ecclé* 
siastîqneet  judicîairedes  comtés,  des  villes  et  des  paroisses, 
ainsi  que  le  compte  des  travaux  publics  exécutés  sur  les 
routes,  dans  les  ports,  partout  enfin  où  l'on  perçoit  des 
impôts  et  où  l'on  en  dépense  le  produit  ;  car,  pour  sui» 
vre  en  détail  la  perception,  l'emploi  et  le  mouvement 
des  taxes ,  dans  un  pays  où  chaque  citoyen ,  pour  ainsi 
dire,  est  appelé  à  s'immiscer  à  l'assiette  et  à  la  perception 
des  tributs,  il  faudrait  faire  Vhi&toire  de  toutes  les  insti* 
tutions  et  de  toutes  les  classes  de  sujets. 
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Ainsi,  en  ce  qui  concerne  TÉglise  établie,  les  dîmes  en 
nature,  ou  la  contribution  qui  en  tient  lieu ,  assurent  au 
clergé  un  revenu  considérable ,  sans  que  l'État  en  sup- 
porte la  moindre  partie  ;  et  »  d'un  autre  côté,  chacun  des 
cultes  dissidents  pourvoit,  au  moyen  de  cotisations  parti- 
culières, à  l'entretien  de  ses  ministres.  Parmi  les  tribunaux, 
les  membres  des  cours  supérieures  qui  siègent  à  Londres, 
à  Edimbourg  et  à  Dublin,  reçoivent  seuls  un   traite- 
ment du  trésor.  Dans  les  autres  juridictions  civiles  on 
ecclésiastiques  ,   les  juges ,  les  greffiers    et   les  autres 
officiers  ministériels ,  ne   sont  rétribués   qu'au   mojen 
d'épices  que  paient  les  justiciables.  Dans  les  différents 
ministères,  le  public  est  assujetti  à  des  gratifications  qui, 
souvent,  forment  la  partie  la  plus  considérable  du  traite* 
ment  des  employés;  et  c'est  encore  de  la  même  manière 
que  se  font  rétribuer  les  divers  agents  qui,  dans  les 
comtés ,  exercent,  au  nom  des  shérifs  et  des  juges  de  paix, 
certaines  fonctions  adminbtratives.  Les  universités,  du 
reste  en  petit  nombre ,  jouissent  d^un  immense  revenu , 
et  l'État  n  entretient  ni  académies ,  ni  facultés  de  théolo* 
gie,  de  médecine,  des  sciences  ou  des  lettres.  Les  entiv- 
prises  théâtrales,  abandonnées  à  Tindustrie  particulière, 
n'obtiennent  aucune  subvention;  l'agriculture  prospère 
sans  que  des  primes  d^encouragement  viennent ,  au  nom 
de  l'État, 'Stimuler  le  zèle  des  cultivateurs ,  et  l'adminis- 
tration n'entretient  point  de  haras  afin  de  hâter  Taniëlio- 
ration  de  la  race  des  chevaux.  Quant  aux  travaux  publics, 
le  gouvernement  fait  exécuter,  à  ses  frais ,  les  ports  né- 
cessaires à  la  marine  royale,  les  chantiers,  les  bassins  et 
les  arsenaux;  autrement  il  intervient  rarement,  si  ce  n'est 
par  des  prêts  ou  des  avances,  dans  la  construction  des 
travaux  et  des  monuments  publics.  Ainsi ,  et  sauf  quel- 
ques exceptions  motivées  par  des  considérations  d'inté- 
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lét  public  et  d'honneur  national ,  tout  les"  porU  de 
commerce  y  les  bassins  à  flot,  les  jetées  et  les  quais  ont  été 
construits  sans  le  concours  du  gouTcmement.  De  même, 
c'est  au  moyen  de  certains  droits  spéciaux  que  Ton  a  tu 
élcTer  les  phares  qui  éclairent  les  côtes  maritimes  et  ren- 
trée des  rivières.  L'esprit  d'association ,  réunissant  d'im- 
menses capitaux,  a  suffi  pour  creuser  de  vastes  canaux, 
et  créer  de  nombreux  chemins  de  fer.  Enfin ,  grâce  à  di- 
Terses  ressources  combinées,  telles  que  la  corvée  en  na* 
ture,  les  contributions  en  argent  et  les  barrières  à  péage, 
Ton  est  parvenu  à  établir,  et  des  ponts  multipliés ,  et  des 
routes  de  toute  espèce  qui  sillonnent  en  tous  sens  le  terri- 
toire. Mais  les  ingénieurs,  qui  font  exécuter  ces  immenses 
travaux ,  les  commissaires  et  les  agents  de  toute  espèce , 
qui  en  surveillent  et  en  dirigent  l'exécution ,  ne  reçoivent 
aucun  traitement  du  gouvernement,  et, réciproquement, 
le  ministère  ne  prend  aucune  part  à  leur  nomination. 

Ces  impôts  destinés  à  subvenir  à  des  dépenses  d'inté- 
rêt général^  et  auxquelles  cependant  TÉtat  demeure  étran- 
ger ;  une  multitude  de  perceptions ,  recueillies  par  les 
trésoriers  du  comté,  et,  dans  chaque  circonscription  pa* 
roissiale,  par  certains  administrateurs  spéciaux;  les  taxes 
perçues  pour  la  construction  et  l'entretien  des  églises , 
pour  le  clergé,  pour  les  pauvres,  et  afin  d*assuter  la  sûreté 
ou  la  salubrité  des  villes,  ainsi  que  les  droits  de  toute 
nature  que  lèvent  sur  le  commerce  les  corporations  mu- 
nicipales, etc.;  toute  cette  partie  de  la  perception,  quoi- 
que fort  considérable,  échappe  entièrement  à  la  surveil- 
lance du  roi  et  de  ses  ministres.  Les  propriétés  foncières, 
l'agriculture,   le   commerce  et   l'industrie    supportent 
ainsi  une  charge  annuelle  de  près  de  800  millions ,  sans 
que  ces  impôts,  entièrement  abandonnés  aux  autorités 
locales,  soient  connus  ou  contrôlés  d'une  autorité  supé- 
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rkure^  coBslamiiient  chargée  d'en  Mit^eîlkr  Remploi, 
dans  rinléréi  des  adaûnislrés.  Ânasî ,  lea  plus  graves  abus 
se  sont-ik  introduite  daas  cetle  braflidae  d&  Fadoûiùsln- 
tion  £bancière  du  royauiae^Dk  Dans  la  plupart  des  ^ili^, 
le  produit  des  impôts  n  a  servi  pendaAt  knig-temps  qa*à 
assurer  un  gros  traitement  au  Iprë-naire^  aÂnai  qu'aux  ai- 
dermeu,  sans  compter  celui  des  membres  du  eoBseil 
commun,  du  trésorier  el  du  greffier  de  la  corporation 
{towB  clerk).  Des  dîners  y  des  fêtes  absoibaîent  le  reste  des 
revenus,  à  moins  toutefois  que  les  administrateurs  muni- 
cipaux n  en  eussent  employé  le  montant  à  acheter  des 
suffrages,  lors  des  élections,  afin  de  foire  nommer  lecaa- 
didat  qu  ils  favorisaient.  On  a  vu>  dans  iftne  circonstance 
semblable ,  une  ville  dépenser  une  somme  de  !i5o,ooo  fr. 
qu'elle  avait  empruntée,  par  hypothèque,  sur  des  biens 
patrimoniaux^  une  autre  contracta  des  dettes,  afin  de 
soustraire  au  châtiment  qu'ils  avaient  mérité  des  bour- 
geois convaincus  d'avoir  vendu  leur  vote.  Enfin ,  à  Ber* 
wick,  $ur  1^  Tweed,  les  Freemen^  maîtres  de  la  corponi- 
tion,  poussèrent  l'audace  jusqu'à  contracter,  en  son  nom, 
un  emprunt ,  uniquement  afin  d'acquitter  les  frais  dw 
partage  par  lequel  ils  s'étaient  attribué  diverses  propriéftés 
communales,  d'un  produit  annuel  de  iSo^ooo  francs. 

Dans  beaucoup  de  villes,  avant  la  promulgation  d'tio 
acte  d'une  date  fort  récente*,  l'on  n'établissait  jamais  le 
compte  des  revenus  communaux,  ou  bien  le  maire  seul,  e( 
les  aldermen  en  obtenaient  la  communication*  D'un  autre 
côté,  et  si  le  désordre  le  plus  com{det  régnait  dans  la 
gestion  des  revenus  municipaux,  la  cupidité  des  admûûs- 
trateujrs  ne  respectait  pas  davantage  les  propriétés  des 
établissements  de  bienfaisance,  et  les  fonds  destinés  aux 

*  pn  aieptembrel8.'B. 
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tnnraiix  publics.  DÎMÎp^  au  profit  de  quelques  indîvkhift, 
SUIS  eecse  ces  fonds  éuîent  détournés  de  leur  destioalkni. 
Depuis  loDg*temps  témohi  de  ces  abus^  le  gouTeniement 
oepeDdant  ne  poorait  y  porter  remède  :  car  la  constitu- 
tkm  anglaise  ne  laisse  au  pouvoir  TojkX  aucon  moyen  de 
constater  et  de  connaitre,  avec  exactitude,  le  produit  des 
taxes  nombreuses  qui  se  perçoivent,  soit  au  {»*ofit  des 
commîmes,  soit  même  au  profit  de  certains  particuliers, 
CD  vertu  de  concessions  anciennes ,  ou  d'usages  constams. 
Pour  <rf>tenir,  à  ce  sujet,  quelques  renseignements,  le  mi- 
nkeie  est  obligé  de  recourir  aux  commissions  et  aux 
connttô  d'enquête  ;  et  l'on  sait  combien  ce  mode  d'inves- 
%ati<ni,  d'ailleurs  passager  et  insuffisant,  est  incertain'. 
On  voit,  par  cet  exposé,  qu'une  portion  considérable 
des  charges,  qui  pèsent  annuellement  sur  les  contribua- 
bles, se  trouve  totalement  en  dehors  des  attributions  de 
fadministration.  Un  autre  fait,  qu'il  convient  encore  de 
âgaaler,  Icrrsque  l'on  s'occupe  de  constater  les  différences 
qui  existent  entre  notre  système  financier  et  celui  que 
l'on  met  en  pratique  en  Angleterre,  c'est  le  rôle  impor- 
tait attribué  à  la  banque ,  afin  de  centraliser  le  produit 
des  impèts,  et  d'acquitter  les  dépenses  publiques.  En 
Fnnoe,  il  existe  une  biérarchie  complète  et  non  inter^ 
rompue,  qui  unit  tous  les  agents  de  l'administration  finan- 
<^,  depuis  le  simple  percepteur  jusqu'au  ministre  des 
finances;  et  les  impôts  de  toute  nature,  provenant  des 
sources  les  plus  diverses,  viennent  se  centraliser  dans  les 
caisses  ,  et  entre  les  mains  des  employés  du  trésor.  Dans 
le  royaume-uni,  il  en  est  tout  autrement;  ce  sont  les 
banques  particulières,  les  banques  locales,  et  surtout  les 


'  B^^osè  de  Fâidinioiftlraitoii  d«$  fiMncesda  ro^rauine-uoif  par  M.  Biailly, 
U  àevu9  rendra  JocestamaieDl  coçùpte  de  cet  ouvrage  imporiaui.  NoU  </• 
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banques  royales  d'Angleterre,  d*Ecosse  et  d*Iriaiule|  qui 
font  le  service  de  la  trésorerie.  D'après  les  relations  qui 
les  lient  à  Tadministration  des  finances,  et  qui  sontdëte^ 
minées  par  les  lois  ou  par  des  conventions,  ces  divers 
établissements  se  trouvent  chargés  de  centraliser  les  rete- 
nus de  rÉtat  y  et  d'assurer  le  paieitient  des  dépenses  pu- 
bliques, en  tenant  à  la  disposition  des  ordonnateurs  et 
des  comptables  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires. 

Dans  les  comtés  ou  la  banque  d'Angleterre  a  établi  des 
succursales  {branch  banks)^  chacun  de  ces  établissements 
est  chargé,  dans  une  circonscription  déterminée,  de 
réunir  et  de  recevoir  les  taxes  perçues  par  les  divers  ageots 
du  trésor.  Dans  les  parties  de  F  Angleterre ,  au  contraire, 
où  il  n'existe  pas  de  succursales  de  la  banque ,  ainsi  que 
dans  les  ports  où  se  perçoivent,  pour  l'acquit  des  droits 
de  douane,  des  sommes  considérables,  chaque  adminis^ 
tration  fait  choix  d'un  banquier,  entre  les  mains  duquel 
les  receveurs  ou  collecteurs  du  revenu  public  doivent 
verser  le  montant  de  leurs  recettes.  Assez  ordinairement 
les  comptables  reçoivent,  en  échange ,  des  effets  sur  Lon- 
dres ,  qu'ils  transmettent  eux-mêmes  au  receveur-génml 
de  leur  administration,  et,  chaque  jour,  celui-ci  remet 
ces  traites  à  la  bailque,  qui  en  reçoit  le  montant  et  en  cr^ 
dite  l'échiquier. 

Quant  aux  dépenses  publiques,  en  bien  des  cas,  c'est 
encore  la  banque  qui  est  chargée  de  les  effectuer.  Cest  à 
elle ,  en  particulier,  qu'est  dévolu  le  soin  de  solder  lesa^ 
rérages  de  la  dette  inscrite ,  et  les  intérêts  de  la  dette 
flottante.  Ses  obligations ,  à  cet  égard,  sont  même  asseï 
rigoureuses;  car  les  lois  la  rendent  complètement  respon- 
sable :  elle  doit  exiger  en  conséquence,  et  suivant  les  fo^ 
mes  légales,  que  chaque  partie  justifie  de  ses  droits ,  sous 
peine  de  répondre  de  tout  paiement  irrégulier.  Sous  tous 
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antres  rapports,  la  banque  n'a  ni  mission  ni  qualité  pour 
examiner  la  nature  des  créances  qu'elle  est  chargée  de 
solder,  ou  pour  contester  la  validité  des  pièces  justifica- 
tifes.  Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  votées  par  le 
parlement,  et  ordonnancées  par  la  trésorerie,  son  rôle 
deTient'purement  passif;  il  se  borne  à  acquitter  les  man- 
dats qu'on  lui  présente.  En  un  mot,  la  banque  n'est  plus, 
à  l'égard  de  l'Etat,  de  même  qu'envers  les  particuliers, 
qu'un  simple  caissier  qui ,  tant  qu'il  a  des  fonds  entre 
les  mains,  est  obligé  d'acquitter  les  traites  que  le  dépo* 
saot  a  tirées  sur  lui'. 

Ainsi  débarrassée  de  la  perception  des  taxes  locales,  du 
senriœ  de  la  dette  publique,  et  d'une  partie  notable  de  la 
recette  et  de  la  dépense ,  en  ce  qui  concerne  même  le  ser- 
vice du  trésor,  l'administration  des  finances  en  Angleterre 
conserve  encore  cependant  des  attributions  fort  étendues. 
A  la  tête  de  cette  administration  se  place  le  premier 
hrd  de  la  trésorerie.  Le  poste  éminent  de  premier  mi- 
nistre, de  chef  du  cabinet,  qui  lui  est  constamment  attri- 
&ae,  élève  l'administration  des  finances  au  premier  rang, 
parmi  les  départements  ministériels.  Après  lui  viennent 
ie  chancelier  de  l'échiquier,  et  \es  Junior  lords  au  nombre 
de  quatre ,  qui ,-  réunis  au  premier  lord  et  au  chancelier, 
forment  le  bureau  du  conseil  (board).  Deux  secrétaires 
en  titre  (Joint  secretaries)  et  un  secrétaire  adjoint  (assis* 
tanisecreiarjr),  complètent  ce  que  l'on  appelle  la  trésorerie 
on  le  ministère  des  finances.  Le  premier  lord  de  la  tréso- 
rerie et  le  chancelier,  réunis  à  certains  magistrats  désignés 
sons  le  nom  de  barons  de  Véchiquier^  composent  la  cour 
de  réchiquier.  Cette  cour  connaît  de  toutes  les  questions 
conteotieuses  qui  concernent  le  revenu  public;  on  sait, 

'  Bxp«sid«  Ftdmiiiiccration  des  flttances  da  royamne-uni  ;  I.  f ,  paiitm. 
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en  effet,  qa'en  Angieterre  rien  n  est  plus  comoHui  que  de 
voir  réunies  et  confondues  les  fonctions  administratives 
et  les  attributions  judiciaires. 

L'édifice  financier  du  royaume-uni  se  termine ,  comme 
en  France,  par  une  cour  des  comptes  {audit office). 

Par  une  singularité  digne  de  remarque ,  lept'emier  lord 
de  la  trésorerie  n'exerce  aucune  attribution  déterminée 
en  matière  de  finances.  Chef  du  cabinet  et  surintendant 
de  la  trésorerie ,  il  s  occupe  rarement  des  détails  de  l'ad- 
ministration. Sa  responsabilité,  néanmoins,  se  trouve  ga* 
rantie  par  la  solidarité  qui  unit  à  lui  les  divers  membres 
de  la  trésorerie,  dont  Texistence  politique  se  trouve  in- 
timement liée  à  la  sienne.  Tous,  en  effet,  sont  choisis  par 
lui  au  sein  du  parlement  ou  du  cabinet.  C'est  aussi  au 
premier  lord  de  la  trésorerie  qu* est  attribuée  la  préroga» 
tive  de  haut  patronage ,  c  est-à-dire  le  droit  de  nommer 
aux  premiers  emplois  de  ladministration  des  finances» 

Quant  à  la  trésorerie ,  ses  principales  attributions  cob« 
sistent  à  arrêter  les  comptes  que  vérifie  Vaudit  ojfice ,  et  à 
distribuer,  entre  les  différents  départements,  les  fonds 
dont  rÉtat  dispose.  C'est  elle  qui  règle  ^  avec  la  banque , 
les  transactions  que  nécessite  le  service ,  et  qui  dirige  les 
différents  bureaux  du  revenu  public.  Enfin,  c'est  à  la  tré- 
sorerie qu'appartient  le  droit  d'arrêter  les  règlements 
concernant  la  marche  des  affaires ,  et  de  résoudre  totites 
les  difficultés,  tous  les  doutes  qui  lui  sont  soumis  par  les 
bureaux. 

Mais  la  principale  attribution  du  bureau  de  la  trésore- 
rie ,  celle  qui  lui  assure  une  certaine  supériorité  à  l'égaid 
des  différents  ministères,  c'est  le  droit  d'examiner  et  de  dis- 
cuter, avant  de  les  soumettre  à  la  chambiedes  oonnnunes, 
les  projets  de  budget  de  chaque  département  ministériel. 
Pendant  le  cours  des  longues  guerres  que  l'AngleteiTe  a 
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soutenues  ooaire  la  Franoe ,  oe  droit  de  contrôle  étak 
tombé  en  désuétude;  mais,  depuis  la  paix,  le  parlenentra 
proclanne  d*une  manière  formelle  :  il  a  reconnu,  en  prin- 
cipe, qu'aucun  département  n'est  indépendant  du  cx>ntrôle 
supérieur  du  bureau  de  la  trésorerie,  et  qua  celui-ci  ap 
partient  légalement  le  droit  dedéterminer  le  quantum  des 
sommes  affectées  à  chaque  département  sur  le  budget  de 
lÉtat.  En  conséquence,  après  que  chaque  ministère  a 
dressé,  par  aperçu ,  le  tableau  de  ses  dépenses  pour  Tan- 
née suivante ,  le  bureau  l'examine  de  nouveau  ;  puis  il 
notifie  aux  différents  départements  Tadoption  ou  le  rejet 
de  leurs  projets  ;  et  le  budget  définitif,  présenté  au  parle- 
ment, ne  comprend  que  les  articles  ainsi  admis  par  la 
trésorerie  '  • 

Ce  projet  de  budget ,  aiu  stHrplus,  ne  comprend  point, 
comme  en  France,  tous  les  impôts;  en  Angleterre,  la 
plupart  des  recettes  sont  permanentes,  et  sur  i,3oo  mil- 
lions de  francs  que  le  royaume-uni  obtient  de  ses  revenus,  ' 
il  n*est  guère  qu'un  seul  article ,  relatif  à  certains  droits 
sur  le  sucre  et  d*un  produit  de  yli  millions  environ ,  pour 
lequel  il  «oit  nécessaire  d'obtenir  ia  sanction  annuelle  de 
la  législature. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  notre  système  fi- 
nancier excite  l'envie  de  l'Angleterre,'  qu'elle  en  admiro 
la  simplicité  et  la  clarté;  c'est  principalement  en  ce  qui 
eonceme  le  contrôle  des  dépenses  publiques,  et  la  vérifi- 
cation des  comptes,  que  notre  supériorité  paraît  incon- 
testable. En  France,  ià  ne  sort  pas  un  centime  des  caisses 
du  trésor,  sans  que  l'empioi  en  soit  connu  ;  en  Angleterre, 
au  contraire,  des  rouages  compliqués,  des  méthodes  de 
comptabilité  aussi  multipliées  i{ue  vicieuses ,  le  défaut  de 

*    *  Eiposé  de  radministratioD  des  finaoees  da  r  yauine-uDÎ;  par  M.  Bailly, 
t.  I ,  pMsim. 
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centralisation  des  fonds,  Fabsence  presque  totale  de 
contrôle  sur  les  dépenses,  répandent,  dans  les  comptes 
du  revenu  de  TÉtat,  une  confusion  inconcevable,  et  qui 
en  rend  la  vérification  impossible. 

Ainsi ,  par  exemple ,  nul  ne  saurait  dire  combien  coû- 
tent, dans  le  royaume-uni,  et  le  service  de  la  trésorerie, 
et  le  paiement  des  dépenses  publiques.  D'une  part,  eiief* 
fet ,  les  budgets  ministériels  ne  fournissent  aucun  ren- 
seignement à  cet  égsird  ;  et ,  d'un  autre  cAté,  les  banques 
d'Angleterre ,  d'Ecosse  et  d'Irlande ,  ainsi  que  les  ban- 
quiers particuliers  qui  interviennent  dans  les  opérations 
du  trésor,  pour  centraliser  les  fonds  et  acquitter  les  dé- 
penses, ne  sont  rétribués  quau  moyen  de  soldes  consi- 
dérables dont  on  leur  laisse  la  disposition  pendant  un 
certain  temps,  de  sorte  que  les  frais  qu'exigent  le  service 
de4a  trésorerie  et  le  mouvement  des  fonds  demeurent  eu 
dehors  du  budget  de  TEtat   et  échappent  complètement 
au  contrôle  de  la  législature. 

Enfin,  et  certes  on  le  croirait  à  peine  ^  grâce  aux  for- 
malités aussi  lentes  que  nombreuses  qui  président  à  la 
vérification,  des  diverses  gestions,  il  a  été  impossible, 
jusqu'à  présent,  d'obtenir,  d*un  bui;eau  quelconque ,  uu 
compte  du  revenu  public,  arrêté  à  une  époque  fixe  et  dé- 
terminée. Bornés ,  en  effet ,  au  tableau  de  la  situation  de 
l'échiquier,  les  comptes  que  le  ministère  fait  y  chaque  an- 
née, distribuer  au  parlement,  laissent  en    dehors  des 
dixaines  de  millions,  sans  explication  et  sans  détail'.  En 
ce  qui  concerne  ,  par  exemple ,  la  guerre ,  la  marine  et 
l'artillerie ,  les  comptes  ne  mentionnent  que  le  montant 
brut  des  ordres  de  paiement  délivrés  pour  chaque  service. 
C'est  le  tableau  des  mandats  délivrés  sur  la  banque,  et 

'  0»  ^nameial  Reform  ;  by  the  right  hoD.  S.  H.  ParoeU  ,  €8Sa. 
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non  celui  des  dt^penses  acquittées;  ce  n'est,  en  un  mot 
qu'un  compte  de  caisse;  de  sorte  que  la  trésorerie  né 
connaît  ni  le  montant  des  sommes  touchées  par  les  créam 
ciers  de  l'Etat,  ni  J'état  de  celles  qu'ils  ont  encore  à  rece- 


Toir 


Ce  compte,  distribué  i  la  chambre  des  communes 
nest  jamais  l'objet  d'une  discussion  générale  ou  d'un 
examen  en  comité.  Chaque  session  s'écoule  sans  que  le 
compte  présenté  soit  discuté  dans  ses  détails  ou  arrêté 
dans  son  ensemble.  Chacun  des  membres  de  la  chambre 
des  communes  a  le  droit ,  il  est  vrai ,  d'adresser  des  inter- 
pellations au  ministère  ou  de  demander  des  explications 
sur  chaque  article  de  dépense;  mais  là  se  borne,  assea 
ordinairement ,  l'interrention  de  la  législature  dans  la 
Térificarion  des  comptes.  Ce  n'est  qu'à  de  longs  interval- 
les,  ou  dans  des  circonstances  graves,  que  des  commis- 
sions reçoivent  la  mission  de  procéder  à  un  examen  an- 
profond!.  *^ 

Le  contrôle,  limité  et  restreint  dans  l'exercice,  est 
confié  à  la  cour  des  comptes  et  loin  de  suppléer  à  ce  qui 
manque  à  cet  égard.  Plusieurs  trésoriers  d'ailleurs,  et 
entre  autres  celui  de  l'armée,  ne  sont  point  soumis  à'i'o- 
bligation  de  produire  leurs  comptes  devant  \' audit  office. 
De  même  encore,  cette  cour  ne  peut  vérifier  que  d'une 
manière  sommaire  les  dépenses  de  la  marine  et  de  l'artil- 
lerie  ,  ainsi  que  le  tableau  présenté  par  les  diverses  admi- 
nistrations  financières,   par  exemple,  par  celle  de  la 
douane.  Quant  aux  comptes  de  YexcUe,  vérifiés  dans  les 
bureaux  de  la  régie,  et  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
perceptions  opérées  dans  la  Grande-Bretagne,  ils  sont 
exempts  de  tout  autre  examen.  Enfin,  ce  qui  n'est  pas 
moins  remarquable,  c'est  que,  depuis  plus  de  dix  ans,  les 
comptes  de  Vexcise,  pour  la  portion  des  produits  oercus 
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en  Irlande^  n'ont  été  soumis  à  aucune  vérifioation  supé» 
rieure ,  pas  même  à  celle  de  Tadministration  centrale. 
Ainsi ,  les  branches  les  plus  importantes  du  revenu  pu- 
blic, une  partie  des  dépenses  les  plus  considérables ,  de* 
meurent  en  dehors  de  la  juridiction  de  la  cour  des  comp» 
tes  ;  et  ce  tribunal  supérieur ,  qui  semblait  institué  pour 
exercer  sur  les  opérations  de  finance  un  contrôle  suprême) 
devienti  dans  la  réalité,  un  simple  bureau  de  Terificationi 
dont  les  travaux  sont  subordonnés  à  Tapprobation  de  la 
trésorerie.  En  e£fet ,  après  que  Yaudii  office  a  examiné  et 
discuté  les  comptes ,  on  les  transmet  à  la  trésorerie  qui, 
à  la  suite  d*un  examen  toujours  fort  rapide,  les  approuve 
enfin ,  ou  les  modifie  d'une  manière  définitive. 

Il  n'est  personne  qui,  en  voyant  combien  ce  système 
de  comptabilité  est  vague  et  défectueux ,  ne  se  persuade 
aisément  qu'il  en  résulte  pour  le  trésor  un  énorme  préju> 
dice.  Il  est  difficile  de  croire,  en  effet,  que  l'absence  de 
toute  surveillance  et  de  contrôle  ne  donne  lieu  à  des 
malversations  fréquentes  et  à  de  graves  abus  dans  le  ma- 
niement des  deniers  publics.  De  là  résulte  aM  moins  Tim- 
possibilité  absolue  de  justifier,  d'une  manière  satisfai- 
sante, le  compte  des  recettes  et  des  dépensée.  Ainsi, 
chose  inouie ,  un  comité  d'enquête  ayant  été  inslîAiié ,  en 
x8a6,  afin  de  constater  l'état  des  finances,  il  établit,  dans 
son  rapport  présentant  le  tableau  des  opérations  de  l'a- 
mortissement, depuis  Tannée  1792  jusqu'à  la  fin  de  i8a5, 
que  le  résumé  des  opérations  de  VédUquier  laissait  une 
différence  au  moins  d'un  milliard  trois  cent  vingt-neuf 
millions  deux  cent  quinze  mille francs(i,32k9,ai5,ooofr.), 
somme  énorme,  ajoute  avec  raison  le  rapporteur,    et 
dont   il   n'a    été  rendu  aucun   compte  (  Malljr  unac^ 
counted  for).  Du  compte  des  finances,  dressé  pour   le 
cou)rt  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entr^  les  an* 
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nées  1817  et  i8d$^  il  résulte  une  auti^  difiEértoce  de 
ai9,3i0yO.oa\ 

A  une  époque  antérieure ,  en  1806 ,  lorsque  Taocusa- 
ùon  portée  contre  lord  Melville  (plus  connu  dans  Tlû*. 
toîre  sous  le  nom  de  M.  Dundas)  attira  l'attention  pu- 
blique sur  Tadmimstration  de  la  guerre ,  qu  il  avait  long* 
temps  dirigée,  un  comité  d'enquête  vint  apf  rendre  à  la 
chambre  des  oon^munes  que^  depuis  l'année  178a,  l'on 
naTait  soumia  ji  aucun  enamen  régulier  lies  comptes  re- 
latifii  à  la  solde  de  l'armée.  Lq  rapporteur  lyouta  encore 
que,  durant  l'espace  de  six  anS)  un  entrepreneur  éhonté 
sfait  perçu  indûment  y  aur  une  somme  de  700,000  livres 
sterling,  une  remise  de  dix  et  quelquefoâs  même  de 
fingt  pourcent  ;quàl*égardd*  une  somme  de  9,000,000  de 
livres,  que  l'on  prétendait  avoir  dépensée  pour  construire 
des  baraques ,  on  ne  donnait  aucune  explication  satis- 
faisante; et  qu'enfin  une  somme  de  3,534)OOo  livres 
avait  disparu  aaoa  que  l'on  pût  produire  aueune  pijfce  de 
nature  à  justifier  la  dépense*. 

On  pourrait  multipUer  à  l'infini  les  exemples  se^dila* 
bleaj  un  seul  suffira  pour  faire  connaître  l'esprit  qui 
anime  les  comptables  en  Angleterre,  et  à  quel  point  ib 
conridèrent,  comme  devant  leur  appartenir,  les  fonds  qui 
se  trouvent  en  dépôt  entre  leurs  mains. 

La  cour  du  bs^nc  du  roi  exerce.,  ainsi  que  les  autres 
cours  supérieures,  le  droit  d'ordonner  le  dépôt,  au  gre£fd, 
des  sommes  en  litige.  Mais  les  fonds  que  reçoit^  à  ce 
titre,  le  greffier  en  chef,  sont  versés,  à  son  compte  et  à 
son  profit,  chez  un  banquier  de  son  choix,  et  le  sold^., 
qui  ne  produit  ainsi  aucun  intérêt  pour  les  déposl^nts, 


'  Exposé  de  &^«diDiiiistfaaoii  dat  SatoMi  en  Angtaiem,  1. 1 ,  p.  6S« 
*  Hittory  of  England,  by  Hoyhel,  t.  IV,  p.  iS5. 
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solde  dont  la  cour  a  long-temps  ignore  le  montant ,  s'é- 
levait,  en  i833y  à  la  somme  de  a55,ooo  francs. 

Ce  n'est  pas  tout;  de  ces  dépôts  est  résulté  un  fonà» 
mort  y  c'est-à-dire  que  personne  ne  réclame.  Dès  l'année 
1806,  on  l'évaluait  à  i25,ooo  francs;  et  le  greffier  qui 
existait  à  cette  époque,  ainsi  que  son  fils  qui  lui  succéda 
plus  tard,  profitèrent,  en  vingt-trois  ans,  d'une  somme 
de  I  a  1,600  francs  provenant  des  intérêts  attachés  aux 
effets  publics  dont  ils  avaient  fait  l'acquisition  au  moyen 
du  fonds  mort.  Interrogé,  à  ce  sujet,  par  un  comité  d'en- 
quête, le  greffier  en  titre  prétendit  (et  il  soutint  par  des 
arguments  assez  curieux)  que  rien  n'était  plus  juste,  plus 
naturel  et  surtout  plus  légal,  et  que  même,  à  sa  mort, 
ses  héritiers  auraient  probablement  le  droit  de  se  parta- 
ger le  capital'. 

Ces  abus,  maintes  fois  signalés,  existent  encore,  du 
moins  pour  la  plupart;  en  vain  la  chambre  des  communes 
les  a  frappés  de  sa  réprobation:  ils  se  reproduisent  chaque 
jour,  et  ce  système  vicieux ,  qui ,  occasionant  à  l'État  un 
préjadice considérable,  encourage  encore  les  manœuvres 
frauduleuses  et  les  spéculations  coupables,  ce  système 
arésisté  jusqu'à  présent  à  tous  les  efforts  du  parlement  :  et 
pourtant  il  est  certain  qu'un  système  de  comptabilité 
simple,  uniforme  et  présentant  des  garanties  d'exac^ 
titude,  réduirait  dans  une  forte  proportion  les  frais 
d'administration. 

Mais ,  sous  un  autre  rapport  non  moins  important  peut* 
être,  cette  absence  de  garantie  pour  l'emploi  des  de- 
niers de  l'État  entraîne  de  graves  inconvénients.  Il  en 
résulte,  en  effet,  un  déplacement  complet  dans  Texer^ 
cice  des  pouvoirs  ;  et,  tandis  qu'en  théorie  la  prérogatire 

■  Exposé  de  rtdoilBlstratloa  dos  finoDoet  dons   to  royouBo-OBi,   u    II, 

.  tsa. 
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loyale  est  eKtrémenieiit  restreinte  en  matière  de  finaoces, 
en  fait,  elle  devient  presque  absolue  ;  et,  si  la  constitution 
anglaise  a  donné  aux  sujets  les  moyens  de  se  soustraire  à. 
toute  perception  illégale ,  il  semble  que,  du  moment  où 
les  deniers  publics  sont  entrés  dans  les  coffres  du  trésor, 
le  l^islateur  a  complètement  oublié  de  pourvoir  à  leur 
sûreté.  Aussi ,  et  grâce  à  cette  absence  de  contrôle ,  les 
ministres  s'affranchissent  aisément  des  entraves  que  le 
parlement  prétendrait  leur  imposer ;^  et,  quoique  la  lé- 
gislature fasse  la  répartition  des  fonds  entre  les  divers  dé- 
partements ministériels,  les  allocations  par  chapitre 
sont  rarement  respectées.  En  vain  un  article  du  budget , 
repété  tous  les  ans,  porte-t-il,  en  termes  formels,  que 
Ton  ne  pourra  détourner  de  leur  destination  ou  eni» 
ployer  à  d'autres  usages  les  sommes  votées  par  le  parle* 
ment  pour  un  objet  déterminé ,  les  ministres  comptent 
pour  peu  de  chose  les  indications  du  budget,  ne  connais- 
sant d'autres  bornes  à  leurs  dépenses  que  celles  qui  limi- 
tent Fensemble  du  service. 

Par  ce  seul  fait,  la  prérogative  royale,  en  Angleterre, 
acquiert  un  accroissement  immense  ;  et ,  libre  des  entra* 
▼es  qui  d'ordinaire  embarrassent  la  marche  du  gouver* 
nement  dans  les  États  constitutionnels,  le  ministère  dis- 
pose à  son  gré  du  revenu  public.  Les  sommes  énormes 
que  la  législature  met  à  sa  disposition,  elle  ne  lui  en 
demande  aucun  compte;  le  vote  du  budget  nest  plus- 
quun  marché  à  forfait ,  par  lequel  le  gouvernement  du 
roi  se  charge  d'administrer  le  royaume  moyennant  un 
prix  convenu;  et,  tandis  que  la  nation  gémit  sous  le 
poids  des  impôts,  on  laisse  aux  ministres  la  faculté  de 
se  livrer  impunément  aux  plus  folles  dépenses.  Il  semble, 
en  un  mot ,  quVn  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'Etat, 
le  parlement ,  ordinairement  si  jaloux  du  pouvoir  royal , 
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si  zélé  défenseur  àts  droits  des  sujett)  ait  petdu  tmles 
ses  défiances ,  et  qWil  s'abandonne  ateu^ément  i  la  «ob- 
sdenee  des  ministres  du  Roj. 


XXXy^L  aperçu  de  législation  comparée  sur  les  aliénés, 

par  !!•>■  AtuiRV,  dépité  ds  BiioRliln  »  cooMlller  à  la  têw  foyald  de 

Colmar. 

Dans  les  petits  Etats  où  les  proportions  de  la  fiinnlie 
subsistent,  où  le  type  patriarcal  n  est  déformé  ni  par  le  nom- 
bre ni  par  re$paoe ,  Vaction  des  moeurs  sur  lés  lois  se  fait 
promptement  sentir^  et  les  réformes  que  Tesprit  public 
appelle  s^e  réalisent  sans  délai.  Aussi  nous  voyons  les 
petites  républiques  de  TAmérique  septentrionale  ei  cer- 
tains cantons  de  la  Suisse  poursuivre  avec  autant  de  vi* 
gueur  que  de  justesse  lep^ectionnement  dés  idstitntions 
qui  les  régissent. 

Dans  les  grands  empires  où  le  contl^le  de  la  loi  par 
Tobservation  est  une  œuvre  longue  et  multiple,  le  progrès 
a  peine  à  se  faire  jour  dans  la  législation,  à  moins  que 
les  mœurs  privées  ne  soient  assez  fortes  pour  faire  juris- 
prudence et  ne  devancent  la  loi  en  forçant  la  maàn  au 
pouvoir.  G  est  ce  qui  est  arrivé  en  Allemagne  et  en  An- 
gleterre, relativement  aux  lois  sur  les  aliénés.  £n  Franee, 
au  contraire,  l'opinion  publique ,  ou  n'a  point  parlé,  ou 
n*a  point  su  se  faire  entendre,  et  notre  législation  sur  les 
aliénés  est  restée  dans  un  état  flagrant  d'imperfectioa) 
depuis  le  7.4  août  1790,  c'est4-dire  pendant  plus  de 
cinquante  ans.  Peut-être  ne  sera«t«il  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d*œil  sur  les  lois  des  pays  que  nous  venons 
de  citer^  au  moment  où  notre  législature  s'occupe  dSin 
projet  de  loi  sur  une  des  plus  importante^  matières  du 
droit  des  personnes.  Venant  en  dernière  ligne  dan«  la 
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Toie4u  fnfpèBj  U  eit  juMa  que  la  Fnace  s* édaiM  d« 
reipérienoe  des  peuples^  rontdeysoeéc. 

I*  *  £b  Ail0nmgùûy  TMitorité  adaHoistrMive  loorie, 
»tl  celle  qoi  ett  chargée  de  la  police,  soit  oelle  qui  a  le 
département  des  pauvres ,  est  gënëralement  appelée  à 
pourvoir  aux  soins  qu'exigent  les  aliénés,  par  leur  pla- 
œiDMdt  et  leur  traitement  dans  les  établissements  publics. 
Ces  autorités  surreillent  aussi  les  maisons  de  santé  par- 
ticttliàresajant  la  même  destination*  Les  familles  peuvent 
requérir  ladmission  des  aliénés  qui  leur  appartiennent 
dans  les  établissements;  mais  ^les  doivent  obtenir 
l'assentiment  de  lautorité  administrative  ^. 

Cet  état  de  choses,  qui  est  commun  à  tous  les  États  al- 
lemands sauf  le  royaume  de  Prusse,  n  apas  été  consacré 
ptr  des  lois  positives  ;  il  a  sa  base  dans  les  dispositions  du 
droit  romain,  d'après  lesquelles  les  proches  parents  d'un 
aliéné  {/uriosus  )  devaient  d*abord  chercher  les  moyens 
de  le  dompter,  et,  lorsqu'ils  n  y  réussissaient  pas,  les  au- 
tontes  devaient  intervenir  pour  placer  le  malade  sous 
une  garde  sûre,  afin  de  prévenir  les  dommages  qu'il 
aurait  pu  causer.  C'est  aussi  par  le  même  motif  que 
l'aliéné  ne  pouvait  être  poursuivi  et  puni  à  raison  d'un 
homicide  par  lui  commis.  (  L.  i3,  $  i,  et  L.  14»  ff-  de 
OJfieio  prœsid.  L,  i8  ;  L.  9 ,  S  Sk»  ff*  ad  leg*  Pompej.  de 
Parrieid.{XLyUl.g.) 

Le  code  général  de  Prusse  renferme  les  dispositions 
suivantes,  partie II,  titre  18,  SS  34i  à  348  s  —  S  34i-  Le& 
furieux  et  insensés  doivent  être  surveillés  d'une  manière 
constante,  et  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  nuire  ni  à 

'  Noua  empnmlmii  une  parUe  de  eet  détails  à  Tespoté  dat  moUb  préMoté 
à  la  chambre  des  dépotés,  le  6  ianvier  UIS7.  Gel  oipeaé  esi  da  4  un  hant 
foBcUoonaire,  connu  autant  par  ses  profondes  études  que  par  son  déTonement 
aox  intérêts  de  rhomanilé. 

'  V.  Mohl ,  U  DroU  é$  p9Hee  [P^UMêinehi),  1. 1,  p.  «M  et  suIt. 
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eux-mêmes  ni  aux  autres. — §  343.  Celte  auryeiUanoe re- 
garde le  tuteur,  sous  riospectîoa  de  ceux  auxquels  est 
imposée  l'obligation  de  pourvoir  à  rentretien.  —  $  343. 
Cependant  on  ne  peut  contraindre  ni  un  parent,  ni  un 
tuteur,  ni  un  particulier  quelconque^  à  se  charger  de 
cette  surveillance. — §  344*  Si  le  tuteur  ou  les  parents  ne 
trouvent  pas.  d'autres  moyens  de  pourvoir  aux  soins 
qu'exigent  ces  sortes  de  personnes,  TÉtat  les  recevra  dans 
un  établissement  public.*— *$  345.  Lorsque  des  personnes 
en  état  de  démence  ou  de  fureur  sont  sans  fortune^  cseux 
auxquels  les  lois  imposent  l'obligation  de  pourvoir  à  leur 
entretien,  doivent  fournir  les  frais  d'inspection  qu'ils  ne 
veulentpasexercereux-m^mes. — §  346.  La  même  chose  a 
lieu  relativement  aux  sourds-muets,  qui  ont  besoin  d'une 
surveillance  particulière,  à  raison  d'une  faiblesse  d'esprit 
jointe  à  leur  infirmité  physique. — §  347*  Tant  qu'il  existe 
un  espoir  fondé  d'opérer  la  guérison  de  ces  personnes, 
on  doit  leur  administrer,  autant  que  foire  se  peut,  les 
moyens  curatifs  nécessaires.  — §  348.  Les  frais  de  care 
jouissent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  d'éducation. 

a""  En  Angleterre  ces  graves  questions  ont,  depuis  le 
commencement  du  XIX*  siècle,  attiré  l'attention  la  plus 
sérieuse  du  parlement. 

La  chambre  des  communes  a  ordonné  successivement 
diverses  enquêtes.  Les  rapports  qui  en  ont  été  publiés, 
ont  révélé  les  nombreux  abus  auxquels  donnait  lieu  ta 
séquestration  des^aliénés,  et  le  régime  des  établissements 
privés  formés  pour  leur  traitement.  Plusieurs  bills  ont 
étéjaussi  portés  successivement  pour  remédier  à  ces  abus 
et  en  prévenir  le  retour.  Ils  sont  rappelés  et  résumésdans 
les  deux  derniers  bills  des   17  et  aS  mars   i8a8  ',   <pi» 

'  SUU  a.,  Geors^IV,  chtp.  40  ai 41.  SltU  iO,G«orfe  IV,  chip.  ta. 
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renferment  aujourd'hui  toutes  les  règles  de  la  matière 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Le  bill  du  17  mars  i8a6  règle  le  mode  i  suivre  pour 
l'érection,  dans  chaque  comté,  d'un  établissement  public 
d'aliénés,  et  autorise  les  juges  de  paix  à  leyer  des  taxes 
pour  cet  effet  '•  Le  bill  du  a5  mars  impose,  pour  la 
formation  de  tout  établissement  priré,  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable,  laquelle  ne  peut  être  accordée  que 
ponr  un  an.  L'autorisation  pour  Londres  et  les  districts 
enrironnants  est  déliyrée  par  quinze  commissaires  que 
désigne  le  secrétaire  d'État,  chargé  du  département  de 
Imtérieur,  et,  pour  les  autres  localités,  par  le  juge  de 
paix.  La  même  autorité  inspecte  les  maisons  d'aliénés,  et 
Teille  à  ce  que  le  régime  n'en  soit  sujet  à  aucun  abus. 
L'admission  des  aliénés  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après 
l'attestation  des  gens  de  l'art  et  l'examen  des  faits.  Elle 
est  autorisée  par  les  commissaires  royaux  on  les  juges  de 
paix.  Les  commissaires  ordonnent  la  mise  en  liberté  de 
toute  personne  retenue  comme  aliénée,  sans  preuves 
suffisantes.  Sa  sortie  ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autori- 
sation spéciale  délivrée,  soit  pour  cause  de  guérison,  soit 
sur  la  demande  des  personnes  à  la  requête  desquelles 
l'admission  a  eu  lieu.  La  dépense  du  traitement  de  chaque 
aliéné  indigent  est  à  la  charge  de  la  paroisse  de  son  do- 
micile, s'il  est  connu;  et,  s'il  ne  l'est  pas,  cette  dépense  est 
acquittée  par  la  trésçrerie  du  comté,  conséquence  naturelle 
des  lois  anglaises  sur  les  pauvres  *. 

'  On  sait  que  les  jofM  d«  paix ,  «b  AaflBlem,  exarceni  (tes  fsnctions  «4- 
odiiiitnliTes,  et  qo^Us  aoni  spècialemeDl  ioTesiis,  pour  les  comlés,  d^aUrlbo- 
tiont  analo^es  à  celles  da  nos  conseils-généranx  do  département ,  do  nos 
préfbu  et  do  nos  conseils  do  préiBetnro^ 

*  Cas  disposilions  ont  èl6  développées  par  denx  lois  postérieures,  rondoos 
soosGailUnmoIVrSetsrtil.  IV,  e.  107.  —  8  et  4,  rOi.  IV,  c.  86  et  64. 
Yoy.  Tomlimi,  Law  Die/iofuiry,  t»  IdioU  ûnd  Lunaficki,  S  7. 
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Du  reste,  les  bill*  rendus  en  Angicftene  ne  subordon- 
nent point  la  séquestration  des  atîméfti  leukr  inteldiction 
dnle,  et  aucun  d*«ux  n  établit  une  velatimi  quelconque 
entre  deux  mesorM  qui  sont  n  «^MOtidUonent  diffé* 
rentes* 

3*  Ai|x  ÉtaCv-Unis,  les  administrateurs  des  hôfiitaux, 
les  commissions  des  pauTres,  soBtt  ordinairement  les 
seuls  ju^es  de  la  nécessité  de  Tentrée  des  aliénés  dans  les 
hospices,  ou  de  leur  sortie,  et  ils  ne  sont  responsables 
de  Tetercice  de  cette  attribution  qu'envers  la  légis- 
lature. 

DansFËtat  de  Virginie,  deux  lois  des  9  mars  18 19  et 
39  janvier  t8a5  ont  attribué ,  à  cet  effet,  une  juridiction 
spéciale  aux  cours  des  directeurs  des  hôpitaux.  Les  juges 
de  paix  peuvent  ordonner  d'office  Farrestation  d'unaUéné 
furieux,  idiot  ou  atteint  de  simple  démence;  mais  ils 
doivent  en  rendre  compte  à  la  cour  des  directeurs  de 
rhôptal,  laquelle  prononce  dans  un  bref  délai.  Les  fa* 
milles  peuvent  requérir  la  séquestration;  mais  ellee  en 
doivisnt  obtenir  Tordre  des  autorités  qui  viennent  d*ètre 
indiqaées.La  survdllance  supérieure  appartient  aux  coni- 
missaires  des  pauvres  et  aux  directeurs  nommés  par 
l'État;  les  règlements  sont  scnimis  à  l'autorité  municipale. 
Le  grand  jurj  a,  d'ailleurs,  le  droit  de  prendre  connais- 
ianoedesabus;il  inspecte  annuellement  les  établissements 
d'aliénés. 

Dans  l'État  de  Géorgie,  l'autorité  chargée  de  la  police 
et  de  l'administration  intérieure,  les  parents,  et  même  les 
amis  de  l'aliéné,  ont  également  le  droit  de  requérir  la 
l^équestration  ;  la  séquestration  ne  peut  être  ordonnée 
que  par  les  cours  de  justice^  lesquelles  sont  également 
investies  de  la  surveillanoe  des  établissements  dans  les- 
(|uels  elle  a  lieu,  Toutefois,  l'administration  locale  peut 
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toujours  prescrire  la  séquestimtion-proyiiotfe,  en  oas 
(Tui^enoei  sauf  à  en  référer  dans  les  trois  jcnhis^ 

Le  nouveau  code  de  New^Yori^  {Revii^d  Siatutês\ 
poUîëcn  1609,  partiel)  chap.  ao,  tit.  3|  distingue  le  cas 
on  l'aliéné  jouit  d*nne  certaine  fortune  et  oelni  où  il  est 
indigent.  Dans  le  premier  cas,  on  forme  un  consdl  qui 
estdiargé  de  la  garde  de  sa  personne  et  de  Tadministra- 
tion  de  ses  biens;  ee  conseil  doit,  ayec  Tapprobation  des 
iospeotenrs  des  pauvres,  placer  laliéné  dans  une  nuiîsoa 
sûre^  Dans  le  deuxième  cas,  lorsque  les  père  et  mère  ou 
enfants  de  Taliéné  sont  dépourvus  de  ressources,  les 
inspeetears  des  pauvres  pourvoient  aux  dépenses,  aux 
frais  de  la  commune. 

Les  aliénés  ne  pourront  être  renfermés  dans  le  local 
destiné  aux  prévenus  ou  condamnés  pour  crimes  ou  délits: 
ils  devront  être  placés  dans  une  maison  à  ce  destinée;  et, 
afl  n'en  existe  pas  dans  le  courte,  dans  rbospice  des  aliénés 
de  lîew-Yorck. 

Aux  termes  du  code  de  Massachusetts  (7%e  rsnised 
$tatmte^oftliè  commun  wealth  of  Massachusetts)  ^do^té 
le  4  novembre  i835^  diap.  489  ^ed.  6  et  suiv.,  les  juges 
du  comté  sont  a^vls  compétents  pour  ordonner,  soit 
doffioe,  soit  sur  la  requête  d'une  personne  quelconque, 
le  placement^  dans  l'hospice  d'aliénés  établi  aux  frais  de 
rÉut  à  Worcester,  de  tout  individu  dont  la  démence  est 
ouvertement  dangereuse  pour  la  paix  et  la  sécurité  de  Ici 
commune*  La  partie  requérante  doit  faire,  à  cet  effet,  sa 
déclaration  devant  Tautorité  locale  ;  elle  produira  devant 
le  juge  cette  déclaration  et  des  preuves«Les  indigents  sont 
reçus  sur  la  demande  des  inspecteurs  des  pauvres  et  du 
consesntemeot  des  administrateurs  de  l'hospice.  Dans  Tun 
es  l'autre  cas,  les  frais  d'entretien  sont  à  la  charge  de 
\si  commune  de  la  résîdenee  de  Taliéné,  sauf  a  les  répéter 
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sur  les  biens  de  ce  dernier.  Ce  recours  peut  être  exercé 
également  contre  les  aliénés  étrangers. 

4^  Le  projet  de  loi  adopté  par  le  conseil  représentatif  de 
Genève ,  sur  le  rapport  de  M.  Mallet ,  an  nom  d'une  com- 
mission composée  de  membres  de  ce  conseil  et  du  con* 
seil  d'État ,  sera  mis  en  vigueur  le  premier  mai  prochain. 
Ce  projet  a  une  grande  analogie  avec  celui  qui  avait  été 
discuté  à  notre  chambre  des  députés,  en  1837;  seule- 
ment, c'est  le  lieutenant  de  police  qui  remplace  le  préfet. 
Il  y  a  y  depuis  1835,  une  maison  construite  aux  frais  de 
TEtat,  pour  j  recevoir  les  aliénés. 

Jusqu'à  présent  le  canton  de  Genève  avait  continué  à 
se  régir  par  les  lois  françaises ,  promulguées  lors  de  la 
conquête,  en  1798,  et  votées  depuis  l'incorporation  du 
pays  à  la  France.  Le  codo  civil  n'autorise  la  séquestration 
qu'après  l'interdiction ,  et ,  quelqu'induction  qu'on  puisse 
tirer  de  la  prohibition  édictée  dans  le  code  pénal  de 
laisser  divaguer  des  fous  et  des  furieux,  il  faut  des  dispo- 
sitions nouvelles  pour  légaliser  l'état  de  séquestration 
provisoire,  que  j'appellerai  intermédiaire,  parce  qu'il 
appartient  à  cette  époque  où  la  raison  n'est  pas  égarée 
d'une  manière  désespérée,  ouïes  moyens  curatifs  doivent 
être  employés,  où  l'interdiction,  avec  ses  formalités, 
causerait  un  mal  plus  grand  peut-être  que  la  maladie 
même. 

Sous  ce  rapport ,  le  travail  de  la  commission  genevoise 
contient  les  mêmes  considérations  que  nos  exposés  des 
motifs  ;  cependant  il  importe  désoler  les  aliénés.  Jus- 
qu'ici, à  Genève  comme  en  France,  on  n'en  puisait  le 
droit  que  dans  une  interprétation  forcée  de  k  loi  du  a4 
août  1790  ,  qui  charge  l'administration  d^tAvier  aux  évè» 
nements  fâcheux  qui  pounmeni  être  occasionés  par  les  in^ 
sensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté.  A  l'aide  de  cette 
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ioterpréuiion,  on  pourroit  aux  cas  urgents,  et  )a  loi  nou- 
▼elle  n'a  finit  que  sanctiQnner  ce  qae  la  pratique  avait 
établi  et  posé  comme  principe  I^al  :  ce  qui  était  une  sage 
halMtude.  A  Genèye,  il  j  avait,  de  plus,  un  règlen^nt 
provisoire  du  conseil  d*État  du  ii  novembre  1829. 

Le  principai  objet  An  placement^  qu'il  ne  faut  pascon* 
fondre  avec  la  détention,  est  la  guérison  :  la  nécessité  de 
séquestrer  celui  qui  pourrait  mal  faire  n'est  que  secon- 
daire* 

Cest,  comme  en  France,  Vautorité  administrative  qui 
dispose  provisoirement  de  la  personne  de  l'aliéné,  soit  en 
permettant,  soit  en  autorisant  son  placement.  L'autorité 
judidaire  procède  avec  une  circonspection  inséparable  de 
quelque  lenteur;  or,  les  retards  pourraient  compromettre 
la  santé  de  l'aliéné  ou  la  sûreté  publique.  D'ailleurs 
l'aliéné  n'a  plus  le  caractère  de  l'être  moral,  intelligent  ; 
il  n'est  plus  qu'un  être  passif;  il  faut'  éviter  de  donner  à 
un  délire  passager  de  l'éclat  et  delà  publicité.  La  garantie 
est  dans  la  connaissance  immédiate  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  tenue  de  donner  au  ministère  public  de  la 
mesure  de  séquestration.  A  Genève,  ces  autorisations 
durent  six  mois,  ainsi  que  l'effet  de  l'ordre  donné  par  le 
lieutenant  de  police.  Le  projet  français  renfermait   la 
même  disposition;  mais  elle   a  été  supprimée   par  la 
chambre  des  pairs.  Une  consolante  expérience  prouve 
qu'un  tiers  environ  des  aliénés,  est  guéri,   savoir  :  deux 
oeavièmes  dans  la  première  année,  un  neuvième  dans 
la  seconde.  En  deux  ans,  le  surplus  succombe  ou  demeure 
incurable. 

Des  regbtres  sont  prescrits  par  la  loi  de  Genève 
(art.  la),  et  par  le  projet  français  (art.  1 1).  Ceux  tenus 
jusqu'ici  par  M.  le  docteur  Coindet,  directeur  de  l'hospice 
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4ks  aliénés  de  G«Bè¥«  '  ^  oonHateDtr  jusqu'aiis  dmrs 
genres  d'aliéanûci»  s  on  y  mentionne  le  tmitemeût,  Ttge 
au  dâmt  de  la  maladie^  la  eaiMe  de  veehnte.  £t  il  n'est 
rien  qu  on  ne  puisse  constater  par  ces  minutieux  détails; 
entre  autres,  on  a  remarqué^  que  les  eëlibataires  four- 
nissent à  eux  seuls  les  deux  tiers  des  aliénés  ;  que  Tige 
moyen  de  leur  entrée  est  de  35  à  36  ans;  enfin,  que  le 
nombre  des  maniaques  est  beaweoup  plus  considén^le 
que  celui  des  idiots.  La  durée  moyenne  du  séjour  des 
aliénés  guérissables  est  de  six  mois,  fait  qui^  pour  le  dire 
en  passant,  de?rait  être  un  motif  de  rétablir  l'article 
efiBftcé  par  la  chambre  des  pairt,  celui  qui  exigeait  le  re- 
nouvellement de  l'autorisation  après  six  mcÂs, 

A  Genèye,  la  nomination  d'un  administrateur  pro» 
▼isoire  est  confiée  au  tribunal  (art.  i3);  le  pn>jet  de  loi 
l'abandonnait  au  seul  président*  C'est  encore  le  tribunal 
qui  commet  un  notaire  pour  représenter  l'aliéné  dans  les 
cx>mptes^  inventaires  et  partages  dans  lesquels  il  eai  in- 
téressé. C'est  ce  qne  prescrit  le  code  civil  ^  art.  i  i3j  pour 
U  conservation  des  biens  de  l'absent;  or,  l'aliéné  est  vé* 
ritablement  un  absent.  En  France  (art.  siS),  le  droit  de 
nommer  un  administrateur  provisoire  appartient  égale- 
ment au  tribunal. 

Les  pouvoirs  de  l'administrateur  cessent,  à  Genève, 
après  deux  années  rév<^nes,  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés 
(art.  19)  ;  en  France,  après  trois  ans  (art.  33)  :  c'est  le 
tribunal  qui  juge,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  des  per- 
sonnes qui  ont  provoqué  l'isolânent,  ou  de  l'admiBistra* 
teur  provisoire.A Genève,  le  procureur-général  peutalors 
provoquer  l'interdiction,  même  pour  imbécillité  ou  dé- 

>  Rapport  fait  au  conseil  représentatif,  an  nom  de  1t  eomiirissloii,  pmr 
V.lltliel,  p.  as. 
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manoe  (art.  aa) }  le»  aciea  éo  Tftlimé,  faîu  pendant  qu'il 
était  dans  rétablittement,  pourront  être  atta^éa  pour 
cause  de  démence,  nonobstant  la  disposition^  duoode 
civil  (art.  5o4)»  Le  projet  français  (ait.  35)  limite  cette 
action  à  un^  anoée,  soit  à  dater  de  Usortie,  soit  à  partir 
de  l'action  intentée  contre  l'aliéné^  en  vertu  de  Tacte  en 
question,  disposition  fort  sage  ({ui  profite  même  au3(  hé* 
ritiors,  quand  leur  auteur  décède  avant  respiration  du 
délai. 

En  général,  le  projet  françaift  est  beaucoup  mieux 
élaboré,  quam  à  la  question  des  administrateurs  pro- 
visoires. Les  garanties  sont  multipliées,  les  peines  contre 
les  infracteors  beaucoup  plus  sévères.,  quoique  fort  bien 
graduées  :  l'emprisonnement  menace  les  atteintes  à  la 
liberté  individuelle^  Ces  disposilions>  confirmées  dans 
Fartiole  final,  sont  beaucoup  plus  claires  i  plus  précises 
que  dans  la  loi  de  Gcenève;  mais  celle-ci  sera  revue  en 
18479  et  pourra  être  perfectionnée  par  rexpérience.  Il 
est  évident  qu'elle  a  été  calquée  sur  le  projet  discuté  à  la 
chambre  des  députés ,  et  que  les  améliorations  intro- 
duites dans  son  teste  par  le  gouvernement  n'ont  pu  lui 
profiter. 

La  loi  genevoise,  comparée  aux  dispositions  françaises^ 
telles  que  les  a  adoptées  la  chambre  des  pains,  laisse  beau- 
coup à  dérirer*  En  France  TauSorité  judiciaire^  sur  le 
pourvoi  des  parents,  peut  ordonner  la  sortie  de  laliéné ; 
mais  à  Genève  on  n'a  point  voulu  de  cette  intervention 
dune  autorité  d'un  autre  ordre:  le  collège  des  syndics,  tri- 
bunal administratif,  est  déclaré  compétent.  Le  projet  fran- 
çais est  encore  beaucoup  supérieur^  en  ce  que  l'aliéné  ne 
peutmanqoerdeproteolîon  pour  sa  fortune,  quand  même 
on  négligerait  de  lui  nommer  un  administrateur  provisoire, 
les  commissions  administratives  en  exerçant  les  fonctions 
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jusqu'à  oe  qu'il  y  ait  été  pourra.  Il  serait  à  désirer  que 
tout  ce  chapitre  fût  introduit  dans  le  code  dTil,  au  litre  de 
Tinterdiction,  comme  section  séparée. 

Nous  donnons  ici  le  texte  de  la  loi  de  Genève. 

lêoi  fvr  le  pUMenent  et  la  sorTeaieBee  def  «liéBéf.  Bv  6  fteritr 

1S3S. 

TITBS  I''.  —  D9ê  plêe§mmUê  fÊiU  dam  lê$  éMHtmmêmU  é^âUémit. 
Art.  I.  Aucun  propriétaire  ou  directeur  responsable 
d'un  établissement  public  ou  privé ,  destiné  au  traitement 
ou  à  la  garde  des  aliénés,  ne  pourra  y  recevoir  ou  y  re- 
tenir un  individu  quelconque  comme  atteint  d'aliénation 
mentale  ,  sans  une  autorisation  ou  un  ordre  par  écrit  du 
lieutenant  de  police. 

Est  considéré  comme  établissement  privé  tout  domi* 
cile  où  l'aliéné  est  retenu  par  contrainte  et  soigné,  même 
seul,  par  une  personne  qui  n'appartient  pas  à  sa  £amille. 
Art.  2.  L'autorisation  de  placement  dans  un  établisse* 
ment  public  ou  privé  pourra  être  accordée  par  le  lieute* 
nant  de  police,  sur  la  demande  des  parents  ou  du  con- 
joint de  l'aliéné. 

L'ordre  de  placement  dans  un  établissement  public 
pourra  être  donné  d'of&ce  par  ce  magistrat. 

Art.  3.  L'autorisation  ou  l'ordre  ne  pourront  être  don» 
nés  qu'après  que  la  personne  prétendue  aliénée  aura  été 
vue ,  ou  par  le  lieutenant  de  police ,  ou  par  un  auditeur 
délégué  à  cet  effet,  ou  par  le  maire  de  la  commune ,  à 
moins  que  la  mesure  ne  soit  appuyée  de  l'avis  d'un  doc- 
teur de  la  faculté  de  médecine  de  Genève,  ou  d'un  officier 
de  santé. 

Art.  4*  L'autorisation  ou  Tordre  ne  peuvent  avoir  d'ef- 
fet pendant  plus  de  six  mois;  ils  peuvent  être  renouvelés» 
Après  le  troisième  renouvellement,  ils  peuvent  n'être  re* 
nouvelés   ue  d'année  en  année. 
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Art.  5.  Le  lieutenant  de  police  donnera  connaissance 
ao  procureur-général ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  des 
autorisations,  ordres  ou  renouvellements  quil  aura 
accordés  en  vertu  des  articles  précédents» 

Art.  6. .  Les  réclamations  contre  Faùtorisation  ou 
Tordre  de  placement,  contre  leur  renouvellement  ou 
contre  le  refus  de  Tune  de  ces  mesures,  et,  en  général , 
les  difficultés  relatives  au  placement  d'une  personne  pré- 
tendue aliénée,  dans  un  établissement  public  ou  privé, 
seront  soumises  au  collège  des  syndics. 

Le  conseil  d*État  nommera  une  commission  de  doc- 
teurs de  la  faculté  de  médecine  de  Oenève ,  que  le  collège 
des  syndics  pourra  charger  d'examiner  la  personne  qui 
donne  lieu  à  la  réclamation.  Cette  commission  donnera 
son  avis  médical  sur  l'état  de  la  personne  prétendue 
aliénéel 

'  Le  procureur-général  sera  prévenu  de  toute  réclama* 
tîon  portée  au  collège  des  syndics.  II  y  sera  entendu  tou- 
tes les  fois  qu'il  Testimera  convenable. 

Le  collège  des  syndics  statuera  définitivement.  En  cas 
de  partage^  Favis  favorable  à  la  libération  prévaudra. 

Art.  7.  L'individu  placé  dans  un  établissement  d'alié- 
nés n  y  sera  plus  retenu  dès  que  les  causes  du  placement 
auront  cessé. 

Les  causes  de  placement  seront  considérées  comme 
ayant  cessé  : 

I*  Si  le  temps  pour  lequel  l'autorisation  ou  l'ordre  sont 
valables  s'est  écoulé  sans  qu'ils  aient  été  renouvelés; 

a**  Si  le  tribunal ,  saisi  de  la  demande  en  main-levée  de 
rinterdiction ,  l'a  prononcée; 

3*  Si  les  parents  ou  le  conjoint,  qui  avaient  requis 
Tautorisation,  demandent  que  l'individu  placé  leur  soit 
rendu; 

I.  V  sitaiB.  29 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


460  LEGISLATION   COMPAREE 

f(^  Si  les  médecins  qui  dounent  des  soins  dans  la  mai- 
son où  Faliéné  est  placé  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  per- 
mettre sa  sortie. 

Toutefois,  la  libération,  dans  cei  trois* derniers  cas, 
n-^a  lieu 'qu  autant  ^ue  le  lieutenant  île  police  ^'infoamo 
par  le  directeur  responsable  de  l'établissement;  ny  met 

pas  opposition.     •  >  '  

'£i  cenHTgistrat  à  des  motif»  pour Vopposer  à  br  sdrtie, 
il  déférera  là  difficulté-  au-  collège  des  syndiés.  ^ 

Art.  8.  Le  col^ge  des  syndics  peut,  dans  tous  les  cas, 
après  avoir  demandé  le  préavis  du  lieutenant  de  police, 
ord'ônner  la  sortie  iitiknédiate  de  toute  personne  '  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés. 

Art.  19.  Tout  propriétaire  on  directeur  responsable  d'un 
établissement  d'aliénés,  qui  y 'Recevrait'  une  personne 
comme  atteinte  d'aliénation  mentale ,  sans  l'autorisation 
ou  l'ordre  du  lieutenant  de  police,  6u  qui  l'y  retiendrait, 
soit  après  d'expiration  du  temps  fixé,  sbit  après  avoir  reçu 
Tordre  de  sortie,  sera  passible  des  peines  portées  par 
rarticlè  120  du  code  pénale    •  .  >  •     ^ 

Art.  10.  Nul  ne  peut  fohner  ou  diriger  un  «tabli^se- 
ment' privé,  consacré  autraitement  ou  à  la  garde  des 
aliénés,  sans* en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
au* conseil  d'Etat. 

Le  conseil  d'État  peut  faire  fermer  ces  établissements. 

Art..  II.  Les  établissements  publics  et  privés  recevant 
des  aliéfiés  seront  placés  sous  la  surveillance  du  conseil 
d*État. 

Le  lieutenant  de  police  et  les  personnes'  qu'il  déléguera 
à  cet  effet,  le  procureur^énéral  et  ses^substi tu ts,  sefbnt 
admis  à  les  inspecter  toutes  les  fois  qti^îls  l'estinieront 
convenable. 
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Art.  i!à.  Dans  touteiablissement*  destinénu  traitement 
ou  à  la  garde  des  alienési  il  sera^enu  un  registre  çpécidl;* 
coté  et  paraphé  à  chaque,  feuillet  par  le  lieutenant  de  po- 
lice. Ce  i^egistre  indiquerais  nom,  prénoms,  l^e,  lieu 
de  naissance  et  domicile  des  individus  qui  j  seront  places. 
'  II contiendra»  de  plus,  la  mention  de  lautorisation  ou 
de  l'ordre  en  vertu  desquels  il  aura  été  reçu  et  retenu , 
ainsi  quei  des  renouvellements  9  Tépoque  de  Tentrée  et 
celle,  de  la  sprtie. 

S'il  a  été  nommé  un  administrateur  provisoire  des 
biens  dé  l'aliéné,,  ou  un  tuteur  à*  l'interdit ,  le  registre  en 
contiendra  l'indication.. 

Ce  registre  sera,  présenté  aux  per^nnes  chargées' de«là 
surveillance  des  établissemeiits  d'aliéné»,  sur  leur  pre- 
mière '  réquisition . 

TITBB  lU.  ^  EffHt  4u  jlaeèméni  de  ihtUéné  êur  l'adminùtrAlion  de  Us 
bienê,  et  $vt  ta  eafimeité  de  eaniraeter,  > . . 

Art.  i3.  Lorsqu'une  personne ,  placée  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé,  n'est  pas  pourvue  de  tuteur,  ses 
parents,  son  conjoint  et  lé  procureur^général  pourront 
demander  la  domination  d'.un  administrateur  provisoire 
de  ses  biens. 

La  commission  .administrative  de  l'établissement  public 
pourra  faire  la  même  demande ,  pour  les  personnes  qui  y 
sont  placées;  ; 

Cette  demande  sera  adressée  .au  tribunal  civil,  qui  sta- 
tuera dans  la  chambre  dé  délibération.  Avant  de  pronon- 
cer^ le  tribunal  'pourra  ordonner  que  le  conseil  de  fa- 
mille de  l'aliéné  soit  convoqué,  pour  donner  son  avis  sur 
la  convenance  de  nommer  fjidmLnistrateur  provisoire. 

Lie  greffier  du  tribunal  donnera ,  à  l'établissement  dana 
lequel  est  retenu  l'aJUéné,  avis  du  Jugement  qui  nonifne 
un  administrateur  provisoire  de  ses  biens. 
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An.  i4.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  le  placement 
dans  un  établissement  privé  y  le  propriétaire  ou  directeur 
de  rétablissement  devra  soumettre  le  cas  au  procureur- 
général  I  qui  provoquera  la  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire ,  s*il  Testime  convenable. 

Art.  i5.  L'administrateur  provisoire  fera  tous  les  actes 
conservatoires  des  biens  de  l'aliéné,  et  ceux  de  simple  admi- 
nistration. Il  pourra  vendre  les  fruits  de  Tannée  ;  et,  sur 
une  autorisation  du  président  du  tribunal  civil,  ceux  des 
effets  mobiliers  susceptibes  de  se  détériorer. 

Il  pourra  être  assujetti,  par  l'ordonnance  de  nomi- 
nation, à  faire  inventaire  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions. 

Art.  16.  Le  tribunal ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente ,  commettra  un  notaire  pour  représenter  l'aliéné 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations, 
dans  lesquels  celui-ci  sera  intéressé. 

Art.  17.  Les  significations  à  faire  à  une  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés  devront ,  à  peine  de 
nullité,  avoir  lieu  au  domicile  de  l'administrateur  provi- 
soire, s'il  en  a  été  nommé  un ,  ou ,  à  défaut ,  au  parquet 
du  procureur-général. 

L'administrateur  provisoire  assistera  l'aliéné  dans  les 
demandes  qui  seront  formées  contre  lui. 

Art.  i8.  Le  procureur-général  ou  ses  substituts  seront 
entendus  dans  toutes  les  causes  concernant  les  personnes 
placées  dans  im  établissement  d'aliénés. 

Art.  19.  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des  ar- 
ticles j3,  i4  et  i5,  cesseront  de  plein  droit  dès  que  la 
personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  n*y  sera 
plus  retenue. 

Ils  cesseront  aussi  après  deux  années  révolues  ^  lors- 
qu'ils n'auront  pas  été  renouvelés  avant  rexpiration  de 
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ce  terme,  et  que  la  personne  aliénée  devra  coniinuer 
à  être  retenue  dans  rétablissement. 

Us  cesseront  enfin  par  la  révocation  de  l'administra- 
teur provisoire ,  laquelle  serait  prononcée  par  le  tribu- 
nal civil,  sur  la  demande  des  personnes  mentionnées 
dans  larticle  1 3,  et  en  suivant  les  formes  tracées  par  le- 
dit article. 

Art.  ao«  Les  pouvoirs  conférés  au  notaire ,  d'après  l'ar- 
ticle i6,  cesseront  également  aussitôt  que  Taliéné,  n  étant 
plus  retenu,  se  présentera  pour  exercer  ses  droits. 

Airt.  21.  La  demande  en  renouvellement  pourra  être 
formée  par  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  Tarticle 
i3,  et  par  Tadministrateur  provisoire  lui-même,  qui  de- 
meurera, dans  tous  les  cas,  responsable  de  sa  gestion  ou 
du  défaut  de  gestion  jusqu  au  renouvellement. 

Art.  aa.  Le  procureur- général  pourra,  pour  cause 
d'imbécillité  ou  de  démence ,  provoquer  d'office  l'inter- 
diction de  Taliéné  placé ,  depuis  deux  ans,  dans  un  établis- 
sement public  ou  privé,  lors  même  qu'il  aurait  un  con- 
joint ou  des  parents  connus. 

Art.  23.  A  la  cessation  de  ses  fonctions ,  Tadministra- 
teur  provisoire  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  de 
droit. 

Art.  24-  Après  la  mort  d'un  individu  dont  l'interdiction 
naara  été  ni  prononcée  ni  provoquée,  les  actes  par  lui 
faits  pendant  qu'il  était  placé  dans  un  établissement  d'a- 
liénés pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
nonobstant  la  disposition  de  l'article  5o4  du  code  civil. 
TITRE  lY^  —  IHtpoMiHontgénéraUi, 

Art,  25.  Le  conseil  d'État  fera  tous  les  règlements  que 
pourra  nécessiter  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  26.  Toute  personne  qui  formerait  un  établisse- 
ment privé ,  destiné  au  traitement  uu  à  la  garde  des  alié- 
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nës,8ans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'article  lo, 
ou  qui  continuerait  à  recevoir  des  aliénés  dans  un  établis- 
semeïir  dont  le' conseil  -d^État  àarait  ordonné  la  clôture, 
sera  punie  d*une  amende  qui  pourra  s  élever  à  trois  mille 
florins. 

Art.  27*  Tout  propriétaire  ou  directeur  responsable 
d'un  établissement  privé ,  qui  ne  se  conformerait  pas  aux 
dispositioiis  des  articles  i a  et 'i 4  delà  présenté  loi ,  et  aoi 
règlements  faits  par  le  conseil  d*État,  en  vertu  de  l'article 
25 ,  sera  passible  de  Faménde  portée  en  Tarticle  précé* 
dertt.v 

'  Art.  aS.'Le  directeur  d'un  établissement  public  sera 
passible  de  la  même  amende /soit  dans  lès  cas  prévus 
par  l'article  i a,  soit  pour  les  contraventions  aux  règle- 
ments prévus  en  l'article  îi5. 

Art.  29.  Le  conseil  d'État  est  chargé  de'  déterminer 
l'époque  dti'la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi. 
.  Dans  lé  mois  qui  suivra ,  les  directeurs  d'établisse- 
ments publics  ou  privés,  devront  remplir  les  forraalUcs, 
et  exécuter,  en  ce  qui  les  concerne,  toutes  les  dispositions 
de  la  présente  loi ,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées. 

Art.  3b.  La  présente  loi'  sera  revue  danâ  la  session  de 
décembre  1847. 


XXXIX;  Des  rapports  de  V Église  ai^ec  CÉtat,  pca-ticidie- 
rement  en  France, 
•    j  .      .  Par  M.  FoitLix. 

(Suite.  —  V.  plus  haut,  p.  81  »  ittS  et  St4i.j 

Les  observations  que  nous  avohs  faiiesjusqu  Vcl^surVaT' 
ticlé  6  de  la  loi,  sont  relatives  au  fond  des  décision» à  ren- 

*  Elle  est  exécutOTc  à  partir  du  1*-'  mai  1858,  d'aprèa  Tarrélé  du  conseil 
d'ÉUl  en  date  du  17  fétrier  1838. 
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dre,  en  cas  d*abus  dé  la  part  diîs,  ecclésiastique^  :  il.  nous 
restai  parler  deia  compétence  pu  celte  n^dièce. 

ÀYvit  la  réroliition,  le  jugement  de$  caa.d'abus  était 
dans  les  attributions  du  parlement;  ^'article  6  le  renvoie 
ao  consul  d'État«  Le  décretimpériaà  du.a&  mars  iÂi3  re- 
vint sur  cette  mesure,  en  déclarant. (ajrt.  5)  queleacours 
iiop^riales  connaîtront,  de  to\ite5  les  affaires  consues  spus 
le  nom  dajq^els  comme  d'abus,  ainsi  que  de. toutes  celles 
qui  lésajteraient  de  la  non*etéçution  (}es<  lois  et  concor- 
dats. .  :..... 

L'article:.6  ajoute. que  le  ministrede  la*  justice  présent- 
ten  un  projet  de  loi  qui  déterminera  la  prooédui^  et  les 
peines  applicables^dans  ces  matières.  Mais  ce  décret  n'a- 
vait reçu  aucune  exécution  avant  la  res^uration,  et  par- 
ticulièrement Jaloi  mentionnée  à  Tarticle  6  na  jam^sété 
fendue*  Dès  lors,  et  conformén^ent  à  la  loi  de  i8oa,  la 
connaissance  des  appels  comme  d  abus  i  fut  comprise,  par 
{ordonnance  royale  du  29  juin  18149  dan^j  les  attribu- 
tionsdu  nouveau  conseil  d'État.. Elle  continue»  dit  M.:Fa* 
▼ard ,  d*en  faire  partie ,  en  vertu  de  la  même  loi-,  quoique 
^ordonnance  précitée  ait  été  rapportée  par  celle  du  2'i 
août  i8i5  ,  et  qu  il  ne  soit  pas  question  des  appels  dont 
il  s  agit  dans  cette  dernière,  ordonnance.  Tel  est  aussi  le 
ientiitientde  M:  de  Cormenin,  dans  ses  Queftionsde  dnoU 
administratif,  v^  Appel  comme  d'abus.  Le  conseil  d'JB* 
tat prononce  toujours  dans  ce  sens:,  ainsi  que  lattestent 
les  aombreuses  ordonnances  citées  par  cet  auteur,  p.  323 
du  1. 1.  Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paria  du  26  jànviei; 
t8a4  (.Sirey ,  1824.  2«  54),  a  rejeté  une  requête  qui  ten- 
dait à  la  saisir  de  la  connaissance  d'un  appel  comme  d*a- 
bus;  la  cour  de  cassation,  par  aricêt  du  28  mars  1828 
(Sirej,  i8a8.  1.  Sog),  a  consacré  implicitement  la  même 
doctrine.  M,  Dalloz,  dans  sa  Jurisprudence  générale  du 
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royaume^  1. 111,  p«  ai6 ,  combat  ces  décisions;  nous  ne 
pouvons  partager  cette  opinion ,  parce  que  les  décrets  in< 
constitutionnels  de  Tempereur  n'ont  pu  obtenir  force  de 
loi  que  par  leur  exécution. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  cas  d'abus  des  supérieois 
ecclésiastiques  f  au  préjudice  de  leurs  subordonnés. 

Les  supérieurs  ecclésiastiques  peuvent  prononcer  coiir 
tre  leurs  inférieurs  des  révocations,  censures,  suspenses 
ou  interdits  ;  ils  peuvent  ordonner ,  soit  rexcorporaùon 
d'un  prêtre  y  soit  des  réunions  de  cures  aux  cathédrales. 
Dans  tous  ces  cas ,  la  réclamation  $e  porte ,  par  appel 
simple,  devant  le  métropolitain  (art.  i5  et  3o  de  la  loi].. 
(Ord.  des  i4  juillet  1824,  3  août  i8a8,  la  aoi\tet  280c* 
tobre  1829,  1 5  juillet  i832,  28  mars  et  16  novembre 
i835,  et  4  février  i836;  M.  de  Cormenin,  p.  346 et  347*) 

Les  membres  du  clergé  ne  peuvent  se  rendre  appelants 
comme  d'abus  contre  les  décisions  prises,  à  leur  égard, 
par  leurs  supérieurs,  à  moins  que  ces  décisions  n'empiè- 
tent sur  l'autorité  séculière ,  et  ne  rentrent  dans  l'une  ou 
l'autre  des  hypothèses  énoncées  en  l'article  6. 

Ainsi,  un  curé  ne  peut  être  privé  de  ses  fonctions  et  de 
son  titre  que  par  une  sentence  de  déposition,  rendue 
dans  les  formes  canoniques,  et  confirmée  par  le  roi  ;  une 
autre  manière  de  procéder  à  son  égard  donne  lieu  à 
l'appel  comme  d'abus. 

Il  y  aurait  de  même  abus,  si,  malgré  le  principe  que 
les  vicaires-généraux  capitulaires  exercent  collectivement, 
pendant  la  vacance  du  siège,  la  juridiction  métropoli- 
taine (art.  36  et  38  de  la  loi),  un  seul  d'entre  eux,  bien 
que  revêtu  du  titre  d'official,  statuerait  sur  l'appel  d'une 
décision  de  l'évéque,  (Ord.  du  2  octobre  i8a5.) 

Mais  il  n'y  a  pi^s  d'abus  dans  la  disposition  d'un  évèque 
qui  interdit  les  fonctions  ecclésiastiques  à  un  prêtre  qui 
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0 appartient  pas  à  son  diocèse;  car  Farticle  34  de  la  loi 
lui  accorde  ce  droit.  (Ord.  du  â3  août  i8ai  et  du  si8  oc* 
tobre  1829;  M.  de  Cormenin,  p.  348  ;  Sirey,  i83o,  2^  4o.) 

De  mèiue  il  n*y  a  pas  d*abus  dans  Tordonnance  d'un 
évéque  qui  interdit  i  un  prêtre  des  fonctions  curiales  qui 
ne  lui  appartiennent  plus  d  après  la  nouvelle  organisation 
desëvêchés.  (Ord.  du  14  juillet  i8a4;  M.  de  Cormenin, 
ibid'j  Favard,  v**  Culte.) 

Il  n*y  a  pas  non  plus  abus  dans  Tordonnance  d'un  ëyê- 
que  qui  y  en  nommant  un  autre  prâtre  à  une  cure,  dé- 
pouille,  par  là,  son  prédécesseur,  lorsque  celui-ci  navait 
pss  encore  obtenu  la  confirmation  du  gouvernement  au 
moment  de  la  seconde  nomination.  (Ord.  du  16  février 
1826;  M.  de  Gormenin,  ibid,) 

Enfin,  i)  n'y  a  pas  abus  de  la  part  d'un  évéque  qui  ré« 
voque  un  desservant  ;  car  il  tient  ce  droit  de  l'article  3i 
de  la  loi.  (Ord.  du  18  octobre  1829;  ^^^^7}  i83o.  2.  4o.) 

Art.  7.  «  U  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  s'il  est 
«  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte,  et  à  la  liberté  que  les  lois 
«  et  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  » 

C'est  ici  la  seconde  espèce  d'abus  :  celui  commis  au  pré* 
Judice  des  autorités  ecclésiastiques.  L'État  doit  prêter 
assistance  au  libre  exercice  du  culte  et  aux  droits  de  ses 
ministres. 

Diaprés  les  termes  généraux  de  l'article  7,  cette  dispo- 
sition s'applique  aux  atteintes  portées  à  l'exercice  public 
du  culte  et  à  la  liberté  de  ses  ministres,  soit  par  les  auto* 
rites  séculières ,  soit  par  les  particuliers. 

Les  empiétements  de  cette  nature,  commis  par  des 
fonctionnaires  publics,  constituent,  à  la  vérité,  dès  abus 
de  pouvoir,  mais  ils  ne  forment  pas  précisément  cette  es- 
pèce d'abus  qui  .donne  lieu  à  l'appel  comme  d'abus,  et  qui 
est  une  infraction  aux  lois  particulières  concernant  les 
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ecclésiastiques.  «  La  pbdute,  dît  Ml  de  Connemii^  p.  35o, 
«  se  vésoudrait ,  selon  1  exigence  des  cas,  soit  en  un  ren- 
«  Toi  devant  les  tril^unaux,. s'il  y^ avait  jeu  criffie  ou  délit 
M  commis  envens  le  pcétre,*  soit  pa^  un; blâme,  un  dépla- 
«  cément,  une  destitution,  ou  tout  autre  procédé  Qfbni- 
«  nistratii^,  que  le  gouvernement/,  averti ,  pourrait  em- 
«  ployer  envers  le  .fonctionnaire ,  soit  par  Tannulation  de 
«  son  arrêté.  »  «  . 

«'Les  8eu1$  exemples  d'application  de  cet  article  enversles 
«  -fonctionnaires  publics ,  quon  puisse  citer,  dit  le  même 
«  auteur,  p»  35o ,  sont  celui  du  préfet  de  la  Loite  qui  vit 
«  annuler,  en  1 808,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  dans 
<•  lequel  il  s*était  permis  de  défendre,  à  plusieurs  ecclé- 
«  siastiques ,  l'exercice  de  la  prédication  ;  et  celui  du  car- 
«I  dinal  Gaprara,  légat  du  Saint-Siège,  qui  se  pourvut, 
«  aux  termes  du  même  article  7,  contre  la  lettre  dogpia- 
«  tique  d*un  magistrale  de  sûreté,  en  réponse  à  diverses 
«  questions  sur.  Iqs  obsèques  religiet^s.  », 

L'exécution  du  décret  du  2^  prairial  an  XII'  pouirsiit 
aussi  donner  lieu  à  Tappél  comme  d'abus  contre  un  maire 
qui  userait  de  violence  pour  introduire  le  mort  dans  le- 
glise,  et  qui  troublerait  la  police  intérieure  des  temples, 
réservée  aux  prêtres  qui  les  desservent. 

Les  troubles  apportés  par  des  particuliers  à  l'exerdoe 
public  extérieur  ou  intérieur  du  cuj[te  peuvent  être  poux^ 
suivis  directement  devant  les  tribunaux,  par ;l^es  procu- 
reurs du  roi ,  soit,  sur  la  plainte  des  eoclésiastiqués ,  soit 
d  office.  (/^.  lés  articles  260 ,  261  e^  263  du  code  pénal  ; 
la  loi  du<i7  mai  1819,  articles  i-rct  8;  la- loi  du  a5  mars 
1822,  article  i* ,  et  les  arrêts  de  la  cour  ^e  cassation  dti 

'  Voyez  pliu  haut  ,•  p.  92  ;  M.  Mahul ,  TahUau  de  la  eonstiiution  politique 
de  la  monarekie  françaite  ,  p.  101  ;  M.  Bechard,  p.  I4S. 
>  Foy.  M.  Parant ,  Loii  de  lapreœ  en  18S6  ,  p.  9^,  76 ,  et  128, 
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7  octobre  i8a49  '9  ™<^^  i8a7*et  1 5  janvier  i83o*.)M.de 

Cormenin ,  p.*  35 1, cite  une  délibération  du  cotiseild'État 

non  approuvée,  et  qui  porte  la  date  du  3o  août  i8o6*.  . 

Art.  8.   >  Le  recours  compètera  à  toute  personne  intéressée^  A 

•  défam  de  plainte  partiGnlière«  il  sera  exerdé  d'office  par  les  pré- 
•feti. 

.  •  Le  fonctionnaire  public,  recdésiastique,  ou  la  personne  qui 
«  Toadra  exercer  ce  recours,  adressera  un  mémoire  détoillé  et  signé, 

•  au  conseiller  d*État  chargé  de  toutes  les  affaires  conceriiant  les 

•  coites,  lequel  sera  teiiu  de  prendre,  dans  le  plus  ooust  délai>  tous 
«  les  renseignements  çouT^nables^  et,  sur  son  rapport^  Taffiiire  sera 
«  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  foVme  administrative,  ou 
«  renvoyée, selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes.  » 

Ici  le  législateur  revient  au  véritable  appel  comme 
d-abus. 
Il  suit)  de  la  première  disposition  de  cet  article ,  que, 

<  SIrèy,  iBa».  i.  76;  1827.  i.  M»  ;  1880. 1.  148..  l\  n'j  a  pas  de  troUble  à 
Texerdce  du  culte ,  de  la  part  d^un  citoyen  qui  refuse  de  tapisser  sa  maison 
^>iir  fa  proeessioB  de  la  Fête-Dieu ,  quoiqu^un  arrêté  du  maire  en  etïi  donné 
Tordre.  Arrêts  delà  coor  de  cassation  du  80  nov.  1818  et  87  mars  1819.  (Slrey, 
1818.  l.M;  1880,  1.  85}  Henrion  de  Panaey,  Du  pou^oj^  «Mpitetpal, 
jKiis.)     .  • 

'  Cette  délibération  est  probablement  la  même  dont  parle  M.  le  baron  Pelet 
4e la  Loxère,  dans  son  ouvrage  :  Opinions^ de  JfapQléon  ntr  divert  tujetn 
dép^Uique  et 'd*€tdmimtiralion,'  h  Le  clergé,  dit  Tauteur,  s'étant  plaint 
^'on  avait  manqué  de  respect  à  ses  cérémonies  dans  plusieurs  occasions ,  soit 
eu  refusant  de  s^  associer ,  soit  en  les  tournant  en  ridicule ,  un  [projet  de  dé- 
cret fut  présenté  au  conseil  en  1806 ,  dans  le  but  d^assurer  protection  et  res- 
pect aex  eérémonies  intérieures  et  extérieures  des  enltes.  Ce  décret  .obligeall 
tout  individu  qui  entrerait  dans  une  église  à-  se  conformer  aux  piatiques  et 
snx  rilés  exigés  des  assistants,  et,  dans  le  cas  où  il  rencontrerait  une  cérémonie 
extérieure ,  il  devait  céder  le  pas  au  cortège  et  se  tenir  debout  et  découvert. 
M.' de  Ségnr ,  ràppdrteur  du  prolet,  en  appuyait  fortement  les  motiiB.  Deux 
rédactions  furent  présentées  :  la  première  maintenait  la  disposition  de  la  Ipi 
de  germinal  qui  interdisait  les  cérémonies  extérieures  là  ou  plusieurs  cultes 
étaient  célébrés  ;  la  deuxième  n'en  faisait  plus  mention.  Napoléon ,  après 
qn'on.efil  long- temps  discuté,  flnit  par  dife  que  tous  les  cultes  vivaient  en 
paii;  que  le  moins  que  Ton  en  pourrait  parler  serait  le  mieux;  qu'il  fallait 
on  règlement  de  police  contre  les  libertins ,  et  rien  de'  plus  ;  et  la  choses 
restau.» 
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lorsque  les  parties,  qui  sont  les  seules  intéressées^  ne  se 
pourvoient  pas,  les  tiers  sont  sans  qualité  et  non  receva- 
blés  à  former  un  recours  eu  leur  nom.  (Ord.  du  17  août 
iSnS  et  du  4  mars  i83o;  M.  de  Cormenin,  p.  3^7  ) 

Aux  termes  de  l'article  8,  les  appels  comme  d*abus  sont 
suivis  et  définitivement  terminés  dans  la  forme  adminis- 
trative ;  il  n*y  a  pas  lieu  ni  à  présenter  une  requête  au 
conseil  d*État,.  ni  à  constituer  un  avocat;  la  cause  ue 
s'instruit  pas  contradictoirement  ;  elle  n  est  pas  portée  à 
l'audience;  il  ny  a  ni  plaidoirie  ni  condamnation  aux 
dépens.  (Ord.  réglementaire  du  ia  mars  i83i ,  article  5  ; 
Ord.  du  3i  juillet  1822  ;  M.  de  Cormenin,  p.  320  et  329.) 
—  Même  lorsqu'il  s'agit  de  la  réclamation  d*un  particu* 
lier,  le  ministre  des  cultes  introduit  l'affaire  au  comité  de 
justice ,  qui  l'instruit  et  la  rapporte  au  conseil  d'Etat. 

D'après  la  disposition  de  l'article  8,  le  conseil  d'État 
appréciera  l'acte  incriminé  sous  un  double  point  de  vue  : 
i^  pour  décider  si  cet  acte  présente  ou  non  un  cas  d'abus; 
a*  pour  savoir  s'il  constitue,  soit  une  injure  envers  un' 
particulier,  soit  un  délit  d'usurpation  politique  ou  civile  , 
soit  un  cas  de  responsabilité  spirituelle  ou  disciplinaire , 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  D'après  le  ré- 
sultat de  cet  examen ,  le  conseil  d'Etat  peut  renvoyer  l'in- 
culpé devant  les  tribunaux  ou  devant  son  supérieur  ecclé- 
siastique. (Ord.  du  aS  septembre  et  16  décembre  i83o, 
i5  juillet  i832  et  4  février  i836;  M.  de  Cormenin  , 
p.  325.) 

Telle  est  évidemment  la  prescription  de  l'article  8, 
pour  le  cas  littéralement  prévu  par  cet  article,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  d'abus,  et  que  ce  fait»  dé- 
noncé comme  tel  par  un  particulier  ou  par  le  préfet,  au 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est  soumis  par  ce  der- 
nier au  conseil  d'État.  Dans  cette  hypothèse ,  la  question 
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de  savoir  s'il  y  a  abus  oa  non  doit  être  examina  la  pre- 
mière^ et,  avant  que  cet  examen  préalable  nait  eu  HeU| 
on  ne  peut  poursuivre  le  prêtre  directement  devant  les 
tribunaux.  Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  décidé  le 
23 septembre  i835.  (Sirey,  i836. 1.  68.) 

Mais  le  conseil  d'Etat  doit-il  aussi  intervenir  toutes  les 
fois  qu'un  particulier  ou  TÉtat,  ayani  à  se  plaindre  d*un 
fait  qualifié  crime  ou  délit ,  et  commis  par  un  ecclé« 
siastique ,  ne  juge  pas  à  propos  d'adresser  au  ministre  un 
mémoire  à  titre  d'appel  comme  d'abus ,  mais  se  propose 
de  poursuivre  le  prêtre  devant  les  tribunaux,  à  raison  du 
même  fait? 

Sous  la  restauration,  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
et  de  la  cour  de  cassation  attribuait  au  clergé  la  même 
garantie  que  l'article  yS  de  Tacte  constitutionnel  du  aa 
frimaire  an  yUI(i3  décembre  1799)  établit  au  profit  des 
agents  du  gouvernement  :  en  d'autres  termes ,  il  fut  jugé 
que  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  ne  peuvent  être 
poursuivis  dé  piano  devant  les  tribunaux ,  pour  faits  rela* 
ti£i  à  leurs  fonctions ,  mais  qu'au  préalable  l'affaire  doit 
toujours  être  soumise  au  conseil  d'État^  qui  décide  s'il  y 
a  lieu  ou  non  de  la  porter  devant  les  tribunaux. 

Mais ,  depuis  i83o ,  la  jurisprudence  de  plusieurs  cours 
royales  et  de  la  cour  de  cassation  a  reçu  une  modifica- 
tion :  les  faits  prévus  par  les  lois  pénales,  et  dont  un  ec- 
clésiastique s'est  rendu  coupable  dans  l'exercice  de  son 
ministère ,  peuvent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
sans  autorisation  préalable  du  conseil  d'État.  {F.  les  arrêts 
de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  3  mai  i83i  ;  de  la  cour 
de  cassation  des  23  juin,  9  septembre,  3  et  a5  novembre 
eCa3  décembre  même  année;  Sirey,  i83i.  1.  364  et  35a; 
i832, 1.  3o5  et  3o6.) 

Ces  arrêts  sont  motivés  sur  la  circonstance  que  les  mi- 
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Distrès  du  cuUe  ne  sont  pas  des  agents  du  goy vernement; 
d*o,ù  il  suit  qu'on  ne  saurait.  ÎQvoquer  ep  leur  fayeûr  l'a^ 
ticle  75  de  ract€f:constitutionnel  de  Tan  YIII. 

Cistte  assertion  est  fondée  :  la  mission  dé  lecciésias- 
tique  nest  pas  celle  duii  délégué  du  gouyernement;  il 
agit  au  nom  de  l'Église  9  et  si  le  gouvernement  inteirient 
dans  sa  nomination ,  c  est  ep  Vertu  de  sesjùta  majestatis, 
de  son  pouvoir  de  surveillance  suprême* 

En  un  mot,  les  crimes  et  délits  commis  pat  desecclé* 
siastiques,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions^  rentrent 
dans  les  dispositions  du  droit  conunun.    « 

M.  de  Gormenin,  p.  34 1  et  34^  1  fait  remarquer  que  le 
conseil  dËtat  continue  à  reconnaître  la  nécessité  de  son 
autorisation  préalable,  avant  quune  poursuite  ne  puisse 
avoir  lieu  contre  recclésiastique.  Mais  les  deux  ordoo- 
nalacesdu  a  mars  et  8  a.vril  i83i ,  citées  parle  célèbre 
auteur^  ne  permettent  point  cette  conséquence.  Dans  les 
deux  cas,  Taffaire  paraît  avoir  été  portée  devant  le  conseil 
par  la  voie  indiquée  à  l'article  8,  et,  dès  lôrs,  le  conseil 
se  trouvait  naturellement'  appelé  à  statuer  sur  Tautorisa* 
tioii  des  poursuites»     ' 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  Farticle  8,  le 
conseil  dÉtat,  en  reconnaissant  qû*il  j  a  abus ,  peut  pro- 
noilcer  de  différentes  manières  :  il  peut  se  borner  à  décla- 
rer simplement  qu'il  y  a  abus,' ou  il  déclare  Tabus  avec 
suppression  de  lecrit  abusif,  ou  il  déclare  Tabus  avec  in- 
jonction de  d'abstenir  du  refus  des  sacrements  dans  des 
caï  semblables ,  ou  ildédare  l'abus  et  autorisé  les  pour- 
suites à  fin  criminelles  du  civiles  V  ou  enfin  il  déclare 
l'abus,  et^  admettant  Vexcuse,  n'autorise  pas  la  pour- 
suite. 

Les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  Tecèlé- 
siastiqtie  contrevenant  aux  lois  et  règlements  sont  celles 
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prévues  par  la  l^islation  oommune  :  il  n'en  exisle  pas  4e 
spéciale.  t. 

(Test  ici  le  lieu  de  dire  un  mot  sur  les  mesures  extraju- 
dicianfés  qui  ont  élé|>risbs,  en  Prusse ,  Contre  1  arcbevfique 

àe  Cologne»     .  *  •    *' 

Nous  considérons  l'affaire  uniquement  sous  lé  p6int 
devue  du  droit. 

Noiis  commepçons  par  compléter  Texposé  des  faits,'  au 
moyen  de  quelques  extraits  du  mémoire  publié  par  le 
(gouvernement  prussien'.  ..  • 

En  ce  qui  concerne  la  doctrine  dii  professeur  Hermès 
(  ^.  ci-dessus  p.  247),;Tarchevêque,  par  une  circulaire 
adressée  à  tous  les  confesseurs  de  la  ville  de  Bonn,  siéiie 
d'une  faculté  de  théologie,  rendit  ooligatoire  pour  eux 
le  bref  papal  du  26  septembre  i835  qui  avait  condamné 
cette  doctrine;  le  prélat  employa  la  voie  du  confes- 
sionnal comme  moyen  d'exécution ,  sans  que  /ce  bref  eût 
obtenu  préalablemenjl  l'approbation,  du  roi^  sans  même 
^e  l'archevêque  eût  réclamé    cette  approbation.    Le 


'  Non^-wiriQjiià  donné,  d#n8  lé  cahier  demar8,ceU«  partie  de  V^rtide,  sinous 
avions  pu  nous  procurer  i  lemps  ce  mémoire  que  nous  ne  connaissions  que  par 
ki  eitraits  insérés  dans  la  Gazette  d*Àugsbourg,{\.  la  note,  p  .278.)  Nous  pen- 
noBs'iroaTer  dans  ceUe  pièce  la  )ustiflcaiion  des  mesures  prises  contre  la  per- 
Muede  rarcheTêque.  II  Tient d^enparatire  une  traduction  sous  le  titre  de:  Ex- 
foêé  de  /«.  conduite  du  gouvernement  pruttien  envers  l* archevêque  de  Cologne f 
P9ri$ ,  Julei  Renouard  et  compagnie.  En  parcourant  ce  document,  publié  par 
les  soins  du  gouvernement  prussien ,  nous  âTOns  trouvé  un  renseigneîment 
qn  nous  engage  à^  rectifier  un  passage  de  notre  article  inséré  dans  le  ea|iier  de 
terrien  A  lap.  277,  lig.-23^à26,  il  faut  lire  :  «  Le  19  Juin  t854,  il  fut  cou- 
r\a  entre  ParcbeTéque  de  Cologne,  M.  de  Spiegt^l ,  et  le  goaveroement,  repré- 
senté pttr  il.  Bunsen  ,  conseiller  Intime  de  légation,  et  ministre  résidant  à 
aoiBo  ,  une  convention  qui  établissait  les  bases  d^on  mode  de  procéder  à  la 
fois  tolérant  et  conforme  à  une  saine  interprétation  du  bref  de  8.  S.  Cette 
ecareolion  reçut  Tapprobation  du  roi  çtTadhésion  des  évéqnes  soflVaganls  de 
^aderbOn ,  A  XnnMd^  aftlè  Trttei.  >) 
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gouTemement  proposa  à  Tarchevéque  des  conférences, 
pour  résoudre  les  difficultés;  il  demanda  des  explications  ' 
qui  pussent  concilier  l'enseignement  de  la  théologie  airec 
les  doctrines  de  l'Église,  que  Tarchevéque  croyait  blessées 
par  les  cours  de  quelques   professeurs  regardés  coinniÊ 
sectateurs  de  feu  Hernies.  M.  de  Droste,  tout  en  éludant 
une  démarche  formelle,  écrivit  sous  main  aux  étudiants,        , 
et  leur  défendit  de  fréquenter  les  cours  desdits  profes* 
seursy  et  causa  ainsi  du  désordre  dans  la  faculté  ;  il  requit 
les  confesseurs  de  signer  dix-huit  thèses  dont  plusieurs 
renfermaient   des   doctrines   contraires  à  la  pubsance 
temporelle. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  entama  une 
correspondance  avec  Tarchevéque,  et  lui  fit  parler  par 
une  personne  de  confiance,  afin  d'amener  une  conciliation 
ou    d'engager  l'archevêque  ,   soit  à  consulter  \e  saint* 
père,  tout  en  laissant,  jusqu'à  la  réponse  de  ce  dernier, 
les  choses  dans  le  statu  quo,  soit  à  résigner  ses  fonctions, 
s'il  croyait  que  ses  devoirs  envers  l'Église  l'empêchaient 
de  se  conformer  au  système  du  gouvernement.  Toutes 
ces   démarches    n'eurent    aucun   succès.    L'archevêque 
présenta  l'affaire  sous  un  jour  différent    au  chapitre  mé- 
tropolitain, aux  cures  et  aux  jeunes  ecclésiastiques  du 
séminaire,  en  déclarant  qu'il  saurait  maintenir  les  droits 
de  l'Église  catholique  contre  les  exigences  du  goaverue- 
ment,  relativement  aux  mariages  mixtes,  qui   étaient  le 
véritable  motif  des  hostilités  exercées  contre  lui.  Il  ao- 
torisa  les  curés  à  communiquer  tous  ces  détails  à  leurs 
paroissiens.  Il  renvoya  tous  les  professeurs    de  son  sé- 
minaire,  en  chargeant  deux  ecclésiastiques  de  Caire  les 
cours,  sans  avertir  le  gouvernement  de  ces  déplacements 
arbitraires.  C'est  ainsi  qu'il  donna  le  premier  de  la  pu- 
blicité à  la  mésintelligence  survenue  :  c^tte  mésintelli* 
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gence  excita  une  fermenution  dans  la  population  :  on 
trouvait  afifichés  aux  portes  de  la  cathédrale  deA  placards 
iocendiaires  provoquant  les  catholiques  à  secouer  le  joug 
des  protestants  :  une  feuille  de  Liège,  le  Journal  kisto- 
nque  et  littéraire,  se  fit  Torgane  des  prétentions  de  Tar- 
chcTéque. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  toujours  suivant  Fauteur 
du  mémoire ,  le  gouvernement  avait  à  choisir  entre 
plusieurs  moyens  de  répression.  «  L'archevêque ,  »  dit 
i auteur,   «  avait  désobéi  sciemment  aux  lois  du  pays  : 

•  ses  actes  et    déclarations   avaient  pris    un  caractère 

•  ?«^« ,  puisqu'ils  avaient  excité  du  mécontentement 
■  contre  le  gouvernement.  Le  gouvernement  pouvait 
<  donc  faire   l'application  des  dispositions  pénales,  et 

•  déférer  l'archevêque  aux  tribunaux. 

<  Quand  les  serviteurs  de  l'État  ou  de  l'Église,  »  continue 
l'auteur,  «  abusent  de  leurs  fonctions  au  pi^judice  de 
«  l'ordre  public,  et  que,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  il 
'  derient  nécessaire  de  mettre  fin  à  l'exercice  illégal  de 

*  ces  fonctions,  il  y  a  en  Prusse,  comme  dans  les  autres 
'  Wh  u^c  ^^^^  administrative  de  répression.  C'était  le 

*  second  moyen.  » 

Lauteur  du  mémoire  explique  ensuite  que  le  gouver- 
nement,  sans  prendre  pour  le  moment  aucune  de  ces 
deux  voies,  chargea  le  président  supérieur  de  la  province 
d'exhorter  le  prélat  à  se  soumettre  aux  justes  demandes 
<1q  souverain,  et,  en  cas  de  refus»  de  lui  notifier  qu'alors 
il  ne  pourrait  exejrcer  plus  long-temps    ses  fonctions 
archiépiscopales;  qu'il  ne  pouvait  plus  rester  dans   le 
àiocèsey  mais  qu'il  lui  était  loisible  de  choisir  une  rési- 
deucehors  des  limites  du  diocèse.  Là,  rien  ne  l'empêche- 
W  décrire  à  Rome»  ou  de  s'y  rendre  lui-même,  pourvu 
^p'il  donnât  la  promesse  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'ad- 
I.  2«  siBiB.  30 
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ministration  da  diocèse.  Cette  mission  fut  exécutée  le 
ao  noTeinbre  1837,  en  présenee  de  plusieurs  autres  fooC'        , 
tionnaires.  Le  délégué,  Toyant  que  ses  représentatioitt 
n  avaient  aucun  succès,  déclara  à  l'archevêque  que,  pour        ^ 
ce  cas,  le  roi  lui  avait  désigné  la  ville  de  Minden,  comme 
séjour  provisoire,  et  qu'il  devait  s'y  rendre.  L'archeréque, 
en  déclarant  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force^  se  mît  immé- 
diatement en  route,  et  il  se  trouve  encore  aujourd'hui  t 
Minden,  placé  sous  la  surveillance  d  une  garde  miliuire.       ^ 

Après  cet  exposé  des  faits,  emprunté  au  mémoire  du 
gouvernement  prussien  et  aux  pièces  annexées  à  cette 
publication ,  nous  dirons  notre  opinion  sur  le  mode  de 
procéder  suivi  par  le  gouvernement  contre  l'aroheTéque 
de  Cologne. 

Nous  croyons  avoir  démontré  plus   haut    l'illégalité 
de  la  conduite  de  ce  prélat  dans  l'affaire  des  mariages 
mixtes,  comme  dans  celle  concernant  les  doctrines  du     ^ 
défunt  professeur  Hermès.  ^ 

C'est  un  principe  reconnu  en  Allemagne,  que  les 
membres  du  clergé  restent  toujours   sujets  de  l'État; 
qu'ils  doivent  obéissance  à  ses  lois  et  qu'ils  sont  soumis, 
en  matière  criminelle,  à  la  juridiction    des  tribunaux  or- 
dinaires \  Dès  lors,  si  l'archevêque  avait  la  convicûou 
que  ses  devoirs  ecclésiastiques  lobligeaient  à  agir  cos- 
trairementaux  lois  de  l'État,  il  devait,  ou  se  démettre  de 
ses  fonctions,  ou  s'attendre  à  ce  que  le  gouTemeœent 
lui  fit  l'application  des  lois  de  police  judiciaire  en  vi- 
gueur. 

Les  codes  criminels  français  ont  été  conservés  dans  la 

>  M.  BicUiorn,  1. 1 ,  p.  S7t  ;  t.  II,  p.  106;  H.  Walter  ,  S  i8S  ;  Cod«  pé- 
nal général  de  l'empire  d'Autriche ,  pviie  I ,  S  221  ;  partie  II ,  $  284  \  Code  s^ 
néral  de  Pmsse ,  partie  II ,  tit.  Il ,  S  )UW ,  «57  ;  Êdit  sur  la  religloo ,  annexé  i 
la  eoi^iilnlton  bavtfolM  de  «SIS,  ttU  IV ,  $  S. 
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Pruêse  rhénane,  notamment  à  Goiog^ne,  domicile  de  l'ar- 

chevéque,  sauf  quelques  modifications  dont  nous  parlerons 

CMpi«$.Daprès]esfait5énoncésau  mémoire,  on  pouvait 

donc  inroquer  contre  ce  prélat  les  art.  204  et  2o5  du 

code  prfnaI.AlaTérité,les  ordonnances  royales  du  6  mars 

tSîi  {Bttllêtindeslofs,  i8ai,  p.  3o), 3» alinéa,  et  du  2  août 

iiM{Bullêtin  des  lois^  i834,  p.  i48)  portent  que,  dans 

Jes  provinces  où  le  code  général  de  Prusse  n'a  pas  été 

promulgué  (par  exemple ,  dans  les  provinces  rhénanes), 

ies crimes  et  délits  commis  au  préjudice  de  FÉtat  ou  de 

la  chose  publique,  et  prévus  par  les  dispositions  de  ce 

wcfe,  partie  U,  tit.  20,  $  91  à  2 13  et  S  323  à  5o8,sont 

punissables  des  peines  édictées  par  ces  dispositions  '  ; 

niais   lesdits  paragraphes   ne    prévoient  pas  les   faits 

énoncés  aux  articles  204  et  20K  du  code  pénal.  Du  reste» 

•cSÎSy  du    même  titre  pourrait  encore  être  invoqué 

dans  Tespèce,  1  evéque  étant  nommé  et  salarié  par  le  roi, 

«^  par  suite,  regardé,  en  Prusse,  comme  fonctionnaire 

publie.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  abuse 

*  de  ses  fonctions  au  préjudice  de  la  sûreté  publique 
«  ^nr  commettre  des  exactions  ou  opprimer  de  toute 
-  autre  manière  les  sujets  de  TÉtat,  sera  destitué  et  con- 

■  dfamné  en  outre  à  un  emprisonnement  ou  à  une  dé- 

■  tention  dans  une  forteresse,  proportionnée  à  la  gravité 
'  des  faits.  » 

Telle  était  ta  législation  pénale  existante  en  i83^,  et 
applicable  à  Fespèce  *  :  l'invoquer  contre    rarchevéque 

*  Les  deux  premien  «Uniai  de  ladite  •rdonnaiice  de  l8St  déclureoi  que 
«His  les  crimea  et  déliu  cemmii  tu  préjudiee  de  TÉUt  ou  de  la  ehoM  publique 
«TODt  fauinift*  et  jngéi  aelon  iea  preacripikMii  du  Code  d'inalruetJMi  erimi- 
•<Ue  de  PmMe  ,  c'est-ihdfra,  eans  publicité  el  laBsjury. 

'  I0  ifmwrwmmmatmi  pouTait  d'aSUeurt  in  roquer  Iea  dispoeilioui  de  la  loi 
^  tatift  sur  les  appels  eomme  d^abus ,  qui  u^ontpa*  élé  abrogés  dans  la  Prusso 
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aurait  été,  ce  nous  semble,  la  seule  voie  légale  à  prendre 
par  le  gouTemement  du  roi  de  Prusse  :  Tordre  intimé  au 
prélat  de  quitter  son  domicile  et  son  diocèse,  et  de  se 
rendre  dans  un  endroit  déterminé  par  le  gouyemement, 
ne  nous  semble  nullement  fondé  en  droit  :  nous  n  ayons 
pu  découvrir  aucune  loi  prussienne  qui  autorise  cette 
mesure  extraordinaire;  Fauteur  du  mémoire  parait 
n  avoir  pas  été  plus  heureux  dans  ses  recherches ,  car  il 
garde  un  silence  complet  à  cet  égard  '. 

L'auteur  dune  brochure  anonyme  qui   vient  de  pa- 
raître à  Francfort  sur  le  Mein  *,  sous  le  titre  de  :  Consh 
dérations  tT un  jurisconsulte  rhénan  sur  la  légalité  de  Vot' 
restation  et  de  Venlèvement  de  Varchepéque  de  Cologne\ 
croit  pouvoir  appuyer  cette  mesure  dans  le  décret  im- 
périal du  3  mars  1810,  qui,  suivant  lui,  n'aurait  pasélé 
formellement  abrogé  *.  On  pourrait  ajouter  les  artides 
i5  et  suivants  d'un  autre  décret  du  zi  juin  1806,  que  le 
gouvernement    impérial    a    appliqués    à    Févéque  de 
Bayonne  et  à  ses  vicaires-généraux,  par  un  décret  du 
ao  février  1809  (M.  de  Cormenin, 3* édition,  t.  i,  p.  2a4}* 
Nous  ignorons,  s'il  a  été  dans  les  intentions  du  gouver- 
nement prussien  d'appliquer  les  dispositions  de  ces  deux 
décrets,  produits  du  despotisme  impérial. 

'  Aa  moment  de  mettre  tons  presse ,  noos  lisons  dans  les  )oanian  dte- 
mands  ramionce  d^ane  brochure  intitalée  :  PrinHpeê  de  droit  (  R9€kU§fwni 
êOêize  ) ,  appUeabUt  daim  VoffaiTe  de  Parekevêque ,  par  M.  Bessel ,  priiideot 
du  tribunal  de  Sarrebruck  ;  Francfort ,  librairie  de  Hennann.  Mous  examiae- 
rons  à  une  antre  occasion  si  M.  Bessel  a  eu  le  bonheur  de  trouTer  daos  tes 
lois  prussiennes  nn  texte  applicable  à  Tespéce. 

*  Cette  discussion  a  donné  naissance  k  nn  grand  n«mbt«  d^écrila  que  ta 
Rêvue  a  annoncés  parmi  les  ouwregei  publiét  en  AUemêmgne, 

^  Brwaegwtgen  êinet  rheiniuhen  Juriêien  «é?r  dU  Geêetdiekkeit  der  fer- 
kûftung  und  Wegfuehrunç  det  ErtbUekofi  tu  Coein» 

4  Ce  décret  autorise  la  détention,  dans  les  prisons  d^Élat,  des  MttvMas  ésa- 
gerenx  à  rÉUt  et  à  la  sûreté  de  la  société ,  et  qn*il  n^eet  pas  convenable  ni  àt 
faire  traduire  devant  les  tribunaux  ni  de  faire  mettre  en  liberté. 
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Nous  De  partageons  pas  non  plus  le  sentiment  du  cé- 
lèbre baron  de  Gagem,  ancien  ministre  des  Pays-Bas, 
([uij  dans  une 'brochure  récemment  publiée,  s'exprime 
ainsi  :  «  L'enlèvement  de  l'arclieTéque  de  Cologne  était  la 
<  mesoie  la  plus  douce ,  la  plus  oonTenable  et  la  plus 
«  prudente*  » 

Enfin,  dans  le  cas  où  ParcheTêque  pourrait  être  re- 
gardé comme  fonctionnaire  public,  Tordre  qui  lui  a  été 
intimé  ne  rentrerait  jamais  dans  les  mesures  discipli- 
naires prérues  par  les  règlements  existants  '  et  les  ins- 
tructions ministérielles  *.  Ces  dispositions  autorisent  les 
fonctionnaires  supérieurs,  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie, 
à  prendre  contre  leurs  subordonnés  certaines  mesures 
disciplinaires,  Celles  que  l'amende,  l'emprisonnement»  la 
suspension  et  la  destitution.  Dans  plusieurs  cas,  l'évéque 
peut,  aux  termes  des  §  laS  et  53o,  tit.  ii,  part.  II,  du 
code  général,  contraindre  les  membres  du  clergé  infé- 
rieur à  l'obéissance  et  à  l'observation  de  leurs  devoirs, 
non  seulement  par  des  actes  de  pénitence,  mais  encore 
par  des  anaendes  qui  ne  peuvent  dépasser  ao  écus  (74  fr.). 
Le  5  S3i  du  tit.  II,  partie  I,  du  même  code,  autorise  Té- 
^êque  à  destituer  un  curé  qui  aura   commis   des  infrac* 
tions  graves  %  sauf  le  recours  du  curé  au  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques;  mais  il  n'existe  ni  un  règlement 
général  qui  fût  applicable  aux  évéques  ou  archevêques, 
ni  un  règlement  fait  spécialement  pour  eux. 
En  terminant  cette  partie  de  la  discussion,  nous  ferons . 


'  Ordonnances  royalef  dei  S6  déc.  1808,  2S  ocU  1815 ,  Si  féT.  t88S  el  81 
déc.  182tt. 

*  Des  droiU  el  deToirs  des  foDCtionnaires  publics  en  Pmsse  (  Di9n$t  fÊmd 
l^eckti  vmrhaeUnitie  d9r  preuuitchen  StwUiheamtên  ),  par  H.  Rompf ,  p.  aïO 
elsaîf. 

^  Ordonnance  royale  da  U  «Tril  tatt;  Bulletin  des  lois ,  18t8  »  p.  t08u. 
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mentioD  d'une  autre  question  qa  il  y  aurait  p«ut*ètre 
quelque  opportunité  dexaioiner  :  c'est  celle  de  savoir  si  le 
gouTeniement  prussien  n*a  pas  dérogé  à  ses  habitudes  de 
prudence^  en  faisant  usage  du  droit  rigoureux  qui  pou^ 
vait  lui  appaiteoir,  sans  tenir  compte  de  sa  position  vis4- 
vis  le  saint-siége  qui  revendiquci  au  profit  des  membres 
du  clergé,  le  privilège  d*étre  jtigé,  en  matière  criminelle, 
par  un  tribunal  ecclésiastique\et  vis^à-vis  la  partie  de  ses 
sujets  qui  ne  regarde  pas  avec  iudiCférence  les  matières 
religieuses.  Mais  i  examen  de  cette  question  est  en  ddiors 
du  cadre  de  la  Aetme. 

Nous  publierons  incessamïuent  quelques  observations 
sur  les  autres  dispositions  de  la  loi  de  i8ost  *• 


NOUVELLES  PUBUCATI OMS. 

I .  Atchi'pes  de  la  jurisprudence  en  matière  ciçile  (Arcbiv 
fur  die  civilistische  Praxis)  ;  vol.  20,  cah.  3. 
Somnuttrû.  Études  sur  la  doctrine  de  U  gestion  dei  affaires  d*aatnri; 
par  M.  Waechter.  Etades  sur  la  doctrine  de  l'aven  dans  la  prooé» 
dureoÎTile;  par  M.  Brackenboeft.  (Suite).  De  l'acquisition  de  la  poa* 
session,  au  profit  d'une  universitas;  par  M.  Warnkœnîg.  De  tinterdUtum 
utrubiy  par  rapport  aux  donations  d'objets  mobiliers;  par  le  même. 
De  Vexceptio  non  ûdhnpleii  contractut;  par  M.  Schenck.  Obserrations 
•nr  l'article  de  M.  Burc^rdi  concemsnt  le  remboursement  des  im* 
pf  qses  faites  pour  la  conserration  ou  l'utilité  du  gagie  (^0r«  plat  baat , 
p.  i5a);par]tt.  Sintenis. 

*  Ssater,  %4Sld, 

'  Après  sf  oir  siosi  exposé  les  priacipes  si  les  principales  régies  qui  régia- 
sent  les  rspports  de  TÉglise  STec  rÉtsi ,  quMl  nous  soit  permis  d'émettre  le 
Tœu  qae  ces  matières  ne  restent  plus  étrangères  an  cadre  de  l^enseignemeiit 
UniTersitaire  en  Prance.  M.  Dapin  en  fit  déjà  sentir  la  nécessité  dans  les  élo- 
quentes paroles  qu'il  prononça  à  la  séance  de  la  chambre  des  députés  do  7 
Inillet  1828.  (  Moniteur  du  8  luillet ,  p.  i049.  ]  Ce  diKours  a  été  TiTemeat 
apf  rooTé  par  les  sayants  de  TAIlemagne.  Foyes  la  dissertation  latine  de 
M.  Amann  ,  professeur  de  droit  à  Frtbonrg  (  Bade  ),  p.  6 ,  pobiiée  à  r« 
sion  de  la  reprise  des  eears  du  semestre  d^été  I8S7. 
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I.  Archives  de  Véconomie  politique  et  de  la  seièmoe  dé  la 
police  (  Àrchiv. ,  etc  ),  publiées  par  M.  Rau  ;  vol.  3, 
cah.  a. 

SomÉmin.  I.  Mémairt.  Du  ^daatrtt  Ibntisr  et  d«  U  ricliaiM  na* 
tiooale  dan»  U  Pnuse  rhénane  et  en  WestphaUe:  par  M.  de  Vicbahn. 
DeiâilMtqiMa»  ocMiaidérées  dans  lenrt  rappurU  avec  les  aiaAnftuctiirefl 
ellttaruet  les  métiers;  par  M.  RÎTet.  Des  baox  kérédhairet;  par 
M.  Rûder.  II.  ComptestenJui,  Articles  de  M*  de  Malchas  sur  les  ou- 
rrages  AoÎTants.  De  la  richesse  nationale  en  Hanovre;  parM.  Mar- 
card.  De  la  position  des  fonctionnaires  administratifs  ;  par  M.  de 
Brerem.  Articles  de  M.  Raa  sur  les  ouvrages  suivants.  Nuuveau 
dictionnaire  de  police  ;  par  MM.  Elonin,  Trebuchet  et  Labat.  Notices 
historiques  et  statistiques  sur  les  universités  de  Pmsse;  par  M.  Dieterici: 
Mue  CuUoehy  siatistieal  aeeoumt  ofths  Mtish  empin.  Joamal  des  sciences 
««éniley,  pooT  la- Prusse. 

3,  Out^rages  publiés  eà  Allemagne, 

Loi  sur  Pinstraction  primaire  en  Wurtemberg,  du  99  septembre 
i835,  avec  l'instruction  donnée  pour  son  exécution  (  C^tMz^  etc.). 
Âtattgart,  Metzler. 

Commentaire  du  code  civil  d'Autriche(^ii;|^AiificAe  JErl/eeriui^yetc.)  ; 
ooauaencé  par  M.  Dolliner  ;  continué  par  M.  Grassl.  VoL  5.  Vienne* 
veave  Mœslé  et  firaonmuUer* 

La  loi  de  Pru«Be,  du  11  juin  1.83  7«  sur  la  propriété  littéraire  (Do/ 
imaigiieh  preusskhe  Guelt^  etc*)»  sqivi  d'un  commentaire;  par  M.  Hitaîg. 
BcrlinyDnmmler. 

Du  conflit  entre  les  autorités  ecclésiastique  et  civile  dani  la  eante 
de  Tarchevlque  de  Cologne  (<29i^/»  etc);  par  M.  Krug*  Lelpsig, 
KoUmann. 

L'enlèvement  de  l'archevêque  de  Cologne  de  son  siège  archiépis- 
copal (  DêsMrxèùehofi  ifon  Cœin  gwftHdUmm  Entfvnung^  etc.).  Straubing, 
Schomer. 

Mémoire  on  consnltation  théologique  sur  rarchevéché  de  Cologne 
(Pro  WÊemoria^  etc.);  par  M.  Gossler.  Angsbourg,  KoUraann. 

Considératîons  d'un  jurisconsulte  rhénan  sur  la  légalité  de  Fams- 
tation  et  de  l'enlèvement  de  l'archevêque  de  CologneCiP/iMH^a^ityetc;.) . 
Francfort,  Hermano.  (Anonyme). 

La  propagande  romaine  et  hiérarchique,  ses  menées  et  ses  progrès 
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en  AUemftgae  {Diê  rœmuek  kimwthisçhs  Pr^pagatida^  etc.).  Leipcig, 
Brockhaus.  (Anonyme). 

Le  duel  dans  les  univenités  {Der  Zwnkampf^  etc.)  ;  disoonrf  pro- 
noncé par  M.  Rosenkranz,  professeur.  Kœnigsberg,  Unzer. 

Traduction  allemande  du  Mannel  dea  prisons,  par  MM.  Grellet- 
Wammj.  Soleure,  Renter. 

Gbura  de  droit  commercial,  de  M.  Pardesans,  refondu  en  aUemand, 
(Lehr6ueh  des  Handdsrechit,  etc.)  ;  par  M.  Schiebe,  ayec  nne  préfeoe 
de  M.  Mîttermaier.  Leipzig,  Wiegand. 

4.  Des  progrès  et  de  l'état  actuel  de  la  réforme  pénitent 
tiaireetdes  institutions  préçentiçes  aiu:  États- If nisy  en 
France^en  Suisse f  en  Angleterre  et  en  Belgique;  appendice 
général  aux  ouvrages  les  plus  récents  sur  la  réforme  des 
prisons^  ei  particulièrement  à  [ouvrage  de  MM.  G.  de 
Beaumont  et  A,  de  Tocqueville^  sur  le  système  péni- 
tentiaire aux  Etats-Unis  ;  par  Ed.  Ducpétiaux^  ins- 
pecteur-général  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance  en  Belgique.  3  voL  m- 18.  Bruxelles^  société 
belge  de  librairie,  i83& 

Cet  ouvrage  est  plutôt  un  recueil  de  documents  qu'un  nouTcan 
traité  sur  la  réforme  pénitentiaire.  L'auteur,  placé  à  la  tête  des 
prisons  en  Belgique,  s'est  associé  par  devoir  i  la  longue  investigation 
dont  ces  établissements  ont  été  l'objet  dans  plusieurs  États.  Après  en 
avoir  préparé  le  résultat  par  ses  publications,  il  a  voulu  en  quelque 
sorte  en  marquer  le  terme,  en  réunissant  on  résumant  dans  un  même 
travail  les  écrits  les  plus  remarquables  auxquels  elle  a  donné  lieu  dans 
ces  derniers  temps.  C'est  ainsi  qu'an  rapport  de  M.  W.Crawford,snr 
les  pénitenciers  américains  et  à  la  lettre  de  M.  Jultus  sur  le  système 
d'emprisonnement  solitaire,  il  a  joint  l'article  publié  par  M.  Mitter- 
nlaier,  dans  cette  Bemiê,  sur  le  même  sujet  :  le  rapport  in  par  M.  Béren- 
ger  i  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  sur  les  moyens  de 
généraliser  en  France  le  régime  pénitentiaire,  et  les  renseignements 
les  plus  récents  sur  les  prisons  de  Suisse  et  d'Angleterre.  Chacun  de 
ces  documents  est  apprécié  et  sou  vent' complété  par  l'auteur  qui  lai- 
même  a  visité  la  plupart  des  étahlissemenu  dont  il  jMirle.  lis  sont 
soivis  de  l'indication  très-détaillée  de  l'eut  de  la  réforme  péniten- 
tiaire en  Belgique.  Telle  est  la  matière  des  deux  premiers  volomaa. 
Dans  le  troisième,  le  cadre  s'élargit.  On  y  trouve  des  données  stn^ 
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ûnùqm  trèt*exftclcs  sur  l'état  àt^  i'iiutmctîoo  prioiaire  en  Europe 
et  dus  TAmérique  do  Nord,  le  tableau  des  étabUnements  de  bien- 
(ùnaw  et  des  colonie»  agricoles  de  U  Belgique,  et  nnréssné  rapide 
deiràaluuobteiiQsparia  société  de  teoipéranoe.  L'ouTrage  se  ter- 
fflinepar  des  obserrations  très-jiidicieaseB  stir  les  colonies  pénales  de 
k  Grande-Bretagne,  et  par  une  statistique  comparée  des  prisons  en 
Améfique  et  en  Europe.  Il  est  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
piftDs  des  principaux  pénitenciers. 

S'il  avait  été  moins  souyent  question  dans  la  Mevuê  de  la  réforme 
])«Di(entiaire,  nous  aurions  analysé  en  détail  cette  nouvelle  publi- 
cation de  H.  Ducpétiaux,  remarquable  à  plus  d'un  titre.  Mais  il 
n'est  aucun  des  points  qu'il  a  traités  que  nous  n'ayons  plnsd'une  fois 
abordé,  et  nous  ne  pourrions  y  revenir  sans  nous  exposer  à  des  ré- 
pétitions.Nousn'en  recommandons  pas  moins  cet  ouvrage  à  l'attention, 
coianie  l'un  des  plus  propres  à  fournir  une  solution  que  tant  de 
personnes  chercbent  aujourd'hui.  Il  eût  été  peut-être  &  désirer  que 
l'iotenr,  au  lieu  de  se  contenter,  comuie  il  l'a  fait,  du  rôle  de  rap- 
porteur, eût  bien  Voulu  exposer ,  sous  la  forme  du  traité,  l'ensemble 
de  ses  doctrines  économiques  sur  un  sujet  que  personne  ne  possède 
mieux  que  lui.  C'aurait  été  la  mise  en  ceuvre  des  matériaux  qu'il 
avait  ramassés  avec  tant  de  soin.  Son  travail  en  aurait  pris  un  ca- 
ractère plus  déterminé,  et  il  aurait  assuré  aux  opinions  qu'il  défend 
OA  gage  de  plus  de  succès.  Tel  qu'il  est,  le  livre  est  encore  très-utile, 
et  il  ne  peut  qu'ajouter  à  la  réputation  que  son  auteur  s'est  justement 
acquise  par  ses  précédentes  publications.  Rsmaclb. 

5.  Manuel  de  droit  romain^   contenant  la  théorie  des 

Institutes,  etc.  ;  par  F.  Mackeldey,  traduit  de  Palle- 

mand  ,   par  M.    Jules  Beving ,    avocat  à  Bruxelles. 

Bruxelles,  société  typographique  belge  (Ad.  Wahlen 

et  Cie). 

Parmi  les  excellents  manuels  de  droit  romain  que  la  savante  Alle- 
magne a  produits,  le  plus  populaire  est  sans  contredit  celui  de  Fer- 
dinand Mackeldey,  professeur  à  Bonn.  Publié  pour  la  première  foia 
en  i8i4,  cet  ouvrage  parvint,  du  vivant  de  l'auteur,  à  la  lo*  édition; 
et  la  onzième  vient  de  paraître,  avec  des  observations  et  additions 
par  un  des  meilleurs  romanistes  modernes,  M.  le  professeur  Rossbirt, 
(leHeidelberg.  Ce  prodigieux  succès  s'explique  par  le  caractère  spé- 
cial du  livre,quisemble  surtout  fait  pour  les  jeunes  gens.Ecrit  avec  une 
élégante  simplicité,  résumant  tous  lesprindpes,  sinon  avec  profondenc» 
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du  jDoîiit  «Tec  une  clarté  purlahe,  rich«  de  définitioiis  6t  fofttfié  êé 
oitatioiit  qui  povrtâ&t  n'alourdiMent  pas  la  lecture,  le  lirre  de  Mac* 
keidejwiDbleémiiieiniiient  destiné  à  rendre  Tétnde  facile  et  la  ideoce 
attrayante.  Dès  i8a6y  notre  savant  eoUaboratear,  M.  Warnkeenig. 
alon  profeawor  à  Moni»  amtt  fait  paraître  mie  tradaction  française 
de  l'mlrwc/icolîoiideMackeUiey.Avjcmnl'hai  M.  Jolea  Beving  publie 
une  traduction  de  rouvrage  complet.  Noua  applavdissons  viTement  i 
ce  dessein,  et,  quoique  l'exécution  de  la  première  livraison  ne  soit  pat 
à  Tabri  de  tout  reproche,  nous  croyons  devoir  engager  M.  Jules  Be- 
ving  à  poursutfreaon  œuvre  et  à  tirer  parti  des  savantes  observatîoDc 
de  M.  ieprofesBcor  Rotsliirt,  sur  la  1 1*  édition.  Noua  rendrons  compte 
de  la  prochaine  livraison  aussit^  qu'elle  nous  sera  parvenue. 
6.    Traité  des  Successions^  ou  commentaire  du  titre  pre- 
mier du  hWe  III  du  code  civil;  pai*  M.  Poujol,    che- 
valier de  la  LégLOD*d*Honneur,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Colmar.  Colmar,  Reiffînger  ;  Paris, 
Yidecoq. 

Il  y  a  un  an  à  peine  qu'un  livre  parut  sons  le  titre  modeste  de 
Commaumiredutit. ii, Ih, m, dueodé etvil  (V. Bwue A^angèré^X, IV,p .  3i3). 
Ce  livre  n'avait  pas  pour  but  de  eréer  un  système  on  de  formuler  une 
thécirie  sur  le  code  civil  ;  [mais  il  était  l'expressioo  d'une  bonne  idée, 
et,  par  le  temps  qui  court,  ces  idées*là  sont  rares.  Entre  les  Commem' 
tmrét  volumineux,  qui  prétendent  résoudre  toutes  les  questions,  et  les 
manuels  éphémères  qui  ne  peuvent  les  embrasser,  M.  Ponjola  sa 
se  frayer  une  routenouvelle.  Aussi  le  ioommentaire  àt^doHatinmtHeê- 
tamenis^AfiX  prissur-le-chs^mp  sa  place  parmi  nos  bons  livres  de  droit. 
Aujourd'hui,  M.  Poujol  poursuit  son  œuvre,  et  applique  sa  méthode 
au  titre  des  successions.  En  tète  des  chapitres  et  des  sections,  il  pré- 
sente, sous  le  titre  d'observations  générales,  uti  résumé  des  principes 
qui  dominent  la  matière  ;  à  la  suite  de  chaque  article  vient  l'inter- 
prétation ou  le  commentaire  :  l'esprit  de  la  loi  et  la  connaiwance  du 
texte  jaillissent  ainsi  du  même  aperçu. 

M.  Poujol  recherche  principalement  l'esprit  de  U  loi  dans  les  dis- 
cours des  orateurs  du  gouvernement;  car  ces  discours  sont  la  pensée 
même  du  législateur,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  la  majorité. 
Quant  aux  opinions  émises  dans  la  discussion,  elles  ne  représeotent 
qu'une  conviction  individuelle  restée  souvent  sans  écho,  et  ne  aa«- 
raient  donc  aujourd'hui  faire  autorité  pour  l'interprétation  d'un  texte. 
M-  Poujol  est  le  premier  auteur  qui  ait  songé  à  rapprocher,  de  chaqae 
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aitidc^  U  pAftie  du  liiicoun  il«  VonAtan  du  g^ttv«rAei««ii(  tffù  y 
mimpood;  et  c'eu  k  Taide  des  prîneip«s  puiié»  4  «Mte  aoiwce  q«0 
les  qoestioQA  controversées  troaveni  va^  loUitiaB.  Dans  la  jvriapni* 
(koce  M.  Fottjol  prend  dea  argumests,  aiaii  point  d'arréta»  ec  ce 
procédé  est  ratÛMUial  ;  oar  les  arréu  YÎéilUiieat,  MÛTant  rexpretaion 
d'un  profond  jariaconaulte,  les  principes  seuls  aabsistem  ;  d'oà  soit 
que  ronyrage  qai  tranche  les  'questions  avec  des  arvéts  n'aura  plus 
qu'une  Taleur  bistoriqae  après  un  laps  de  quelques  années*  Nous 
penacoi  avec  M.  Poujol  qu'il  faut  laisser  aux  arrètistes  le  soin  de 
léiuir  el  de  comparer  les  auKiumrnts  de  la  jurisprudence. 

La  méthode  simple  et  hardie  de  l'auteur  lui  a  fait  trouver  le  secret 
d*étre  à  la  fois  bref  et  complet.  Cependant  cette  méthode  n'était  pas 
sans  danger,  car  elle  imposait  le  triple  dcToîr  d'être  irréprochable 
dsBf  les  déduetioos,  explicite  là  où  les  auteurs  se  réservent  le  bé- 
néfice du  doute  9  et  juge  impartial  entre  de  grandes  autorités  qui  m 
oombatlent.  Nous  derons  reconnaître  que  l'honorable  magistrat  a  su 
raincre  ces  difficultés  arec  autant  d'habileté  que  de  bonheur.  U  est  à 
lonhaiter,  dans  Tintérét  de  la  science,  que  le  commentaire  du  premier 
livre  du  code  ciTil,  auquel  l'autettra  consacré  de  nombreuses  veilles, 
ioit  bientôt  livré  à  l'impression  ;  et  alors  nous  n'aurons  plus  qu'à 
£aiettre  le  ycsu  de  Toir  ces  différenu  traités  réunis  en  corps  d'ourrage 
fomant  le  commentaire  général  du  code  civil  G.  Wasr. 

XI.  Ouvrages  publiés  en  France. 

Des  hospices  d'enfants  trouvés. en  JQurope,  et  principalement  en 
France;  par  M.  Remade  ;  Avec  des  documenU  statistiques  officiels. 
Paris^  Treutel  et  Wurtx.  Prix  8  fir. 

Ecole  des  condamnés;  par  M.  Marquet  Vasseloti  a  vol.in-8<>.  Paris, 
Joobert.  Prix  i5  fr. 

Jurisprudence  des  huissiers,  ou  recueil  périodique  des  lois,  des 
arrêts  civils  et  criminels,  et  des  décisions  administratives  et  commer- 
ciales qui  les  concernent;  par  MM.  Urbain  Lpiaeau  et  plusieurs 
autres  juriconsultes  (année  i837).  Paris,  rue  Pavée*St-André,  n.  i3u 
Prix6fr. 

Philosophie  du  système  pénitentiaire;  par  M.  P.  A.  Marqueta 
Vaaaelot.  Paris,  Joubert.  Prix  i  fr.  a5  c. 

Théorie  des  garanties  constitutionnelles;  par  Jtf*  A.  CherbuUesi^ 
a  voL  in-S"*.  Paris»  Cherbulies.  Prix  lo  fr. 

Des  enfants  trouvés  et  du  danger  de  la  suppression  des  tours  dana 
U  ville  de  Paria;  par  M.  Alexis  Âamel.  Paris,  Baillière. 
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Eiiaî  Mir  la  autîitiqiie  ée  la  popalation  françaife»  oomiiiérée  Moi 
quelques  uns  àe  tes  rapports  physiques  et  moraux  ;  par  M.  le  conte 
d'ÂDgerille.  Paris,  Deloye.  Prix  iS  fr. 

Traduction  des  tîlres  YI  et  VU  des  fragmems  d'Ulpien  et  des 
titres  des  pandectes  De  Jtm  dotium  et  tle  Donatiomhu  imier  wum  et 
lupomnf  ayee  4tê  notes  abondantes  ;  par  un  avocat,  auditeur  du  conn 
des  pandectes.  Paris,  Fromont-PerDet.  Prix  a  fr.  a5  c 

Traité  de  l'organisation  et  des  attributions  des  corps  municipsnx, 
d'après  la  législation  et  la  jurisprudence  actuelles  ;  par  M.  A.  Boit, 
avocat.  Tome  II  (et  dernier).  Paris,  chez  l'auteur,  rue  du  Pot-de- 
Fer,  n.  f  a;  rue  NeuTe-Racine,  n.  i.  Prix  des  deux  volumes  i5  fr. 

Traité  des  successions,  ou  commentaire  du  tit.  i^^dn  livre  III  dn 
code  civil  ;  par  M.  Ponjol,  a  vol.  Paris,  Videcoq.  Prix  t4  fr. 

Le  Censeur.  Revue  législative,  consacrée  principalement  à  rexameo 
et  à  la  discussion  des  projets  de  lois  soumis  aux  délibérations  de  la 
chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre  des  Députés;  par  M.  B.-J.  Légat 
(Prospectus).  Prix  pour  la  présente  session  7  fr. 

Le  Consultant.  Journal  de  droit  usuel  et  de  jurisprudence  com- 
merciale et  industrielle.  Paris,  rue  Louis-le^rand ,  n.  5.  Prix  annuel 
i5  fr. 

Echo  des  tribunaux  de  commerce  et  des  sociétés  commerciales, 
numéro  spécimen,  février  i838.  Puxi»,  rue  du  faubourg  Montmartre, 
n.  i3.  Prix  annuel  :  10  fr. 

Commentaire  sur  le  code  civil  ;  par  M.  Boîleux.  Revu  et  précédé 
d'un  précis  de  l'histoire  dn  droit  civil;  par  M.  Poncelet.  4*  édition, 
t.  !•'.  Paris,  Joubert.  Prix  8fr. 

Des  sociétés  par  actions  ;  par  M.  Wolowski.  Paris,  me  des  Beaux- 
Arts,  9.  (Nous  rendrons  compte  de  cet  ouvrage.) 

Liberté  et  travail,  ou  moyens  d'abolir  l'esclavage  sans  abolir  le 
travail  ;  par  M.  J.  Hardy.  Paris,  Deutu,  Debecourt,  Gaume,  Ledère. 
Prix  3  fr.  5o  c. 

Manuel  du  procureur  du  roi  et  du  substitut;  par  M.  Massabiau, 
procureur  du  roi  à  Quimperlé.  Paris,  Roret.  Prix  i5  fr. 

Simple  exposé  sur  les  sociétés  en  commandite,  à  propos  dn  projet 
de  loi  présenté  aux  chambres  le  i5  février  i838;  par  M.  Pance. 
Pari«,  Guiliaumin.  Prix  5o  c. 

Traité  des  droiu  d'enregistement,  de  timbre  et  d'hypothèques,  et 
des  contraventions  à  la  loi  du  a$  vent6sean  XI;  par  MM.  Champion- 
nière  et  Rigand.  t.  III.  Paris,  quai  des  Orfèvres,  n.  36.  Prix  8  fr-  5o  c. 

Guide  aux  droits  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en  Espagne, 
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OD  ncaeil  cfaroodiogiqve  d»  uût^  pactes,  eoiiTentioiift  et  «atre» 
actef  rofaax  et  des  oorlèt»  émanée  du  cabinet  de  Madrid»  depoit  le 
conneocement  du  17*  itècle;  par  tf.  GoUlanme  Lobé,  a*  édit. 
hxuj  Guilbert.  Prix  7  fr. 


CHAOJNIQUB. 


UiiOTaa.  La  session  des  États,  conyoqués  d'après  les  prescriptions 
de  11  constitution  de  181 9,  a  été  ouverte  le  ao  février  par  un  discours 
do  roi.  Le  projet  d'une  nouvelle  constitution  leur  a  été  présenté  ;  il 
se  compose  de  8  chapitres  et  de  i4a  paragraphes.  Nous  y  signalerons 
les  dispositions  suivantes  :  $  9.  En  cas  de  vacance  du  trône,  le  successeur 
P'-eod  immédiatement  les  rênes  du  gonvernement,  sans  qu'il  soit 
beioia  d*on  antre  acte  de  sa  part.  Le  roi  annonce  son  avènement  par 
des  lettres  patentes,  dans  lesquelles  il  promet,  sur  sa  parole  royale, 
de  naintenir  la  constitution.  *-  §  i3.  Le  roi  peut,  s'il  a  des  motifs, 
exclure  ses  agnats  de  la  xégence,  lorsque   le  successeur  présomptif 
ta  trône  est  mineur,  ou  lorsque  son  état  intellectuel  le  rend  iaca« 
{able  de  gouverner.  —  $84.  Le  roi  convoque  les  États  tons  les  trois 
UM.  — $91.  A  l'exception  des  lois  relatives  aux  impôts  nécessaires 
pour  couvrir  les  dépenses  de  l'État,  les  états  n'ont  que  voix  consul  • 
tttJTedans  la  délibération  des  dispositions  essentielles  des  projets  de 
loi  qui  lenr  sont  communiqués. — §  io3.Les  domaines  et  les  droits  réga- 
liens forment  on  fidei-oommisqai  est  attribué  an  roi  avec  la  couronne. 
*-$  loS.  L'administration  des  revenus  desdomaines  appartient  etclnsi- 
Tement  an  roi,  sans  que  les  états  puissent  y  participer  d'aucune  ma- 
ûèrt.D'après  le  $  ia6  de  la  charte  de  i833,  le  roi  conservait  seulement 
l'administration  d'une  partie  des  domaines,  d'un  revenu  de  Soo^ooo 
éciii(iy8SoyOOo  fr.),  ainsi  que  les  intérêts  d'un  capital  de  600^000  liv. 
sterling  (i5<«iilliQns  de  francs),  moyennant  quoi  il  était   chargé  des 
dépenses  de  sa  maison,  de  celle  de  la  reine  et  de  celle  de  ses  enfants 
nineors.  Aux  termes  du  $  ia4»  ^^  surplus  du  revenu  des  domaines 
rentrait  dans  les  caisses  de  l'État.  —  S  107.  Poor  couvrir  les  dépenses 
énoncées  an  $  106  (les  apanages ,  les  frais  d'établissement  et  la  dot 
à»  princes  et  princesses,  le  paiement  des  intéréu  des  capitaux  à  la 
(^iieté  desquels  les  domaines  sont  affectés,  et  les  autres  dépenses  de 
l'État),  le  it>i  promet  d'y  contribuer  annuellement,  sur  les  reveniu 
^ses domaines;  et  le  montant  de  cette  qnote  est  fixé,  pour  le  mo- 
ment, i  Ui  somme  de  9300,000  écus  (8,5 10,000  fr.).  —  g  1 13.  Sans  le 
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eoBMiitMieM  àm  MêU,  le»  ïnxpàH  d«ictiiét  à  oovrrir  les  dépouet 
ordinaires  et  extraordinaire!  nepeavent  être  exigea  oa  modifiés. — 
$  114.  Les  états  ne  peoirent  refuset  les  impôts  dont  il  est  qnestioa 
au  paragraphe  précédent. —  $  11 5.  Ces  impôts  sont  toujours  con- 
sentis pour  trois  ans,  à  moins  qn*un  impôt  n'ait  été  établi  expressé- 
ment pour  couvrir  une  dépense  spéciale  et  extraordinaire.  ~  $116. 
Lorsque,  ayant  l'expiration  de  la  période  financière  de  trois  ans,  les 
étîHs  n'auront  pas  consenti  les  impôts  proposés  par  le  roi  poar 
couvrir  les  dépenses  de  TÉtat ,  le  roi  pourra  faire  continuer  la  per- 
ception de  tous  les  impôts  qui  ne  seraient  pas  destinés  à  un  but  déji 
atteint,  sans  toutefois  dépasser  le  montant  annuel  du  dernier  budget, 
jusqu'à  ce  que  cette  affaire  ait  été  terminée  dans  les  voie^  constitu- 
tionnelles.—  Sia8.  Les  ministres  'sont  responsables  envers  le  roi 
seul  de  l'exécution  des  lois,  ordonnances  et  ordres  royaux,  chacun 
dans  la  sphère  de  ses  attributions. 

Saxb  (Royaume).  Le  célèbre  publiciste  Pœlitx  est  mort  à  Leiptig 
le  X7  février,  à  l'âge  de  65  ans.  M.  de  Bulaa  lui  succède  dans  la  ré- 
daction de  la  revue  mensuelle  qu'il  avait  publiée  sous  le  titre 
de  :  AoMM^  annales  des  sciences  sTÉtat  (Neue  Jabrbiicher  der  Staatswis^ 
senchaft }. 

EtHCTonAT  Dm  Hbssb.  Les  états  ont  peraisté  à  regarder  comne  àa» 
maines  de  TÉtat  les  domaines  possédés  par  la  ligne  apanagèrt  de 
Rotenbourg,  aujourd'hui  éteinte,  et  ila  ont  porté  les  ravcms  de  «s 
dômHines  au  budget  des  recettes  publiques.  Le  prince  régicnt  a  leliisé 
de  sanctionner  ce  budget,  et,  par  ordonnance  du  10  mars,  publié  le 
même  jonr,  il  a  prononcé  la  dissolution  de  la  chambre. 

Badb.  La  deuxième  chambre  a  adopté  le  projet  d*nn  cfaemhi  de  fier 
de  Manheim  à  Bâle.  Ce  chemin  passera  par  Heidelberg,  Carlsnihe , 
Rastadt,  OfTenbourget  Fribourg:  il  sera  construit  aux  frais  de  l'État. 
Un  antre  projet  contient  des  dispositions  spéciales  snr  l'effprD|M4ation 
des  terrains  compris  dans  le  tracé.  Le  gouvememeot  à  présent é  un 
projet  de  loi  sur  le  mode  de  couvrir  les  frais  de  construction  do 
chemin  de  fer  de  Manheim  à  Bâle  :  il  a  également  saisi  la  chambre 
d*mi  projet  de  loi  contenant  un  traité  passé  avec  le  graad-docM  de 
Hesse  et  la  ville  de  Francfort,  pour  la  construction  d'un  chemin  de 
fer  entre  Manheim  et  Francfort.Tous  ces  projets  ont  été  snecemivement 
adoptés  par  les  deux  chambres.  Dans  sa  séance  du  5  mars,  la  deuxième 
chambre  a  adopté  une  motion  de  M.  dltxstein,  tendant  è  inviter  le 
gouvernement  à  mettre  en  exécution  la  résolution  antérieure  de  la 
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chambre  reUtiv^  au  nuiatifla  deU  conititiitioii  duHandn^  (^.  t.  IV, 
i'*aén€,  p.799}* 

FiAKCFOKT-  Cette  ville  a  domié  soo  adhétion  au  traité  de  navi- 
^tioa  conclu  en  1887  entre  la  Pmsie  et  les  Pays-Bas. 

Pats-Bab.  La  seconde  chambre  a  repris  ses  trayanx  le  34  février. 
Les  projeu  soumis  à  ses  délibérations  sont  ;  i*  un  projet  de  modifi- 
cation au  tarif  des  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit;  ao  un  projet 
décode  pénaU  3»  un  prcjet  de  dessèchement  de  la  mer  de  Harlem; 
4*  des  projets  de  chemins  de  fer.  —  Des  arrêtés  royaux  des  96  fé- 
Trier  et  8  mars  portent  que  les  articles  i  ik  5  et  l'art,  y,  lettre  B,  du 
traité  de  navi^tion,  conclu  le  3  juin  1837  avec  la  Prusse,  seront 
applicables  aux  navires  des  «ojets  des  rois  de  Wurtemberg  et  de  Ba- 
vière, aussi  long-tempe  que  le  principe  de  réciprocité  isera  observé 
par  ces  deux  gouvemenicnu. 

Bai4&iQVX.  Le  sénat  a  apporté  des  modifications  au  projet  de  loi 
sur  l'école  militaire,  déjà  adopté  par  la  chambre  des  représentants. 
La  principale  de  ces  modifications  consiste  dans  Toption  laissée  au 
roi  de  fixer  le  siège  de  celte  école.  Ces  modifications  ont  été  adoptées 
par  la  chambre  des  représentants.  Cette  assemblée  a  discaté  un  nou- 
veau tarif  des  douanes,  et  elle  a  adopté  la  loi  qui  répond  aux  conces- 
sions fiâtes  par  la  France.  Elle  a  adopté  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'abonnement  dee  débiunts  de  boissons  distillées,  tout  en  décidant 
qoe  cenoBvel  impôt  ne  serait  pas  compté  dans  le  cens  électoral  :  elle 
a  ensuite  voté  une  loi  sur  le  jury,  à  laquelle  le  sénat  vient  aussi  de 
donner  son  adhésion.  Une  amélioration  de  cette  institution  était 
détenue  nrgeote;  ear  i^usieurs  verdicts,  difficiles  à  expliquer, 
avaient  eu  pour  réaoltat  d'ébranler  la  confiance  publique.  La  nouvelle 
loi  antoriae  le  renvoi,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  des  délits 
auqnek,  en  égard  aux  circonstances  atténuantes,  les  arrêtés  royaux 
de  1814  et  de  181 5  permettaient  aux  cours  d'assises  de  n'appliquer 
qne  des  peines  correctionnelles;  c'est  ainsi  qu'elle  diminue  considé- 
rablement les  travaux  des  sessions  do  jury.  IVun  autre  c6té,  elle 
cherche  à  obtenir  des  jurée  plus  instruits  et  plus  capables.  A  cet  effet 
elle  a  élevé  le  cens  qui  emporte  l'inscription  sur  la  liste  des  jurés,  et 
elle  charge  exclusivement  la  magistrature  inamovible  du  soin  de  ré- 
doire  les  liatee  formées  par  la  dépntation  permanente  du  conseil 
provincial.  Les  liâtes^  ainsi  arrêtées  avant  le  !•'  décembre,  servirotft 
pour  toute  l'anaée  suivante:  et  c'est  gar  ees  listes  que  le  président  du 
tribnii^  du  lien  ou  siégie  la  cour  d'aaaiaes  tire  an  sort  les  3o  noms: 
cependant  le  nombre   énoncé  à   l'art.  893  du   code  d'instruction 
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criminelle  est  rédoit  à  94.  Cenx  qui  auront  fait  partie  de  la  liste 
des  3o  jarésy  et  qui  auront  rempli  leurs  fonctions,  ne  seront  pas  poités 
sur  la  liste  des  antres  sessions  de  l'année ,  ni  sur  les  listes  de  Vannce 
suiyante.  La  loi  établit  ensuite  le  Tote  secret  et  prescrit  un  mode  de 
procéder  analogue  à  celui  qui  a  été  introduit  en  France. — ^La  cbsmbre 
des  représentants  a  encore  voté  la  loi  sur  les  barrières,  celle  qai 
accorde  un  crédit  pour  les  frais  d*nne  mission  diplomatique  à  Cons- 
tantinople,  et  pour  les  frais  de  l'école  militaire ,  une  loi  sur  l!iag- 
mentation  de  Timpât  du  café»  la  loi  qui  limite  le  droit  de  rendre  des 
marchandises  neuves  à  l'encan»  et  enfln  celle  qui  proroge  josqn'io 
!•>' janvier  184a  les  effets  de  la  loi  du  a6  septembre  x835f  sorles 
étrangers (V.  notre  t.  m,  p.  x6i).  Toutesces  lois  ont  été  également  oon- 
senties  parle  sénat.  Aujourd'hui. la  chambre  des  représentants  discale 
le  projet  de  loi  sur  l'augmentation  des  droits  de  sortie  sur  la  bière: 
prochainement  elle  s'occupera  de  la  loi  sur  le  sel  et  entendra  le 
rapport  de  M.  Deschamps  sur  les  pétitions  tendantes  à  la  réforme  élec- 
torale. Le  minifctre  des  finances  a  présenté  un  projet  de  loi  qui  auto- 
rise le  gouyernemen^  à  contracter  un  emprunt  de   i3o  à  180  mil- 
lions de  francs  (suivant  le  taux  des  intérêts),  destiné  :  1*  i  opérer  h 
conversion  de  la  rente  5  ^o  ;  a^  à  retirer  de  la  circulation  les  billets 
du  trésor  émis  pour  couvrir  les  frais  des  chemina  de  fer;  3*^  à  fiire 
face  aux  frais  des  chemins  de  fer  qui  restent  à  construire. 

AJIGI.BTEBBB.  La  chambre  des  communes  dans  la  séance  du  19  fé- 
vrier, a  entendu  la  troisième  lecture  du  Parliamentarf  eledenè^ 
aux  termes  duquel  les  électeurs  ne  sont  plus  tenus  de  justifier  de 
l'acquit  de  leurs  contributions  jusqu'au  moment  de  la  confection  dei 
listes  électorales  (mois  d'avril).  MM.  Hawkes  et  Fremantle  ont  pro- 
posé un  bill  tendant  à  empêcher  rintroduction,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  des  marchandises  étrangères  portant  la  marque  eootre- 
faite  d'une  fabrique  anglaise. 

Les  pairs  ont  rejeté  le  Parliaméntarf  tUetor*  hUi, 

FaÂJTGx.  La  chambre  des  députésa  adopté  les  projeta  de  loi  smvanU; 
I®  sur  les  tribunaux  dear*  instance  ;  a<>  sur  les  attribat  ions  des  con- 
seils généraux  des  départements;  elle  a  rejeté  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'assèchement  et  à  l'exploitation  des  mines,  celui  nir  les  chutes  et 
prises  d'eau ,  ainsi  que  la  proposition  de  M.  Lonean  sor  les  Uis 
et  relais  de  la  mer;  M.  Roger  a  retiré  sa  proposition  snr  It 
liberté  individuelle,  au  moment  où  elle  allait  être   rejetée. 

La  chambre  des  pairs  a  adopté,  la  loi  sur  la  police  du  rooiage. 
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JI.  Histoire  du  régime  constitutionnel  dans  le  grand* 
duché  de  Bade; 

^  L.  A«  Waueobhm,  profestrar  de  droit  à  raniTertUé  de  Fftteiig^ 
(9«tteetAn,T»y.p.401.) 

Bewdème  période.  (1851-1937.) 

formëment  à  la  loi  de  iSaS,  qui  tTait  sapprimë  le 
irellenient  partiel  des  députés,  on  dut  procéder, 
h,  à  des  élections  générales.  Le  gouTemement^ 
I  ne  se  mêla  en  aucune  façon  des  opérations  élec- 
;.aussi  en  résulta-t-il  une  chambre  beaucoup  plus 
dans  le  sens  de  l'opposition  que  la  chambre 
Bte  et  celle  dissoute  en  iSaS.  M.  deRottecken  fit 
bel  avec  lui  ses  amis  politiques,  parmi  lesquels  se 
M.  Welcker,  son  collègue  à  Tuniversité  de  Fri« 
Un  autre  membre  ne  tarda  pas  à  se  faire  remar- 
cest  M.   d'Itzstein;  nous  mentionnerons  encore 
s  ajant  appartenu  à  cette  chambre  MM.  Mittermaîer 
»  Dulilinger, 

Le  i4  mars  i83i,  les  députés  eurent  leur  première 
réunion,  et  le  grand-duc  ouvrit  la  session  par  un  discours 
)ui  respirait  tes  sentiments  les  plus  généreux.  Le  tende- 
loa^,  M.  Welcker  fit  la  motion  d'abolir  la  censure  y  et 
le  20,  M.  dltzstein  proposa  le  rétablissement  des  articles 
^  et  46  de  la  constitution ,  c'est-à-dire  les  sessions  bien- 
^^)  la  durée  du  mandat  d'un  député  pour  huit  ans,  et 
'e  lenouvellement  partiel  de  la  représentation  nationale. 
Le  gouvernement  proposa  quatre  projets  de  loi,  dont 
«leux  d  une  haute  importance,  savoir  :  un  projet  de  code 
^le  procédure  ciifile,  et  une  loi  communale. 

^  la  dixième  séance,  on  comptait  déjà  vingtK^nq  mo- 
tions faites  par  les  députés;  les  débats  sur  la  prise  en 

I.  2*  SÉRIE.  3i 


by  Google 


M2      ÉMtomt  toV   HIsiimE  COMSTItOtlOnMfeL  KN  BADk. 

considération  des  premières  avaient  commencé.  Près  d'un 
millier  de  pétitions  de  toute  nature  donnèrent  lieu  à 
de  vives  discussions  sur  les  réformes  réclamées  de  toutes 
ptrtoi 

Dans  le  cours  de  la  sesMon,  le  gouvernement  fut  amené 
à  présenter  plusieurs  projets  de  loi  pour  répondre  aux 
yœux  manifestés  par  les  chambres;  mais  ces  projets  subi- 
fort  presque  tous  une  rédaction  nouvelle,  basée  sur  des 
principes  diffénsnts  de  ceux  du  gouvememeni^ 

Presque  toutes  les  queuions  agitées  efi  1820  furent  re- 
prèduitea  et  déddées  d'après  les  idées  réformatrices.  La 
étaxièie ebambre  de  16^  rappela,  sotts  quelques  nip- 
portS)  les  souvenira  d'une  assemblée  cotistituanre.  Les 
preoès^verbaux  de  ses  cent  soixantendouze  séances  rem- 
plissent  dix-huit  gros  volumes  in-8^.  M«  de  Rotteck,  qui 
^  publié  «n  i633  rhistoine  de  cette  session  (en  un  volume 
ée  600  pages)  ^  la  regarde  oomme  le  triomphe  desprin- 
tîpes  du  tlnfit  éternel  de  la  tvMom!  Un  répertoire  alpha- 
èéliq«e  éés  travaux  de  la  chambre,  rédigé  par  M.  G^tïirig, 
forme  un  volume  in-8''. 

On  a  pu  voir  se  manifester,  dans  le  sein  de  oetia  cham- 
bre, dés  aentîmcnts  hostiles  à  la  diète  de  Francfort  et  aux 
privilèges  des  seigneurs,  connus  sous  les  noms  de  Skm^ 
deêlmm  et  drundUerm^  L  adresse  en  réponse  au  discours 
du  trAne  contenait  déjà  une  phrase  qui  exprime  un  blâme 
indirect  des  résolutions  de  la  diète.  Plus  tard,  te  dépoté 
WelcLer  fit  une  proposition  tondante  à  prier  le  grand- 
duc  de  provoquer,  par  son  plénipotetitiaire,  un  <*ange- 
inetit  dans  la  marche  politique  de  la  dièt«. 

Quant  aux  préi*ogatives  de  la  haute  noblesse,  le  député 
de*Rotteck  proposa  1  annulation  des  conventions  qne  le 
grand-dttc  avut  contractées  avec  ses  membnos  en  i8a3 
€1  tSa49  >Baîs  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée. 
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U  loi  coramlinale  ',  dont  le  premier  projet  aTak  ^ul^ 
«nchtiigeitient  total,  donna  aux  principes  démocratiques 
une  extension  que  ïe  gouvernenient  se  vil  force  de  coni« 
battiv»  Le  code  de  procédure  civile  fut  adopté  vers  la  fin 
delà  session.  Le  gouvernement  proposa  une  loi  abolitive 
de  la  censure  et  proclumant  la  liberté  de  la  presse;  «lltf 
contenait  <cks  dispositions  pénales  contre  les  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  et  exigeait  du  ré-« 
dsdeuf  en  chef  le  dépôt  d'un  cautionnement.  La  manière 
de  procéder  en  matière  de  délits  de  la  presse  est  egafe* 
ment  réglée  par  celte  lot.  Ce  projet  subit  une  nouvelle 
rédaction  au  sein  des  cimnibres,  et  fut  sanctionné  par  le 
grand-duc  le  a8  décembre  i83i. 

Une  loi  pénale  sur  les  injures  et  les  calomnies  (uber 
Ehrenkpœnkung)  était  destinée  à  augmenter  les  garanties 
contre  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 

L'abolition  ou  le  rachat  des  dîmes  en  génénl  furent 
également  l'objet  de  délibérations  animées;  une  mockm 
oédama  la  suppression  des  banalités.  Mais  ces  questions 
ne  fvsent  décidées  législativement  qu'en  i833. 

Outre  le  budget  %  la  chambre  de  i83i  vota  dix-fietrf 
lois  sar  le  droit  public,  le  droit  civil,  criminel  et  la  procé^ 
dore  civile  '.  Les  plus  importantes  d*entr*elles  «urent 
poor  objet: 

I*  Le  rachat  des  corvées  seigneuriales  appartenSiit  ft 

'  Elle  forme  deux  lois  :  Tune  en  ilSG  articles ,  sur  la  contttUiUon  el  fadmi- 
■hlisilyB  éM  codUMits  ;  r autre ,  sa  96  «rtietof ,  aar  lei  droits  4s  kovrts^ifto 
il  tejQodd  4o  les  acf  iiirtr. 

tJn  membre  de  la  2<  chambre  badoise  de  1851 ,  H.  Hoerdes,  a  publié  uns 
artyie  de  la  loi  communale  duns  le  2«  Tolume  de  la  Aeeue  éirangère ,  p.  i-8i« 
U  ■>  pille  pas  de  la  loi  rvlatUe  aux  droits  de  bourgeotaie. 

'  11  ««Ml  «ne  rédaction  de  747,000  florins,  éou  4SO,000porléMiil  sar  la 
bodget  de  la  guerre. 

^Fen  M.  de  WeHer  a  donné  une  analyse  de  ces  lois  dant  lei  iaMfii  dêt 
fOMTt  dejuiticê  du  grand  duché  de  Badff  lass,  p.  408^ 
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des  particuliers  possesseurs  de  fiefs  ou  de  territoires  allo- 
diaux  ;  l'abolition  des  corvées  militaires  et  des  autres  cor- 
dées non  encore  supprimées; 

a*^  L'abolition  de  la  dîme  des  bestiaux  {BlutzeJuUe)  ; 

3*"  La  défense  de  percevoir  des  dîmes  pour  toute  nou- 
velle  culture  {Noifahehnte)  ; 

4''  La  conversion  des  dettes  provinciales  en  dettes  de 
l'État; 

5*  Une  nouvelle  organisation  de  la  caisse  d'amortis* 
sèment; 

&*  L'organisation  de  la  gendarmerie  ; 
•   7^  Le  crime  de  résistance  à  l'autorité  publique; 

8"*  L'avancement  des  militaires,  leur  retraite,  pen- 
sions, etc.  '  ; 

9"*  La  libre  administration  des  bois  des  particuliers; 
abolition  de  la  loi  provisoire  du  i4  février  iSai  ; 

lo^  Les  pensions  des  veuves,  des  professeurs  des  lycées 
et  des  collèges. 

«  Le  but  de  toutes  ces  lois,  dit  M.  de  fFeiler  (p.  5i5), 
est  de  faire  cesser  les  restrictions  de  la  liberté  civile  con- 
traires au  sentiment  général ,  d'introduire  l'égalité  devant 
la  loi  partout  où  elle  était  nécessaire ,  de  faire  supprimer 
des  peines  désavouées  par  Thumanité,  et  d'abolir  des 
droits  en  opposition  avec  Tordre  social  actuel ,  en  indem- 
nisant toutefois  ceux  qui  étaient  intéressés  à  leur  conser- 
vation. » 

Avant  de  terminer  cet  aperçu  des  travaux  des  cham- 
bres badoises  de  i83i,  nous  appelons  l'attention  de  nos 
lecteurs  sur  un  point  qui  n'est  pas  sans  importance.  La 
constitution  badoise,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
permet  aii  gouvernement  de  faire  seul  des  lois  provisoires. 


>  Ein$  MUUaerdieMipragmti(ik> 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


mSTOlRS  Dtl   RlÉGtMIB   COlfSTITUTIOKKBL  EN   BADB.      49fi 

e'eit^dire  des  lois  tTurgence  dans  l'intervalle  de  la  ré- 
union des  chambres.La  force  obligatoire  de  ces  lois  expire 
à  la  session  suivante,  à  moins  que  les  chambres  ne  les 
approuTent. 

Do  telles  approbations  avaient  eu  lieu  en  182 1, 1818  et 
en  i83i.  Biais  comme  il  n*est  pas  toujours  facile  de  dis- 
tXDffier  un  règlement  (F'erordnung)  d'une  loi  provisoire^ 
â  moins  que  le  gouvernement  lui-même  ne  le  déclare,  la 
chambre  de  i83i  proposa  de  faire  faire,  à  chaque  session, 
une  enquête  pour  savoir  si  quelque  ordonnance  du  gou- 
Ternement  ne  devait  pas  être  considérée  comme  une  loi 
proTisoire,  et  être  soumise,  comme  telle,  à  l'approbation 
des  chambres.  La  discussion,  commencée  le  8  octobre  % 
eut  pour  résultat  le  vote  d'une  adresse  au  grand-duc  pour 
le  prier  de  proposer  une  loi  déterminant  les  cas  dans  le^ 
qoels  les  ordonnances  devront  être  considérées  comme 
lois  provisoires. 

L'esprit  qui  dominait  la  deuxième  chambre,  pendant  la 
session  de  i83i,  devait  faire  naître  une  réaction. 

i""  La  nouvelle  loi  communale,  les  lois  abolitives  de  la 
dime  des  bestiaux,  des  dîmes  dites  noçales,  les  lois  sanc- 
tionnant le  rachat  des  corvées  seigneuriales,  blessaient 
les  droits  garantis  aux  hauts  seigneurs  fonciers.  Des 
réclamations  furent  adressées  à  la  diète  de  Francfort, 
en  i83a. 

2*  La  liberté  de  la  presse  fit  naître  plusieurs  journaux 
dont  l'exaltation  politique  inquiéta  les  princes  de  la  con- 
fédération ,  et  dut  même  inspirer  quelque  sollicitude  aux 
paisibles  habitants  du  grand-duché.  Dans  ces  circonstan- 
ces,  la  diète  prit  des  mesures  énergiques  pour  opposer 
une  digue  à  reffervesceuce  qui  semblait  menacer  l'ÂUe- 

■  Voy.  la  as^  eahier  des  procés-Terbanx ,  p.  SOI ,  SI iS ,  &t7 ,  d.  28  ;  p.  i44 , 
117,11.57.  p.  202. 
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mggne»  £Ue  rendit,  le  &8  juin,  Tarrété  '  qui  a  élé  np- 
porté  dans  les  journaux  de  Tépoque.  La  5  jiuillet,  elled4- 
ç)ar$i  la  loi  badoise  sur  la  liberté  de  la  presse  iDC0inpat3>le 
avec  la  législation  de  la  confédération  sur  cette  niatim, 
fï(  força  le  gouvernement  badois  à  rétablir  la  censure'* 

Enfin ,  le  19  juillet  la  diète  prononça  la  «uppreeÂoii 
des  deux  journaux  politiques  qui  se  publiaîenl  à  Ffi- 
bourg  SQi^sle  titre  de  :  Libéral  et  de  Sentinelle  du  Rhin. 
I4Ç  gQUYemement  badois  mit  ce  décret  à  exéoulioii  k 
1^4  juillet  suivant. 

Comme  la  ville  et  l'université  de  Fribôurg  éuÂant 
^lors  regardées  comme  le  foyer  de  cette  effervescenee 
pplitique,  Tuniversité  fut  fermée  le  28  septembre  183^; 
elle  fut  réorganisée  sur  un  nouveau  pied,  et  vit  exçlore 
de  ^on  sein  MM.  de  RoUeck  et  Welcker  \  dont  le$  sen- 
timents politiques  étaient  dans  une  opposition  complèle 
avec  la  marche  que  les  gouvernements  allemands  se 
crurent  obligés  de  suivre.  La  retraite  donnée  aux  deux 
professeurs,  qui  étaient  en  même  temps  memfarea  de  la 
de^xième  chambre,  exerça  une  grande  inHuenoe  sur  leur 
conduite  politique  :  ils  suivirent  une  ligne  d'oppositioB 
fu'on  regarda  comme  systématique,  et  à  laquelle  ib 
tâchèrent  d'associer  leurs  amis  politiques  ^* 

3auf  ces  réactions  provoquées  par  la  diète,  le  gou- 
Temement  badois  mit  à  exécution  toutes  les  lois  nouvelles 
^t  publia  un  grand  nombre  d'ordonnances  ou  de  règle- 
ments nécessités  par  la  promulgation  de  ces  lois. — 
L'expérience  fit  cependant  découvrir  bientôt  les  défeo- 

■  Le  gooTeroement  grand-ducal  en  publia  one  partie  le  17  août  I832« 

•  Une  ordonnance  da  28  iaillet  1852,  cenire-slgnéo  par  loua  lea  menbm  ia 

conseil  d^État  de  Bade ,  sanctionna  ce  décret  de  la  diète. 
S  Ces  messieurs  ne  furent  pas  destitués,  mais  mis  à  la  retraite  aiec  pe«< 

•ions. 
*  4  De  ce  nombre  sont  MM.  d^Iixsteio ,  Bader,  Aschbach,  et  qneliinM  «nCni. 
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tuosités  de  quelques  unes  de  ces  lois»  noumn^int  de  h  loi 
communale  ^l  du  nouveau  code  de  procédurOf 

Ion  conçou,  que  dans  leii  session^  suiT^nMs, to f QW» 
Temement  dut  prendre  une  altitude  nouTeUe  iri%-^¥Îa  df% 
chambres.  J^es  lois  qui  fureni  pésentée^i  n  ^ureiit  plya  \^ 
canctère  qu'on  avait  remarqué  dans  cellaa  dç  iSSii 
toutefois  elles  réyélaientun  progrès. 

La  session  de  }833  ' ,  coiumencée  le  17  mai  çt  oloie  U 
i3  Dovembre,  présidée  par  M*  MitUrmmer^  %  été  en 
^elque  sorte  la  continuation  de  la  session  précédepM, 
Plu$ieursdébats  politiques  eurent  lieu  i  mais  1^  cbamt>r^ 
consacrèrent  leurs  séances  surtout  à  |i|  discuswQn  df 
quelques  lois  d*une  haute  importance.  Ou  vota^  quw(i 
lob,  parmi  lesquelles  nous  distinguons  i 

1^  Deux  lois  formant  un  code  forestier^  Xmtp  #nr  la 
polioe forestière»  en  :»»  articles;  l'autre  sur  )e  br^çopt 
nage,  et  les  dommages  causés  par  le  gibier  (ff^ildicMw)^ 
en  28  articles. 

2^D'autrcs  lois*  concernant  les  associations»  l^s  ninni^ns 
populaires  et  les  sectes  religieuses  ou  fanatiques^ 

3"*  Une  loi,  en  87  articles»  sur  le  rachat  dfs  dimes^  l^ 
prix  du  rachat  est  fixé  à  vingt  fois  le  produit  moyen  d'^ne 
années  mais  le  propriétaire  du  fonds  n'est  obligé  de  payer 
que  les  quatre  cinquièmes  de  ce  fnxi  le  surplus  esta  )h 
charge  de  l'État.  Par  contre,  le  bénéficiaire  de  la  dîme  est 
libéré  des  obligations  qui  étaient  à  sa  charge.  4  pprMv 
de  1 838,  le  rachat  est  obligatoire  pour  le  béné^cîfiire  { en 
1842  il  le  devient  pour  le  débiteur. 


'  On  iroiiTe  un  rapport  lré»-blca  SiH  tut  iMiéMUaU  ûê  esllt  fMti^  itiii 
les  Àrehites  de  la  jwriipmdenee  et  de  la  légUHation  du  grand-duekf  de  ^ade^ 
t-  S  (de  1851.).  L^aoteur  en  est  If .  de  Weiler,  alors  commlisaire  do  |»oa- 
Tcroemênt  prés  de  la  S*  chambre. 

*  Voy.  le  t.  !•'  de  la  Betue ,  p.  97. 
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Parmi  les  24  motions  faites  au  sein  de  la  deuxième 
chambre,  plusieurs  regardent  la  liberté  de  la  presse,  les 
rapports  politiques  des  États  constitutionnels  et  de  leurs 
chambres  vis-à-ris de  la  confédération  germanique  et  de  la 
diète'  ;  d'autres  concernent  l'organisation  future  de  la  ju- 
ridiction volontaire,  la  création   d'écoles  industrielles  ; 
enfin  la  question  de  l'émancipation  politique  des  juifs, 
laquelle,  depuis,  a  été  reproduite  plusieurs  fois. 
'    La  session  de  i835,  ouverte  le  3i   mars,  fut  close  le 
38aoùt.L'opposition,comptant  une  vingtaine  de  membres, 
ne  put  empêcher  l'adoption  des   lois  auxquelles  le  gou- 
vernement attachait  un  intérêt  majeur.  C'est  ainsi  qu'elle 
succomba  dans  sa  tentative  de  faire  rejeter  l'accession  du 
grand-duché  de  Bade    à  l'union  douanière  allemande. 
Après  plusieurs  journées  d'une  discussion  très-vive,  la 
majorité  se  prononça  pour  cette  adhésion,  malgré  Favis 
contraire  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  <^tte 
grande  question. 

La  Repue  étrangère  u  suivi  avec  attention  la  marche 
des  chambres  badoises  pendant  cette  session  (  Voy.  t.  II, 
p.  128,  448,  5i2,  656,  719,784). 

Les  principales  lois  votées  sont  : 

X*  Une  loi  qui  abolit  sans  indemnité  les  banalités 
existantes  au  profit  de  l'État. 

2*  Une  loi  qui  supprime  la  curatelle  perpétuelle  des 
femmes. 

3'  Une  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (95  articles). 

4*^  Une  loi  (  94  art.  )  sur  les  droits  des  instituteurs 
chargés  de  renseignement  primaire. 


I  Dans  rinlertaUe  des  sessions  de  1838  et  183S,  U  diéie  prit  une  1 
deetinée  à  préTenir  les  conflits  entre  les  goaTemements  et  les  cliainbre* 
réprèsenUUTOs.  Elle  inslitna  une  haute  cour  arbitrale.  V.  RcToe  ,  1.  11, 
p.  182  et  ton. 
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5*  Une  antre  sur  les  dépenses  communales. 

6*  Une  loi  sur  les  pensions  des  fonetionnaires  d*un 
ordre  inférieur. 

BDL  Welcker  et  de  Rotteck  ont  reproduit  des  motions 
SOT  la  liberté  de  la  presse  et  la  responsabilité  des  mi* 
mstres.  Le  dernier  a  en  outre  demandé  que  le  goureme* 
ment  soit  supplié  de  donner,  à  son  envoyé  à  la  diète,  les 
instmctions  nécessaires  pour  s'opposer  aux  mesures  in- 
condtiables  avec  la  constitution  du  grand  duché  et  les 
droits  de  la  nation.  Les  ministres  s'opposèrent  à  l'impres- 
sioD  de  cette  motion  et  i  sa  discussion  ultérieure.  Le 
ministre  de  Tintérieur  promit  pour  la  session  prochaine 
on  projet  de  code  pénal  et  un  projet  de  révision  du  code 
de  procédure  civile  adopté  en  i83i. 

Pendant  la  session  de  iSiy^  ouverte  le  9  mars,  laphy- 
sionomiedela  deuxième  chambre  fut  tou  t  autre  qu  elle  n*a- 
Taitétéen  i835.  Vers  la  fin  de  cette  année  des  changements 
eurent  lieu  dans  le  ministère.  TA.deBUUersdorf^  jusqu'alors 
plénipotentiaire  près  de  la  diète,regardé  comme  professant 
des  principes  bien  opposés  au  parti  politique  de  MM.WeU 
cker  et  de  Rotteck,  avait  été  nommé  ministre  des  affaires 
étrangères;  à  la  tête  du  ministère  de  la  justice  fut  placé 
H.  JoUfi  conseiller  d'État  et  jurisconsulte  distingué.  Les 
élections  faites  au  mois  de  février  et  de  mars  iSSj  eu* 
rent  pour  résultat  le  remplacement  de  quelques  membres 
de  Fopposition  par  des  députés  qui  s'annonçaient  eux* 
mêmes  comme  conservateurs'.  Plusieurs  membres  de 
l'opposition,  et  dans  leur  nombre  quelques  hommes  d'un 
mérite  reconnu ,  furent  considérés  comme  ayant  passé 
dans  les  rangs  minbtériels,  comme,  par  exemple^  M.  Dutt» 

•  Par  exemple,  M.  Bon,  proflëMear de  «roit  pubMe  à  rnlTereilé  4e  Fri- 
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linger^  nommé  yice'jfré$iden%  de  la  chambre '.  he  gou- 
yernement  proposa  d<ijà  daos  U  deuxième  séancei.  le 
1 1  mars,  neuf  projets  de  lois  qui,  après  une  discussion  lu* 
çide  et  consciencieuse|  furent  toutes  adoptées.  Ce»  lois 
sont  relatives  :  i^  aux  voies  de  recours  en  matièfe  crimi- 
nelle} 

a""  A  la  nécessité  de  Fassistance  de  témoins  aux  cou- 
trats  de  mariage  '; 

S"*  Aux  modifications  apportées  au  code  de  procédure 
civile; 

4"*  Une  autre  loi  simplifie  la  perception  des  droits  à 
payer  par  les  distillateurs  d'eau-de- vie  ; 

5o  Une  loi  statue  sur  l'entretien  d'un  taureau  banal  et 
autres  étalons  ; 

6"*  Un  code  pénal  des  douanes,  réunissant  en  un  teul 
ensemble  difTérentes  dispositions  contenues  dans  les 
traités  constitutifs  de  Tunion  douanière  allemande; 

7°  Une  dernière  loi  modifie  la  loi  communale  de  i83i| 
en  établissant  dans  les  grandes  villes  un  cens  électoral 
(peu  élevé)  et  la  nomination  des  conseils  de  régence  et 
ciesbourgucmestres  par  un  comité  (Jusschusê),  L'élection 
directe  de  ces  fonctionnaires  a  été  abolie*  Cette  innova- 
tion a  donné  lieu  à  une  discussion  vive  dans  la  deuxième 
chambre.  La  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
fut  divisée  en  deux  fractions  :  la  minorité,  ayant  M.  Blit- 
termaier  pour  rapporteur,  proposa  le  rejet  de  la  loi  j  mais 
la  majorité  de  la  chambre  en  vota  l'adoption» 

I  «.  MUlcraiMiQr  Ittli  w^mmà  piM««il  pour  la  tr^Mme  fois; 

9  Malgré  la  récei^on  da  code  ciTÎt  françai#»  lea  contrats  de  mariage  Ibrenl 
toujours  reçus  sans  assistance  de  témoins  et  jamais  Ja  Talidité  n'en  arait  été 
eentesiée;  mais  en  septembre  iaS6  la  haute  cour  de  Manheim  déclara  mil  na 
contrat  de  mariage  reçu  de  la  manière  usitée.  La  nouTelle  loi,  éditant  de  trou- 
bler les  mariages  contractés  depuis  1810 ,  reconnaît  Talables  les  contrats  faits 
MM  îétmlm  4e»iiU  oella  époqw,  •!  preaerii  TaHifUMe  de  léoMias  pMir 
ravfDir. 
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Ceii'^tpu  seulement  à  Toccatton  de  cette  Inique  r«|h 
pasilieo  esaaya  «es  forces  ckins  U  chambre  i  elle  re^ittt  silr 
la  question  du  rétablissement  de  lu  liberté  de  la  ptesae 
(en  tant  seulement  quelle  serait  compatible airac la 
constitution  de  la  coofédération  geiwenique).  Elle  e^ 
gagsa  lacbambre  (le  aa  juillet)  i.  adopter  une  prwpoiitâOiu 
fûts  parle  député  d'Itzstein,  teitdaet  àsupplier le  grand» 
ducdedonner ,  a  son  plénipotentiaireà  la  diète,  rinatvuo- 
lioQ  de  soutenir  le  maintien  de  la  constitution  du  Hanovre, 
à  laqualle  le  nouyeau  roi  Ernest-Auguste  a^ait  stfusé 
et  pcéter  sèment.  Tous  les  partis,  de  la  chambre  s  asM^- 
dèr^t  k  oette  motion»  et  leur  rote  porduisit  ua  gtand 
sffst  en  Allemagne^  car  les  chambres  du  royaume  de  Saxe 
st  de  Bantee  votèrent  des  déelanuions  dans  le  même 


Nous  passons  sous  silence  la  discussion  dé  quelques 
lois  concernant  Tadministration  ou  les  finances.  L'atten- 
tion publique  se  fixa  davantage  sur  les  pétitiof  a  qui 
reproduisirent  la  question  de  rémancipation  politique 
des  juifs,  et  celle  de  Tabolition  du  célibat  des  |>rèlres. 

Une  allocation  de  i25,ooo  florins,  destinés  à  la  cons- 
tmctîon  d'un  musée  à'arts,  fut  votée  d'enthousiasme. 

Bans  le  discours  prononcé  à  la  dernière  aéapce  de  la 
deuxième  chambre ,  le  piéaident,  M«  Mittevmaiei^  rendit 
compte  des  travaux  et  des  résultats  de  la  session* 

Si  Ton  jette  un  regard  en  arrière  sur  les  phases  que.le 
pjs  de  Bade  a  parcourues  depuis  l'introduction  du  ré* 
gime  constitutionnel,  en  1818,  on  voit  avec  satisfaction 
que  la  liberté  civile  a  été  consolidée  et  affranchie  des 
Jieus  qui  l'entravaient;  que  la  propriété  a  reçu  de  nou^ 
Telles  garanties,  et  que  1  égalité  devant  la  loi  a  été  pro- 
clamée. Les  anciens  princes  ou  seigneurs  immédiats  de 
Tempire  forment,  dans  la  première  chambre ,  le  contre* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


49S  rftUDB  DU    DROIT  CHIHlNBL 

pdidsnéoessaireà  Tëlëment  démocratiqae. — ^Le  codecÎTil 
de  181O;  la  constitution  de  1818  aTec  tous  les  édits  qiu 
en  font  partie,  la  loi  communale  et  le  code  de  procédure 
cliîle,  le  code  forestier,  sont  des  monuments  remarquables 
de  législation.  Quand  le  projet  de  code  pénal,  dont  déjà 
pittsenrs  titres  sont  publiés,  sera  terminé,  ainsi  qu*un 
code  d'instruction  criminelle;  quand  les  tribunaux  infé* 
rieurs  seront  séparés  de  Tadministration  et  réorganisés 
d'une  manière  conforme  aux  besoins  du  pays,  le  grand- 
duehéde  Bade,  dont  leaystème6nancier  et  Tadminî^ration 
intérieure  ne  laissent  rien  à  désirer,  comptera  au  nombre 
des  États  les  plus  civilisés  de  TEurope.  Il  aura  atteint  cette 
hauteur  de  progris  social  sans  secousse  TÎolente,  sans 
révolution,  et  prouvera  au  monde  que  la  voie  lente  de  la 
réforme  est  la  plus  sûre  pour  consolider  le  bonheur  des 
nations. 


XLIII.  De  P étude  du  droit  criminel  en  Allemagne^ 

Far  H.  lUima,  ptofMMur  de  droit  crimiael,  doyea  de  la  tecollé  de  droit  à 
Straibour^ 

Cenpie  renda  de  rooTrace  de  fev  V.  de  Ftmrhoch^  cenaeiUer  d*éut  de 
BaTiére,  président  d*iue  cour  d'appel ,  intitulé  :  du  Droit  erimH^ei  cotmmwm 
ÀUêmûnd  {Lehrhuek  d9r  gnneinen  tu  Deutêckiamd]  glàMgen  peimtêekem 
Mêckêê)  :  If  édiOan ,  pnbUée  par  M.  Vittennaiec.  Qfeaien,  Heyer. 

Il  n'en  est  pas  des  travaux  académiques  en  Allemagne 
comme  des  travaux  académiques  en  France.  Dans  ce  der- 
nier pays,  le  professeur  rédige  ordinairement  ses  cahiers 
pour  les  dicter  aux  élèves ,  et  pour  les  leur  expliquer;  en* 
core,  et  à  ce  qu  il  paraît,  beaucoup  de  professeurs  se  bor* 
nent  à  la  dictée,  quoique  le  règlement  leur  impose  le 
devoir  de  l'explication  orale  ;  un  petit  nombre  seulement 
font  imprimer  un  programme  ou  un  manuel,  qu'ils  expli- 
quent dans  leurs  leçons ,  épargnant  ainsi  le  temps  que 
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sans  cela  iU  sacrifieraient  à  la  dictée.  Il  7  a^  en  < 
France,  peu  d'exemples  de  ces  compendium  ou  de  cea 
ibr^és  substantiels  et  méthodiques ,  qui  font  la  gloire 
des  uaiversités  allemandes,  et  dont  les  plus  grands  pro- 
fesseurs allemands,  dans  toutes  les  facultés ,  tiennent  à 
honneur  d'être  auteurs.  Dans  ces  universités  qui,  dans 
leur  ensemble,  offrent  Timage  dune  république  fédérativa 
académique ,  l'esprit  scientifique  est  tellement  vivace  et 
poissant,  qu'il  tient  abaissées  toutes  les  autres  tendances, 
celle  mime  de  l'amour-propre,  et,  pounru  que  la  science 
soit  satisfaite,  on  passe  facilement  sur  des  difficultés  qui^ 
ailleurs,  arrêteraient  les  caractères  les  plus  décidés.  Cesa 
ainsi  que  l'usage  s'est  établi  de  prendre,  pour  fondemenl 
des  leçons  à  donner,  l'abrégé  publié  par  un  autre  profes^ 
seur,  en  l'annonçant  publiquemont  pour  son  guide.  Des 
professeurs  distingués  annoncent  quilssuiyront  dansleuv 
cours  tel  abrégé  ou  manuel  (  handbuch)  de  tel  autre  pro* 
fesseur  décédé  ou  virant,  et  personne,  pour  cela,  n'esl 
tenté  de  les  moins  estimer,  de  les  croire  moins  capables  : 
c'est  que  Von  regarde  comme  un  hommage   fait  à  la 
sdence,  à  l'étude  académique,  l'adoption  d'un  manuel 
reconnu  comme  savamment  et  méthodiquement  rédigé; 
même  de  se  croire  la  science  et  le  talent  nécessaires  pour 
le  bien  appliquer,  est  regardé  comme  un  indice,  sinon  de 
talent,  du  moins  de  science.   Il  faut  du  reste  en  con- 
venir, cet  usage  d'adopter  un   manuel  poar  guide  est, 
pour  les  professeurs  allemands,  une  source  de  revenus 
9ui  rétribue  dignemeqt  leurs  travaux.  Chaque  étudiant  se 
fiiisant  un  devoir  d'achetw  le  manuel,  l'auteur  d'un  tel 
ouvrage,  pour  peu  qu'il  se  distingue,  est  sûr  de  trouver 
un  éditeur  empressé  de  lui  payer  des  honoraires  considé- 
rables. Comme  les  cours  sont  semestriels,  on  conçoit  quel 
débit  doit  avoir  un  manuel  bien  fait.  Aussi  les  éditions 
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aouiP0llttB  M  succèdent  «f«c  rifphlitë  »  et  IVm  eonçmt  qtie 
dMame  d'elles  est  titie  tionirelle  tàxme  d*hoiioni»s  pour 
Foute«r\    . 

Vcrnirru^  qoi  fait  ^objet  de  cet  aftiele  est  le  tn^tid 
du  cétèbre  professeur  Feiierbach ,  décéda,  il  y  a  cfuelques 
antiëes  ^  président  de  la  cour  d'appel  de  la  proTince  de 
Fratiootiie  en  Barière.  Il  avait  l«i*nièfne  encore  puliHé  tn 
i83^  la  onrièmo ^ition  de  ce  traité^  tpi  ^k  pris  faé 
guide  par  beaaeoup  de  professeurs,  lorsque  l'attiear  éhà 
depuis  long4enips  retiré  de  rinstmclton  ptiblique.  Gomme 
il  a  continué  de  Tétre,  et  qu'il  est  aussi  toujours  im 
usage  très-fréquent  dans  la  pratique  Judiciaire,  ïéSi^m 
pMpriétafre  de  TouTrage  a  demandé  à  M.  Mittenraerde 
le  ramiir)  afin  de  1  approprier  à  Tétat  actuel  de  la  soetne^ 
qui,  coame  l'on  «aq ,  est  en  ^tenugne  eonatamAcat m 
pn>grèa«  M*  Miuermaier  aidait  le  dmx  ou  de  nfoadfi 
en  entier  ToUTi^ge  de  Feoeriiach,  ou  bien  de  le  npiO' 
dmreeii  l'aocompagnant  d^édairoiaeaievts^  de  oriâfM 
et  de  notes^  S'il  adoptait  le  premier  parti ,  M  Inifidui 

^i    '   *'■  ;    '■'■■ »  '"  ■ -^ — ' 

>  £n  1806,  routeur  ^  cet  article,  étuditstA  Go«Uiiiçne|ftikdaii«liai 
de  M  procurer  cinq  manuds  du  célébreprofesseor  Hugo.  Les dnq cours j«v- 
■alitn  <in<|aiilii  tn  ttppmiàieT/t  ces  manuels ,  étolent  fré^tiMifés  par  IMai* 
dlBaity  tcrst-BOfe».  Boneenp  é$  ffoinm»%  en  drvil «iA«ifBiaft  njdAi 
dff  20  à  Jtô  mille^franca  de  roTeous.  Lear  traileveot,  de  la  pari  de  VÈiMi,  tA 
de  S  i  6  mille  francs ,  pour  lequel  ils  sont  obligés  de  donner  an  seol  coure  ;^ 
cotn%  oMisI  «M  tppelè  (hmn  pnblie  {c^Utfétm  pMiemmyteê  attievciaf 
(iM[ftsuMt)9iiiaalfa7è»|^taiéla#ame»  «nfcioha^stfwnÉNtf^^ 
tenrs  d^assisler ,  s^appellent  collegium  privatum}  les  honoraires  sontor^iaû' 
remenl  de  20  à  24  fr.  par  cours  quotidien  d^une  heure,  tl  y  a  des  prolîwWBrf 
qon  aOilueM  «es  le^i^M  pcrueMiei  es  y  ippellefM  pr i  e^liitMMk  Oa  ceB^eil  ^■■' 
SMfeB  4e  rélriM4eas:telles  «••  cellee  que  «•«•  veaM»  M  àéî^Umt  ^  P"^ 
lesqjuelles  no«s  n^ayons  pas  compté  celles  provenant  des  jucemenU  ou  ijipete 
interjetés  aux  collèges  juridiques  établis  dans  beaucoup  de  faenl^ftM* 
ctfiBSBK  tùuri  supretBM  Û9  fé^isiofly  m  prMeswuf  <lfcimiwl  pewieSiiii* 
iMlailMMIlliisiaaiéiiellai  daaii'i«iieMftaMcta  «iitm4etelc|aai>^ 
•i  poicsante.  Celle  qii^une  tiche  bibliothèque ,  un  secrétaire  iiilel%ei<i 
r«bonnement  aux  journaux  6cienti6qoes ,  les  voyages ,  etc. 
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faim  une  «uvre  toute  Mwe  ;  totil  au  pltis,  fl  consertalt 
raiffMig«nieBt  txttme  de  ladoetrihe.Ii  préféra  le  second 
ptni  y  parée  que  TadoptioA  du  premier  ['eût  conduit  trop 
loîn^et  cftt  retardé  trop  loug-temps  la  nourelte  édition 
d'ttiijitre  très  en  usage  en  Allemagne.  Ilfeît  espérer  que , 
Aw  quelque  t^nips,  il*  donnera  sa  propre  théorie  du 
<l»ii  criminel  allemand.  Le  Tolunie  que  noua  annonçons 
««t  disuc  Touvraçe  même  de  M.  de  Feuerbach,  complété 
p»  des  paragrajÂies  intercalés  et  par  des  notes  contenant, 
•oit  ies  édaireissements  ou.  des  déreloppements ,  soit  des 
critiqaes  auicquelles  M.  Mittermaier  a  cru  deroir  se  Jhreîp 
dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  vérité. 

LWtMgd ,  qui  comprend  et  le  droit  pénal  et  l'instruc- 
tion  crifliinêlle,  est  divisé  en  trois  livres,  que  précèdent 
dw  pi^slégoiaènes.  Les  prolégomènes  ont  pour  but  d'ex- 
pliquer la  notion  générale  du  droit  eriminel,  ses  formes, 
I«stcieDfse«  auxiliaires,  la  bibliographie.  Quoique  l'on* 
TOgeaait  dtMtiné  à  présente»  le  droit  criminel  allemand 
postif ,  lauteur  n  en  a  pas  moins ,  non  seulement  défini  le 
ttin  du  terme  droit  t^riminel  philosophique  ou  naturel  ; 
Mis  il  a  nènie  placé  ($  5)  cedroit  phitosc^ique.  au  nom^ 
bradas  Èomrces  du  droit  pmitif ,  et  lui  a  assigné  parmi 
dias  le  premier  rmng  ;  c'est»àKlii«  qu'il  a  posé  en  principe 
foe  le  droit  cnminel  naturel  doit  i£tre  «uivi  dams  le  juge* 
neat  des  dëliu,  imites  les  fois  que  le  droit  positif  se  tait 
wr  la  qiaeation  à  lesoudre  ;  d  où  il  semblerait  auivte  que, 
lars  même  qu'aucune  disposiôon  pénale  n'incrimitieratf 
tdie  ftOtMNi)  le  juge  néumncHns  poonraii  et  devrait  inii^ 
ger  à  ton  auteur  use  peioe  arbîtiee  daprès  le  principe 
philosophique  d«  droit  ci-irainel  nsEtuiei.  TouteMs,  Ymi* 
tear  nudaiet  pas  cette  oonséquence,  sans  la  condamner 
OB vertement;  et,  la  Iwsant  mène  aubstater  comme  co- 
roUaire  forcé  de  son  principe ,  il  définit  jduà  Mn{S  tp) 
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la  peine  :  la  conséquence  juridique  d*une  loi  /ondée  sur  la 
nécessité  de  l^  conserviOion  de  tordre  social^  et  menaçant 
la  violation  des  droits  existants  d*un  fnal  qui  tombe  sous  les 
sens;  et  immédiatement  après  ($  ao),  il  déduit  de  cette  dé* 
finition  la  conséquence  que  toute  infliction  d  une  peine 
suppose  une  loi  pénale.  On  est  d'abord  moins  surpris  du 
défaut  de  logique  qui  se  rencontre  dans  cette  doctrine  que 
du  silence  que  M.  Mittermaier  observe  à  cette  oocaaion; 
car  si ,  d*un  côté,  tout  l'ouvrage  de  M.  Feuerbach  témoin 
gne  d'un  esprit  vif  et  hardi  qui  assujettit  au  niveau  d'ua 
système  une  fois  adopté  les  règles  les  plus  disparates, 
de  l'autre,  le  talent  distingué  et  la  science  profonde  de 
son  éditeur  semblaient  devoir  le  prémunir  contre  un 
vice  de  raisonnement  aussi  évident.  Mais  bien  qu  adver> 
saire  au  fond  de  tout  le  système  de  M*   Feueibach, 
M.  Mittermaier  semble  partager  une  manière  de  voir  qui 
est  presque  universelle  en  Allemagne  :  c'est  l'idée  que  la 
science  du  droit  positif  même  est  dans  un  progrès  conti* 
nuel,  de  telle  sorte  que  l'interprétation  des  lois  peut  éprou* 
ver  les  variations  les  plus  contraires,  et  que  la  même  loi 
positive  peut  être  appliquée  aux  cas  quelle  prévoit,  d'une 
manière  entièrement  différente^  Cette  manière  de  voir,  à 
ce  qu'il  nous  semble,  fient  à  deux  causes;  lune,  c'est  le 
caractère  spéculatif  du  génie  allemand ,  qui  porte  contî* 
uueVLement  k généraliser;  l'autre,  la  considération  accor- 
dée dans  ce  pays  à  la  science  et  aux  savants ,  considéra- 
tion  qui  porte  ces  derniers  à  regarder  de  bonne  foi ,  et 
à  Caire  regarder  la  science  comme  l'autorité  suprême  aux 
oracles  de  laquelle  tout  doit  se  soumettre.  De  cette  sorte 
il  se  fait  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  voit  dans  une  théo* 
cratie ,  le  fonds  de  vérités  qu'exploitent  les  jurisconsultes 
allemands  est  sans  cesse  changeant,  et  augmente  et  di* 
minue  selon  le  progrès  ou  les  caprices  de  l'esprit  littinain , 
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et  que,  d*autre  pan,  comme  dans  les  pays  dont  la  reli* 
gion  esi  lé  domaine  d'une  caste  de  prêtres ,  les  doctrines 
des  profe83eurs  allemands  prévalent  sur  le  texte  des  lois 
même.  Qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  tous  les  pays  qui  ont 
eu  une  législation  positive ,  cette  législation  s'est  sans 
cesse  modifiée  ;  que  les  textes  ont  été  diversement  inter* 
prêtés,  que  des  lois  sont  tombées  en  désuétude,  que  la 
juris|»udence  a  suppléé  au  silence  des  textes.  De  tous 
ces  fiiits,  il  7  a  loin  à  la  particularité  que  nous  venons  de 
signaler;  car,  s'ils  présentent  de  la  variété  dans  l'applica* 
tion  de  la  loi,  toujours  sont-ils  aussi  tondes,  la  désuétude 
exceptée ,  sur  la  tendance  à  rechercher  le  vrai  sens  de  la 
loi  positive,  à  parvenir  à  la  meilleure  intelligence  de  son 
texte,  au  lieu  que,  dans  le  système  que  nous  avons  signalé, 
la  loi  positive  est  donnée  comme  chose  secondaire,  et 
Tinterprétation  des  lois  usurpe  le  caractère  du  législa- 
teur. 

Nous  ne  nous  proposons  point  de  faire  ici  l'analyse  du 
livre  de  M.  Feuerbach.  II  nous  suffira  d  en  donner  une 
idée  générale ,  ce  qui  suppose  nécessairement  que  nous 
fassions  connaître  le  principe  sur  lequeLil  a  fondé  sa  théo- 
rie,  et  le  plan  selon  lequel  il  l'a  développée. 

Les  philosophes,  les  politiques  et  les  jurisconsultes , 
ont  également  tenté  de  fonder  le  droit  criminel  sur  un 
principe  quelconque,  religieux,  moral  ou  rationnel.  H  en 
est  né  des  théories  trèMiverses,  lesquelles  se  rapprochent 
plus  ou  moins  de  l'un  de  ces  principes  extrêmes  :  la  jus- 
tice absolue,  l'intimidation  absolue'.  M.  de  Feuerbach  a 
adopté  le  dernier  de  ces  principes  ;  mais  il  s'est  montré 
original  et  novateur  dans  l'application  qu'il  en  a  faite  : 

■  L^aalear  de  cet  article  en  a  donné  on  aperçu  dans  rintroduclion  de  «on 
TraiU  théorique  et  pratiqué  du  droit  criminel  françai$,  Voy.  Hetue  clran^ 
gèrey  t.  111 ,  p.  331,  et  t.  IV ,  p.  681. 
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original,  parce  que,  tout  en  parlant  de  Vidée  d'intimida» 
ùon^ilTa  conçue  comme  une  contrainte  psychologique, 
plut6t  que  comme  une  contrainte  morale;  norateur, 
fÊJPce  qu  il  a  déduit^  pour  corollaire  de  son  principe,  cette 
proposition,  que,  plus  l'intelligence  ou  la  volonté  de  celui 
à  qui  s  adressait  la  menace  intimidative  est  faible,  plus  la 
contrainte  psychologique,  c'est-à-dire  la  peine,  doit  être 
forte.  Aussi»  selon  lui,  celui  qui»  par  suite  de  la  mauvaise 
éducation  quil  a  reçue,  même  sans  sa  faute  (par  exemple, 
il  avait  été ,  comme  enfant,  élevé  par  des  brigands),  est 
tombé  dans  le  crime,  doit  être  puni  plus  fortement  que 
celui  qui,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  sauf  la  niaa« 
vaise  éducation,  a  commis  le  même  crime  (§  loa  et  suiv.). 
U  ne  faut  pas  croire ,  du  reste ,  que  M.  de  Feuerbach 
tombe  ici  en  contradiction  avec  le  principe  commun, 
qu'il  admet  avec  la  plupart  des  criminalistes,  savoir  que 
le  juge  ne  peut  punir  que  des  actions  incriminées  d'avance 
parla  loi;  mais,  dans  Tétat  où  se  trouve  le  droit  pénal 
allemand  commun,  il  reste  au  juge  tant  de  délits  à  punir, 
à  l'égard  desquels  la  loi  ne  détermine  pas  une  peine  précise, 
ou  à  regard  desquels  elle  lui  permet  d'aggraver  la  peine  dé- 
terminée selon  son  bon  plaisir,  que  c'était,  en  effet,  un 
sujet  digne  des  méditations  de  l'auteur,  que  de  recher- 
cher la  règle  selon  laquelle  ce  pouvoir  arbitraire  devait 
s'exercer. 

A  cet  égard,  il  ne  sera  pas  suptrflu  de  faire  observer 
que,  quoique  beaucoup  d'États  allemands,  et  parmi  eux 
presque  tous  les  plus  impoDtanU,  aient  adopté  desocMles 
criminels  qui  ont  été  ainsi  substitués  au  code  de  Charles  Y 
(la  CaroUiia)^  néanmoins  ce  code  existe  encore  comme 
loi  commune  dans  les  autres  États,  et  même  dans  les 
Etats  qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  sont  donné  de& 
codes;  il  y  a  certaines  provinces  réunies  postérieurement. 
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i  r^rd  desquelles  Tancienne  législation  est  restée  en  tÎp 
gaeur;dans  d'autres,  c'est  depuis  peu  seulement  qu'elle  a 
cessé  deTétre  :  telle  cette  partie  de  la  Souabe  qui|  au  mou 
ment  où  M.  de  Feuerbach  écririt ,  fut  réunie  à  la  Bayièrt 
déjà  pourvue  d*une  loi  pénale  particulière,  et  qui  reata  f^ 
gie  pqr  la  CaroUna  jusqu  à  la  publication  du  nouveau  code 
criminel  bavarois. 

Quant  au  plan  de  l'ouvrage ,  il  se  divise  en  troia  par- 
ties, dentela  première  a  pour  objet  la  théorie  philosophi- 
que du  droit  pénal;  la  seconde,  rexpo$ition  du  droit  pe* 
nal  positif  y  c'est-à-dire  la  description  des  différents  délili 
et  des  peines  quils  doivent  entraîner;  la  troisième)  la 
théorie  de  la  pratique  du  droit  criminel ,  c'est4Klire  Tap- 
plication  de  la  loi  pénale.  Si  Tintitulé  dii  premier  de  ce# 
trois  livres  a  déjà  de  quoi  surprendre  celui  qui,  imbu  de 
nos  idées  de  méthode ,  voit  encadrer  dans  le  cadre  du 
droit  pénal   positif  une  théorie   philosophique  du  droit 
pénal,  son  ^toiinement  augmente  lorsqu'il  voit  que  oe 
même  livre  a  en  tête  un  chapitre  intitulé  :  Déduction  du 
frincipe  suprême  (philosophique)  du  droit  de  punir.  Noua 
concevons ,  sans  doute ,  que  le  criminaliste  examine  le 
droit  de  panir  dans  ses  derniers  principes  philosophiques, 
et  qu'il  compare,  avec  ces  principes,  les  lois  positivea 
pénales;  mais  il  nous  est  difficile  de  concevoir  comment 
une  théorie  philosophique,  puisée  danala  seule  spécuUlr 
tioQ ,  paisse  être  donnée  comme  base  première  de  la  l^gis- 
IttioQ  positive  même.  Toutefois,  rien  n'est  plus  conforoie 
i/a  méthode  allemande.  Ainsi  que  nous  lavons  déjà  fait 
remarquer,  ce  peuple  est  tellement  spéculatif  et  scienti- 
fique ,  que  la  méthode  philosophique  absorbe  tout ,  jua- 
quàla  pratique,  et  que  les  propositions . spéculatives  des 
criminalistes  sont  aussi  bien  citées  comme  autorités  par 
les  tribunaui ,  que  les  articles  des  lois  même.  Il  y  a,  du 
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reste,  ua  fait  qui  vient  ici  au  secours  de  Faniour  de  la 
spéculation.  Comme  nous  Tavons  dit ,  c'est  la  loi  crimi- 
nelle de  Gharles-Quint  qui  fut  la  base  du  droit  pénal  com- 
mun de  l'Allemagne.  Celte  circonstance  qui,  de  prime 
abord,  semble  peu  propre  à  autoriser  des  solutions  philo- 
sophiques , est  précisément  ce  qui  donne  une  base  légale, 
non  seulement  à  tel  système  moderne ,  mais  à  tous.  A  Té- 
poque  où  cette  loi  fut  promulguée  (iSSa),  l'ancienne 
organisation  judiciaire  germanique  existait  encore;  elle 
avait  sa  base  dans  Tinstitution  des  scapins  (Schœffen^  sea- 
bi'ni)y  espèce  de  jurés,  en  point  de  droit  comme  en  point 
de  fait ,  auxquels  furent  peu  à  peu  substitués  les  juges 
nommés  par  le  seigneur  féodal  ou  par  le  prince.  Dans 
une  de  ses  dispositions,  conforme  dans  son  esprit  aux 
anciens  usages  germaniques,  la  CaroUna  se  réfère,  pour 
l'invention  [Jinden)  de  la  décision  ,  dans  les  cas  douteux, 
à  la  sagacité  des  scapins.  Comme  aujourd'hui  les  tribu* 
naux  ont  entièrement  remplacé  les  scapins,  on  les  regarde 
comme  substitués  dans  ce  droit  d'inventer  ou  de  trouver 
la  décision  ;  de  là  à  Tadoption  de  spéculations  philoso- 
phiques pour  la  pratique  judiciaire,  il  n'y  avait  qu'un 
pas,  dans  un  pays  où  tout  le  monde  ambitionne  ce  qu'on 
appelle  une  culture  de  l'esprit  savante  et  philosophique  « 

La  déduction  du  dernier  principe  du  droit  criminel  est 
suivie  d'un  chapitre  intitulé  :  Exposition  des  coroUairts 
déduits  du  principe  fondamental.  Il  se  subdivise  en  plu- 
sieurs sections  ,  dont  la  première  a  pour  objet  la  nature 
générale  du  délit;  la  seconde,  la  nature  de  la  loi  pénale 
et  de  son  application;  la  troisième,  la  nature  générale  de 
la  peine  et  ses  diverses  espèces. 

La  seconde  partie  du  traité  a  pour  objet  lexpositioii 
des  divers  délits  et  des  peines  édictées  contre  eux  par  Ia. 
loi.  Les  délits  sont  expliqués  scion  celte  division  ;  i*  Dé* 
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lits  communs 9  déterminés  par  la  loi  même;  So  Délits 
communs  non  déterminés ,  c'esl-à*dire  dont  la  définition 
n  est  pas  donnée  d'une  manière  toute  précise  parlaloi|  ni 
la  punition  déterminée  par  elle.  Vient  ensuite  un  chapitre 
consacré  aux  délits  de  poHce^  et  enfin  un  quatrième  qui 
a  pour  objet  les  délits  propres.  Dans  cette  diTision  des 
délits,  et  surtout  dans  les  subdivisions,  Tauteur  a  agi  de 
la  manière  la  plus  libre,  mettant  entièrement  de  côté 
Tordre  suivi  par  la  Carolina.  Il  est  d'ailleurs  parti  d  une 
idée  fausse  en  elle-même,  savoir  que  le  délit  implique 
toujours  une  lésion  juridique  privée,  commise,  soitenvers 
la  société  en  général,  soit  envers  une  de  ses  parties  ou  in* 
stitutions,  soit  envers  un  particulier.  Celait  se  placev 
dans  on  faux  point  de  vue  :  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  dà 
près  ou  de  loin  tout  délit  lèse  un  rapport  juridique,  ce 
n'est  pas  cependant  à  cause  de  celte  lésion  que  la  (!7aro/i>U7| 
pas  plus  que   tel  autre  code  pénal,  a  incriminé  certaines 
actions;  elle  les  a  incriminées  parce  quelle  les  a  regar- 
dées comme  contraires  à  la  paix^  à  Tordre  public  même; 
les  délits  privés  sont  incriminés  principalement  parce  que 
)*on  a  craint  qu  ils  n'amènent  médiatement  le  trouble 
dans  la  paix  publique ,  par  le  désir  de  la  vengeance  privée 
^'ils  sont^  propres  à  exciter.  Aussi  il  est  admirable  de 
voir  les  efforts  d  esprit  que  fait  M.  de  Feuerbach ,  pour 
ranger  dans  son  cadre  les  divers  délits  prévus  par  la  CVi- 
rolina.  C'est  ainsi  que  le  blasphème  est  classé  par  lui  au 
nombre  des  injures  (il  dit  que  le  blasphème  lèse  la  société 
ecclésiastique),  et  Vadultère  et  la  bigamie  au  nombre  des 
lésions  faites  à  des  droits  conventionnels. 

La  troisième  partie,  consacrée  à  Tinstruction  criminelle, 
s'étend  particulièrement  sur  la  procédure  inquisitoriale, 
cesl-à-dire  la  procédure  qui  se  fait  d'office  par  le  nmgisp 
;rat.  Mais  comme  Vancienne  procédure  accusaloriale  ger- 
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minique  Q*^t  pad  lëgûletiient  abolie  dans  ks  payi  où  li 
CaroUna  est  restée  debout ,  cette  procédure  est  auinbriè 
tèment  exposée. 

Ainsi  que  nous  Tarons  dit,  M.  Mittermaier ne parta^ 
pai  les  idées  de  Fauteur.  Dans  des  notes  ajoutées  aux  dît 
férenti  ^  de  Fouvrage,  il  a  examiné  et  critiqué  sucetnde 
ment  la  doctrine  de  M.  de  Feuerbach.  Il  lui  reste  à  com 
pWler  le  grand  œurre  qu'il  a  commencé  par  la  publicatioi 
de  son  in$truetion  criminelle  allemande^  en  donnant  ai 
public  la  théorie  du  droit  pénal  qu'il  lui  a  promise. 


XUV«  Origine  et  progrès  de  la  législation  de  PEspagm 
farlL  TfiÂDA,  proenreoi^néral  à  U  eoar  •nprême  da  Jnstiee  à  MtÉN 

Le  moment  est  arrivé  où  l'aspect  de  la  monarchie  ei 
pagnole  doit  subir  une  transformation  ;  le  moment  eai 
nrrivé  où  peuvent  se  jeter  les  fondements  d*un  ateni] 
tranquille  et  prospère ,  si  la  prudence  politique ,  si  tuM 
connaissance  approfondie  des  besoins  sociaux  et  èti 
moeurs  de  l'Espagne  dirigent  l'impulsion  réformatrice 
dont  Fardeur  est  si  grande  aujourd'hui. 

Dans  ce  moment  d'une  crise  nécessairement  transitoire 
peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coo( 
d'œil  rétrospectif  sur  Fétat  actuel  de  la  législation  espi 
gnole,  sur  les  éléments  dont  elle  se  compose,  sur  l*histoiic 
particulière  et  les  vicissitudes  de  chacun  de  ces  éléments. 

Au  milieu  des  anxiétés  de  la  guerre  civile  et  des  Inttd 
dttscitées  par  les  partis ,  le  gouvernement  et  les  chambres 
représentatives  ne  perdent  pas  de  vue  la  nécessité  de  nos* 
veaux  codes  appropriés  à  la  civilisation  actuelle  de  Vî^ 
pagne.  Le  droit  civil  et  le  droit  criminel  sont  robjelA 
travaux  incessants,  et  Fon  ne  peut  mettre  en  doute  Top- 
*  poftunité  de  cette  sollicitude  législative,  même  au  roiliea 
des  calamités  de  la  guerre ,  si  Fon  jette  un  regard  sur  lai 
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anciennes  lois,  loi^.  enfantais  i  pour  la  plupart  »  à  d#s 
époques  dignoranoe  ou  de  corruption;  lois  faites  pour 
un  autre  siècle  et  pour  une  autre  société;  lois  qui  no 
concordent  plus  ni  avec  les  mœurs,  ni  avec  les  tendances 
politiques  de  la  péninsule.  On  reste ,  aux  motifs  de  pni«* 
dence  législative  qui  activent  la  réforme^  se  joignent ,  il 
£Mit  le  dire ,  des  considérations  de  haute  politique.  U 
était  bien  difficile  que  la  monarchie  se  consolidât  d'une 
manière  inébranlable ,  au  milieu  des  institutions  diverses 
qui  régentaient  les  provinces  espagnoles ,  au  milieu  des 
intérêts  de  localité  auxquels  ces  institutions  donnaient 
vigueur  et  protection  :  il  fallait  que  l'unité  monarchique 
fût  introduite  dans  le  droit  civil  :  il  fallait  que  les  rapports 
de  la.  vie  privée  des  populations  se  ployassent  sous  la  règle- 
forme  qui  domine  les  rapports  du  droit  public.  C'est  une 
tâche  immense  et  difficile  à  accomplir. 

L'Espagne ,  considérée  sous  le  point  de  vue  de  aeê  lois 
intérieures,  n'est  pas  une  monarchie  proprement  dite: 
c'est  une  aggrégation  de  nxonarchies  unies ,  il  y  a  plus  de 
trois  siècles  et  demi ,  soit  par  les  évènen^entsde  la  guerrCi 
soit  par  des  alliances  matrimoniales,  sans  que»  depuis 
ces  réunions  effectuées  à  des  époques  différentes,  per- 
Bonne  ait  songé  sérieusement  à  mettre  en  harmonie  ces 
divers  éléments  juxtaposés,  et  à  leur  donner  ainsi  la  force 
etThomogénéité  qui  constituent  la  vie  politique  des  em- 
pires. Aussi ,  bien  que  les  anciennes  monarchies  des  As- 
turies,  de  Léon,  de  Sobrarbe,  de  Navarre,  de  fiiscaya, 
de  Castille ,  d'Aragon ,  de  Valence ,  et  le  comté  de  Cata- 
logne,  éléments  de  la  monarchie  espagnole  actuelle, 
aient  depuis  long-temps  perdu  leur  existence  politique  et 
leur  indépendance  de  nation,  elles  n en  continuent  pas 
moins  à  se  gouverner  d*après  des  lois  civiles  et  criminelles 
qai  leur  sont  propres  ;  quelques  unes  ont  même  retenu  les 
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formes  de  leur  ancien  gouvernement»  Ici ,  règne  la  loi  de 
GastâUe  ;  là ,  c'est  celle  de  Navarre  ;  ailleurs ,  c'est  celle 
des  habitants  d'Alava  ;  plus  loin,  c'est  celle  deGuipuscoa, 
ou  de  Biscaie ,  ou  de  Catalogne ,  ou  d'Aragon.  De  cet 
immense  composé  de  lois  diverses ,  opposées  entr'ellesi 
et  y  la  plupart  du  temps ,  inconciliables,  il  résulte  une 
confusion  qui  altère,  jusque  dans  leur  essence,  les  np- 
)ports  civils  de  la  société. 

Vers  la  fin  du  i5®  siècle ,  la  monirfûliie  de  Gastille  ab« 
sorba  les  différents  États  que  nous  venons  de  nommer  ; 
mais  la  Gastille  elle-même  n'avait  pas  de  code  uniforme. 
Sa  législation  se  composait  d'institutions  publiées  à  di- 
verses époques  éloignées ,  sans  qu'aucune  loi  postérieure 
nit  jamais  fixé  l'autorité  respective  de  ces  vieux  statuts, 
encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

On  comprendra  facilement  le  désordre  que  dut  en- 
gendrer cette  multitude  effrayante  et  confuse  de  disposi* 
tions  législatives ,  quand  nous  aurons  donné  un  aperçu 
historique  de  leur  génération  ,  et  indiqué  l'esprit  qui  les 
domine  et  les  peuples  auxquels  elles  devaient  servir  de 
loi  commune. 

Le  monument  le  plus  célèbre  et  le  plus  ancien  de  la  lé- 
gislation espagnole ,  est  leFuero  Juzgo^  nommé ,  dans  son 
origine ,  Jorum  judicum  ;  il  fut  publié  vers  le  milieu  du 
7*  siècle  de  l'ère  vulgaire ,  alors  que  toutes  les  autres  na- 
tions de  l'Occident  se  trouvaient  encore  plongées  dans 
Vignorance  et  en  proie  aux  désordres  suscités  par  l'io- 
vasion  des  peuples  du  Nord.  Deux  évéques  et  deux  juris- 
consultes en  préparèrent  les  matériaux  sous  les  rois  goths, 
Ghindaswint  et  Erwig.  Sa  publication  eut  lieu  pendant  le 
règne  d'Egica ,  qui  le  donna  comme  loi  générale  à  son 
royaume,  c'est-à-dire  à  toute  la  péninsule.  LeFuero  Juzgo 
était  divisé  en  livres  et  en  litres,  classés  avec  un  ordre 
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admirable^  d*après  rimportance  des  madèreâ.  Droit  dwm^ 
ou  deroirs  religieux  de  rhomine;  droit  publie  ^  ou  obK» 
gâtions  réàproques  du  roi  et  de  ses  sujets  ;  droit  civil  ^  ou 
deroin  des  citoyens  eutr'eux. 

Il  7  STsit  alors  deux  peuples  sur  le  territoire  espagnol  : 
lesTiinenset  les  Tainqueurs;  lesE^agnoIs,  quiayaient 
Tectt  sous  la  domination  romaine^  les  Goths  et  Yisigoths, 
qui  avaient  conquis  la  péninsule.  Chacun  de  ces  deux 
peuples  a?ait  ses  kéf^  ses  mceurs  et  ses  usages;  Tun,  arec 
M  dviliflation  ayancëe  et  quelque  peu  décrépite,  repré- 
sentait  le  vieux  monde  romain  disloqué  et  périclitant  ; 
Faotie,  jeune ,  ardent ,  plein    d*une  vigueur  exubérante 
et  guerrière  ,  représentait  l'élément  barbare ,  mais  fé« 
cond,  que  le  No«d  avait  déversé  sur  FOccident.  Chacun 
d'eux  avait  ses  besoins  et  formulait  des  exigences  ;  le  vain- 
queur avait  pris  un  tiers  des  terres,  les  vaincus  voulaient 
conserver  le  reste;  l'union  artificielle,  imposée  par  la 
conquête,  devait  se  transformer  en  fusion  réelle  ;  le  Fuero 
Juzgo  sut  concilier  toutes  les  volontés  et  satisfaire  tous 
les  intérêts.  Ce  code  immortel ,  qui  produisit  tant  dheu- 
reux  r^ltats,  est  la  preuve  la  plus  éclatante  de  ce  que  la 
civilisation  espagnole  dut  aux  lumières  et  au  patriotisme 
(lu  haut  clergé  espagnol ,  alors  unique  dépositaire  de  la 
science.  D'une  part,  le  Fuero  JuzgOy  compilation  aussi  re* 
niarquable  par  la  correction  et  la  majestueuse  simplicité 
àa  style,  que  parla  parfaite  distribution  des  matières; 
d*autre  part ,  les  lois  ecclésiastiques  rendues  par  les  con- 
ciles de  cette  époque ,  et  surtout  par  celui  de  Tolède  : 
tels  étaient  les  fondements  sur  lesquels  reposait  la  monar^ 
Wiîe  espagnole;  tels  étaient  les  puissants  régulateurs  qui 
maintinrent  l'harmonie  dans  l'Espagne  visigothe,  jusqu'à 
lepoque  où  un  nouveau  conquérant  vint  bouleverser 
l'œuvre   commencée,  et  refouler  les  populations  chré- 
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tiennes  dans  les  rockers  où  elles  combtttifent  si  long* 
temps  pour  leur  croyance  et  leur  liberté. 

Cette  grave  perturbation  porta  le  premier  cy>up  à  Fan* 
cienne  législation  gothe ,  si  belle  de  simplicité  et  de  naif  e 
concision  :  l'invasion  des  Maures  fit  reléguer  dani  un 
Ottbli  oppressif  les  patriarcales  traditions  importées  du 
Nord,  pures  et  belies  maximes  dont,  plus  tard,  le  code 
des  Sieie  Partidas  consomma  l'anéantissement. 

Pendant  la  lutte  avec  les  Sarrasins ,  qui  dura  sept 

siècles,  naquit  une  nouvelle  législation,  composée  de 

.  privilèges ,  immunités ,  institutions  locales^  accordés  psr 

les  souverains  aux  villes  et  cités  qni  se  distinguaient  par 

leur  intrépidité  dans  les  combats. 

C'est  là  l'origine  des  anciennes  lois  de  l'Espagne, noo 
seulement  pour  la  monarchie  de  Castille,  niais  aussi  pour 
celles  de  Léon  ,  de  Navarre ,  de  Sobrarbe ,  et  pour  le  cé- 
lèbre comté  de  Catalogne.  Dès  le  lo^  siècle,  ces  lou) 
nées  pendant  la  guerre,  formaient  presque  seules  la  lé- 
gislation positive  de  l'Espagne ,  et  ce  ne  fut  que  dans  les 
monarchies  de  Léon  et  de  Castille  que  le  célèbre /'ii^'V 
Juzgo  reçut  de  nouveau  force  de  loi  dans  les  cas  pont 
lesquels  les   lois  particulières   n'avaient    rien    prescrit. 
Malheureusement ,  oellefrci  avaient  pour  point  de^lépart 
et  pour  base  le  privilège  ;  enfantées  par  les  accidents  et 
les  hasards  de  la  guerre,  elles  se  ressentaient  des  vices  de 
cette  origine,  et  non  seulement  elles  furent  pendaot 
long-temps  un  obstacle  à  l'établissement  d'un  système 
uniforme  de  législation ,  mais  elles  maintinrent  la  société 
dans  un  état  de  véritable  anarchie ,  qui  fut  encore  aug- 
menté par  la  multiplicité  des  oartca  pueblas^  cuaiemos^ 
lois  {orales  et  exemptions  privées ,  institutions  qui ,  bien 
qu'embarrassantes  pour  le  gouvernement,  étsùent  sanc- 
tionnées par  les  cortès,  et  marquées  ainsi  d'un  sceau 
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d'inTiolabilité.  Telle  fut,  pendant  Vesptce  de  trois  siècles, 
la  situation  des  royaumes  de  Gastille  et  deL^n.  Absor» 
bés  par  les  soins  de  la  guerre  contre  les  Sarrasins,  les 
eortès'et  lés  rois  ne  purent  songer  aux  améliorations  que 
Pétat  intérieur  de  leurs  peuples  réclamait.  Vers  le  corn* 
meuoement  du  i3*  siècle,  ces  royaumes  comprenaient 
déjà  mne  très-grande  partie  de  l'Espagne;  mais  leurs  di« 
▼erses  provinces  étaient  mal  unies;  des  discordes  permar 
nentes  empêchaient  un  lien  commun  de  s'établir,  et  leur 
enlevèrent  Thomegénéitéet  la  force  d'un  corps  politique. 
Le  royaume  de  Castille  avait  des  lois  et  une  hiérarchie 
des  autorités  différentes  de  celles  du  royaume  de  Léon; 
chaque  juridiction  ou  merindad  fut  régie  par  sa  loi 
(Juêrù)  particulière 9  parfois  féroce  et  violente,  comme 
la  guerre  qui  Tavait  produite.  Le  pouvoir  politique  était 
divisé  entre  le  trône,  la  noblesse,  le  clergé  et  les  villes, 
sans  que  Ton  eût  tracé  les  limites  légales  de  chacun  de 
ces  pouvoirs^  habitués  à  tous  les  excès  d'une  lutte  con- 
tinuelle ,  et  dominés  par  l'esprit  turbulent  des  camps. 

Ferdinand  III ,  surnommé  le  Saint,  réunit  sur  sa  tète 
leSu  couronnes  de  Gastille  et  de  Léon ,  et  manifesta  la 
pensée  de  donner  un  code  général  et  uniforme  à  ses  peu- 
ples. Malheureusement  une  fin  prématurée  empêcha  la 
ràilisation  de  ce  projet ,  dont  la  suite  des  temps  révéla 
plus  fortement  le  besoin. 

A  une  époque  où  les  territoires  de  Gastille  et  de  Léon 
étaient  encore  peu  étendus,  lorsque  les  rapports  du  droit 
privé  étaient  presque  nuls,  lorsque  chaque  cité  vivait  sous 
la  protection  immédiate  d'un  roi  ou  d'un  seigneur,  on 
s'apercevait  peu  des  inconvénients  d'une  législation  mul- 
tiple; mais  à  mesure  queia  conquête  réunit  de  nouvelles 
provinces  à  la  monarchie,  à  mesure  que  la  civilisation^  dé« 
Teloppa  le  jeu  des  intérêts  et  la  rapidité  des  communies- 
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tions,  les  peuples  réclamèrent  la  nécessité  d'insti- 
tutions uniformes,  qui  servissent  à  tous  de  règle  et  à'é* 
gide. 

Au  roi  Alfonse,  surnommé  le  Sage,  était  réservée  la 
gloire  d*étre  le  l^[islateur  de  Castille  et  de  Léon,  et  de 
coqsolider  l'union  et  là  puissance  de  ces  royaumes,  en 
leur  donnant  des  lob  justes  et  sages ,  en  substituant  aux 
coutumes  et  aux  lois  privées  des  principes  uniformes  et 
des  lois  générales,  qui  introduisirent  dans  ses  États  Thar- 
monie  nécessaire.  Il  commença  cette  grande  .entrq>rise  en 
publiant  le  Fuero  real  onde  las  leyes  ;  ce  code  était  des* 
tiné  à  régir  toute  la  monarchie;  maison  dut  craindre  que 
cette  grande  innovation  ne  prévînt  }es  esprits  d'une  ma* 
nière  fâcheuse,  et  on  prit  le  parti  de  publier  les  lois  nou- 
velles peu  à  peu,  en  différentes  villes  et  cités ,  sous  le  titre 
de  lois  municipales  ;  Texpérience  avait  appris  au  roi  que, 
sous  cette  forme,  les  peuples  recevaient  avec  plus  de  res- 
pect et  de  gratitude  les  ordres  de  leur  souverain.  Le  nou* 
veau  code  était  incomplet  dans  sa  partie  civile  ;  il  l'était 
même  plus  dans  ses  dispositions  pénales ,  et  il  ne  conte- 
nait rien  d'important  ni  sur  la  discipline  et  la  hiérardiie 
ecclésiastique ,  ni  sur  le  droit  public  ;  aussi  son  obse^ 
vance  fut  de  courte  durée  comme  loi  du  royaume ,  et  on 
ne  peut  le  considérer,  dans  l'histoire,  que  comme  un 
essai  législatif,  .une  préface  de  la  grande  et  ma^ifique 
œuvre  des  Siete  Partidas,  à  laquelle  le  roi  Alfonse  tra- 
vailla lui-mâme,  aidé  des  jurisconsultes  de  l'époque. 

Ce  code  célèbre ,  le  plus  complet  des  monuments  légis- 
latifs de  FEspagne ,  est  aussi  un  livre  remarquable  par  la 
précision  du  langage ,  Vélégance ,  la  pureté  de  la  diction. 
On  y  trouve  dès  lors  cette  richesse  de  couleurs ,  cette 
pompe  et  cette  harmonie  de  périodes ,  qui  firent  de  la 
langue  espagnole,  nu  i6*  siècle,  la  langue  la  plus  poé- 
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tigue  de  l'Europe.  Le  Dante  n'était  pas  encore  né,  lorsque 
les  Siete  Partidas  furent  publiées. 

Ce  code  a  aussi  un  mérite  incontestable  sous  le  rapport 
de  Tordre  qui  j  règne  et  de  la  proportion  de  9t&  parties. 
La  disposition  de  ses  livres  et  chapitres  est  méthodique 
et  rationnelle.  Les  objets  quil  embrasse  soiït  traites  selon 
leur  importance.  Le  droit  public  précède  le  droit  privé; 
les  notions  générales,  les  principes  d'une  importance 
commune ,  sont  placés  avant  ce  qui  est  d'intérêt  particu- 
lier  ou  de  valeur  secondaire;^ les  crimes  et  délits  contre 
Tordre  social  ne  sont  traités  en  détail  qu'après  une  ex- 
position des  bases  sur  lesquelles  cet  ordre  est  établi. 

Toutefois,  il  faut  être  impartial.  Ce  code,  qui  em- 
brasse ,  outre  les  lois  civiles  et  criminelles ,  presque  tous 
les  objets  du  droit  politique  et  du  droit  public  ecclésias- 
tique, et  jusqu'à  la  discipline  extérieure  de  l'Église  ro- 
maine, importa  en  Espagne  la  plupart  des  idées  que  les 
fausses  décrétales  d'Isidore  Mercatore  avaient  répandues 
en  Europe,  relativement  àla  suprématie  du  pape  sur  les  con- 
ciles, à  Tindependancedu  pouvoir  ecclésiastique,  même  en 
matière  de  juridiction,  et  au  régime  intérieur  et  extérieur 
ileTÉgUse  ;  il  détruisît  ainsi,  en  grande  partie,  les  libertés 
de  VEglise  espagnole,  consignées  dans  la  discipline  éta- 
blie par  •  les  célèbres  conciles  de  Tolède,  auxquels 
la  monarchie  visigothe  dut  tant  de  lustre  et  de  splen- 
àtm\ 

Le  code  des  Siete  Partidas  introduisit  aussi  en  Espa- 
gne la  jurisprudence  romaine  du  bas-empire,  avec  pres- 
que toutes  les  formules ,  distinctions  et  préceptes  dont 
les  jurisconsultes  et  les  commentateurs  de  l'empire  et  du 
moyen-âge  Vont  compliquée.  Ce  code  porta  enlui  la  sen- 
tence d'abrogation  définitive  des  anciennes  lois  visigo- 
fhes,  déjà  violemment  bouleversées  par  la  conquête  des 
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Maures,  el  tombées  en  désuétude  pendant  la  guerre  ^e 
les  Espagnols  soutinrent  contre  Tislamisme. 

Dans  les  III,  IV,  V  et  Vr  partidas^  se  trouvent  re- 
produits les  principes  des  anciens  jurisconsultes  romains 
consignés  dans  les  fragments  du  Digeste f  mais,  avec  cei 
principes ,  on  adopta  aussi  les  théories  romaines  sur  les 
esclaves,  sur  la  manumission  et  les  fils  de  famille  :  toute- 
fois, dans  le  fait,  ces  dispositions  ne  reçurent  point  d'exé« 
cution  en  Espagne.  Les  procédures  civiles  et  criminelles 
sont  hérissées  de  formes  plus  ou  moins  vicieuses  ;  elles 
fourmillent  de  citations ,  de  formules  d  actions  ;  mais 
toutes  ces  règles  de  détail ,  trop  nombreuses  sans  doute, 
sont  classées  avec  une  méthode  parfaite,  et  rédigées 
avec  une  précision  qui  en  fait  moins  redouter  la  multipli* 
cité.  Aujourd'hui  encore ,  un  grand  nombre  de  ces  lois 
pourront  servir  de  base  aux  nouveaux  codes  de  procédure 
civile  et  criminelle. . 

Dans  la  partida  YII ,  qui  comprend  la  partie  pénale ,  le 
roi/  Alfonse  améliora  sensiblement  les  dispositions  du 
droit  romain.  Les  intérêts  de  Taccusé  furent  garantis  par 
cette  règle  fondamentale,  «  que  tout  juge  ayant  à  pro- 
«  noncer  sur  un  fait  entraînant  peine  de  mort  ou  la  perte 
«  d*un  membre ,  devra  baser  sa  conviction  sur  des  preu* 
«  ves  loyales  et  vraies;  que  les  dépositions  et  paroles  des 
«  témoins  devront  être  certaines^  claires  comme  le  jouTy 
«  et  exemptes  de  toute  espèce  de  doute  ou  de  soupçon.  « 
En  vérité,  il  est  difficile  de  formuler  une  maxime  plus 
sage  et  une  loi  plus  prévoyante.  Et  cependant ,  le  même 
législateur  que  nous  voyons  ici  si  soucieux  du  sort  des 
accusés ,  et  de  la  nature  des  preui^es  conpmncantes ,  nous 
le  voyons,  quelques  pages  plus  loin,  accorder  sa  royale 
sanction  à  la  torture ,  et  admettre  les  combats  singuliers 
comme  moyen  légal  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité. 
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Gomme  le  bul  d'Alfonae  était  de  fonder,  dans  le  code 
des  Sieie  Parlùlas^  un  système  légal  ennbrasaont  toutes  les 
règles  qui  pouTaieot  conduire  au  bon  gouvernement  d*un 
Etat,  il  traita  aussi  toutes  les  matières  du  droit  publie  ^ 
national  et  ecclésiascique. 

Dans  la  partie  poktique  et  administrative ,  ce  monar» 
que  se  montra  zélé  partisan  des  idées  d'Aristote  sur  Is 
gottvememeiït ,  sur  les  obligations  des  rois  et  de  leurs  su- 
jets^ et  sur  les  devoirs  des  fonctionnaires  publics.  On 
trouve  dans  la  seconde  partida  des  maximes  de  la  morale 
la  plus  éclairée,  et  de  la  philosophie  la  plus  élevée  ,  des 
priacipes  sévères  de  jufitice  et  d'oirdre  public  ;  on  y  lecon- 
nait  un  gouvernement  qui ,  bien  qu  absolu  dans  sa  formée 
a  pour  contre-poids  la  conviction  de  la  réciprocité  des 
devoirs  entre  le  souverain  et  ses  sujets. 

Les  Siete  PartidaSf  ai^âi  que  nous  lavons  dit,  renfer^ 
ment  un  code  ecclésiastique  où  le  législateur  a  eu  le  tort 
de  s'immiscer  dans  les  détails  liturgiques  et  pui'ement  dia- 
ciplinaires.  Profondément  attaché  à  la  religion  catholi- 
que, Alfonse  sanctionna  avec  une  libéralité,  peut-être 
exagérée,  les  immunités  personnelles  et  réelles  du  clergé; 
il  reconnut,  avec  un  trop  facile  abandon,  la  suprénuitie 
du  pape  dans  Tordre  spirituel  ;  mais  il  est  juste  d  ajouter 
qu'il  établit  une  tligue  aux  entreprises  du  clergé  contre  la 
couronne,  en  proclamant  le  prineipe  de  Tindépendance 
absolue  du  pouvoir  royal.  x 

Tel  est,  en  résumé,  l'esprit  qui  prévalut  à  la  rédao* 
tion  du  code  des  Siete  Pariidaê.^p  Voyons  ce  qu  il  advint 
de  ce  code  t  - 

A  répoque  où  il  fut  achevé ,  la  force  des  usages  nés 
sous  Imfluence  de  la  législation  visigothe  était  grande; 
les  lois/ora/îaf,  établies  pendant  la  guefre  des  Sarrasins, 
subttftaient  dans  toute  leur  vi|^eur;  d  autre  part,  les 
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préteniions  et  Jindisçipline  de  la  noblesse  sascitèrent 
des  troubles  sans  cesse  renaissants;  et^  ni  le  roi  Alfonse ,  ni 
$es  successeurs  immédiats ,  Sanche  et  Ferdinand  IV,  no- 
sèrent  sanctionner  les  PariidaSj  dans  la  crainte  que  ce 
code  ne  fût  aussi  mal  accueilli  que  lavait  été  le  Pueroreal 
son  précurseur.  Il  ne  fut  publié  comme  loi  du  royaume 
que  sous  le  règne  d* Alfonse  XL  - 

Depuis  cette  époque  mémorable  jusqu'au  règne  de  h 
maison  d'Autriche ,  qui  promulgua  le  code  intitulé  Reco* 
pUacion  des  lois  du  royaume  ^  il  parut  d'autres  compila- 
tions plus  ou  moins  incomplètes,  destinées  à  satisfaire  les 
divers  intérêts  mis  en  jeu  par  la  guerre  contre  les  lafi* 
dèîes,  unie  à  la  guerre  civile  entre  le  trôné  et  les  difie* 
retes  classes  de  TÉtat. 

Au  comihencement  du  XIV  siècle,  Ferdinand  IV  pu> 
blia ,  pour  la  CastîHe  seulement ,  les  lois  nommées  del 
Estilo  y  dans  le  but  de  donner  une  sanction  légale  aui 
usages  et  habitudes  qui  avaient  prévalu  contre  la  teneur 
des  préceptes  écrits.  Toutefois  cet  ouvrage  ne  mérita 
pas  d'être  considéré  comme  loi  générale. 

En  id48  9  le  même  roi  Alfonse  XI  publia ,  avec  le  con- 
cours des  certes  assemblés  dans  la  ville  d'Alcala,  un  autre 
recueil  des  lois ,  connu  sous  le  nom  de  Ordenamiento  de 
Alcala  :  collection  incomplète,  dont  l'esprit,  favorable  aux 
lois  et  coutumes  locales ,  porta  une  rude  atteinte  au  code 
des  SUte  Partidas.  Ce  dernier  prit  alors  l'aspect  d'un 
droit  supplétif,  n'ayant  force  obligatoire  que  dans  les  cas 
non  prévus  par  \  Ordenamiento. 

Puis  vini^nt  les  83  lois  appelées  de  Toro^  publiées  psr 
les  rois  catholiques,  lorsque  leurs  conquêtes  se  forent 
étendues  au  delà  des  limites  de  la  Castille.  Ces  lois  acqui- 
rent une  déplorable  célébrité  par  les  entraves  qu'elles 
mirent  à  la  liberté  du  travail  et  à  la  libre  disposition  de 
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la  prop'iété,  par  leur  opposition  à  1  esprit  de  progrès  qui 
anima  alors  rindustrie  et  l'agriculture. 

Le  nombre  de  ces  codes^  la  difficulté  de  reconnaître  leur 
force  obligatoire,  la  publicationincessantedeloisnouyelles 
qoi  n'abrogeaient  pas  les  lois  antérieures  ;  radmisaioo  de 
règles  arbitraires  de  préférence  entr elles;  l'embamade 
tant  (le  lois  municipales,  continuèrent  ce  désordrelégblatîf 
jasqu  au  temps  de  Charles  I*'(Charle8^Qoint}.  Ce  prince  ^ 
rar  Tavis  de  son  conseil ,  décida  qu  il  serait  formé  une 
collection  générale  de  toutes  les  lois,  tant  de  celles  con* 
tenues  dans  les  codes  mentionnés  plus  haut,  que  de  celles 
pobliées  depuis,  et  qui  se  trouvaient  disperséer  dans  le 
plus  grand  désordre.  En  1567  fut  publié  le  recueil  des 
iois  d'Espagne  {Recopilacion  de  los  le/es  de  Espana)^  di- 
visé en  neuf  livres. 

Aux  16%  i7*et  i8«  siècles,  on  fit  plusieurs  éditions  de 
cet  ouvrage ,  qui  fut  revisé  et  corrigé  à  différentes  épo- 
ques; mais  Ton  n*y  ajouta  rien  de  nouveau,  si  ce  n'est 
fu'on  intercala  dans  ses  titres  respectifs  les  lois  promul- 
guées pendant  Tintervalle  d'une  édition  à  Tnutre;  mais 
ces  additions  se  firent  sans  méthode  et  sans  exactitude. 

Sous  le  règne  de  Charles  IV,  où  le  nombre  de  nou- 
velles lois  s'était  prodigieusement  accru ,  on  s  occupa 
d'une  coordination;  et  le  roi,  par  un  décret  du  1 4  juillet 
i8o5,  ordonna  la  publication  du  noutfeau  recueil  des  lois 
^Espagne  {novissima  recopilacion  de  las  le/es  de  Espana)^ 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur  comme  code  gêné- 
'^I  de  la  monarchie. 

Il  est  {iacile  d*induire  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  ce  code  est  entaché  des  mêmes  défauts  que  les  recueils 
antérieurs,  enlout  ce  qui  concerne  la  méthode,  la  distri- 
bution des  matières  et  la  classification.  Toutefois, comme 
ce  code  n'est  autre  chose  que  la  réuîiioti  des  anciennes 
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lois  de  la  monarchie  avvc  1  adjonclion  de  celles  publiées 
depuis  1745  jusqu'à  i8o5,  il  contient  une  muttiiudède 
lois  inconciliables,  et  qui,  sous  aucun  rapport^  ne  peu- 
ireat  être  appliquées  à  Tétat  actuel  de  la  société.  D'aoirts 
fois  sont  expressément  abrogées  par  des  dispositions  pos- 
térieures ^  et  d  autres  sont  devenues  entièrement  inutiiei, 
parce  que  ks  traditions,  les  usages,  les  tribunaux  »  les 
iiistitutions  civiles  et  politiques ,  avec  lesquelles  ellescos- 
«ordaient ,  ont  disparu. 

Si  l'on  ajoute  à  ce  vaste  amas  de  lois  les  décrets  de  Fer- 
dlnand  VU ,  depuis  sa  restauration,  en  1814*  jusquàsoD 
4éoèsen  i83^y  et  qui  remplissent  à  eux  seuls  plus  de  s4 
volumes  in-4^  ;  si  Ion  y  ajoute  les  décrets  des  cartes  du 
royaume,  pendant  les  trois  époques  de  leur  durée  depuis 
181O9  on  comprendra  qu* il  est  impossible  de  se  pénétrer 
d'une  pareille  législation,  et  plus  impossible  encore  de 
rappliquer  avec  justice  et  uniformité  ;  on  comprendra 
aussi,  combien  il  est  urgent  do  procéder  sans  retard  à  une 
révision  complète,  des  lois  civiles  et  pénales»  comme  on 
le  fit  déjà  en  i83o  pour  les  lois  commerciales*  Â  eeue 
condition  seulement ,  on  peut  espérer  de  voir  se  consoii- 
der  la  liberté  civile  et  politique ,  à  laquelle  l'Espagne  as- 
pire aussi  vivement. 


XLV.   Des  Prises , 

Par  M.  BftATAaD-ViTSiisifl ,  profetseur  de  droit  commerdal  à  la  Facolté 
de  droit  de  Paris. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  code  de  commerce  ne 
m  sont  guère  occupés  que  du  droit  maritime  en  temps  or- 
dinaire. Il  importe  cependant  de  lenvisager  sous  les  rap- 
porte exceptionnels  que  fait  naître  leut  de  guerre,  et 
d'exposer  les  principes  qiu  régissent  les  annemenu  en 
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course;  ç«r  la  couue  eu  non  MukmeRluiiejsi^dhîm 
militaire,  mais  encore  une  spéculation  de  rnmnniim     • 

Pour  cette  matière ,  dont  le  code ,  et  à  tort,  êel^m.Mmi^ 
M  Veit  paA  occupe ,  je  n'aurai  d'autre  guide  fiM  !«•  an* 
cienne»  ordonnances  et  divers  rèyleroents  eacora  en  ^ 
gueur. 

La  mer  eu  commune  à  tous  le$  hommes  (  aueun  pmec^ 
aucun  Etat  ne  sauraient  y  prétendre  de  droit»  naftinui 
liers  ;  cependant,  de  Utmps  presque  immémorial  ^  1m  m^ 
verains  ont  regardé  comme  un  des  attrilMila  de  la» 
puissance  la  faculté  d'autoriser  la  capture,  an  mêr,  àm 
bitimants  de  commerce  et  des  marcbandiMs  appartanant 
aux  membres  de  la  nation  avec  laqùalla  ils  ëtaîant  mm 
guerre j  an  un  mot,  d accorder  à  leurs  Mjals  laninrlia 
tioa  de  faire  la  course. 

C'est  là  un  vieux  reste  de  barbarie,  uaha  aapèoa  da  ml- 
lage organisé,  réprouvé,  avec  raison,  par  laa publieiatas 
modernes;  le  gouvernement  français  luînméme,  ilfanft  le 
dire  a  son  honneur ,  a  plus  d'une  fois  invité  las  nninoaaaia 
maritimes  à  Tabolir  ;  il  prit  nteme,  à  cet  égurd,  ma  gé> 
uéreuse  ini(iativo,  mais  sans  succès  ;  et  il  fat,  dès  lots* 
lui-même  dans  la  nécessité  de  renoncer  à  l'idaa  ila  eatta 
réforme.  Tant  il  est  difficile  de  faire  abandomar  par  les 
souverains  un  moyen  tel  quel  de  nuire,  sans  qu'Ulaw 
en  co&te  rien ,  à  leurs  ennemis  I 

<  De  là,  dit  Martens  \  cette  inconsaquenae  frappwia, 
-  que,  undb  que,  dans  les  guerres  du  continent,  lea  na- 
«  lions  civilisées  de  l'Europe  s'efforcent  à  an  faîraMtom» 
«  ber  le  moins  possible  le  fardeau  sur  les  aujeU  pai» 
«  sible»  de  1  ennemi,  et  qu'elles  respectent  leurs  pnopijités 
«  moyennant  une  contribution  levée,  en  naiicoiistttt  la 
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c  piOttge  que  dans  quelques  cas  extraordinaires,  on  a 
«  oonserré  dans  les  guerres  nmricimes  l'usage  barbare  de 
«  priter  les  sujets  ennemis  de  leurs  navires  et  de  leurs 
«  cargaisons,  en  défendant  même,  presque  généralement 
«  aujourd'hui ,  d'accepter  une  rançon.  » 

La  course  continue  donc,  dans  l'état  présent  des  choses, 
d'être  une  pratique  universelle.Gomme  elle  amèneà  sa  suite 
des  eKoès  affligeants  pour  l'humanité,  il  a  ftllu  la  régulariser 
par  deslois,  dont  les  ca[Htaines  et  armateurs  ne  peuvent  se* 
carter  sans  encourir  des  peines  rigoureuses.  Malheureuse- 
inent,on  peut  dire  deces  lois,  suivant  la  remarque  d'un  pu* 
Uiciste  moderne,  ce  queVoltairedisaitde  certaines  théories 
du  droit  des  gens  :  «  qu'elles  semblent  n'être  faites  que 
«  pour  consoler  les  |>euples  des  maux  que  leur  attirent 
1*  la  politique  et  la  force;  qu'elles  donnent  l'idée  delà 
«  justice,  comme  les  portraits  celle  des  personnes  que 
«  l'oo  ne  peut  voir.  » 

Le  titre  3  de  l'ordonnance  de  t68f ,  qui  est  entière- 
aMDt  consacré  aux  prises  maritimes ,  un  règlement  du 
sS  janvier  1778,  qui  a  modifié  cette  ordonnance,  et  l'ar- 
rêté du  a  prairial  an  xi ,  constituent  lëtat  actuel  de  notre 
législation  sur  les  prises. 

En  se  conformant  aux  dispositions  de  ces  règlements,  on 
peutciqiturer  les  vaisseaux  et  les  marchandises  appartenant 
aux  ennemis,  et  même,  dans  certains  cas,  aux  neutres. 
Le  prix  en  est  partagé  entre  l'armateur  et  Téquipage. 
'  De  plus,  les  capitaines  et  leurs  équipages  ont  droit  à 
vaae  espèce  de  prime  ou  allocation  pour  chaque  prison- 
nier et  chaque  canon  dont  ils  se  sont  rendus  maîtres. 

Il  se  peut  que  le  propriétaire  d'un  navire  fasse  les  frais 
de  son  armement ,  et  le  commande  lui-même;  alors  il  est 
tout  à  la  fois  \ armateur  et  lo  copitaine;  mais,  le  plus  sou- 
vent, lamiateur  rt  lecapîtoine   ont  deux  penonrtes  di^- 
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tiiictes.  Cependant  on  donne  quelquefou,  mais  hnpro- 
prement,  le  nom  d  armateur  au  capitaine  luioême. 

Assez  souyent  Tannement  se  fait  en  soci^t^. 

Qoand  larmateur,  le  cajntaine  et  les  gens  de  l'ëqm* 
page  ne  sont  pas  convenus  par  écrit  du  temps  et  des  con« 
difiioDa  de  la  course,  ainsi  que  de  ce  qui  reviendra  à  Vé- 
quipage  dans  le  produit  des  prises ,  on  suit  ^  à  cet  %aid  » 
les  règlemenu  et  usages. 


Z.  —  9u  droit  de  fUre  U  < 

S  !•  —  net  eonaires. 

Le  droit  de  prise,  conséquence  de  l'état  de  guerre, 
n  appartenant  qu'au  souverain ,  les  particulios  ne  peu* 
Teot  l'eseroer  sans  son  autorisation*  L'ordonnance  de 
1681  défend  d*armer  en  guerre  ou  en  course  aucun  na* 
^re  particulier,  sans  la  permission  du  gouvernement. 

L'ordonnance  (  par  cette  expression  ce  sera  toujours 
l'ordonnance  de  1681  que,  désormais,  j'entendrai  dési- 
gner) défend,  article  3,  de  prendre  commission  d'aucun 
prince  ou  État  étranger  pour  armer  des  vaisseaux  en 
guerre,  et  de  courir  la  mer  sous  leur  bannière,  si  ce  n'est 
ATec  la  permission  du  roi* 

D'après  la  loi  du  3i  janvier  1793,  les  permissions  d'ar- 
uier  en  course,  appelées  lettres  de  marque  y  sont  accor* 
fiées  par  le  ministre  de  la  marine.  Les  corsaires  sont  les 
aarires  munis  de  lettres  de  marque  régulières.  Dans  Tu** 
sage,  la  dénomination  de  corsaire  est  aussi  appliquée  au 
commandant  de  ces  navires.  On  appelle  lettres  de  contre* 
marque  celles  qui  sont  délivrées  contre  ceux  qui  ont 
donné  des  lettres  de  marque.  On  les  appelle  aussi  quel^ 
çtiefois  lettres  de  contre-prise. 

Laimateur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  marque  est 
obligé  de  fournir  un  cautionnement  pour  garantie  de  la 
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booM  ooaduitt  du  oftpit«ine  et  de  Tëqaipa^e.  Ce  ctuUoti» 
nement)  qui  n'était  anciennemem  que  de  iS^ooolit.,! 
été  porte  à  74><><>o  fr*  pour  les  bfttiments  de  plUâ  de  i5o 
hommes  d'ëquipage,  et  à  37,000  fr.  pour  ceux  dont  Té- 
quipagn  6tt  au  dessous  de  ce  nombre. 

La  désertion  des  équipages ,  si  préjudiciable  aux  snni^ 
teurs,  est  punie  de  peines  plus  ou  moins  grares,  suitant 
qu'elle  a  lieu  avant  ou  pendant  la  course. 

Aux  termes  du  règlement  du  14  février  x 675,  l'arma- 
teur  ou  son  capitaine  doit,  avant  le  départ ,  déposer  le 
rôle  d'équipage ,  et  s'engager  à  faire  revenir  le  vaisseau 
ad  port  de  l^nrmement. 

Le  fôle  d'équipage  contient,  outre  l'indication  dés 
^ns  de  l'équipage,  la  mention  des  avances  qui  leur  ont 
été  (kites.  Ces  avances  s'imputent  sur  leur  part  dans  les 
prises;  et,  %*i\  n*est  pas  fait  de  prises ,  elles  sont  perduM 
pour  rarmateur. 

S  Sj  —  De  la  MOioiioe. 

Comme  les  commandants  de  corsaires,  pour  n'être 
jpas  reconnus  des  vaisseaux  qu'ils  veulent  prendre,  chan- 
gent souvent  de  pavillon ,  les  navires  qui  craignent  d'être 
pris  usent ,  de  leur  côté ,  du  même  stratagème.  Aussi ,  le 
corsaire  qui  aperçoit,  en  mer,  un  bâtiment,  sous  quelque 
pavillon  que  ce  soit,  a  droit  de  lui  tirer  un  coup  de  canon 
&  poudre,  pour  l'avertir  de  se  faire  reconnaître.  Ce  coup 
s'appelle  semonce.  La  semonce  se  fait  aussi  à  la  voix. 

Dès  que  la  semonce  est  faîte,  le  navire  à  qui  elle  est 
adressée,  qu'il  soit  ami,  allié,  ou  neutre,  est  obligé  d'a- 
mener ses  voiles,  de  mettre  sa  chaloupe  en  mer,  et 
3'envoyeràborddubàtîment  quia  tiré,avectousles  papiers 
propres  à  justifier  de  quelle  nation  il  est ,  et  à  qui  appar- 
tiennent les  marchandises  dont  îl  est  chargé. 

De  son  côté,  le  commandant  du  corsaire  peut  se  rendre 
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à  bord  du  nmre  semonce»  ou  envoyer  uae  ohaloupe  a?ec 
quelques  hommes,  pour  faire  la  TÎaite  dea  papieif  >  pouv 
prareoir  ou  eontrèier  un  faux  exposé»  eta*assurer  qu'il 
n  y  a  paa  de  contrebande. 

«  Quant  à  la  Visitation  même,  il  y  a  aujoutd^huî»  dit 
«  Martens»  une  différence  à  faire  entre  les  oaTiiea  mar« 

•  chands»  naviguant  sous  un  convoi,  et  ceux  qui  navi* 
t  guent  seuls.  Quant  aux  premiers,  d'après  un  usage  qui 

•  semble  ne  s'être  formé  que  depuis  les  deux  demiêrea 
«  guerres  de  FAmérique ,  et  qu  on  trouve  établi  par  lea 
«  conventions  et  les  ordonnances  les  plua  récenles,  Tar- 
«  mateur  *  (  cette  expression  peu  exacte  de  Martena  déi^ 
signe  ici  le  capitaine  )  «  peut  tout  au  plus  envoyer  quel» 
«  ques  uns  de  ses  gens  sur  le  vaisseau  du  convoi ,  pour  y 
«  examiner  les  papiers  qui  constatent  la  neutralité  du  con- 
«  voi  et  des  vaisseaux  convoyés  »  (et  leur  cargaison,  là  où 
on  suit  le  principe  que  le  navire  ne  couvre  pas  la  car* 
gaiaon  )•  «  Si  ces  pajners  en  font  preuve  suffisanie,  toute 
«  vi&itation  ultérieure  des  vaisseaux  doit  cesser,  lorsque 

•  l'officier  qui  commande  le  convoi  donne  sa  parole 

•  d^bonneur  qu'il  ny  a  pas  de  marchandise  çonfiscable 

•  sur  ces  vaisseaux.  Quelques  traités  portent  même  que 
«  la  simple  déclaration  verbale  de  l'officier  qui  com* 
«  mande  le  convoi  suffira. 

•  Si  le  navire  rencontré  navigue  seu),  larmaleur  est 
«  autorisé  à  le  visiter.  ▲  cette  fin ,  il  doit  lui  envoyer  une 
«  chaloupe  avec  quelques  hommes,  dont  le  nombre  eil 
«  fixé,  dans  la  plupart  des  traités,  à  deux  ou  trois,  les* 
«  quels ,  aprèa  avoir  abordé,  se  fpnt  montrer,  par  le  ca- 
-  pitaine ,  les  papiers.  Lorsque  toutes  les  pièces  sont  eu 

•  règle,  et  qu'il  n  y  a  pas  de  soupçon  de  faux  i  les  offi» 
«  ciers  de  l'armateur  sont  obligés  de  se  retirer,  sans  pro- 
«  céder  à  aucune  Visitation  ultérieure,  et  doivent  laisser 
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1  le  navire  continuer  paisiblement  sa  route ,  en  ^i  pré- 
«  tant  même  toute  sorte  d'assistance  dont  il  pouirait 
«  aroir  besoin.  Mais  il  nen  est  pas  de  même  si,  comme 
«  il  n'arrive  que  trop  souvent ,  Varmateor,  à  force  dext- 
«  miner^  trouve  ces  preuves  insuffisantes^  soit  en  tout, 
«  soit  en  partie.  » 

Le  droit  de  semoncer  appartient  à  tous  les  capitaines 
dont  le  navire  est  armé  en  guerre;  mais  il  est  de  règle , 
en  France,  que  ce  droit  ne  peut  s'exercer  que  sous  pavil* 
Ion  français. 

Si  le  navire  semonce  refuse  d'amener  ses  vcûles,  le  cor* 
saire  est  en  droit  de  l'y  contraindre  par  la  force ^  et,  s'il 
fait  résistance ,  de  s'en  emparer. 

S  s.  —  Dei  prUet  par  repréMlUes. 

Le  droit  de  représailles  est  défini  par  les  auteurs  :  le 
droit  qu'a  tout  souverain  de  se  faire  justice  lui-même  du 
tort  qui  lui  a  été  causé  par  un  autre  souverain  ou  ses  su* 
jets,  et  dont  il  ne  lui  a  pas  été  donné  satisfaction. 

Plus  spécialement,  c'est  la  faculté  qu'a  un  souverain 
d'accorder  à  ses  sujets  l'autorisation  de  saisir,  à  titre  d'in» 
demnité  d'un  tort  éprouvé,  et  non  réparé,  les  biens  ap- 
partenant aux  sujets  de  la  puissance  à  qui  le  dommage 
est  imputable. 

Il  paraît  admis  que ,  pour  légitimer  l'exercice  des  re- 
présailles, il  suffit  quil  y  ait  déni  de  justice  ou  refus  de 
payer  une  dette  légitime  contractée  par  le  souverain  lui- 
même  ou  par  ses  sujets. 

D'après  cela,  comme  on  voit,  les  biens  de  chaque 
sujet  répondent  des  dettes  de  f  État  dont  il  est  membre , 
et  du  tort  que  cet  État  peut  avoir  fait  aux  étrangers. 

Telle  est  l'étendue  vraiment  exorbitante  de  ce  droit 
de  représailles. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


J>C8   PIII8C9*  'j21 

Aulsj,  auéun  particulier  ne  peut*il  en  user  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  de  aoni  souvttvin,  qui  ne  doit 
laocorder  que  pour  des  motifa  graves,  et  après  avoir 
tenté  inutilement  d'obtenir  justice  à  Vamiable  (  art.  i"  et 
2  de  1  ordonnance  )• 

Les  lettres  de  représailles  sont  donc  des  lettres  de  mar- 
que accordées  pour  une  cause  spéciale  :  elles  confèrent 
les  mêmes  droits  ;  celui  qui  les  a  obtenues  peut  arnier  en 
course  contre  les  sujets  de  l'État  quia'refusé  de  lui  rendre 
justice,  et  faire  des  prises  sur  eux. 

iacfnni  n.  -.  Hçs  navîrefl  qn  penvent  être  dédaréf  de  bonne 
prise, 

S  i.  —  De  la  priie  dei  Taifiean  ennemis. 

L'ordonnance  déchure  de  bonne  prise  totit  navire  corn-* 
battant  sous  un  pavillon  autre  que  celui  de  l'État  dont  il 
a  commission ,  ou  qui  a  en  m^nie  temps  commission  de 
princes  ou  États  différenU. 

I)*après  Fart.  7  de  l'ordonnance ,  est  valable ,  sauf  le 
cas  de  bonne  foi  prouvée,  la  prise  de  tout  navire  chargé 
deflfets  appartenant  aux  ennemis,  et  celle  des  marchan- 
dises des  Français  ou  alliés  trouvées  dans  un  navire  en« 
nemi.  C'est  ce  qu'on  exprime  ordinaii^ment  en  ces 
^rmes  :  Hobbe  d'ennemi  conjfisque  robbe  d'ami  ;  du  mot 
italien,  robba^  qui  signifie  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
quelqu'un,  .argent,  marchandises,  habits,  etc.;  d'où, 
pbur  le  dire  en  passant,  on  peut  supposer  qu'est  venu 
notre  mot  dérober^  enlever  à  quelqu'un  son  bien. 

Cette  disposition  est  confirmée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  26  octobre  1692,  et  par  Fart.  5  du  règlement  du  23 
juillet  1704, 

Sont  encore  de  bonne  prise  tous  les  bâtiments  de 
Sfoerre  ou  marchands  appartenant  soit  au  gouvernement, 
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80k  aux  membres  de  hi  nation  aTec  laqudle  on  «t  en 
^erre.  L'art.  6  de  Tordonnauee  rrfpnte  Taisecau  amoBi 
celui  dans  lequel  on  ne  tmuTe  obarte^partie,  comiaûie- 
nents  ni  facture. 

Les  connaissements  trouvés  à  bord,  nais  non  signés, 
sont  nuls  et  regardés  comme  actes  informes  ;  ceux  qm  ne 
sont  pas  trouvés  à  bofd  et  m  sont  rapportés  que  posté- 
rieurement,  ftissent*ils  en  règle  |  n'ont  parefliement  aa* 
cune  Valeur;  enfin ,  comme  les  pièces^  mtene.  en  forme, 
trouvées  à  bord  peuvent  avoir  été  oonceitées  fraudaleo» 
sèment ,  les  dépositions  contraires  des  gens  de  Téquipage 
prévaudront. 

Les  vaisseaux  étrangers,  même  ennemis,  ne  peuvaK 
être  pris  lorsqu'ils  sont  muniâ  d*un  congé  ou  passeport 
fhinçais  (Ordonnances  de  1676,  1689  et  170S  )• 

Pour  qu'une  prise  soit  valable ,  il  Auit  qu  elle  aoit  fiûtc 
après  la  guerre  déclarée,  et  avant  que  la  guerre  ait  emé; 
mais  il  est  d*usage  de  stipuler  dans  les  traités  de  paix  us 
délai  plus  ou  moins  long,  suivant  la  distance  des  lieux, 
délai  à  l'expiration  duquel  seulement  les  prises  faites  ée 
part  et  d'autre  sont  nulles.  Toutes  celles  faites  jusqœJà 
sont  valables,  si  toutefois  le  capteur  a  ignoré  la  paix;  cir 
s'il  était  prouvé  qu'il  4'eùt  connue,  la  prise  devrait  être 
restituée,  et  le  capteur  condamné  à  des  dommagaM- 
térêts. 

La  capture  d'un  navire,  dans  un  port  étranger,  ami  oa 
neutre,  ou  sous  le  canon  d'une  forteresse  appartenant  à 
une  puissanoe  neutre  ou  amie,  a  toujours  été  défendue 
par  le  droit  des  gens  et  par  les  traités  anciens  es  nou< 
veaux.  La  prise  d'un  navire  est  nulle  encore  lorsqu'elle 
a  été  faite  à  moins  de  deux  lieues  d'un  territoire  neotre 
(  ^7  tbermidor  an  viii,  oonaeil  des  prises  )• 

Un  navire  qui,  pour  éc^pper  au  naufrage,  dieidie 
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Mil*  dam  tin  port  françait»  dob  èlrt  relAclié^  aana  ocMlii» 
dërer  s'il  est  neutre  ou  ennemi  (  i3  ventôse  an  IX^  ooil* 
•ail  daa  prisea  )• 

Gapendaiit  il  ma  aamble  qu'à  oel  agard  il  frm  dîstui* 
guer  s'il  s*agil  d'an  bitiineiit  da  iMiniinarae  appartanant 
aux  sujets  de  la  puissance  ennemie ,  ou  d*iin  vaitiaas 
araid  en  guaneé  En  effet ,  ndàolier  un'Tainaau  de 
gaanra  ennemi  dont^  par  le  fait,  on  sa  trouve  maîtrai 
ne  sandft^oa  pas  hian  plutôt  manquer  de  prudence  qiaa 
faire  acte  de  générosité  ?  ne  serait-ce  pas  fournir  oonti^ 
soi  des  armes  à  Tennemi  ;  car  ce  vaisseau  n!usarait  da  la 
liberté  qa*on  lui  rendrait  que  pour  nuire  k  cent  qui  la 
loi  auraient  rendue^  que  pour  détruire  leurs  penonnas 
al  lems  propriétés  ou  s'en  emparer*  On  s'exposerait,  da 
la  sorte ,  à  compromettre  non  seulement  la  sibvté  des 
bâtiments  nationaux  qui  seraient  en  mer  i  mais  peutrétre 
le  sort  d'une  citadelle  assiégée^  le  succès  d'un  combat 
natal  sur  le  point  d'être  livré,  Theureuse  issue  de  la 
guerre  ella^iérae;  et,  à  coup  sûr,  le  droit  des  gans,  sai« 
ttanumt  entendu ,  n'oblige  à  rien  de  semblable. 

S  k.  -*-  Hé  ta  prise  dei  ptrtlêi» 

On  répute  pirate  tout  individu  courant  la  mer  sans 
commission  spéciale  d*aucune  puissance^  tt  cela,  que  le 
b&timent  appartienne  ou  non  au  sujet  d*un  gouvernement 
neutre  ou  allié* 

C'est  un  droit  et  même  un  devoir  d'arrêter  les  navires 
commandés  par  des  pirates,  car  les  pirates  sont  en  de» 
hors  da  droit  des  gens. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre ,  comme  ont  l'habinide 
de  le  faire  les  romanciers  et  les  auteurs  dramatiques,  les 
ooriaires  avec  les  pirates*  CSar,  indépendamment  de  la 
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différence  que  je  viens  d'indiquer,  il  en  exitle  encore 
deux  autres  : 

I*  Les  pirates  pillent  indistinctement  en  temps  ëe 
paix  comme  en  temps  de  gaerre,  tandis  que  les  comires 
ne  font  k  course  qu'en  temps  de  guerre,  sauf  le  cas  de 
rqmsailles; 

2"*  Les  corsaires  doivent  se  conformer  aux  instruotioM 
qui  leur  sont  données',  et  n'agir  ^'en  conséquence, 
tandis  que  les  pirates,  véritables  bandits  de  mer,  ne  k^ 
connaissent  et  ne  suivent  aucune  loi. 

Aussi  le  corsaire  qui  s'écarte  des  règles  spéciales  fû 
lui  sont  tracées,  qui  viole  sa  commission,  dégénère-l^l 
en  piratêJWoilk^  sans  doute,  pourquoi  on  confond  soufent 
ces  deux  dénominations  et  on  les  prend  mai  à  propoi 
l'une  pour  Tautre. 

S  s.  —  ne  It  priM  dee  biUmeiiU  neairef. 

Un  navire  neutre  peut  être  déclaré  de  bonne  prise  dns 
le  cas  où,  après  la  semonce,  il  n'amène  pas  ses  voiles  et 
fait  résistance.  Le  concours  de  ces  deux  conditicais  eit 
nécessaire,  mais  il  suffit  pour  légitimer  la  prise. 

Un  navire  neutre, chargé  d'objets  de  contrebande  est 
de  lionne  prise,  si  ces  objets  forment  au  moins  les  tiois 
quarts  de  la  valeur  du  chargement.;  autrement  les  objets 
de  contrebande  sont  ^uls  sujets  à  la  confiscation. 

Sbctioh  ni.  —  Hevoîrf  et  oblîgatioBf  du  ««pteur. 

Les  ordonnances  de  i4oo,  art.  4y  cle  i543,  art.  30,  de 
i584,  art.  33,  et  la  déclaration  du  1^  février  i63o,  en- 
joignent expressément  aux  armateurs  ou  corsaires  dTt- 
mener  leurs  prisonniers  avec  la  prise,  c'est-à-dire  de  n'en 
relftc^er  aucun,  soit  pour  épargner  leur  nourriture,  soit 
pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit;  parce  que  plnstui 
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dit  de  prisonniers,  plu8  on  affaiblit  rennenri,  et  plus  on 
facilite  les  échanges. 

Cependant  comme  il  y  aurait  quelquefois  du  danger 
à  se  charger  de  tous  les  prisonniers;  comme  aussi  le 
défaut  de  vivres  peut  ne  pas  permettre  de  les  garder 
tous,  lordonnance  de  1760  autorise  le  capitaine  capteur, 
lorsque  le  nombre  des  prisonniers  excède  le  tiers  de  son 
équipage,  à  embarquer  sur  les  navires  de  puissances 
neutres  qu'il  rencontrera  à  la  mer  Texcëdent  de  ce  tiers, 
et  même  davantage  s'il  manque  de  vivres,  en  e&igeaift  du 
capitaine  pris  et  des  principaux  officiers  une  soumission 
de  faire  échanger  et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  pri- 
sonniers français  du  même  grade. — Aux  termes  de  Fart.  3, 
les  capitaines  qui  relâchent  dans  les  ports  des  puissances 
neutres  peuvent  aussi  7  débarquer  leurs  prisonniers.  — 
D'après  Fart.  16  de  l'ordonnance,  le  capteur  doit  s'em- 
parer de  tous  les  papiers  du  navire  capturé  et  les  déposer 
dans  un  sac  ou  coffre  en  présence  du  capitaine  pris,  qui 
doit  être  inlerpelié  d'y  apposer  son  cachet  :  l'omission 
de  cette  formalité  entraînerait  la  nullité  de  la  prise. 

Le  capteur  doit  fermer  soigneusement  les  armoires, 
coffres,  etc.,  du  vaisseau  capturé,  afin  que  rien  ne  soit  dé* 
tourné  avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  la  validité  de  la 
prise  (Règlement  du  a  prairial  an  XI,  art.  Sp). 

Le  capteur  doit,  autant  que  posûble,  amener  ou  en- 
voyer la  prise  au  port  de  l'armement,  afin  que  les  in- 
téressés puissent  en  tirer  meilleur  parti  et  éviter  des 
frais  decommission.S'il  est  obligé  de  relâcher  dans  quelque 
port ,  il  doit  leur  en  donner  avis. 

Dès  qu'il  est  rentré  dans  quelque  rade  ou  port  du 
royaume,  il  est  tenu  de  faire  son  rapport  circonstancié. 

Défense  est  faite  par  Tart.  18  de  l'ordonnance  à  tous 
les  chefs ,  soldats  et  matelots ,  de  faire  sombrer  les  bâ* 
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limeiito  capturéft,  et  de  débaniuer  les  pritooiiiaff  tur  dei 
côtes,  dans  des  îles  ou  îlots  éloignés. 

ftiovmr  rr.  -^  ^midietion  «iCMMef . 

Il  est  peu  de  matières  où  là  compétence  ait  subi  autant 
de  variations. 

Le  jugement  des  prises  ,  qui  appartenait  autrefois  aux 
amirautés,  fut  dévolu  aux  tribunaux  de  commerce  par 
la  loi  du  i4  février  1793,  avec  faculté  de  pourvoi. 

La  convention  attribua  le  droit  de  statuer  sur  les 
prises  par  voie  administrative  au  conseil  exécutif  d*aIors. 
Le  comité  de  salut  public  s'attribua  le  même  droit. 
'  Sous  le  consulat,  un  conseil  des  prises  fut  établi  ;  ses 
décisions  n'étaient  susceptibles  de  recours  que  devant  le 
conseil  d*État.  Le  conseil  des  prises  fut  mis  plus  tard  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  justice,  et  élevé  au  rang 
de  tribunal,  mais  de  tribunal  simplement  administratif. 

Après  la  restauration,  le  conseil  des  prises  a  été  sup- 
primé, et  ce  qui  lui  restait  d'affaires  a  passé  au  comité  du 
contentieux  du  conseil  d'État,  qui,  aujourd'hui^  prononce 
souverainement  sur  ces  matières  (  Ord.  des  22  juillet 
1814,  9  janvier,  aS  août  et  5  septembre  i8i5).  Les 
formes  à  suivre  pour  le  jugement  des  prises  sont  déter- 
minées par  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII,  dont  les  dis- 
positions à  cet  égard  sont  encore  en  vigueur. 

Si  la  prise  est  déclarée  bonne,  elle  est  vendue^  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  l'armateur  et  son  équipage. 
S'il  en  est  donné  main-levée,  elle  est  rendue  au  pro- 
priétaire, et,  en  cas  de  mauvaise  foi,  l'armateur  est  con- 
damné à  des  dommages-intérêts. 

Sbotiox  ▼.  —  He  la  liquidation  et  da  partage  des  pme«» 

Les  formalités  à  observer  pour  1»  lifvidâtioii  des 
prises  sont  tracées  par  les  art.  gi  et  suÎTaole  de  kk^t  du 
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3  pnûrial  an  XI,  el  je  me  bonie  à  y  renvoyer.  Origîii«ire« 
ment  le  paruge  des  prises  5e  faisait  en  nature;  mais 
depuis  fort  long*  temps  oo  a  reconnu  les  inconTenients 
de  ce  mode  de  partage,  ei  les  fraudes  qui  pouvaient  s'y 
tiommettre.  Aussi  est-ce  aujourd'hui  un  usagQ  uni- 
vorsel  et  constant  de  faire  ven4re  judiciairement  les  na* 
viresjugés  de  bonne  prise,  et  tous  les  effets  en  dépendant, 
pour  en  partager  le  prix  entre  les  divciv  intéressés. 

L'arrêté  du  2  prairial  an  XI  a  posé  dans  les  art.  78  a 
98  les  règles  à  suivre  pour  la  vente  et  la  liquidation  des 
prises.  Le  partage  des  prises  faites  par  les  équipages  des 
vaisseaux  de  l'Etat  est  réglé  par  l'ordonnance  du  a8  mars 
1778  el  les  lois  des  1^''  octobre  1795  et  29  ventôse  an  IX. 

Ainsi  le  produit  de  la  prise  sera  partagé  entre  l'ar- 
mateur et  son  équipage,  après  prélèvement  des  frais  de 
garde ,  d'armement ,  et  de  5  centimes  par  franc  au 
profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Il  leur  est  attribué  de  plus  une  prime  pour  chaque 
prisonnier  et  chaque  canon  dont  ils  se  sont  rendus 
niaîtKS,  savoir  :  4o  fr.  pour  chaque  prisonnier  fait  sur 
les  bâtiments  de  commerce  non  armés  en  guerre;  4^»  ^o 
ou  60  fr.  pour  chaque  prisonnier  fait  sur  un  bâtiment 
marchand  armé  en  guerre,  ou  sur  un  corsaire,  ou  sur  un 
bâtiment  de  guerre.  Pour  chaque  canon  pris^  la  grati- 
fication varie  de  100  à  36o  fr.,  suivant  le  calibre  du 
canon  et  l'espèce  du  bâtiment  (  marchand,  corsaire  ou 
de  guerre)  sur  lequel  il  a  été  pris. 


Yt.  — 


La  recouue  (originairement  rescousse)  est  Faction 
d  aller  à  la  poursuite  du  bâtiment  qui  a  fait  une  prise, 
afin  de  la  dégager ,  et ,  si  Ton  peut ,  de  s'emparer  du 
capteur. 
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Pour  la  i*epme  ou  recousse  il  faut  observer  les  mêmes 
règles  que  pour  une  prise  directe  ;  mais  le  profit  qui 
revient  au  libérateur  varie  suivant  que  la  prise  est  restée 
plus  ou  moins  longtemps  entre  les  mains  du  capteur, 
que  le  navire  a  été  repris  sur  de$  ennemis  ou  sur  des 
pirates,  et  quil  Ta  été  par  des  navires  armés  en  coune, 
ou  par  des  vaisseaux  deFÉtat. 

D'après  l'art.  8  de  Tordonnance,  si  un  navire  français 
pris  par  les  ennemis  est  repris  sur  eux  après  être  de- 
meuré vingt-quatre  heures  entre  leurs  mains,  la  prise  est 
bonne,  c'est-à-dire  qu elle  appartient  à  celui  qui  la  faite, 
comme  si  c'était  un.  bâtiment  ennemi. 

Si  la  reprise  a  lieu  moins  de  vingt-quatre  heures  après 
la  prise,  le  recapteur ,  qu  on  me  passe  le  mot,  n*aura  que 
le  tiers,  et  les  deux  autres  tiers  devront  être  restitués  au 
propriétaire. 

Quand  la  reprise  est  opérée  par  un  vaisseau  de  TÉtat, 
si  c'est  dans  les  vingt-quatre  heures,' restitution  est  faite 
au  propriétaire  sauf  retenue  d'un  trentième  accorde 
comme  droit  de  recousse  à  l'équipage  capteur.  Si  la  re* 
prise  n'a  eu  lieu  qu'après  vingt-quatre  heures,  la  res- 
titution doit  également  être  faite  au  propriétaire,  mais 
la  retenue  est  alors  d'un  dixième. 

Pour  justifier  la  différence  admise  entre  le  cas  où  la 
reprise  a  été  faite  par  un  armateur  et  celui  où  elle  Ta  été 
par  un  vaisseau  de  l'État,  Martens  dit  :  «  La  gloire  et  le 
«  devoir  appellent  lofficier  à  combattre  Fennemi,  toutes 
«  les  fois  qu'il  y  va  de  Tintérét  de  son  souverain,  et 
«  l'honneur  est  la  plus  belle  récompense  de  ses  travaux 
«  et  de  ses  dangers.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arma- 
«t  teur  :  indifférent  au  sort  de  la  guerre,  et  souvent  de 
«  su  patrie ,  il  n'a  d'autre  amorce  que  l'avidité  du  gain, 
«  d'autre  récompense  que  ses  prises,  et  les  prix  attaches 
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«  par  rÉtat  à  ses  pirateries  priTilëgiëes.  Pour  encourager 
«  des  particuliers  à  faire  les  frais  considérables  des  ar- 
«  jnements  en  course,  il  faut  leur  présenter  l'appât  d*un 
«  riche  butin,  et ,  en  leur  prescrivant  une  modération 
«  qu'ils  se  promettent  bien  de  ne  point  observer,  ne  pas 
«  les  effrayer  par  des  restitutions  trop  multipliées  qu  on 
«leur imposerait.  » 

S*il  arrivait  que  l'équipage  captif  se  délivrât  lui-même 
avec  le  navire,  il  n  y  aurait  pas  recouise,  et  l'équipage 
n'aurait  droit  qu'à  unesitt^ple  l'écompense;  carj  en  dé* 
livrant  le  navire,  il  a  autant  travaillé  pour  lui-même  que 
pour  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

Ia  récompense,  on  le  conçoit,  devra  être  proportionnée 
à  la  difficulté  de  l'entreprise  et  à  la  valeur  de  ce  qui  aura 
été  sauvé. 

Les  pirates  n'ayant  point  de  titre  pour  acquérir,  l'or- 
donnance, art.  lo  9  décide  expréteément  que  les  navires 
et  effets  repris  sur  eux  peuvent  être  réclamés  dans  Fan  et 
pur  k  partir  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite, 
moyennant  seulement  le  tiera  de  la  valeur  pour  frais  dé 
ncousse,  soit  que  la  reprise  ait  eu  lieu  avant  ou  après 
vingt-quatre  heures.  Après  le  délai  d'un  an,  il  y  a  fin  de 
non  recevoir. 

Si  le  navire,  sans  être  recous^  est  abandonné  par  les 
ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  il  re- 
vient en  la  possession  des  Français,  avant  d  avoir  été  con- 
duit dans  un  port  ennemi,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire qui  le  réclame  dans  l'an  et  jour;  et  cela,  quand 
même  le  navire  aurait  été  plus  de  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  des  ennemis  (Ordonn.,  art.  9);  car  il 
est  alors,  par  faveur,  regardé  comme  épatée  de  mer. 

Quand  un  vaisseau  allié  ou  neutre  entre  dans  un  port 
français  avec  une  prise,  si  celte  prise  a  été  faite  sur  une 
I.  2*  sîaiE.  3* 
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puissance  alUee  ou  neutre,  on  ne  doit  pas  la  laisser  se» 
jqurner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  le  port,  à  moins 
q^u  elle  n  y  soit^  retenue  par  la  tempâle ,  car  ce  serait 
yioler  la  neutralité;  et,  après  les  vingt-quatre  heures, 
qvielqiie  danger  que  le  navire  capteur  coure  de  se  voir 
çpley^r  sa  prise,  on  doit  le  forcer  à  Temmener. 

Mais  si  la  prise  avait  été  faite  sur  nos  ennen^,  il  n^; 
aurait  plus alor#  aucune  raison  de  Tempéckerde  séjourner 
dfips.  nu^  ports. 

Aux  ternies  de  Tart.  i5  de  l'ordonnance^  si,  sur  les  prises 
^^i^enée^  dans  no^  ports  p^r  des  navires  de  guerre  armas 
sous  commission  étrangère ,  il  se  trouve  des  marchandises 
ty^pfirtenant  à  des  Français,  elles  doivent  leur  être  ren- 
,  dues,  et  les  autres  (ou  au  moins  celles  appartenant  à  des 
alliés  de  la  France)  ne  peuvent  être  mises  en  magasin  ni 
(içbetéespar  aucune  p^sonne,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  G  est  à  celui  qui  prétend  qu  une  marchandise  lui 
appartient  à  la  i^clamer  et  à  fournir  la  preuve  de  son 
droit  de  propriété.  Si  le  vaisseau  était  stmpieiiient  entré 
^yeç  sa  prise  dçms  un  de  nos  ports,  pour  renouveler  ses 
vivres,  il  ne  serait  pas  obligé  de  rendre  aux  Franfsisles 
effets  qui  se  trouveraient  leur  appartenir. 

SbgtXOX  vn.  —  Bevendioation. 

La  déclaration  du  22  septembre  i638  permet  aux 
Français  de  revendiquer  leurs  marchandises  prises  sor 
mer  par  Tennemi,  et  introduites  depuis  en  France,  même 
par  un  étranger,  fàt-il  dans  Tignorance  que  les  raarchan* 
diises  étaient  françaises,  et  qu  elles  avaient  été  déprédées 
sur  un  Français. 

Cest  là  une  dérogation  fort  grave  à  un  principe  admis 
même  en  droit  civil ,  et  qui  se  recommande  surtout  en 
matière  commerciale,  au  principe  quen  fait  de  meablcs 
possession  vaut  tiirs* 
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Quelque  ftoit  Tintérêt  que  le  légialatear  ait  voulu  pro- 
téger ainsi,  cette  disposition  esttellement  exort^itautç  que 
je  ne  pouTais  me  dispenser  de  la  signaler. 


Il  n'est  faitaueune  mention  des  rançons  dans  iee  •■« 
ciennes  ordonnances  ;  la  première  où  il  en  est  question 
est  celle  de  je  68 1 ,  qui  permet  de  rançonner  une  prise  au 
lieu  de  Tamener. 

On  s  explique  facilement  comment  s'est  intrinloll  l't»* 
iage  des  rançons.  Souvent  une  prise  embarrasse,  pu 
exemple  lorsqu'elle  est  délabrée,  lorsqu'elle  aMtrobs 
mal, etc.  Souvent  aussi  il  y  aurait  de  l'imprudence  à  •'«■ 
ckarger  avec  les  prisonniers  pour  la  conduire  on  l'envoyer 
en  lieu  de  sûreté.  Dans  ces  cas  et  autres  semblable»,  l'ait^ 
19  de  l'ordonnance  permet  au  capitaine  de  teiàobev  fli 
prise  moyennant  composition. 

Mais  comnEie  de  très-graves  abus  pouvaient  lesulter  éa 
i^nçonnement,  on  l'a  assujetti  à  différentes  rj^les  dottt, 
tentefois,  le  détail  serait  ici  superflu. 

Le  capitaine  pris  peut  se  racheter  par  une  raiBfOii^  à 
moins  que  aes  armateurs  ne  lui  en  aient  fait  défense 
expresse. 

Les  conditions  de  la  rançon  sont  constatées  par. va 
écrit  fait  double  qu'on  appelle  billet  de  rançon.  Ce  billet 
«ert  de  saufHX)nduit  au  capitaine  du  navire  rançonnéy  et 
le  garantit  du  danger  d'être  repris  ou  rançonné  de  noil^ 
veto  par  on  corsaire,  soit  de  la  même  nation,  toit  d'une 
puissance  alliée. 
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XLYI.  Législation  ntséê  sur  les  sociétés  par  actions. 

Le  règUmênê  tur  lei  êoeiitéê  pértie^lièrtê  diUê  êoeiéUi  pur  ûeiiam,  dMt 
Bou  olfrom  la  iradUictton  trauielte,  eM  daté  dv  «  décambre  18».  G«  im- 
■MBt  M  diitiafoe,  non sealamant par  le eoin  aveclMiael il époiie loalei  lei 
pfévialaBS  léfielatiTes»  bmIs  eneora  par  la  nanlère  Mlle  et  hardie  avec  li- 
qneUe  U  coniacre  les  principes  fondamenUia  de  la  matière ,  la  nécessilA  àê 
rnnfafflsaâaB  préalable,  l'intardictiiNi  des  aettona  an  porte vr,  et  ta  nalilèlM 
mrehét  à  tenne  (art.  S,  SS et  S»,  B«  a). 

I.  Siapoaâlioiis  générales. 


Art.  I.  La  société  par  actions  se  forme  par  la  réanion 
d'une  quantité  déterminée  de  mises,  toutes  d'égale  Tdeor, 
en  un  fonds  social,  auquel  le  cercle  d'opérations  delà 
compagnie  ainsi  que  sa  responsabilité  se  trouvent  U- 
nûtéâ. 

3.  La  société  par  actions  peut  avoir  pour  objet  Tel* 
ploitation  de  toute  invention  utile  qui  ne  constitue  pas 
la  propriété  exclusive  d'un  tiers,  ainsi  que  de  toute  enut- 
prise  qui  rentre  dans  le  domaine  des  sciences,  des  arts, 
des  beaux-arts,  des  métiers,  de  la  navigation  et  d'ane 
UMlostrie  quelconque. 

Nulle  société  par  actions  ne  peut  se  former  sans  aoto- 
risation  spéciale  du  gouvernement. 

3.  Cette  autorisation  peut  être  donnée  dé  trois  ma- 
nières :  1^  purement  et  simplement  ;  a^  avec  des  exemp- 
tions temporaires,  telles  que  libération  d'impôts,  etc.; 
3*  enfin  avec  concession  d'un  privilège,  c*est*à-dire 
drmt  d*exploitation  exclusive  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé  '. 

4*  L'autorisation  du  gouvernement  n'implique  dans 
aucun  cas  la  garantie  du  succès  de  l'entreprise. 

5.  Les  sociétés  par  actions,  en  raison  de  leurs  objet  et 

I  En  raison  de  ces  dilTerencos,  nous  sppellerons  celles  de.la  pnmicrt 
classe,  ioeiétéê  iimplei  ;  celles  de  la  deuxième ,  tociétéê  avaniagèti^  celles  et 
la  demiéfo»  foctVIëi  pricUégiéet. 
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mojens  d'éxecution,  se  divisent  en  deux  classes  :  i^  celles 
dont  l'objet  exige  des  connaissances  particulières  scienti- 
jfues  ou  techniques,  ainsi  quune  avance  de  fonds  pour 
constructions  et  acquisitions  préalables  :  —  telles  sont 
les  oonipagnies  pour  les  chemins  de  fer  ou  les  commit* 
nicationsà  Tintérieur  par  eau,lesaqueducs,  etc.  ;  a®  celles 
dont  lobjet  n exige  ni  connaissances  particulières  ni 
avances  de  fonds  pour  le  matériel  ;  celles  dont  les  rentrées 
commencent  ûnmédiatement  après  la  formation  du 
.capital  social  :  par  exemple,  les  compagnies  d'assa* 
rance. 

6.  L'autorisation  avec  concession  de  privilège  exclusif 
De  peut  être  accordée  qu'aux  sociétés  de  la  première 
classe  ;  celles  de  la  deuxième  obtiennent  ou  Tautorisation 
ample  ou  l'autorisation  avec  exemptions  temporaires. 

7.  La  compagnie  qui  désire  d'obtenir  un  privilège  pour 
l'exploitation  exclusive  d*une  invention  faite  eu  Russie 
ou  introduite  de  Fétrangerydoit  faire  précéder  la  demande 
aox  fins  d'autorisation  par  celle  en  délivrance  du  brevet, 
de  la  manière  prescrite  aux  règlements  des  manufac- 
tures '. 

Le  privilège  du  breveté  ne  peut  être  étendu  à  la  com« 
pagnie  que  moyennant  acte  translatif  dudit  privil^ 
passé  entre  le  titulaire  du  brevet  et  la  compagnie  ;  •— 
auquel  cas  le  premier  ne  jouit  plus  d'autres  droits  que  de 
ceux  attachés  .à«  la  qualité  de  fondateur  de  la  compagnie, 
ou  de  simple  actionnaire. 

8.  La  durée  de  la  société  ^t  illimitée  ou  limitée.  Les 
exemptions,  ainsi  que  le  privilège  exclusif,  ne  peuvent 
être  clans  aucun  cas  concédées  que  pour  un  temps  limité, 
eu  égard,  quanta  la  durée  de  la  concession,  i  la  nature 

I  y,  la  R0vue  éWangèrt  ti  françaii$f  f.  HI,  p.  443. 
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à0  rentreprise^  à  ritnportance  dea  avances^  à  la  gnmié 
des  chances  et  autres  considérations. 

Il  est  entendu:  i°  que  Texploitation  exclusÎTe  diipn» 
yil^e  ne  peut  excéder  la  durée  du  prÎTilége  lui-roAmt) 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  société  ;  a""  que  Vexpiiatioii 
du  privilège  n  emporte  pas  la  dissolution  de  la  sodélé; 
3^  qu  a  respiration  du  temps  pour  lequel  la  sociélé  tl^ 
cooalituée  |  il  est  loisible  à  rassemblée  générale  dei 
attionnaires  de  solliciter  Tautorisaiion  à  Veffet  de  pro* 
roger  la  société  pour  un  temps  limité  ou  illimitét 

9.  Dans  aucun  cas  le  privilège  exclusif  concédé  à  une 
société  ne  peut  être  renouvelé  ni  prorogé. 

lo»  Toute  société  est  qualifiée  par  la  désignation  ik 
Votiget  ou  de  la  nature  de  l'entreprise. 

II.  La  société  qui  a  pour  objet  une  entreprise  com- 
merciale ou  manufacturière  est  tenue  de  se  pourvoir 
annuellement  d'une  patente  proportionnée  au  fonds 
social.  Sont  exemptées  de  la  patente  les  sociétés  qui  sont 
lea  premières  dans  leur  genre  en  Russie»  ai  elles  n'ont 
obtenu  ni  privilèges  ni  avantages. 

la.  Les  ateliers  et  usines  incommodes  et  insalubres  ne 
pauvent  être  autorisés  que  moyennant  Tob^ervation  des 
restrictions  et  précautions  établies  ou  à  établir< 

i3.  Ne  peuvent  être  autorisées  les  sociétés  dont  Tobjet 
est  évidemment  impossible  ou  contraire  aux  lois,  à  la 
morale,  à  la  bonne  foi  commerciale  et  à  Tordre  public, 
ou  qui  portent  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  trésor 
ou  de  l'industrie. 

i4«  Une  société  privilégiée  ne  peut  s*associer  uneautie 
société,  ni  céder  son  privilège,  sans  une  autorisation 
spéciale  du  gouvernement. 

i5.  La  société  ne  peut  ni  étendre  ses  opérations  hors 
des  limites  prescrites  par  ses  statuts,  ni  modifier  lesdits 
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statHMi  fims  umorisation  chi  gouVerneiiMB».  -^  Sont 
etoèpcées  letf  cUspostiom  rélfetivei  aux  détails  de,VéÈfé4 
dilion  de»  aflfaires  et  autres  de  eette  nature,  dont  li 
nddification  éventuelle,  «près  les  indications  de  l'M|lrf* 
rience,  a  été  spécialement  réservée,  soit  à  la  dbefefthin^ 
soit  à  rassemblée  générale  des  actionnaires, 

16.  Si)  au  terme  prescrit  par  les  statuts  pour  la  clôture 
des  soumissions  et  versements,  les  actions  n^out  pas  été 
intégralement  soumissionnées,  si  le  capital  des  actions  n'a 
pas  été  intégralement  acquitté  ;  si,  dans  ce  cas,  les  fon* 
dateurs  ne  veulent  pas  lacquitter,  ou  si  l'acte  de  société 
ne  les  astreint  pas  à  soumissionner  pour  leur  propre 
compte  les  actions  non  placées^  la  compagnie  est  déclarée 
non  avenue,  et  le  privilège,  s'il  en  a  été  concédé,  est 
rétbqné.  Sont  exceptés  les  cas  où,  du  comniuh  consen- 
témertt  des  actionnaires,  il  est  reconnu  possible,  soit  dé 
se  borhër  ati  capital  réalisé  jusqu'à  la  clôture,  sbit  dé 
drconscrire  proportionnellement  l'entreprise,  sauf  dans 
tous  les  cas  l'approbation  du  gouvernement. 

17.  Toute  société  est  dissoute  :  i*  par  l'expiration  dii 
terme  fixé  par  les  statuts,  s'il  n'y  a  prorogation  ;  a**  pai* 
arrêté  de  l'assemblée  générale  déclarant  l'impossibilité 
ou  l'inutilité  decontinuer  la  société^  pourvu  que  les  en- 
gagements  contractés  envers  les  tiers  n'y  mettent  point 
d'empécbement. 

xS.Les  exemptions  ainsi  que  le  privilège  cessent  avant 
i  expiration  du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  concédés  : 
I**  par  la  dissolution  de  la  société;  a^  par  la  décbéapœ* 
La  déchéance  est  encourue,  si,  dans  le  délai  fixé  par  les 
statuts,  l'entreprise  n'est  pas  mise  en  activité,  par  la  famé 
de  la  compagnie ,  et  s'il  est  impossible  de  proroger  1« 
délai  sans  nuire  au  bien  public  ou  auxdroitsdes  tieri. -?• 
La  faute  doit  être  patente  et  non  susceptible  de  doute. 
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ïq.Ia  dÎMoltttion  de  la  aociéié,  ainsi  quela  cessation  du 
privilège,  sont  rendues  publiques:  i*par  le  sénat  diri- 
geant, sur  la  communication  du  ministère  ou  département 
compétent;  a""  par  la  compagnie,  par  la  voie  dei 
journaux. 

n.  Oonpofilioii  et  admniistntioa  de  U  foeSété. 
ao.  La  composition  ainsi  que  le  mode  d'administration 
de  toute  société  formée  en  vertu  de  la  présente  loi,  sont 
déterminés  par  l'acte  constitutif,  et  développés  parles 
Statuts,  conformément  à  la  nature  et  aux  exigences  de 
Fentreprise,  sous  l'observation  des  principes  et  restrio 
tions  ci-après  : 

(t.)  r^rsie  pour  ki  miit  •»  aeUvUé  de  VmUrepriêê, 

21.  Les  statuts  des  sociétés  qui  sollicitent,  soit  des 
exemptions,  soit  un  privilège  exclusif,  et  qui,  par  la  na- 
ture de  leurs  entreprises,  telles  que  :  aqueducs ,  chemins 
de  fer,  etc.,  exigent  des  constructions  et  établissements 
préalables,  doivent  fixer  le  délai  dans  lequel  Tentreprise 
sera  mise  en  pleine  activité  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le 
ministère  ou  département  compétent  procède  comme  il 
est  dit  à  l'article  1 8. 

(b.)  Forwtê,  mofUmmt,  éwfiê^ion  •$  trmufni  Âê$  «eliofw. 

aa.  Dans  toutes  les  sociétés  formées  postérieurement 
à  la  présente  loi,  —  les  actions  sont  nominatives  et 
énoncent  le  rang  ou  la  qualité,  les  prénom  patronymique 
et  nom  de  Factionnaire.  Toute  émission  d'actions  au 
porteur  est  prohibée.  Le  montant  de  l'action  est  déter- 
miné par  les  statuts  de  chaque  société. 

Le  montant  de  l'action  est  versé,  conformément  k  la 
nature  et  aux  besoins  de  l'entreprise,  soit  en  totalité  lors 
de  là  formation  de  la  société,  soit  par  portions  â  des 
termes  fixés.  Dans  les  sociétés  où  le  succèç  des  entreprises 
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ainsi  que  l'ezécitcion  des  éDgagemeiits  envers  les  tiers 
exigent  le  yenement  de  la  totalité  du  fbnds  social, 
Je  montifit  de  l'action  est  payé  au  comptant  et  de 
luite.  —  Dans  les  sociétés  qui  n'exigent  qu'une  partie 
du  capital  social,  on  pourra  autoriser  les  versements  par< 
Uek. 

24«  Les  termes,  ainsi  que  le  montant  des  versements 
partiels,  sont  déterminés  par  les  statuu,  à  moins  que  la 
fixation  desdi ts  versements  n  ait  été  abandonnée,  par  les 
statuts,  soit  à  la  direction  de  la  société,  soit  à  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  auxquels  cas  le  terme  et  le 
montant  de  chaque  versement  sont  annoncés  dans  les 
journaux,  trois  mois  au  moins  avant  l'échéance. 

aS.  Lorsque  le  capital  de  l'action  doit  être  fourni  en 
plusieurs  termes,  il  est  délivré,  au  moment  du  premier 
versement,  un  titre  provisoire  ' ,  sur  lequel  sont  men- 
tionnés les  versements  ultérieurs,  et  qui  tient  lieu  de 
Vaction,  en  conférant  au  propriétaire  tous  les  droits,  et 
lui  imposant  toutes  les  obligations  de  l'actionnaire.  Au 
DKHnent  du  dernier  versement,  ce  titre  est  échangé  contré 
l'action.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  délivré  , 
d'action  avant  que  le  montant  ne  soit  intégralement 
fourni. 

26.  La  promesse  d'action  est  nominative,  et  il  ne  peut 
en  être  délivré  au  porteur;  faute  par  un  souscripteur 
d'acquitter  un  des  versements  partiels  au  terme  fixé ,  il 
ne  peut  plus  lui  être  délivré  d'action  ;  les  versements 
effectués  sont  acquis  à  la  société,  laquelle  a  la  faculté 
démettre  une  nouvelle  action  en  remplacement. 

2y.  Les  fondateurs  de  la  société  ont  le  droit  de  se  ré- 
server, à  titre  de  préemption,  une  quantité  déterminée 
d'actions,  à  condition  i^  que  ladite  quantité  n'excède 


'  Noof  rappellerons  promfue  dPaelion, 
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pM  un  cinquième  du  total  des  aotions  ifestinéed  à  l'ëttii»- 
sioti  I  2?  qui  les  àctioBS  aidsi  rëserma  portérditt  dé§ 
ntiméroB d'ordre  àpartir  du  numéro  i*%fet  seront  itistfl^ 
au  livre  destiné  à  l'éinisston  des  actions  s  oe  livre  sën 
visé  et  signé  par  les  fondateurs* 

28.  A  regard  du  restant  des  actions  il  est  prooédé 
comme  il  suit  : 

I®  Un  avis  inséré  dans  les  journaux  iildiquora  :  (a)  le 
nombre  des  actions  à  plac^  )  {b)  le  capital  de  chaque 
action  et  l'époque  du  versement  ;  {c)  le  jour  de  Tonver- 
tUre  et  de  la  clôture  de  la  souscription  ;  le  délai  pour 
souscrire  sera  de  six  mois  au  moins  |  {d)  le  maxinniin 
d  actions  pour  lequel  une  personne  peut  souscrire. 

a"*  Les  demaiides  d'actions  sont  faites  {Personnellement 
eu  par  écrit;  elles  sont  inscrites  au  livre  mentionné i 
l'article  37,  avec  indication  du  rang  ou  de  la  profession^ 
ainsi  que  ^es  prénom  patronymique,  nom  et  domicile 
des  souscripteurs. 

3"*  Passé  le  terme  fixé  pour  la  clôture  de  la  souscrip 
tion,  il  est  procédé  à  la  répartition  des  actions,  en  pro« 
portion  des  demandes;  —  l'état  de  répartition  est  inséré 
au  livre  sus-mentionné.  Avis  est  ensuite  donné  au  pidilic 
du  terme  auquel  auront  lieu  le  versement  soit  intégral 
soit  partiel^  ainsi  que  la  délivrance  do  l'action  ou  pro- 
messe d'action. 

4"*  |Les  sommes  versées  sont  immédititement  placées 
à  intérêt  dans  un  des  établissements  de  crédit,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  fait  emploi. 

29.  Tout  propriétaire  d'actions  ou  de  promesses  d'ac* 
tions  peut  en  disposer  librement,  à  l'égal  de  tout  autre 
bien  meuble ,   sauf   les    deux   restrictions    suivantes  : 

1^  L'action  ainsi  'que  la  promesse  d'action  ne  peuvent 
être  aliénées,  du  vivant  du  propriétaire,  que  par  voie 
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d'un  transfert  YÎsé  par  la  direction;  dan»  le  cas  où  l'ao 

tion  est  transmise  par  cession  ou  testament,  le  txà$m 
fert  est  opéré,  apcèa  due  constatation,  par  la  direction 
ell^mèmey  o?  tout  marché  à  terme  d'actions  ou  de  pro- 
messes d'actions  est  prohibé ,  a  peine  de  nullité  el  dé 
destitution  de  Tagent  de  change  ou  du  notaire  qui  alirait 
fait  lacté,  sans  préjudice  des  peines  portées  oo  titre  ceua 
fui  se  livrent  aux  jeux  de  hasard. 

(t.)  CtifiÊml  d$  rénrve  et  dMiendn. 

3ô.  Le^  statuts,  ou^  à  leur  défaut,  rassemblée  gétiéralë 
deêadionnaires^  déterminent,  s'il  y  a  lieu,  le  montant 
des  retenues  â  exetcer  sur  les  bénéfices  pour  la  formation 
du  capital  de  féserve;  —  ladite  assemblée  fixe  également 
le  montant  des  dividendes. 

3i.  Le  dividende  non  réclamé  reste  déposé  à  la  cdlssé 
de  la  société  pendant  dix  ans,  passé  lequel  délai  il  est 
ftfufti  au  capital  de  réierve,  ou  réparti  entre  les  action- 
naires, conformément  aux  statuts. 

(d.J  Droili  el  reipomabilité  det  actionnairei. 

32.  Le  droit  des  actionnaires  d'assister  aux  assemblées 
générales,  et  de  participer  aux  délibérations,  le  nombre 
des  voix  qui  peuvent  appartenir  à  chaque  actionnaire, 
enfin  les  conditions  d'après  lesquelles  les  mandataires  des 
actionnaires  peuvent  prendre  part,  aux  délibérations , 
sont  déterminés  par  les  statuts  de  chaque  société. 

33.  La  responsabilité  de  tout  actionnaire,  sans  en 
excepter  les  directeurs,  demeure  circonsGrite,relativement 
aux  tiers,  à  l'apport  réel,  et  ne  peut  être  étendue  ni  à  la 
personne  ni  aux  biens. 

34.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  actionnaire,  les  pour- 
suites ne  peuvent  être  exercées  sur  son  apport  social^  qui 
demeure  la  propriété  de   la  société^  —  elles  peuvent 
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s*exeroer  sur  son  action  y  ainsi  que  sur  les  bénéfices  exi- 
gibles. 

{tJ)ÀêmitMrêiia»  ëê  lé  tooiM. 

35.  Toute  société  est  administrée,  d'abord  par  les  fou* 
dateurs,  ensuite  par  la  direction. 
*  36.  Les  fondateurs  administrent  la  société  jusqu'à  n 
constitution  définitive ,  c'est -à-dire  jusqu  au  plAcemeoC 
de  toutes  les  actions,  et  au  versement,  soit  intégral,  scà 
du  premier  terme  du  capital  des  actions.  Il  est  ensuite 
procédé,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  kVé^ 
lection  des  directeurs,  au  nombre  desquels  peuvent  être 
les  fondateurs.  —  Le  statut  règle  là  composition  de  k 
direction  ainsi  que  les  époques  et  le  mode  de  lelection. 

37.  Dans  aucun  cas  l'administration  de  la  société  ne 
peut  jamais  être  conférée  pour  toute  la  durée  de  h 
société  et  sans  renouvellement,  f(it-ce  même  au  premier 
fondateur,  ou  à  Tinventeur  du  procédé  industriel  raben 
société. 

38.  Le  mode  d'administration,  les  pouvoirs  de  la  di- 
rection, et  le  montant  de  la  somme  dont  elle  peut  disposer 
pour  les  opérations  de  la  société,  sont  déterminés  par  les 
statuts.  Les  fonds  placés  aux  établissements  de  crédit  ne 
peuvent  être  retirés  que  sur  une  réquisition  signée  par 
trois  directeurs  au  moins.  A  chaque  renouvellement  du 
personnel  de  l'administration,  les  directeurs  sortasts 
notifient  à  l'établissement  dé  crédit  les  noms  des  direc* 
teurs  nouveau  -élus,  et  lui  transmettent  leurs  signatures. 
Ces  nominations  sont  en  outre  rendues  publiques  par 
la  voie  des  journaux. 

39.  Les  directeurs  ne  peuvent  être  autorisés  à  dé- 
passer dans  le  cas  d'urgence  le  montant  disponible  fixé 
par  les  statuts,  sauf  à  répondre  devant  l'assemblée  géné- 
rale de  la  nécessité  et  opportunité  de  la  dépense. 
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4o.  La  cTirection  prend  ses  arrélés  à  la  majorité  simple*. 
Les  membres  dissidents  peuvent  faire  mentionner  leur 
opinion  au  procès-verbal.  S*il  ne  se  forme  pas  une  ma« 
jorité,  la  question  est  soumise  à  l'assemblée  générale. 

4i.  Les  directeurs  sont  les  mandataires  de  la  société, 
et  comme  tels  responsables  de  Finexécution  ou  de  la 
transgression  de  leur  mandat,  conformément  à  la  loi 
commune. 

42.  Les  mesures  qui  réclament  Tasseotiment  général 
des  actionnaires,  telles  que  la  formation  du  capital  de 
résenre,  la  vérification  des  comptes,  la  fixation  du  di« 
Tidende,  l'élection  de  nouveaux  directeurs,  la  demande 
en  modification  des  statuts,  la  dissolution  et  continuation 
de  la  société,  et  autres  de  cette  nature,  spécialement  dé- 
signées dans  les  statuts ,  sont  délibérées  et  arrêtées  en 
assemblée  générale.  L'époque  et  l'objet  de  l'assemblée 
sont  portées  à  la  connaissance  des  actionnaires  par  la  voie 
des  journaux,  en  temps  opportun. 

43.  Les  objets  en  délibération  sont  soumis  i  l'assemblée 
générale  par  la  direction.  Toute  proposition  de  la  part 
d'un  actionnaire  est  adressée  à  la  direction,  laquelle,  si 
elle  trouve  la  {)roposition  avantageuse  et  de  nature  à 
nécessiter  une  délibération  générale,  la  soumet  à  l'as- 
semblée. 

44*  Les  arrêtés  de  l'assemblée  générale  sont  pris  à  la 
majorité  des  trois  quarts  -des  actionnaires  présents  ;  les 
voix  seront  calculées  d'après  les  règles  établies  en  con- 
formité de  Fart.  32. 


'  En  Anflsie,  on  entend  par  majorité  iimple  la  moUié  ploi  un  ;  par  mijo- 
rilé  êbiêlmê^  une  majorité  déterminée  par  les  ttatota  on  règlemenli  d^nne  as- 
lemblée,  composée  en  général  de  deux  tiers  on  de  irais  quarts,  tantôt  de  la 
toUliiédes  membres,  tantôt  des  membres  délibérants;  par  majorité  relatUe^ 
on  entend  la  simple  pluralilc. 
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45.  La  (Urection  rend  compte  de  sa  gestion  deyant 
raatemblée  générale  aux  •  époques  fixées  par  les  statuts. 
Le  com{tte-rendu  avec  les  procès-verbaux,  livres,  re% 
gisties  et  pièces  À  lappui,  est  déposé  préalablement  à  la 
direction  où  tout  actionnaire  peut  en  prendre  connais- 
sance. L*asaead»lée  générale  peut  déléguer  des  manda- 
taires spéciaux  à  l'effet  d'examiner  le  compte-readte. 

4€L  Le  compte-vendu  est  signé  par  tous  les  directeurs,' 
ilconlieat  :  (a)  letat  de  situation  du  capital  social;  (i) 
1  état  général  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice  ré- 
volu; (c)  letat  spécial  des  dépenses  d'administration;  [ij 
U  fiaMSkm  du  bénéfice  net  ;  (e)  l'état  de  situation  du  ca- 
pital de  réserve,  s'il  en  existe;  (/')  l'état  spécial  des  re* 
cettes  et  dépenses  des  établissements  industriels  et  autipes 
dépendants  de  la  société. 

(g.)  Mode  de  terminer  Ui  eonieitaiùmi, 

47.  Toutes  contestations  entre  actionnaires  à  raison 
de  la  société,  ou  entre  la  société  et  ses  directeurs,  sont 
décidées  en  dernier  ressort,  soit  par  rassemblée  générale^ 
du  consentement  des  parties,  soit  par  un  tribunal  arbi- 
tral, conformément  aux  dispositions  du  code  d^*' 
Toute  contestation  entre  !a  société,  les  actionnaires  et 
les  tiers,  à  raison  de  la  société,  est  de  la  compétence 
forcée  du  tribunal  arbitral.  —  Il  en  est  de  même  des  con- 
testations qui  naissent  entre  les  fondateurs ,  avant  la  con- 
stitution définitive  de  la  société. 

(b.)  Diuoluiion  de  la  iodété. 

48.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  il  est  procédé 
à  la  liquidation  du  passif  et  de  Tactif ,  d'après  les  usaga 
du  commerce.  L'ouverture  ainsi  que  la  clôture  de  la  li- 
quidation sont  portées  à  la  connaissance  des  actionnaires 
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et  4m  public,  par  U  yaie-da«  jouniaux. — Les  aotioanaises 
ne  peuvent  loaçher  aucune  aomme,  avant  que  Fon  ait 
déposé  4ans  mu  des  étahUsiement^  de  crédit  les  denievs 
nécessaires  pour  cauvrir  ^au4  les  engagements  de  la  so- 
ciété envers  les  tiers  ;  —  Après  <{aoi  il  est  procédé  a^ 
par^ige* 

m.  Prooédor^  à  ini^e  près   de  r«daniûf||«iîoi^  pour  ^^tfaic 
rautorîflatîoii . 

49.  La  demande  f  a  autorisation  est  adressée  au  minis* 
tère  ou  au  département  auquel  ressort  l'objet  de  Fentve* 
prise  de  la  société.  —  Si  la  nature  de  l'entreprise  l'wxiga, 
les  membres  des  administrations  compétentes  sont  ap- 
pelés à  la  délibération. 

Observation.  S'il  y  a  doute  aur  lautorité  à  laquelle  res- 
sort la  demande,  la  compétence  est  déterminée  par  If 
conseil  de^  ministres* 

50.  Un  projet  des  statuts  sera  joint  à  la  demande;  oe 
projet  sera  revêtu  des  signatures  des  fondateurs.  S*il  s*agit 
de  l'exploitation  d'une  invention,  il  est  joint,  confoiy 
mément  à  larticle  72  i*  le  breyet  d'invention  ;  a"*  la  ces» 
sion  du  brevet  en  faveur  de  la  société* 

.5i.  Le  projet  des  statuts  énonce  :  (a)  l'objet  de  l'en^ 
treprise  et  le^  avantages  qu'on  en  tittend^  (6)  la  qualiica- 
tion  (art.*  10)  et  le  lieu  du  siège  de  la  société;  (c)  le  non» 
tant  du  capital  social,  le  nombre  et  le  capital  desaotion# 
(art.3a);(^  le  mode  de  réaliser  le  capital  social  (art.a3-a6); 
(e}  la  répartition  des  action^  savoir  la  fixation  du  nombre 
des  actions  réservées  aux  fondateurs ,  et  du  maximum  qui 
peut  être  soumissionné  par  une  seule  personne  (art.  27, 
a8);  (/)  rémission  et  la  distribution  des  actions,  le  pla- 
cement des  rentrées  effectuées  (art.  a8);  {g)  les  exemp- 
tions ou  le  privilège  sollicités  par  la  société,  s'il  y  a  lieu 4 
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(h)  la  durée  de  ces  exemptions  ou  de  ce  privil^e^  la  du* 
rée  de  k  société  (art.  8)  ;  (i)  le  délai  dans  lequel  la  société 
qui  sollicite  le  privilège  est  tenue  de  mettre  l'entreprise 
en  pleine  activité  (art.  ai)  ;  (^)  les  devoirs,  droits  et  res- 
ponsabilité de  la  société  et  des  actionnaires  (art.  3  2,33,34); 
(/)  la  patente,  si  l'objet  de  la  spciété  est  une  entre* 
prise  commerciale  ou  une  exploitation  industrielle  (art 
II);  [m)  la  comptabilité  (art.  4^,46);  ('>)  1a  fixation  du  di- 
vidende et  la  formation  du  capital  de  réserve  ;  (o)  le  mode 
d'administration ,  Foi^nisation ,  les  pouvoirs  et  attribu- 
tions de  la  direction  et  de  l'assemblée  générale ,  (art.  35* 
44),  ûnsi  que  le  traitement  des  directeurs ,  s'il  y  a  lieu  ; 
(p)  la  manière  de  régler  les  contestations  (art.  47);  (7)  k 
dissoltition  de  la  société  et  sa  liquidation  (art.  48);  (r) 
toutes  les  autres  stipulations  nécessitées  par  la  nature 
particulière  de  l'entreprise  (art.  ao). 

Sa.  On  joindra  au  projet  des  statuts  les  dessins  et  plans 
nécessaires  pour  le  faire  apprécier. 

53.  L'appréciation  du  projet  porté  sur  les  considéra* 
tions  suivantes  :  i^  la  conformité  aux  lois  générales  et 
aux  dispositions  du  présent  règlement;  a"*  la  garantie 
des  droits  et  intérêts  des  actionnaires  ;  3"*  les  droits  des 
tiers. 

L'appréciation  des  points  ci«après  :  (a)  la  concession  des 
exemptions  particulières,  ainsi  que  du  privilège  exclusf; 
(6)  l'exemption  de  la  patente  ;  (c)  le  paiement,  au  comp- 
tant ou  à  terme ,  du  capital  des  actions  portera  en  outre 
sur  les  considérations  suivantes  :  l'importance  de  l'entre* 
prise,  l'avantage  qui  peut  en  résulter  pour  le  bien  public 
et  la  masse  des  capitaux  engagés  dans  l'opération. 

54*  S'il  arrivait  qu'à  la  même  époque,  deux  ou  plusieurs 
personnes  demandent  l'autorisation  de  fonder  une  société 
pour  l'exploitation  d'une  même  entreprise,  et  si  les  uns 
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et  les  autres  fondateurs  réclament  des  exemptions  parti- 
culières ou  un  phvilëge  exclusif ,  la  préférence  sera  ao- 
cordée  au  projet  qui  est  le  moins  onéreux  pour  FÉtat^  et 
le  plus  avantageux  pour  le  public.  —Si  les  deux  projets 
n  offrent  aucune  différence  essentielle ,  la  préférence  sui- 
vra la  priorité  de  la  présentation. 

55.  Le  projet  des  sututs,  débattu  entre  le  ministère 
compétent  et  les  fondateurs,  est  porté  avec  les  conclu* 
âoos  du  ministre  :  i*  au  conseil  des  ministres,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  société  simple  ;  2k«  au  conseil  de  l'empire,  lors* 
qu'il  s'agit  des  sociétés  avantagées  ou  privilégiées. 

En  ce  cas  un  extrait  des  articles  des  statuts  relatifs  aux 
concessions  sollicitées,  est  annexé  au  rapport  du  mi- 
nistre, pour  être  séparément  porté  à  l'approbation  su* 
préme. 

56.  Aussitât  après  l'approbation  suprême  de  l'arrêté  du 
conseil  des  ministres  ou  du  conseil  de  l'empire,  les  sta- 
tuts de  la  société,  dans  leur  rédaction  définitive,  y  com* 
pris  les  articles  séparément  approuvés  (art.  55),  sont  re« 
fétus  itérativement  de  la  signature  des  fondateurs  ^  pu- 
bliés tant  par  le  sénat  dirigeant  que  parla  société,  et  mis  à 
exécQtion.  La  publication  du  sénat  dirigeant  est  faite  sur 
rbvitation  du  ministre  compétent;  celle  mise  à  la  charge 
de  la  société  est  faite  par  la  voie  des  journaux. 

57.  Le  projet  auquel,  pour  une  des  causes  exprimées, 
à  Tart.  i3,il  ne  saurait  être  donné  suite,  est  renvoyé  aua 
pétitionnaires  directement  parle  ministre  compétent.  Il  en 
est  de  même  du  projet  auquel  les  fondateurs  auraient  re- 
fusé d'apporter  les  modifications  indiquées  par  l'autorité, 
à  moins  que  les  motifs  du  refus  n'aient  été  pris  en  consi- 
dération. 
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XLYIt.  De  P Administration  des  finances  en  An^tem; 
Par  II.  TnioDomB  Vix. 

Or  pQitèd»  un  auea  griind  nombre  d'cwynigtt  wax  ki 
fliMiB«6ft  d'Angkftem:  Golquhomiy  HaoûUon^  et|  diùs 
le  dernier  temps ,  Pebrer^  notts  attt  fourni  des  doeuadeiilf 
tan  important*  «ur  cette  matière,  et  les  traTanx  de  sir 
Heiuri  Parnell  eottiplètent  les  écrite  des  auteort  qne  noii 
Tenon*  de  cit^r.  Cependant  nous  navions  aocun ouTiaye 
en  notre  langue  mr  les  finances  et  radmiaisumtioa  an* 
glaise;  IMU  fiaiitj^  inspecteur^gënëral  des  finances,  le  pie* 
mieri  iûu  est  sérieusement  occupé,  et  il  nous  dooDe 
al^oui^^liui  le  fruit  de  set  études  dans  un  ouvrage  intitalé: 
Sap^êi  de  ^administration  générale  et  locale  dmjinmm 
du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d* Irlande ,  om- 
tétUmt  des  deeunUnt»  sur  Véùhiquier,  la  dette  natkmek, 
les  ioHqê^s,  la  nàvigatien^  etc.,  '•  L'autenr  avait  dqà 
puUié  en  i83o  une  histoire  financière  de  la  France,  qsi 
lui  a  valu  des  éloges  mérités*  Le  livre  que  nous  avons  sois 
lea  yeux  né  le  cède  point  à  la  publication  de  i83o.  la 
Mottbreux  tnalériaux  qu  ilcomient  sont  classés  avec  vètt 
•t  méthode;  le^rposition  est  partout  claire  et  simple , fe» 
prit  des  itisUtutiona  est  en  général  bien  saisi  ^  et  les  ebso^ 
vations,  à  la  vérité  fort  rares,  nous  paraissent  toujoifi 
judicieuses*  Quelque  prolixité  dans  les  citations  «c  deii 
détails  parfeb  trop  multipliés  suut  les  èéuls  défiiuts  ffà 
Mt«  a)r»Às  à  veiroeber  au  livre  de  M.  Baill  j« 

&  se  divise^  indépendamment  d'une  introdhiGtion  et  k 
Calques  notions  préliminaires,  en  trois  titres.  Le  ^ 
tBmÊ  oomprend  Tadministration  des  revenu*  et  des  (U| 
penses  qui  entrent  dans  le  budg< 


'  2¥ol.in-8o.  Paris,  chei  Ffnntn  Didot 
la  noie. 


;et  de  l*État,  cesl'àtfil 
nères.  —  y.  plof  htot,  p.  IS7i 
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r«g>lMwilinn  g^Mik  ^  iMiicn,  It'dttco  pttUique, 
k  lernoo  de  ivéiocam  et  de  buiqae,  tes  confries  de» 
ifiaooee  et  les  oooiattiiîoâs  d'enquête*  Dans  le  titre  II  oh 
s'oceape  des  contributions  et  droiu  forment  le  reyenu 
peUfte^  et  des  inapAu  et  taxes  ayant  une  affectation  spé^ 
dile.  G*est  ici  qa'apparaissent  les  droits  à  Timportation , 
lei  monopoles ,  les  péages^  les  droits  sur  les  boissons , 
nr  les  Yaknrs  mobilières,  les  taxes  du  timbre,  de  Téglise, 
Iss  dliaies  et  les  émoluments  de  diterse  nature.  Le  titre  DI 
A  dernier  renferme  les  taxes  locales  payées  dans  les  pro« 
naoes  et  dans  les  paroisses ,  les  taxes  locales  de  l'Élise, 
la  isxe  des  pauvres ,  etc.  Ce  titre  se  termine  par  des  re« 
«teches  sur  la  richesse  créée  annuellement,  ou  le  reveiitt 
aatioDcl  du  royaume  uni,  et  sur  le  rapport  de  la  somme 
totale  des  impôts  avec  le  revenu;  sur  la  moyenne  des 
inpAts  par  hectare  et  par  individu;  sur  la  valeur  réelle, 
en  Signe  monétaire  et  en  blé,  des  contributions  publiques 
et  dm  taxes  locdes  aux  deux  époques  de  i8i5  et  x834* 

n  ressent  de  tous  ces  chiffres  que  les  impôts  sont  en 
gèlerai  mi  France  moitié  moins  âevés  qu'en  Angleterre^ 
o4  Sa  atteignent  le  cinquième  du  revenu  national,  éva-* 
Iné  par  Tauteur  à  près  de  dix  milliards  ;  ce  même  revenu 
n'est  porté  pour  la  France  qu'à  huit  milliards  par  des 
stitiaticiens  dont  l'autorité  est  du  reste  devenue  fort  sus- 
pecte* 

Geiame  il  ne  serait  guère  possible  de  donner  une  ana- 
lyse exacte  de  ces  diverses  parties  du  livre  de  M.  Bailly, 
nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir  iôi  quelques  faits 
principaux.  Outre  qu'on  pourra  juger  à  leur  aide  l'ou- 
▼Mge ,  ils  serviront  encore  de  point  de  comparaison  poù^ 
os  qui  se  Cdt  en  France  en  matière  d'impôts  et  de  fi-^ 


Ncms  ne  parierons  pdint  de  l'énorihité  de  k  dette  na« 
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tionale,  ni  descauses  qui  Font  portée  ao  chiffire  exorbitant 
où  nous  la  voyons  maintenant  »  -mais  bien  des  moyens 
employés  pour  réduire  et  éteindre  cette  dette.  Piti  avait 
d*abord  fondé  l'amortissement,  qui  fonctionna  plus  ou 
moins  régulièrement  jusqu'en  iSap.  On  avait  cependant 
remarqué,  long*temps  avant  cette  époque,  que  ce  mode 
d'extinction  delà  dette  était  non  seulement  onéreux,  mais 
inefficace.  Il  avait  offert  quelque  utilité  pendant  le  coort 
espace  où  le  fonds  d'amortissement  fut  formé  par  l'excé- 
dant du  revenu  sur  les  dépenses  annuelles.  Mais  lorsque 
des  subsides  et  les  autres  frais  que  la  guerre  continentale 
entraîna  ne  permirent  plus  d'alimenter  le  fonds  autrement 
que  par  des  emprunts  contractés  à  un  taux  onéreux ,  alors 
Tamortissement  devint  une  véritable  déception.  Après  un 
grand  nombre  d'investigations  et  les  enquêtes  les  plus 
sérieuses,  on  y  renonça  définitivement.  On  affecta  alors 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  annuelles  à  la  ré* 
duction  de  la  dette.  Ce  fonds ,  nécessairement  variable , 
est  rarement  au  dessous  de  5o,  et  le  plus  fréquemment 
au  dessus  de  60  millions  de  francs  par  an,  en  sorte  que, 
depuis  7  ans ,  on  a  réduit  la  dette  en  capital  de  plus  de 
3oo  millions.  La  commission  d'amortissement  met  en« 
core  un  autre  moyen  en  pratique  pour  la  réduction  de  la 
dette  nationale  :  il  consiste  dans  le  pouvoir  d'émettre  des 
rentes  viagères  ou  des  annuités  à  terme,  en  échange  soit 
de  rentes  perpétuelles  rachetables,  soit  de  fonds  qui  lui 
sont  offerts.  Dans  l'échange  des  rentes  perpétuelles  en 
rentes  viagères  ou  à  terme  fixe,  le  gouvernement  anglais 
trouve  l'avantage  d'assurer  pour  une  époque  future  l'ex* 
tinction  certaine  d'une  partie  de  la  dette  fondée.  Cette 
perspective  est  achetée,  il  est  vrai,  par  une  dépense  an- 
nuelle plus  forte  en  rentes  ;  mais  l'élévation  progressive 
du  revenu  public  permet  de  subvenir  sans  difficulté  à  cette 
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augmentation  temporaire.  Cette  expérience  mérite 
d'être  étudiée  ;  die  nouii  serrira  peut-être  à  sortir  des 
complications  embarrassantes  de  notre  système  d'amor* 
tissement. 

-  Il  est  un  antre  point  sur  lequel  nous  devons  appeler 
Tattention  des  financiers.  C'est  la  réduction  des  rentes,  qui 
s'est  toujours  feite  en  Angleterre  sans  difficulté,  et  la 
dernière  de  ces  opérations  a  été  sanctionnée  par  le  con- 
sentement unanime  des  porteurs  de  rentes.  Les  réductions 
faites  depuis  i8aa  jusqu'en  i834  ont  donné,  sur  les  in- 
térêts ,  une  diminution  de  5g  millions,  et  le  capital  ne 
s'eat  accru  que  de  i8i  millions.  Ainsi  la  persévérance  da 
gOQTemement  et  dé  la  législature  dans  la  voie  des  conver- 
siona  de  rentes  a  obtenu  ce  grand  résultat  que  l'intérêt 
priv^  se  sacrifie,  sans  bésiter,  au  bien  général.  Lorsque 
nous  nous  occuperons  chez  nous  du  remboursement,  ce 
précédent  sera  un  grand  argument  en  faveur  de  la  mesure. 

Le  mouvement  de  la  dette  publique  en  Angleterre  est 
beancoup  plus  facile  qu'en  France.  La  banque  de  Londres 
est  chargée  du  transfert  des  rentes  et  du  paiement  des 
arrérages,  moyennant  trois  cinquièmes  pour  cent.  En 
possession,  depuis  un  siècle  et  demi ,  de  la  manutention 
de  la  dette,  elle  a  sn  introduire  dans  ses  travaux  des  formes 
simples  et  rapides,  conformes  d'ailleurs  aux  pratiques  du 
commerce,  et  qui  ont  reçu  la  sanction  du  temps.Le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  n'est  qu'une  collection  de 
comptes  ouverts  à  tous  les  porteurs  de  rentes  et  dans 
Jequel  diacun  de  ces  créanciers  de  l'État  est  crédité  pour 
le  csapital  qu'il  achète,  et  débité  de  ce  qu^ilvend,  sans 
qa'aucun  titre  ou  certificat  d'inscription  soit  délivré  au 
nouvel  inscrit. 

La  dette  flottante  en  Angleterre  offre  encore  des  par* 
ticulari.té8  que  nous  croyons  utile  de  si^aler.  L'émis- 
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tipa  des bilkt»  iU fédiiqtiiery  qui  WfMBdettà MM  Imn 
Al  tréfor^  et  qui  font  per  oQptéqae»)  le  Mntee  dt  h 
dflte  flottante»  est  toujourt  pfféalablenHmt  entonté^  pv 
des  actes  du  parlement.  Cest  en  billets  de  ïèclàqmat^ 
consistent  les  voies  et  moyens  que  les  chambreaaeeoxdênt 
nu  chancelier  de  l'échiquier,  pour  coutnir,  non  paa  IW 
pnffisanoe  des  reiFenus  sur  les  dépensas  de  Vanner»  «sb 
Ji*arriéré  passif  ou  le  déficit  des  caisses.  U  y  a  trois  anrtsi 
.de  billets  :  les  uns  servent  à  couvrir  le  déficit  dea  eaisssf; 
Jes  autres  sont  créés  pour  avances  et  pour  sernees  aect 
dentels;  les  troisièmes  enfin  sont  donnés  en  dépftt  à  Is 
banque  pour  la  couvrir  des  avanqes  qu'elle  fait  pour  aab- 
.venir  à  Tinsuffisance  momentanée  des  ressources,  hn 
dette  flottante  se  montait,  en  x834t  à  781  millions  de 
firancs,  non  compris  x3i  millions  de  billets  déposés  à  b 
banque. 

Si  rAngleterre  a  des  avantages  sur  nous  pour  VoffÊm- 
sation  et  Tordre  introduits  dans  sa  dette^  elle  nous  est 
bien  inférieure  pour  les  autres  parties  de  son  administw- 
tion  financière,  surtout  pour  ce  qui  se  rapporte  aux  dé* 
penses.  Il  7  a  peu  d'années  que  ce  service  était  dans  on 
état  tout'i-fait  incomplet;  et,  malgré  les  réformée  qui  7 
ont  été  introduites^  le  trésor,  en  France ,  eonserveenoore 
nne  supériorité  marquée.  En  effet,  un  acte  de  laaession  de 
|835  prononce  la  suppression  d^  trésoriers  et  paTOors 
généraux  des  troupes  de  terre,  de  Taminiuté ,  de  FaitiUe* 
rie»  de  l'hôpital  de  Gbelsea  ;  et  ces  divers  comptables  sont 
remplacés  par  un. pa7eur  unique,  dont  les  attributiens 
«ont  déterminées  par  la  trésorerie.  Hais  ce  n  est  là  qu'on 
acheminement  vers  un  autre  but;  c'est-à-dire  à  fiurs  ac- 
quitter à  tous  les  créanciers  de  l'État  les  sommes  qui  leur 
aontdues.en  échange  des  mandats  délivrés  par  été  onlon- 
nateors,  etappu7ésdeBtitreaju8iificalî£idelai 
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]ttt^  Lm  iwmiff  4e  p0f i^epticm  Y«m!Ai  Uw»  fomif  MMi 
l9i  nttio»  4aft  commU  da  la  banque,  oo  4aM  le»  ntiMii 
d'un  baoqaiar  iéei^né  par  radmîniltniKÎaiit  Uiricpi^MM 
)ocaUi^  eftt  dépoMnrve  d  uo^  suçcurMlei  hn  beiM|iiMWi 
w»^n%§h9V^^ioi^^  «ofi»iiiea  remues  à  Ja  banque  m 
Ivi  tnmaieeuept  dea  efifta  da  toiubKH  et  eaUariii  mUîte 
r^chifaier  de  leur  moatant.  £Ue  paie  eniuit* ,  d*apeli 
)e$  ^utomationft  de  ïa  trésorerie,  le#  arrérages  de  la  dette 
îoscriie  et  lea  intérêt  de  la  datte  flattante.  Il  en  eit  de 
mèBi0  pour  la  mise  eu  paieiueot  de  la  Uste  wile,  dea 
dotations,  des  dépenses  adminisiratiyes  et  judiciaires  iê 
h  partie  des  pansions  civiles  etde*  dépen#ea  diyewea  91^ 
iona  affectées  sur  la  fonds  eonioUdé, 

Les  parties  du  livre  da  ML  Bailly  que  je  viewi  d'eqwter 
me  paraissant  mériter  une  attention  p^rticulièpp,  an  ee 
quelles  contiennent  cerUins  deuils  qu'il  serait  possible 
d'appliquer  avec  fruit  à  notre  propre  administratif 
^nnciara.  Aiuti  tout  ce  qui  se  rapporte  au  «ervtee  de  la 
dette  publique  et  à  son  extinction,  est  organisé  d'apaèi 
40t  base»  qui  po^îrai4iut  servir  de  point  de  départ  à  «ne 
i«forp(ia  ftnanwre  ohe*  nou». 

Toutes  las  recettes  et  dépansas  ne  figurent  point  dau 
le  budget  général  de  l'État.  Une  foule  de  services  publica 
sont  acquittés  par  des  taxes  locales  et  par  de«  impôts  apé- 
eialeiiieBt  affectas  à  telle  ou  trile  autie  dépensa. 

Outie  que  les  contributions  de  tout  *  genre  sont  en  g^ 
Mval  beaucoup  plus  élews  en  Angleterre  que  cbez  nons^ 
il  en  existe  plusieurs  que  nous  connaissons  à  peine  de 
nom.  Je  citerai  en  première  ligne  les  droiu  de  barrière, 
lea  droits  sur  les  cbevaux,  les  chiens,  les  armoiries,  les 
domestiques ,  les  dîmes  en  nature  en  Angleterre,  dans  le 


Digitized  by  VjOOQ  le 


553   DE  l'aDMINISTRATIOM  m»  VIMAMCIS  EN  ANGLITEERE. 

pays  de  Galles  et  en  Irlande,  la  taxe  des  pauTres,  la  taxe 
de  rÉglise,  etc.  Tout  cela  forme,  avec  les  contributioiis 
génëralesy  le  total  ënorme  d'environ  a  milliards  de  finuMSi  | 
dont  laSo  millions  seulement  entrent  dans  les  caisses  p» 
bliqttes.Dansce  dernier  chiffrcyles  douanes  figurent  pourk 
somme  de  46omillions,  355  millions  de  plus  qu'en  France; 
le  timbre  pour  i58  millions;  l'ezdse  pour  443  millioiii; 
les  impôts  sur  le&maisons  et  de  luxe  pour  près  de  loo  mB- 
lions.  L'ôrigine-de  ces  diverses  taxes  n  ëtait'pas  difiBcîlei 
trouver,  et  M.  Bailly  pouvait  se  borner  à  <x>n8iilteriM 
comptes  des  ministres;  il  n'en  était  pas  de  même  pourks 
taxes  locales,en  nature  eten  argent^ëmoluments  ou  épke^ 
dont  le  produit  est  affecté  aux  dépenses  des  comtés,  des 
paroisses,  des  églises  du  culte  anglican»  des  minis^es  des 
cultes  dissidents  et  des  corporations  municipales;  ces 
documents  ne  pouvaient  se  réunir  qu'avec  b^iucoup  de 
peine.  Les  revenus  de  corporations,  par  exemple,  se 
montent  à  5a  millions  de  francs,  résultant  de  monopoles 
de  tout  genre  et  d'émoluments  perçus  directement  par 
les  magistrats  des  corporations  dlrlande  et  pour  leur 
compte. 

Parmi  les  monopoles  on  remarque  l'impôt  sur  la  pa- 
blication  des  documents  utiles  au  commerce.  Ces  do* 
cuments,  qui  ne  sont  publiés  en  France  qu'à  des  inler- 
valles  très-longs,  reçoivent  en  Angleterre  une  publicité 
journalière^  et  les  négociants  de  tous  les  points  da 
royaume  peuvent  se  procurer  les  renseignements  com- 
merciaux qui  leur  sont  nécessaires.  Ces  publications  sont 
l'objet  d'un  privil^  spécial  accordé,  il  y  a  plus  d'oa 
siècle,  à  une  famille  qui  n'en  tira  pas  grand  parti  et  qoi 
l'aliéna  au  profit  des  directeurs  de  la  douane,  auxquels  il 
rapporte  ia5,ooo  fr.  par  an.  Elles  consistaient  d'abord 
en  un  bulletin  quotidien  de  larrivée  et  des  départs  des 
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Davirefl  du  commerce  pour  les  ports  de  Londres,  de  Li* 
yerpool>  de  HuU  et  de  Bristol,  avec  l'indication  du  char- 
gement, et  dans  un  journal  détaillé  des  importations  et 
des  exportations,  avec  le  nom  des  navires  à  destination 
des  mêmes  pays.  En  x8a4}  les  directeurs  de  la  société  y 
ajoutèrent  un  bulletin  commercial.  Cette  feuille  fad>do^ 
madaire  contient,  avec  tous  les  détails  désirables,  les  indi- 
cations les  plus  étendues  sur  les  opérations  de  la  bourse  du 
commerce  et  de  toutes  les  entreprises  industrielles.  La 
régularité  des  publications,  l'exactitude  des  informations 
qu'elles  contiennent,  les  rendent  précieuses  pour  le  com- 
merce ;  leur  prix  élevé  empêche  pourtant  que  la  pro- 
pagation en  soit  aussi  générale  qu* on  pourrait  le  désirer. 
Le  gouvernement  se  propose  au  reste  d'annuler  ce  pri* 
vilége,  et  de  fournir  ces  documents  si  utiles,  à  des  coi»- 
ditions  plus  accessibles  au  public. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

I.  Journal  de  Ugislaiion  (The  law  magazine)  ;  publié  par 

M.  Hayward.  Cah.  defévrier  i838. 

Sommmrê.  Da  poiiToir  des  ptéposés  dflt  éMblÎMements  de  bien- 
Itiiuice.  Vie  de  lord  Alvanley.  De  l'obligation  du  vendear  de  pitH 
dnireaon  titre  après  sei»  ana.  Analyse  deiaoureUes  lois  criminelles, 
7.  fyiU,  IV,  et  I  f'ict.,  c.  84  —  91.  Lois  relatives  anx  discussions  en 
matière  d'élections.  La  magistrature  et  le  barreau.  Compte  rendu  d'un 
ouTrage  de  M.  Burge,  intitulé  :  Commentaire  des  lois  des  colonies  et 
de»  pays  étrangers,  et  des  conflits  qui  peuvent  a^élever  entre  elles  et 
entre  les  lois  de  l'Angleterre.  Des  nouvellea  lois  sur  les  testaments  : 
compte  rendu  de  dix  ouvrages  sur  la  matière.  Arrêts  rendus  par  les 
cours  de  la  loi  commune  et  par  les  cours  cPéquité.  Sommaire  des  lois 
d'an  intérêt  général.  Tarif  des  épioes  perçus  dîans  les  cours  supérieures 
•ésmt  à  Westminster»  et  par  les  sbérifS  et  autres  fonctionnaires, 
conformément  au  sut.  i.  Ktet,  c.  3o»  sect.  6.el  c.  S5.  Cbronique. 
Ncmvelles  publications. 
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àlalittératuredel'E«rQp^<fo«»te  i$%  i^^  i7««ii^«^pirM.Bcif 
Hallam.  L'a4ini9istration  de  lord  Wçllio|^ii  aux  Indes;  ^ 
If.  Montgoméry  Martin.  La  magistrature  et  le  l>arre«Q  ;  anonjBt 
9%  la  Àémonêlà»  ààmM  kt  tociél^  modariMi;  par  M.  QaiMt  |i 
l^ÉPtmMopmliiiiiiMtiMdiMli  im  M»  Mw  fkMlMi»  Ute 
l^tm  p^tfp^p  dniMiî  Xrvfitf  inîvip*  fl'fP  «^m^  rtplii  <h  iIinmw 
bcpchoros  ^iii  ostparv  k  cette  Q«pa»iaii.  {^oi  4«i  pfwn^/enlritfà 
3, 4rchiypMiu4rQH  criminel  (ArpjÛTdwcrùiwalwilui). 

Somm^irt,  Etudes  «r  U  qn^ofi  4«  faroiri  ffi  1m  }oii  ifiM»  dû- 
vent  renferiper  des  dispositions  {[énérales  sur  rîntention  cnoiaelle; 
par  M.  Bimbaam  (fin).  De  l'escroquerie  dans  les  conventiom;  p» 
M.  Ctteunras  (in).  Des  progrès  de  la  légUlatioa  en  matière  plaile; 
ptp  IL  HitlvriiudiM^  Dat  pto§iès  de  k  législatif  c»  malièM  is  ^ 
cédure  crîmineUe,  par  le  tf^m  (l«W.  Dm  #ffpa  de  rofiW  in 
laquelle  le  délinquant  s'est  trouvé  k  l'égard  dé  la  personne  onde li 
cbiMe  qui  a  été  l'objet  du  délit  ;  par  M.  Geib.  Des  caractèresde  h 
révolte;  ytf  %.  41»^.  (SoniylP  |««du  de  l'»uvf«g»  ^  If.  Eitb, m 
le  mode  de  procéder  dans  la  rédaction  des  codes,  particoliènaot 
dtefi«id«p«iiai  Pâ9  ILifiiMmrâi. 
4*  Revue  des  dernière  ênu^ama pubUés  em  P^mmea  sur  Hit- 
êèirepùlêêifm  êiVhùimrmdu  droit fimnf aie  (BUétinf 
41è  neuesteii  BMri>«itttti^  der  firanfeoesiachen  Stttts 
un^Rechts  Cesçhfcht^)}  par  M.Wamkoenig. —  Article 
publié  A^ïis\2L Revue  trimestrielle  allemande  (Oeuticbe 

▼feneljfthrScbrifOr 

yAUemegMi  tt  frétée  e(  TAiiilftnve  oui  iw  hinwei<iW<^ 
lei  mmmn  ei  imtjriniflne  jerwieaiqwei  dan eiwene  bebiMueMâ^ 
Modifiés  per  k  eliyiiliMM»mt  t^  teeîiiititwiioBg  teUgieMet,  ptf  i»» 
?UisaliP«et  perle  dfoi|des)ieiiiMw,enin  par  k  phUesepfaietfl» 
peUiifiHtde  «eciw  épe(|W  I  les  eeiMtit  «tiens,  k  légiilitti^ 
ke  aeieiieee  el  U  Uttéraipiie  des  treis  nation»  dm  en  oae  bastcimi 
tMldami  ODMMUMt  aixqMUes  llwUvidnaUsiBe  de  ehaemie  d'aOna 
apporté  des  modificatioiis  dans  ksuite  des  teapa.  £k  Uil  mkf^ 
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doit  iwptfiijf» }  «»  iQvf&f  proivnid  pinll  i^fam  k  pvéïpHi  ihi 
pMi  G^  à  M.  Gainai  ftt'tpptnîiiil  U  «érin  d'ttiif  ^éwUié  tai 

MnkHtOfiflWt  |M»  Ml  AMilV  fiMtM  rfl  ii  JhMtfc  iw  «R 

w*wi%tl  par  liiipw  hit»  <a'a  »  towét  oiu—  piaiitiii  à  #m  ^t^dUi, 
>l WiiifcoMMg  cîf  mm liowMiU MM. IUyom< t CiyrtiHf 
àsfMiiiTbiÉiTftAnédéo  Tbitfry«Qi«MDM«|it|  BwmMi  «Imi- 
rid,IBchdet(dont)'/iM|p«ifc^rim«9  ^\m Qri§um éà Dmiê Jhik-' 
»i/i(«trolj«id'ii|i«iameadéttm^X1'«îUiiiidi«f  et  KUmratbtOplai» 
OL  fiijmoiiard  et  GoUot  en  reg«rd  de  MM.de  Savigpy  et  Eichhoni  ; 
I  compare  M.  Gapefigne  à  M.  de  Raumer,  et  M.  Michelet  à  fen  Nie- 
mlir;  enfin  il  dte  honorablement  ks  Mémeirêt  éU  Im  êodéié  êkUêoirû 

L  Bipport  de  la  oônHniiriaii  aommM  par  k  eeiiiiîl 
centiml  de  sahAriêé  pubUque^  pour  vérifier  Tétat  des 
habitations  de  la  classe  ouvrière  à  Bnaelies  et  proposer 
les  moyen*  de  l'améliorer  j  par  M,  DucpëUaui;|  in- 
spaçteuiwgéuér^desprisoQ«  d^  Belgique*  3niMU#i« 

Voglit.  i83& 

WnMt  eà  U  y  a  dM  lniM«in«t  à  saidagir»  an  Mtmm  la  amn  As 
baoitbklf.  Dttcpéciawi.  Le  report  ^^«ieat  de  pdiVérrérèla 
niMlaMiit  «naidMldéiirdelaiMlebi«a,aMd0a«iildatMéii 
096  fttvêBejarttiiesaf  la  manière  d*y  parveatr. 
Upaitie  atatisiUpiede  oe  travail  ne  préfente  aaovD  Ml  aoatean  i 
BnueUm^comam  aiUevTS,  la  dame  onvrlère  ett  parqaée  danades 
•^duttalfalm,  manqttant  d'ab  «t  de  Inaiière  i  la  mortalité  panai 
»  iifattteat  de  I S  aar  Si,et il  ett  rare  de  rencontrer  desviefflards.  La 
»7«ma  dn  lalairerévni  d'une  familk  d'oatriers  nedépasaepas 
M 10  fr.  par  lemaine  ;  fonTent  même  ee  salaire  manqne  entièrement! 
gënéral  la  dépenM  eiteède  la  recette.  Les  «ecours  distribués  par  1^ 
lArw  ém  pmtvra  sont  bistfffisants  ponr  remédier  an  mal;  car  Ib  ne 
lèreat  guère  qu'à  8  fr.  6oc.  par  indigent.  Du  reste,  VéUt  moral  de 

l^sto^wièfiaiHÉiiialsmmif  >ow* 
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•  '  Là  eauié  bormfele  du  maUne  des  dasses  ouvrièreSy  c'est  rûolement  : 
le  remède  à  ce  mal  est  dans  TassociatioD.  M.  Dacpétiaux,  au  nom 
de  la  conmissiouy  demande  l'établissemôit  de  bâtiments  Tartes  et  bien 
-canstruits,  distribues  en  logements  indépendants  les  uns  des  autres, 
et  appropriés  aux  besoins  d'une  famille  de  4  ou  5  personne».  Outre 
ces  logements ,  il  y  aurait  des  locaux  communs,  tels  que  cuisine, 
Jiuanderîe,  infirmerie,  salle  de  bains,  chauffoir ,  etc.  M.  Ducpétiaoz 
enti^  dans  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  cette  réalisation  si  simple 
du  principe  de  (a  mutualité;  non  seulement  il  en  résulterait  bien-être 
et  progrès  moral  pour  les  ouyriers,  mais  il  y  aurait  aussi  aTants^e 
pour  les  capitalistes  qui  consacreraient  des  fonds  à  cette  entreprise 
philanthropique.  Nous  appelons  de  tout  notre'  pouvoir  rattention 
publique^ sur  la  proposition  de  M.  Dùcpétiaux.  C.  W. 

6.  Précis  de  P histoire  du  étroit  cii^il  en  France;  par 
M.  Ponceletj  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  P^ris. 

.    Paris,  Joubert.  i838. 

Toute  QBUTre  destinée  à  populariser  les  études  d'histoire  du  droit 
mérite  une  attention  spéciale^  et  nous  applaudissons  à  l'idée  qu'a  eue 
l'éditeur  Jonbert  de  publier  en  un  volume  séparé  le  précis  histo- 
rique placé  en  tête   de   la  quatrième   édition  du   Commenimire  de 
M.  Boileux.  Le  meilleur  commentaire  des  codes,  M.  Poncelet  l'a  dit 
aVec  raison,  c'est  l'hirtoire  de  leur  génération.  Toutefois,  si  ce  préeù, 
«édigé  sur  les  leçons  de  l'honorable  M.  Poncelet,  ert  de  nature  à 
inspirer  le  goût  des  études  historiques,  s'il  en  fait  entrevoir  rintérét 
et  l'utililé»  nous  ne  pouvons  dissimuler  qu'il  ne  réunit  pas  tome»  les 
qualités  qui  conviennent  à  un  livre  élémentaire.  Dans  un  précis,  il  fiant, 
avant  tout»  un  plan,  une  division  rigoureuse.  Que  cette  division  aok 
basée  sur  un  ordre  systématique,  à  l'exemple  de  M.  Liaferrîère,  pour 
le  droit  français:  sur  l'ordre  naturel  des  £dts,  sur  la  chronologie,  à 
l'exemple  de  Hugo,  pour  l'histoire  du  droit  romain,  peu  importe; 
mais  il  faut  à  l'esprit  humain  un  guide  qui  le  fiuse  reconnaître  dans 
l'immense  variété  historique.  U  faut  de  plus  une  étude  sérieuse  de 
la  therminologie  qu'on  emploie;  et  les  définitions  données^  p.  3»»  44, 
5oy  etc.»  nous  siemblent  très-contestables.  Toutefois,  c'est  une  tentsitîve 
méritoire  que  celle  qui  cherche  à  rattacher  notre  droit  civil  auux 
éléments  dont  il  est  sorti;  ieprécù  de  M.  Poncelet  ne  demande  «ja'à 
être  développé.  C  \V. 

7.  Traité  de  législation  et  de  Jurisprudence ^  SH€^€tnt 
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fordre  du  code  dwl;  par  M.  Hmnéqum ,  ATOcat  à  la 
cour  royale  de  Paris.  Pazia^  Vîdeooq,  i838. 
Les  grandi  titret  sont  comme  les  grandes  réputations;  ils  imposent 
desderoin  et  des  responsabilités;  ils  constituent  des  promesses  dont 
le  pvbltc  s'empare  et  dont  il  entend  demander  compte. 

Qu'à  la  suite  d'an  titre  solennel  et  ridie  d*espérances  vienne  nn 
livra  bon  en  lui-même,  nuiis  antra  que  <^ui  cpi'on  attendait,  le  lec- 
teur désappointé  ooblie  ce  que  Tanteur  donne  pour  s'irriter  de  tout  ce 
qu'il  ne  donne  pas.  Cest  une  réflexion  qui  frappe  tout  d'abord, 
lorsqu'on  lit  Pouvrage  intitulé  :  trtùii  de  i^g^daUon  êi  de  jurit^rudenee, 
par  M.  Hennequin.  On  s'attendait  à  y  trouver,  comme  la  préface 
l'indique,  une  benrense  alliance  entre  les  doctes  labeurs  de  l'école 
historique  et  les  cadres  spéculatifs  de  l'écc^  expérimentale  ;  on  pen- 
sait y  voir  notre  code  dril  expliqué   par  sa  génération,    ratuché 
aux  éléments  variables  qui  font  llnatoira,  et  jugé  par  les  principes  de 
ditnt  immortel  qui  doaûnent  les  bommes  et  les  cboses.  Et  puis,  quand 
on  a  cherché  tout  cela  sans  le  trouver,  on  se  surprend  à  étra  presqu'in- 
jnste  envers  l'auteur  :  on  ne  lui  sait  plus  asses  de  gré  de  la  pureté 
parfaite  et  de  l'élégante  précision  de  son  style.  S'il  adopte  nn  nouvel 
ordre  de  matières,  s'il  commence  son  traité  par  l'examen  des  droite, 
réels,onse  dit  que  cette  méthode  n'est  point  neuve,  qu'elle  a  été  appU- 
qoée  an  code  civil,  il  y  a  fort  long-temps  déjà,  par  M.  le  professeur 
Zacharie  deHeidelberg.  Si  ffL,  Hennequin  développe,  anr  la  propriété, 
quelques  idées  de  haute  philosophie  et  de  logique  rigourauae;  si  l'état 
de  notre  législation  fluviale  et  forestièra  lui  inspira  des  réflexions 
pleines  de  sagesse;  si  l'insolence  des  monopoles  provoque,  de  sa  part, 
de»  critiques  aussi  sévères  que  fondées,  on  croit  raconnattra  qu'il  y  a 
Ut  plus  de  mémoira  que  de  génie,  plus  d'habile  synthèse  que  d'à- 
isal  jse  puissante. 

IJn  livra  aussi  bien  écrit  ne  peut  étra  ni  un  mauvais  livra  ni  nn 
\vTr€  anédiocra;  mais  c^est  un  livra  sans  indépendance  doctrinale,  ou, 
comme  diraient  quelques  uns,  sans  originalité  scientifique.  Venu  après 
Xoiillier,  après  Troplong,  Duranton,  Demante,  etc.,  il  a  le  tort  de 
trop  letn*  ressembler  ;  il  fait  penser  au  mot  que  Sterne  a  emprunté  au 
spiritnel  Burton  :  «  Les  auteurs  sont  comme  les  pharmaciens  :  ils 
veinent  lenrs  drogues  de  bouteilles  en  flacons  et  de  flacons  en  hou- 
tesOto.  •  C.W. 

3  .      Des  sociétés  par  actions  ;  par  M.  L.  Wolowski,  avocat 
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ooaimiui  d  kt  dtéories  Tiilgairtt  d'adttlaiilMtiMi  ■'ofipant  pai 
tonjonn  les  meUlmn  éltoeate  de  ioliitieb»  Dei  rapport!  ■piCiMif 
comme  cens  daa^goee,rMMiieiit  dee  iattiURioae  ^péaniee  :ltma- 
aiemeftt  die  cepitaox  indortriei»  a  beioiA  de  Ubetté,  pottr  dov«ir 
léoondi  maie  il  a  beiom  de  itgleif  eovs  peiae  d'élre  esploîli  par  k 
naamkefot.  Telles  aooilee  idéei^ioBl  eertide  point  de  départ  à 
M.  W^wdd»  dent  ao»  travail  Mr  lms9^iéiéim  mnmmiàtitêpm  muimm, 
L'aatear  emmiDeaTee  um  eérèiv  impartialité  les  alrae  de  ra^otifi 
elleprejet  de  loida  geiiTemeeMit  Lee  abiM  eoe*  la  fueéqwoi 
d'oB  principe  boa  en  Iwi'méme,  taldi  laal  déiai  i  le  profet  «n  mm 
metore  penreoee  ^  tue  ne»  famillé  poar  a'afoîr  pm  è  la  dtf^^eri 
tm  tie«  d^bfffittieer  »  il  aaéentitl  Oa  politwt  fidre  omviié  la  oo»* 
ditîoA  de  laire  atreewi  :  le  développement  da  s jnèmo  delL  Wjk 
loifiUt  enr  la  menière  de  eonttttner  ke  èooiétéi  per  actione,  i*nM 
manière  IraetttenM»  ert  k  metUeUre  éritiqtte  da  ptajet  da  | 


gk  TMènêéêrèmfHÊonfîêmemtfémpriHeijfmSiêeinfaytM 
ëi  S9»  ùôndafons  tPuppUatthn;  par  M.  Charles  Lucas , 
inspecteuf-génëtai  des  prisons ,  membre  de  Finstitut» 
T.  Il  et  IIL  Paris  I  chez  Legrand  et  Desoeuiet. 
Ces  deox  Toliuaeii  qai  oompkteroatroatn^ede  aom  eavaM  «olia» 

borateor  {T,  notre  t«IV«  i^*  eérie,  p-io}»  x — ^ nniilianéml 

dan»  k  coarent  da  moi»  de  mai.  Nooe  emprontone  «ax  ^matai  «■§ 
raatear  Booi  a  comnMui<|«éeeane  indication  dei  priaripaa  j  dhapîtwi: 

Le  tome  II»  cooMcré  à  Texposé  dn  système  d'éda 
tiaire«  comprend  deux  titres  :  k  premier,  rr'^r^nl  de  cinq  i 
traite  des  caasm  de  U  criminalité  et  de  k  natare  des  obacaelci 
opposent  à  rédaeatioa  pénitentiaire;  examen  anrUMsif.seaslD  i 
de  VorganUation  humaine^  de  k  podiiom  toeiaU  «  et  de  k  i 
eationg  examen  des  caaet  des  causes  d'ineomgiiUUé.  Le  titrea  eedMM 
en  trois  sections  :  U  première  y  intitulée  dw  fHmàftet  M  d^  -ig  lom  et 
réductuion^énitentimmg  comprend  4  chapitres,  oà  k  splèma  fiéHlaap 
tiaire  est  considéré  par  rapport  à  V éducation  dêt  hetoiiu,  qni  doit  art» 
les  moywsf  et  à  Tédacation  des  pmùons  qni  doit  déreiopper  les  awc^ 
il  MIMa  Mdire.  ba  de«kièliM  «eetiota,  reietite  à  FédueAtioit  dis  be- 
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cbifaTftii  et  d'éfiugw»  ••  «cMfMvi»  ik^^ffU  Mi|iltf«l^  M  VàHàieùt 
twAt  wbiwiiwMMl éwJMAitwlM  tégMlièfiPf  «I  iê la  ffodttdi* 
MUo^  toofw  nqp^OTt  os  MB  flMt^dMtt  t[Mtllmi  #^e)tlMH^Mltni€il$ 

■ite  nibnoèUtf  du  i^giiM  ittMHliiré  «l  Mâléfid  ^  âMMile  iktti 

ranérâiir  d«  prîMWR  #I9I  habiwrilêi  kd^rièttWH  ou  du  ttattil  pM» 

Itttkir*;  d«  Habitudes  éwft^iid^IWiy  «u  dèl  pfitMAp^  ^uâtùMûA 

ihiMlfti«,  di  MB  étpaàÊBiàmti  mhi§  lift  Mpp6f«  de  «Datant,  et  ufà 

mfkà  M  dt  iâ  réparfitM»)  dil  pfbdttil  âp[w<dabhedfrl«  jorttn^dd 

détenu  Talide,  et  des  moyens  de  rendre  oe  produit  suffisant  poitr  eoo* 

nir  Ml  SnU  ém  Mvftitorê,  Ydteiii«m  êl  «litreUen,  et  povif  défM^er 

IsiUmas  de  im  ifÊékM  dtêponiblc  et  Air  la  maHe  éétHette;  deHil^ 

daeacedes  traratts  A  de*sakil«t  des  détentis,  lor  leatfaYanx  et  kl 

mkùrm  des  iHrvrien  libres;  de  l'absente  de  tout  principe  péniteo^ 

diîn en  FraocB»  dans  le  régfane  de<  fnaisoitt centraleé  en  gétiéra),  è( 

dus  riwgaaisatimi  actuelle  dv  ttattfil  en  patticÉlier.  La  troisiènie 

9Màmkf  «MMerMifit  TédlMafioik  des  pàokm  on  iét  Mifadés  i^nda  et 

rtUgmm ,  ^mpiend  cinq  chapitres  comacrA  à  rinâtinice,  par  Voté 

d'eneigneoent  et  d^appllcatlott ,  des  motift  môrattx  et  religieux  âtar 

laidéteffliiiiations  de  la  liberté  humahie;  il  traite  niccesshetnent  dé 

K'witrstîaii  oftti,  de  la  lectttre,  de  Pentretieki  éplstofaire,  de  femretien 

■eatal>«iflA  de  rinfneiicede  la  célébration  du  cnltesnr  le  dérelop- 

pennt  dm  habitBdéa  religieuses,  et  de  facthm  comparCe,  bous  ce 

np)>ort,  d«  cMMkiaaie  et  du  protestantisme.  Enfti,  apris  arcir» 

àm  ]m  seetiotiift  précédentes ,  déreloppé  lea  pHndîpes  et  les  moyené 

^tttioft  d'édBefttion  teBeefhê,  k  quatrième  seetion  s'occupe  de  l*édû- 

cstM  méMdudêê  /  de  répreure,  de  Tuilidiidatiim  et  de  la  i^mudéra- 

tion*»  d«  atnaswmfnt  mobile  des  moraUtét.  Le  tome  II  se  termine  par 

^appendice fort  étendu |  îatilulé:  MfênmmuB  éeoies  opposâmes  an 

iétiéralf  tt  à  réeoU  pensytvànUfMe  en  parttcutier.  Cert  dans  cet  appen- 

dice^é  ra«toB#  Hfam  TMl^i  df  Ift  iiOMIM  flllltirfretottme  hkBt 

da  &ymjèmâ  péAiltiiiiidro. 

Le  lotlie  III  comprend  les  cinquième  et  ^xiéme  parties,  relatiTes 
aat œudilioiia  d^appliCaf h>n. La  S^partie contient  1 9 cbap.,où  l'auteur 
Mie  sBCbeMîtmiefct  do  minimum  et  du  maximum  de  la  population; 
de  II  é&tét  dea  détemiofis,  de  fétendne  des  cirdonscriptions  et  du 
modedea  tnBftftnmeBt»,  dM  voitures  c«Utdftires ,  du  système  de  la 
régie  et  da  eystème  de  remreprisedaiis  Torgafitsation  àcs  travaux  et 
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des  lerricas  intérienn  des  prûons  ;  doi  préoédoito  de  k  Bdgii|ae  à 
«et  ^ard  t  des  dépenses  ordiiuûres  dans  ks  divers  degrés  de  b  théo- 
rie de  l'emprisoimenieiit ,  des  ressources  et  des  recettes  qui  penvciit 
ks  atténuer  on  lés  connîr  ;  des  dépenses  extraordinaires ,  on  des 
j&ab  de  constmction,  d'appropriation  et  de  premier  établissement, 
du  programme  en  matière  de  constmotion»  dn  plan,  des  devis;  dei 
punitions;  de  k  rémnnérati«m>  comme  moyen  auxiliaire  de  k  p«ai« 
tioo  ;  du  personnel  dans  ks  difîérens  àegjcéê  de  k  théorie  de  l'em- 
prisonnement;  des  agens  secondaires,  des  agens  supérieurs ,  de  Tiii* 
qpection  générale  et  de  l'administration  c^entrale»  de  l'intervention  pu* 
Llique. 
La  sixième  partie  comprend  deux  titres;  l'un,  i^ektif  aux  institu* 
'  tions  préliminaires  qui  doivent  précéder  l'action  de  la  ihéone  de 
l'emprisonnement»  se  divise  en  cinq  chapitres ,  où  l'autear  traite 
de  k  nécessité ,  pour  l'éducation  sociak  et  pour  l*éducation  péniten- 
tiaire f  de  leur  concours  mutuel  et  de  leur  développement  sîmnl« 
fané.  -^Le  titre  i»  consacré  aux  institutions  compiémêmiwwt ^  c'est* 
à-dire,  qui  viennent  compléter  l'action  pénitentiaire,  trace  k  sens 
et  k  but  de  k  coopération  sociale,  dans  k  réforme  des  prisons; 
d'abord  pendant  k  durée  de  k  détention,  puis  à  l'expiration;  il 
traite  successivement  dn  patronage  envers  les  prévenus  acquittés, 
de  k  situation  des  libérés ,  des  difTérens  systèmes  proposée  à  leur 
égard  ;  de  k  transportation  et  de  k  colonisation  extérieures  ;  de  k 
colonisation  intérieure;  des  maisons  de  refuge;  de  k  snrvetlknoe 
administrative  ;  des  sociétés  de  patronage.  —  L'auteur  consacre  une 
succession  de  chapitres  à  la  question  de  l'éducation  pénitentiaire 
des  femmes,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'éducation  sociale. 
—  Enfin,  l'auteur  termine  par  un  coup  d'œil  rapide  sur  Tutilité 
d'applieation  de  k  théorie  à  k  réforme  des  prisons  en  France. 

GBRONIQIJE- 

.    F&AVOX.  La  chambre  des  dépotés  a  adopte  les  projets  de  Icn  sor  ks 
faillites ,  les  aliénés,  les  justices  de  paix  et  ks  vices  rédhibitoim. 

Le  a  janvier,  une  convention  a  été  conclue  entre  k  France  et  k 
Grèce  pour  le  transport  des  correspondances. — ^L'enquête  sur  le  mono* 
pok  du  tabac  vient  d'étx;e  imprimée.  —  Dans  k  dernière  séance  de 
l'académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  M.  Dupin  aîné,  nr«ndu 
compte  de  k  CoUecehn  du  loù  étrangères,  dirigée  par  M.  FlclQr  Faucktr, 
La  Revue  a  déjà  souvent  mentionné  cette  utile  publication. 
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L.  Légùlaiion  française  sur  tespaupres,  depuis  lySgJuê' 

qu^à  nos  jours  \ 

Ptr  V.  la  btron  de  Gîraiioo. 

Plus  on  étudie  Thiatoire  de  la  législation  française  sur 
les  pauvres  pendant  le  demi-siècle  qui  s*est  écoulé  depuis 
1789  jasquà  ce  jour,  plus  on  reconnaît  combien  c'est  une 
tâche  embarrassante  que  de  s*en  rendre  compte  et  d'en 
offrir  un  tableau  exacl. et  précis.  Aucune  époque  ne  sem« 
blait  promettre  un  code  plus  étendu,  plus  libéral,  sur  les 
grands  intérêts  de  la  société  qui  se  lient  aux  secours  pu- 
blics ;  jamais,  en  effet,  les  esprits  n'avaient  été  plus  occu- 
pés des  questions  qui  touchent  à  la  bienfaisance  publi- 
que ,  jamais  la  législation  n'avait  paru  animée  d'une  plus 
vive  sollicitude  pour  le  sort  des  classes  laborieuses  de  la 
société;  jamais  aussi  la  législation  ne  fut  plus  féconde; 
jamais  elle  ne  tendit  davantage  à  ramener  sous  l'empire 
de  règlements  généraux  les  institutions  locales»  comme  à 
centraliser  les  mesures  d'utilité  publique.  Aussi ,  pendant 
cet  intervalle  de  temps,  le  législateur  n'est-il  point  demeu- 
ré oisif;  les  travaux  n'ont  point  manqué.  Mais ,  par  un 
concours  singulier  et  fâcheux  de  circonstances,  par  l'ef- 
fet des  yicissitttdes  continuelles  qu'ont  amenées  les  événe- 
ments politiques,  quelquefois  les  plus  vastes  projets  n'ont 
pu  arriver  jusqu'à  la  sanction  législative;  souvent  les  lois 
rendues  sont  demeurées  sans  exécution,  ou  sont  tombées 
en  désuétude  ;  l'esprit  de  suite,  la  condition  la  plus  néces- 
saire à  la  marche  de  la  législation^  lui  a  complètement 
manqué  en  cette  matière  :  après  avoir  voulu  beaucoup 
trop,  on  a  fini  par  se  persuader  qu'il  n'y  avait  rien  à  fair^; 
on  trouve  tout  dans  les  textes;  les  dispositions  réellement 


■  Bxirail  «te  Toatrage  inédit  46  V.  le  banm  d«  Génndo ,  lar  te»  établis- 
iements  do  bienlaiMnce. 

I.  2«  sÉniu.  36 
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en  vigueur  sont  en  petit  nombre ,  et  souvent  le  choix 
n'est  pas  exempt  d'incertitude. 

Le  travail  du  comité  de  rassemblée  constituante  sub- 
siste et  subsistera  comme  Vœuvre  d'une  philanthrope  gé- 
mrcuae  et  éclairée»  comme  un  beau  sujet  d'étude.  II  re- 
.pose  sur  de  vastes  recb^ches;  U  respire  les  plus  nobb 
lentinients  ;  il  contient  des  vues  élevées ,  des  inaiitutioas 
lages^  des  vérités  utiles  pUit6t  que  neuves,  mêlées  à  de 
-gravas  erreurs  de  doctrine;  il  se  distingue  surtout  par  un 
.niérite  d'ensemble,  par  une  coordination  systëmati^, 
-qui  lui  donnent  un  grand  prix.  C'est  un  traité  prccksi 
•sur  la  science.  Mt^is  quel  que  fût  le  zélé  de  rassemblée 
•cons^tuante  pour  ces  grandes  créations,  qui  sur  un  ter* 
rain  neuf  et  libre  élevaient  l'édifice  d'organisations  sjs- 
:tématiques,  elle  ne  put  réaliser  celles-ci,  soit  que  le  tonp 
li4  manquât,  soit  qu  épuisée  par  tant  d'autres  el!bni, 
die  doutât  de  la  possibilité  de  continuer  d'un  seul  jet 
un  td  édifice,  et  de  réunir  tous  les  moyens  xl'exéciititn 
qu'il  demandait.  Sa  grandeur  même  ajouuit  à  la  difficabé 
-de  la  création,  et  le  démembrer  pour  Teasajer  paniell^ 
ment  eût  été  le  détruire  :  l'expérience  a  justifié  sa  pru- 
dence et  sa  réserve. 

La  loi  du  ia*ao  août  1790  trace  des  maximes,  expiiae 
•éeà  conéidérations  morales,  fait  un  appel  aux  sentieieatf 
gétiéreux>  annonce  des  plans,  ordonne  des  études  ;  elleoe 
fonde,  ne  règle  aucune  partie  dés  secours  publies*.  U 
-surveillance  des  établissements  de  bienfaisance  est  stin* 
buée  k\ïX  administrations  locales\  Mais  rien  n  est  inoofé 
dans  leur  régime.  Des  mesures  de  répression  sont  onJoa- 
nées  contre  la  mendicité^;  elles  sont  plusieurs  foîsicité* 

*  V.leektp.y  de  MMe  loi,  huilai»  tjr#Mli0iM,  BApitmuf ,  PriêMU, 

>  Loi  4it  t4-tt  ééMBbM  liai. 

3  toi  dit  le-as  marf ,  80  mai,  iS  Joia  1790. 
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réesî  la  gencUirinerie  est  chargée  de  les  faire  exécuter  '  ;^ 
la  mendicité  des  valides  est  classée  au  nombre  des  délits;, 
diverses  circonstances  aggravantes  la  soumettent  à  une 
pénalité  plus  sévère,  et  parmi  ces  circonstances  figura 
celle  de  mendier  hors  du  canton  de  son  domicile  \  Maii 
aucune  disposition  n  est  prise  pour  prévenir  Ja  mendicité 
dans  sa  source.  Les  seigneurs  sont  déchargés  de  l'obliga* 
tion<le  subvenir  à  la  dépense  des  enfans  délaissés,  et  cette, 
dépense  est  mise  à  la  charge  des  hôpitaux';  un  article 
formel  de  la  constitution  de  179 1,  rangé  parmi  les  dispos 
sitions  fondamentales,  porte  textuellement  :  «  Il  sera  crée 
a  et  organisé  un  établbsement  dé  secours  publics  pour 
a  élever  les  enfants  abandonnés»  soulager  les  pauvres  ia- 
«  firmes  et  fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
«  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer  *.  »  Mais  le  soin  d^ 
remplir  cette  promesse  est  laissé  aux  législatures  sùbsé* 
quentes. 

La  Convention  voulut  accomplir  cette  grande  œuvre. 
Elle  partit  de  ce  principe  que  l'assistance  du  pauvre  est 
une  dette  nationale*;  «  qu'en  conséquence  les  fonds  de 
«  ce  service  seraient  fournis  par  l'État  et  distribués  par 
a  la  législature  aux  départements  en  raison  de  leurs  be- 
«  soifis  présumés^;  »  que  le  patrimoine  des  hôpitaux  et 
les  biens  provenant  des  fondations  charitables  seraient 
réunis  au  domaine  de  l'État  et  mis  en  vente  \  Le  fonds  de 
secours  que  la  république  'destinait  à  l'indigence  devrait 


>  Loi  da  10  jtnTier- 16  février  1791. 

•  Loi  da  19-22  iaillet  1791 ,  titre  11,  arU  22,  25, 24,  2». 

^  Lois  des  29nofembre-10  décembre  1790, 15-20  avril  1791,  etc. 

^  Loi  do  14  septembre  1791,  titre  !*%  S IS* 

^  Loi  du  19  mars  1793,  art.  5. 

^  Art.  1,  2,  5,  i. 

7  Arl.iS. 
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satisfaire  à  cinq  objets  :  travaux  pour  les  valides;  secours 
à  domicile  pour  les  infirmes  et  vieillards^  maisons  de 
santé  pour  les  malades  sans  domicile  ;  hospices  pour  les 
enfants  abandonnés,  les  vieillards  et  les  infirmes  sans  do- 
înicile;  secours  pour  les  accidents  imprévus*. 

Une  maison  de  secours  pour  les  pauvres  perclus  de 
leurs  membres  devait  être  érigée  dans  chaque  départe- 
ment ^ 

Il  devaity  être  joint  une  caisse  nationale  de  prévoyance' 
]X>ur  recueillir  les  épargnes. 

La  mendicité  était  interdite  ;  des  maisons  de  répression 
devaient  être  érigées  pour  recevoir  les  contrevenants ^ 

Toutes  distributions  de  pain  et  d'argent  aux  portes  des 
maisons  publiques  et  privées ,  ou  dans  les  rues,  étaient 
prohibées;  elles  devaient  être  remplacées  par  des  sou' 
scripUons  volontaires  ^  versées  dans  la  caisse  de  r agence 
des  secours  publics  ^ 

Ces  mesures  reçurent  un  commencement  d'exécution, 
en  ce  qui  concernait  la  dotation  des  établissements  cha- 
'  ritahles;  Vactif  et  le  passif  de  ces  dotations  furent  déclarés 
faire  partie  des  propriétés  etdesdeltesnationales;  la  remise 
des  titres  etdesbiensfutordonnée  ;  la  liquidation  des  dettes 
opérée °.  Il  restait  à  remplacer  le  service  de  ces  établisse- 
ments par  la  création  promise.  La  Convention  institua 
une  commission  centrale  de  bienfaisance  ou  de  secours 
publics  \  Le  droit  aux  secours  fut  solennellement  proclamé 
par  la  loi,  en  faveur  des  pères  et  mères  chargés  d'enfants. 


}  Loi  da  19  mm  179S ,  art.  8. 
>  Loi  do  28  {uin  1703. 

3  Loi  du  18  mars  i7U5,  art.  iô. 

4  Ibid,,  art.  14. 
3  Art.  16  et  16. 

6  Loi  du  Si;  mC5t)idor  an  3. 

7  Loi  du  11  mai  1704  (22  floréal  an  2  . 
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des  enfants  abandonnés,  des  vieillards  et  des  infirmes  dans 
rétat  dlndigence.  Leq^  secours  ainsi  accordés  {virent  le 
caractère  et  le  titre  de  pension;  ils  furent  déclarés  dette 
(le  la  nation.  Des  rôles  de  secours  durent  être  dressés 
dans  chaque  localité,  pubjiés^.affichés,  soumis  au  contrôlé 
de  tous  les  citoyens  ^  On  ordonna  la  formation  d'un  livre 
de  la  bienfaisance  nationale.  L'extrait  de  l'inscription  à  ce 
llYTe  devait  servir  de  titre  aux  pauvres ,  pour  recevoir 
les  secours  publics';  le  nombre  des  pauvres  inscrits  était 
fixé  d'avance  par  la  loi,  et  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
demandes  viendrait  à  l'excéder,  la  préférence  devait  être 
donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  dans  l'âge'.  Le  droit 
au  secours  était  expressément  reconnu  par  la  loi  en  faveur 
de  ceux  qui  réunissaient  les  conditions  déterminées  par 
elle*.  Une  fête  nationale  devait  être  consacrée  à  honorer 
ie  malheur.  Ce  jour-là  le  livre  de  la  bienfaisance  natio* 
nale  devait  être  lu  publiquement.  Les  opérations  étaient 
confiées  à  l'autorité  administrative;  un  recours  était  ou- 
vert aux  réclamations,  en  suivant  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie administrative;  mais  ces  administrateurs  étaient  dé* 
clarés  responsables  à  la  patrie  de  leur  exactitude  à  s'en 
acquitter  ;  leur  négligence  devait  être  punie  selon  la  ri- 
gueur des  lois  révolutionnaires,  et  il  devait  être  rendu 
compte,  tous  les  huit  jours ,  au  gouvernement ,  de  l'exé- 
cution de  ces  lois^ 

Le  domicile  de  secours  était  réglé  comme  une  condi- 
tion nécessaire  de  l'assistance  ^  L'individu  qui'avait  reçu 


<  Loi  da  28  jain  1793  et  do  22  Oorétl  an  2. 

*  Loi  da  22  floréal  an  2,  titre  I*',  art.  !•';  titre  II,  art.  2. 

3  ièitf.,  litre  I",  art.  4  ;  titre  II ,  art.  4 ,  etc.;  titre  lY,  art.  7. 

4  Ihid. ,  titre  III,  art.  1",  2,  eu.i  Utre  IV,  art.  1". 

^  Loi  da  28  jain  1795,  titre  III;  loi  du  22  floréal  an  2,  titre  !•%  art.  7; 
titra  IV,  art.  7, 14, 15  ;  titre  V,  art.  1,  5,  »,  6, 9. 
^  Lot  da  24  Tendémiaire  an  2,  titre  V. 
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raisîstanoê  sansy  avoir  droit  ^tait  tenu  du  remboursement  * . 

*  Les  lois  de  cette  époque  se  montrèrent  spécialement 
libérales  envers  les  enfants  abandonnés,  les  enfants  natu- 
rels et  même  envers  les  filles  mères.  La  nation.se  chargea 
de  réducation  physique  et  morale  des  enfants  abandon- 
«es;  il  fut  prescrit  de  leur  donner  le  titre  d*enfants  de  h 
patrie  ;  les  filles  enceintes  devaient  être  admises,  à  telle 
époqne  de  leur  grossesse  qu'elles  voudraient ,  dans  des 
làaisôns  destinées  à  les  recevoir;  la  loi  leur  conféra  le 
droit  de  réclamer  les  secours  dé  la  nation  sous  la  seule 
condition  d*allaiter  leurs  enfants*. 

:  L'établissement  de  travaux  de  secours  fut  prescrit  sur 
ehaque  point  du  territoire;  partie  devait  consister  en 
travaux  publics ,  partie  en  ateliers  sédentaires.  Les  indi- 
gents valides  devaient  y  être  admis,  sur  leur  demande,  par 
Tautorité  municipale  ;  mais  le  gouvernement  se  réservait 
aussi  d'ordonner  les  travaux  et  d*en  faire  les  fonds'. 

•  En  même  temps  que  cet  ensemble  de  dispositions  pro- 
mettait tous  les  genres  d  assistance  à  tous  les  infortunés, 
la  répression  de  la  mendicité  fut  continuée  par  une  suite 
des  lois  pénales.  Le  mendiant  devait  être  arrêté,  renvoyé 
^  son  domicile  ;  repris  en  mendicité,  il  devait  être  con- 
damné à  une  détention.  Aux  anciens  dépôts  de  mendicité 
4uTentmbst\tuée»àes  maisons  de  repressionXits  mendiants 
qui  ^'étaient  point  avoués  par  la  municipalité  dont  ils  se 
i^clamaient  devaient  être^  comme  les  mendiants  en  ré- 
jcidive,  détenus  dans  ces  maisons,  et  occupés  à  des  travaux 
T^bligés  ;  à  la  troisième  récidive,  les  mendiants  étaient 
condamnés  à  la  déportation,  et  le  même  sort  était  réserve  à 
ceux  qui,  après  un  an  de  détention,  ne  pourraient  jusii* 
fier  d'aucun  domicile.  Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient 

'  Loi  du  2C  yeDdémiaire  an  3. 
3  Loi  da  28  juin  1703,  tilre  I«%  $  2. 
^  Loi  da  24  Tondémiaire  «n  2;  titre  I". 
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séjourner  moins  de  huit  ans  dans  cette  colonie,  et  .là  ils 
eussent  été  assujettis  à  ne  travailler  que  pour  le  compta 
de  l'État.  Madagascar  fut  dioisi  pour  rétaUiaseinent  àm 
cette  nouTclle  colonie*;  et  .comme  ces  mesures  ne  pou» 
raient  Atro  d'une  prompte  exécution,  le  comité  de  salut 
public  fut  chargé  de  pourvoir  à  la  répression  de  la  men** 
didté  par  des  dispositions  provisoires  ;  les  administrateurs, 
qoi^  négligèrent  de  les  exécuter  furent  venroyés  devànf 
les  tijbunaux,  pour  être  punis  conformément  aux  lois  té» 
▼olutionnaires*. 

Ce  vaste  système  supposait,  Mmme  sa  condition  fim^ 
damentale ,  que  le  trésor  de  l'État  foutairait  les  sommei 
nécessaires  à  la  création  et  à  Tentretien  de  tant  d'établis* 
sements  nouveaux  sur  la  surface  entière  du  territoire,  aux 
distributions  abondantes  promises  à  tous  les  genres  d*in« 
fortunes.  La  masse  des  infortunés  était  prodigieusement 
accrue  par  l'effet  des  calamités  publiques;  les  sources  4^ 
la  charité  privée  étaient  taries*  Les  ressources  de  ll^tat 
suffisaient  à  peine  à  soutenir  une  guerre  sanglante;  le 
trésor  ne  pouvait  satisfaire  aux  besoins  d'aucun  service 
public,  pas  même  à  celui  de  la  dette  ;  et  c'est  alors  que 
ift  loi  lui  imposait  l'obligation  d'une «i  immense  libéralité. 
Tout  se  désorganisait  au  dedans  par  l'effet  des  désordres 
de  l'anarchie,  et  c'est  alors  que  la  loi  prescrivait  de  créer 
une  organisation  gigantesque  I  quel  accomplissement 
pouvaient  espérer  de  si  magnifiques  promesses!  Il  eAt  été 
ausâ  efficace  et  plus  simple  de  décréter  qu'il  n'y  aurait 
plus  d'indigents,  que  la  pauvreté  était  supprimée.  A  au- 
cune époque  de  l'histoire  la  bienfaisance  publique  ne  se 
montra  plus  prodigue  de  paroles  et  plus  stérile  de  résul-i 
uts. 

>  Loido  U  TendémUire  an  8,  tit.  III  et  lY. 
*  Lois  df  f  as  fanninal  tl  S  mat  aidor  sa  S» 
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•  L'époque  qui  vit  déclarer  dette  de  TÉtat  les  secours 
publics  fut  précisément  celle  qui  les  vit  cesser.  De  teb 
«êtes  prétendus  législatifs  eussent  dû  paraître  une  amère 
dérision,  s*ik  n'eussent  été  i^n  véritable  délire»  A  peine 
quelques  sommes  peu  importantes,  en  valeurs  dépréciées, 
furenti-elles  affectées  a  cette  destination.  Grande  expé- 
rience de  laquelle  découlent  une  foule  d'enseignements 
précieux,  qui  avertissent  le  législateur  des  limites  de  sa 
puissance  dans  les  choses  humaines,  et  qui  lui  appren- 
nent à  ne  pas  subordonner  les  intérêts  de  Thumanité  aux 
▼ues  de  la  politique,  à  ne  pas  se  confier  aux  seules  uto- 
pies de  théo  ries  impraticables,  pour  assurer  le  soulage- 
]|ient  dû  au  malheur. 

La  législature  qui  naquit  de  la  constitution  de  Tan  III 
reconnut  bientôt  cette  erreur  et  se  hâta  de  la  réparer. 
Les  lois  des  ig  mars  1793  et  aa  floréal  an  II  furent  révo- 
quées, en  ce  qui  concerne  les  secours  publics.-  UÉtat  ab- 
diqua de  fait  une  mission  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  remplir.  Les  secours  publics  rentrèrent  dans  le  do- 
maine de  l'administration  locale.  Les  bureaux  de  bien- 
faisance furent  institués  ;  ils  durent  recueillir  les  dons  et 
distribuer  les  secours  à  domicile  \  Les  sommes  nécessai- 
res pour  compléter  le  fonds  d'entretien  des  hospices  ci- 
vils et  des  secours  à  domicile  firent  partie  des  dépenses 
municipales,  sans  qu'elles  pussent  cependant  excéder  un 
maximum  fixé  par  la  loi;  elles  durent  être  perçues  sur  les 
taxes  communales,  et  employées  dans  les  mêmes  formes 
que  toutes  les  dépenses  locales  ;  mais  il  dut  en  être  rendu 
compte  à  l'administration  supérieure  et  au  gouverne- 
ment \  Mais  les  établissements  charitables  furent  remis 
en  possession  de  ceux  de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  été 

I  Loi  du  7  frimaire  an  »,  art.  8, 8, 10. 
>  Loi  duf  1  ftimaire  Bviy,  n. 
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vendus,  indemniséa  par  des  remplacemeals  successifs, 
pour  la  perte  des  autres,  et  demeurèrent  déchargés  de  leur 
ancien  passif.  Les  mendiants  valides,  qui  n'avaient  pas  de 
domicile  acquis  hors  de  la  commune  de  leur  naissance , 
durent  y  retourner  9  sous  peine  d*y  être  conduits  par  la 
gendarmerie  et  condamnés  à  une  détention  de  trois 
mois  '• 

Depuis  cette  époque ,  la  législation  s'est  reposée  suir 
les  administrations  locales  et  sur  les  établissements  pu- 
blics du  soin  de  pourvoir  à  toutes  les  nécessités  de  l'in- 
digence. Leurs  ressources  ont  été  accrues  par  le  rétablis- 
sement des  octrois  municipaux.  Les  anciennes  institutions 
charitables  ont  été  rétablies,  agrandies,  perfectionnées; 
l'érection  de  quelques  monts  de  piété,  la  formation  éphé- 
mère  des  dépôts  de  mendicité ,  n'ont  igouté  en  définitive 
qu*un  petit  nombre  d'établissements  à  ceux  qui  nous 
avaient  été  légués  par  les  générations  précédentes;  leÀ 
communautés  religieuses  et  charitables  des  femmes  ont 
repris,avec  une  existence  légale  %une  extension  nouvelle, 
et  a^ec  elles  se  sont  multipliées,  étendues ,  les  diverses 
branches  de  secours  ;  avec  elles  les  secours  ont  acquis  un 
plus  haut  prix* 

Le  code  civil  et  le  code  de  procédure  civile ,  en  traçant 
les  règles  de  la  haute  tutelle  administrative,  relativement 
aux  établissements  publics,  sont  venus  tout  ensemble  as- 
surer aux  institutions  charitables  la  protection  légale,  et 
les  placer  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'autorité 
royale  ^ ,  leurs  intérêts  ont  été  élevés  au  même  rang  que 
ceux  de  Tordre  public  et  de  la  société  entière. 


>  Loi  dn  7  frimaire  an  »,  art.  II. 

>  Décret  da  12  féTrier  18»  ;  loii  da  2  janTier  I8l7et  tS  mai  ISS». 

^  Code  df  il,  art.  S57, 910, 910,  «MS,  2121,  etc.;  code  de  procédure  eitlle, 
art.  49,  85, 481, 1052,  etc. 
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Le  code  pemil  a  apporté  quelques  modifications  aux 
lois  répressives  de  la  mendiottë  \ 

La  classe  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  a  été  se» 
parée  de  celle  des  orphelins.  L'entretien  des  premiers  €it 
demeuré  en  partie  à  la  charge  4e  TÉtat,  et  quelques  ràglei 
ont  été  établies  pour  leur  éducation*. 

Une  seule  loi  s'est  occupée  des  institutions  propres  à 
prévenir  la  misère,  et  elle  est  de  toutes  la  plus  récente, 
fille  a  encouragé  les  caisses  d'épargnes  et  réglé  leur  ser* 
vice*. 

Tels  sont  les  éléments  de  la  législation  présente.  Les 
lois  du  a8  juin  1793 ,  du  si4  vendémiaire  et  du  22  floréai 
bn  II,  du  26  vendémiaire  an  III,  n'ont  jamais  été  expres- 
sément abolies.  Elles  sont  tombées  en  désuétude,  en  par- 
lie  parce  qu'elles  étaient  inexécutables.  Cependant  le  do- 
midle  de  secours  qu  elles  avaient  établi  a  été,  est  encore 
Quelquefois  invoqué  par  les  établissements  publics ,  mais 
seulement  pour  motiver  des  réclamations  administrati- 
ves. La  loi  du  7  frimaire  an  Y.  n'a  pas  encore  reçu  une 
exécution  Universelle;  un  grand  nombre  de  communes 
manquent  de  bureaux  de  bienfaisance.  La  mendicité,  pro- 
scrite sur  certains  points  du  territoire,  est  tolérée  sur  Is 
plus  grande  partie  de  la  surface  ;  le  code  pénal  lut-ro^me 
confirme  cette  variété  de  régime,  en  considérant  la  men- 
dicité comme  un  délit  qui  doit  être  réprimé  seulement 
dans  les  départements  qui  possèdent  un  dépôt  de  mendi- 
cité. Du  reste  aucune  disposition  législative  ne  fixe  une 
règle  pour  l'admission  aux  secours  publics^  aucune  limite 
pour  leur  distribution  ;  le  sort  des  aliénés,  celui  des  or- 
phelins ,  demeure  encore,  sou*  nos  lois  présentes,  sujet  à 

'  Codtrtoil»  tri,  S74  A  Sa(« 
.    «  Uida  «a  rlvTkiMaaftS^  désrsido  i^iniTlsr  |Sil. 
3  Loi  daSiulnias». 
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une  fâcheuse  incertitude^  qui  sans  doute  ne  se  prolongera 
pas  long-temps.  D^jà  la  législature  est  saisie  de  projets  qui 
doivent  assurer  une  juste  protection  à  la  première  de  ces 
deux  classes  d'infortunés. 

»■  GÉaAHae. 


JLI,  De  (iHiiruçtion  orimnelle  dam  le  eumton  de  Genève. 

Par  M.  A.  Taillahpim. 

iBspoié  des  motlff  dei  projets  de  loti  sur  redmlnlitratloB  de  la  JoiUee  erioil- 
«•Ue  frèieBtét,  an  aoin  dQ  conaett  d'Aïai,  ao  conaail  lepiéinlalâf  (da  to> 
BéTe)  »  dana  la  ateoce  do  0  f^frier  1838,  par  H.  Grameri  coQaeiUar  d'iui^ 
rapporteur.  GenèTe,  1858  ;  brochare  in-8o. 
Projeta  de  loia  lor  PadoDiiiistraiioii  de  la  lualtce  criminelle ,  présentés  an 
,  eoaaail  représenUUf,  par  la  cenaeil  d*iui,  dana  la  aoNtan  eiiraoidiB4||pa 
da  JaiiTier  1858.  GenéTe,  i858  ;  brocbure  in-8^ 

La  république  de  Genève  continue,  avec  calme  et  ma- 
turité, de  procéder  à  la  réforme  de  ses  lois  civiles,  crimi- 
nelles et  administratives.  Le  fond  de  cette  législation  est 
le  même  que  la  législation  française;  mais  les  hommes 
d'État  genevois  ont  pensé  avec  raison  que  le  peu  d'é- 
lendue  de  leur  pays,  le  degré  de  civilisation  auquel  il  est 
parvenu,  d'autres  circonstances  encore,  permettaient  de 
^oaplîfier  le  régime  français,e  t  de  l'appliquer  d'une  manière 
plus  spéciale  à  ce  canton,  qui  veut  le  garder,  non  pas 
contime  un  souvenir  d'une  réunion  déjà  éloignée,  mais 
comme  le  fruit  d'une  heureuse  expérience  et  «  comme  un 
honunage  d'estime  pour  une  législation  qui ,  transportée 
par  la  conquête  au  delà  du  pays  où  elle  a  pris  naissance , 
n  conservé  dans  plus  d'un  pays  étranger  un  pouvoir  qui  a 
4iurvéou  à  celui  de  la  force  '.  » 

C'est  ainsi  que  le  code  civil  français  a  conservé  son  em« 
pire  à  Genève,  sauf  un  certain  nombre  de  modifioations» 
Quant  au  code  de  procédure  civile,  on  sait  qu'il  a  subi 

>  Bxposé  des  motifs,  page  4. 
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de  notables  changements  dus  à  la  science  profonde  de 
feu  M.  le  professeur  Bellot  \  Voici  maintenant  le  code 
dlnstruction  criminelle  dont  le  tour  arrive  et  qui  est 
soumi»  à  une  révision  locale,  propre  à  l'améliorer,  dans 
quelques  unes  de  ses  parties  du  moins. 

La  grande  question  de  la  procédure  criminelle  à  lëpo- 
que  où  nous  vivons,  c'est  celle  du  jury.  On  sait  que  d^ 
puis  i8i4  Genève  a  répudié  ce  mode  de  jugement  qu'elle 
avait  reçu  lors  de  son  incorporation  à  la  France.  On 
assure  même  que  Torigine  de  l'introduction  du  jury, 
dans  cette  république,  fut  la  cause  principale  de  sa  (é- 
probation  lors  de  la  réaction  de  i8i5  ;  c'est  du  moins  ce 
que  nous  apprend  un  excellent  observateur,  M.  Simon, 
dans  le  Voyage  en  Suisse  qu'il  a  publié  en   182a.  «l'ai 
demandé  aux  Genevois,  dit-il,  pourquoi  ils  avaient  aboli 
le  jury  que  leur  réunion  à  la  France  leur  avait  valu.  ^^ 
cause  de  cette  réunion ,  m'ont  dit  quelques  uns  des  plus 
sincères,  et  parce  que  le  jury  est  entaché  de  la  Terreur  et 
sent  encore  le  comité  révolutionnaire;  ensuite  parce  que 
les  citoyens  se  plaignaient  qu'il  leur  faisait  perdre  trop  de 
temps  et  n'en  veulent  plus  ;  finalement,  parce  que  nos 
juges  sont  de  si  braves  gens,  qu'ils  n'en  ont  p  as  besoin.» 
(T.  I,  p.  6o9>. 

Nous  aimons  à  croire  qu'il  y  a  quelque  exagération 
dans  ce  récit  ;  et,  dans  tous  les  cas,  ces  motifs,  quipou' 
vaient  être  encore  invoqués  par  quelques  esprits  rétro- 
grades, en  1818,  seraient  sans  valeur  aujourd'hui;  et  il 
n'y  a  pas  un  Genevois  qui  ne  cherche  dans  des  raisons 
un  peu  plus  plausibles  les  arguments  qu'il  peut  faire 
valoir  contre  l'institution  du  jury.  Voici,  au  surplus, 
comment  l'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de  loi 

>  V.ao  tome  IV,  p.  \S»i  de  U  Retme,  Parlide  de  M.  Wesl  iw  rédiUon  4M 
noQf  aroDS  donnée  de  ce  code,  dans  U  coUectIon  de  M.  Foaclier. 
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sur  l'administration  de  la  justice  criminelle  s'explique 
sur  cette  grave  question. 

«  Le  principe  du  jury  est  la  séparation  du  jugement 
des  questions  de  fait  et  des  questions  de  droit.  Les  jurés 
sont  les  citoyens  qui,  n'ayant  point  un  caractère  public 
de  magistrature^  sont  appelés  devant  un  tribunal  pour  y 
rendre,  sur  des  faits,  une  déclaration  diaprés  laquelle  les 
juges  prononcent  ensuite  conformément  à  la  disposition 
de  la  loi  qui  s'applique  aux  faits  qui  ont  été  déclarés 
constants. 

a  Ainsi  le  principe  du  jury  est  l'intervention  directe 
des  citoyens  dans  les  décisions  judiciaires. 

<  Le  jury  doit  donc  être  considéré  sous  deux  points 
de  vue  :  comme  institution  politique  et  comme  institu* 

tioD  judiciaire 

«  Le  côté  politique  du  jury  le  plus  essentiel  à  examiner 
c'est  la  manière  dont  il  pourrait  s'organiser  à  Genève. 

«  D'une  part,  peut-être,  la  petitesse  du  territoire  écar- 
terait une  partie  des  obstacles  qu'il  rencontre  ailleurs; 
ainsi  l'éloignement  de  la  ville  où  il  se  rassemble,  les  frais 
de  déplacenient,  la  longueur  des  sessions,  font  du  jury 
une  charge  onéreuse  pour  les  citoyens  dans  d*autres  pays, 
et  ces  obstacles  n'existeraient  pas  à  Genève.  Mais,  d'autre 
part,  pourrait-on  I  établir  sans  blesser  l'égalité  politique 
consacrée  dans  la  constitution?  Les  fonctions  de  juré  ne 
sont  pas  un  emploi  judiciaire;  réduites  à  des  réponses  à 
rendre  sur  des  faits,  elles  ne  semblent  au  dessus  de  la 
capacité  de  personne,  et  .tous  les  citoyens  qui  jouissent 
des  droits  politiques  peuvent  se  croire  appelés  au  droit 
d  être  jurés.  Or,  un  jury  formé  au  hasard  entre  tous  les 
électeurs   serait-il  convenablement   composé  pour    ces 
fonctions?  Cela  paraît  fort  improbable.  Les  fonctions  que 
les  électeurs  politiques  ont  à  remplir  sont  différentes  de 
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pelles  des  jurés.  Les  premières  n'exigent  qoe  dupatriotum 
el  que  la  connaissance  des  hommes  qui  mériteni  la  cou* 
fiance  publique^  une  élection  est  un  acte  simple.  Mais  les 
mêmes  citoyens  qui  ont  le  discernement  nécessaire  pour 
bien  élire  les  membres  du  conseil  représentatif  et  des 
conseils  municipaux,  n'auraient  pas  tous  les  connsif* 
sanceSy  Findépendance  de  position^  la  liberté  de  temp», 
qui  sont  nécessaires  pour  remplir  ces  fonctions  méoM; 
or  il  en  serait  de  même  pour  celles  de  jurés. 

«  La  base  fixée  à  Genève  pour  l'exercice  des  droits  po* 
Utiques  est  toute  différente  de  ce  qu'elle  est  uUeun.  En 
France,  par  exemple,  on  compte,  sous  la  loi  actuelle,  de 
180,000  à  2100,000  jurés,  sur  une  population  de  3a  milr 
lions  d'ames;  cest  un  juré  sur  160  ou  à  peu  près.  Sur 
les  mêmes  bases ^  à  Genève,  en  excluant  les  é^rwagen^ 
nous  n'aurions  pas  3oo  jurés,  tandis  que  notre  liste  de 
lecteurs  présente  4>Soo  personnes  jouissant  des  droili 
politiques 

«  II  faut  examiner  maintenant  quelle  est  la  vskof 
intrinsèque  du  jury  sous  le  rapport  purement  judiH 
claire 

«  Nq'us  avons  dit  que  son  principe  est  la  division  du 
jugement  entre  les  jurés  qui  décident  lesquestions  défait, 
et  les  juges  qui  décident  les  points  de  droit... 

«  Ce  mode  de  juger,  disent  les  partisans  du  jury,  est 
parfaitement  approprié  au  mode  de  preuve  qui  est  a^ 
tuellement  établi  en  matière  criminelle ,  savoir  la  preuve 
par  conviction  morale 

«  Chez  les  juges  permanents,  qui  se  sont  occupés  des 
long-temps  à  rechercher  le  crime,  on  comprend  comment 
il  se  forme  des  habitudes  qui  rendent  leur  conviction 
plus  facile,  et  qui   substituent^  presque  à  leur  insu,  k 
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^Sterne  des  preuves  légales  à  la  yëriuble  oonTieUon 
.acquise  avec  lentear.et  contention  d*esprit. 

«  On  dit,  en  faveur  du  jury,  que,  pour  apprécier  des 
questions  de  fait,  le  mélange  des  jurés  pris  dans  les  di- 
verses classes  de  la  société^  les  rend  plus  aptes  à  décider 
ces  questions  qu  une  réunion  de  magistrats.. •• 

«  Enfin»  le  double  pouvoir  de  prononcer  sur  le  fait 
matériel  de  la  culpabilité,  et  d'appliquer  la  peine,  est, 
dit-on,  un  pouvoir  illimité,  trop  étendu  lorsqu'il  s'agit 
de  la  vie  de  l'homme,  de  la  liberté  des  citoyens  :  le  re- 
mède contre  ce  pouvoir  trop  étendu,  c'est  de  le  partager 
emre  les  juges  et  les  jurés...» 

«  On  oppose  à  cette  assertion  celle  des  fréquentes 
erreurs  des  jurés;  mais  à  quel  tribunal  n'en  a-t-on  pas 
attribué  ?•••• 

>  II  faut  bien,  ajoute-t*on,  que  les  erreurs  des  jurés 
ne  soient  pas  aussi  nombreuses  et  aussi  dangereuses 
qu'on  le  dit,  puisqu'elles  ne  nuisent  pas,  dans  l'opinion 
publique ,  à  la  confiance  qu'ils  inspirent.  A  quoi  tient 
cette  confiance  P  A  ce  que  les  jurés  sont  des  hommes  qui, 
d'une  part,  ont  un  intérêt  social  à  punir  les  délits,  et  qui, 
d  autre  part,  comme  membres  de  la  société,  ont  devant 
eux  l'idée  qu^ils  pourraient  à  leur  tour  être  appelés  sur  1^ 
banc  des  accusés  pour  répondre  à  une  accusation  de 
délit  public  ou  privé 

>  Tels  sont  les  principaux  arguments  qui  ont  été  déve* 
loppés  en  faveur  du  jury,  comme  institution  judiciaire* 
Mais  les  services  politiques  que  le  jury  peut  rendre,  en 
Angleterre  et  en  France,  n'out-ils  pas  fait  exagérer  gran- 
dement ses  avantages  intrinsèques? 

«  Et  d*abord  l'assertion  souvent  proclamée  de  l'in- 
faillibilité des  décisions  du  jury  est  éviden^ment  fausse 
et  démentie  par  les  faits*  La  France,  qui  livre  tous  les 
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jours  à  la  notoriété  publique,  8oit  par  les  journaux,  soit 
par  des  relevés  statistiques  complets,  les  détails  des  opé- 
rations de  ses  tribunaux,  met  continuellement  en  éridenoe 
des  erreurs  incontestables  du  jury.  Ces  erreurs  ont  été 
récemment  soumises  au  calcul  des  mathématiciens,  et  le 
résultat  n'est  rien  moins  que  rassurant. 

«  Et  comment  la  magistrature  n  aurait-elle  pas,  pour 
juger  les  procès  criminels,  plus  d*aptitudcque  les  hommes 
pris  au  hasard  ?  A  la  vérité,  les  faits  d'une  accusation 
criminelle  sont  moins  difficiles  à  saisir  que  ceux  d'une 
cause  civile  ;  mais  chacun  sait  que  les  questions  de  fait 
ne  peuvent  pas,  dans  les  causes  criminelles,  se  sciader 
des  questions  de  droit  d'une  manière  facile  et  complète. 
Celle  séparation  est  tout  au  plus  possible  dan)  le  cas 
où  il  s'agit  d*apprécier  quelques  témoignages  uniformes 
sur  un  fait  prohibé  par  la  raison  naturelle 

«  Dans  les  délits  de  la  presse,  par  exemple,  comment 
un  juré,  dont  Tesprit  se  sera  peu  exercé  hors  du  cercle 
des  affaires  domestiques,  sera-t-il  apte  à  comparer  Vécrit 
inculpé  avec  les  principes  du  droit  public,  avec  les  dis- 
positions de  la  loi,  pour  apprécier  jusqu'où  vont  les 
limites  de  la  critique  permise,  où  s'arrête  Fexamen  et  où 
commence  l'attaque  de  mauvaise  foi  contre  les  pouvoirs 
de  l'État?.... 

«  Les  essais  faits  pour  introduire  le  jury  en  matièie 
civile  ont  été  sans  succès.  En  Angleterre,  où  cette 
application  devrait  être  plus  facile  à  raison  d'une  légis- 
lation qui  soumet  tout  à  la  preuve  testimoniale,  l'em- 
ploi en  est  peu  satisfaisant,  dit*on,  et  on  Ta  réduit 
à  n'être  presque  qu'une  formalité  sous  la  direction  da 
juge.  En  France,  elle  a  été  reconnue  impraticable.  Même 
en  matière  criminelle,  appliqué  pendant  quinze  ans  à  la 
mise  en    accusation ,  c  est-à-dire  à    Tappréciation  des 
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charges  de  la  procédure  écrite,  comme  suffisantes  ou 
insuffisantes  pour  soumettre  ou  ne  pas  soumettre  raccuse 
au  jugement  public ,  le  jury  a  dû  être  supprimé  en  dé- 
finitive, à  cause  du  grand  nombre  de  mauvaises  déci- 
sions.  

«  Un  vice  essentiel  du  jury,  c'est  Tabsence  de  respon* 
sabilité.  Celle  des  juges  permanents  est  inimense  ;  ils  sont 
constamment  en  présence  de  leurs  concitoyens  pour 
répondre  de  leurs  actes  avec  la  pensée  que  le  maintien 
de  l'ordre  public  dépend  de  leur  exactitude  à  remplir 
leur  tâche.  Plus  d'un  juré,  au  contraire,  se  sentira  dis* 
posé  à  user  des  fonctions  auxquelles  il  est  appelé  par  le 
sort,  comme  d'un  moyen  qui  lui  est  offert,  une  seule  fois 
peut-être,  pour  faire  grâce,  et  dont  il  peut  user  sans  con- 
séquence   A  cette  considération  se  lie  celle  des  in- 
fluences personnelles*  qui  peuvent  être  exercées Les 

jurés  pris  dans  le  lieu  même  où  le  délit  a  été  commis 
sont  impressionnés  par  l'effet  qu'il  a  produit,  par  Va- 
pinion  qui  s'est  formée  autour  d'eux ,  et  par  celle  qu'ils 
ont  peut-être  exprimée  eux-mêmes.  Rapprochés  des  fa* 
milles,  des  amis  des  accusés,  ils  seront  en  butte  aux  solli- 
citations, peut-être  aux  menaces.  En  cet  état  arriveront-» 
ils  tons  aux  débats  avec  cette  absence  de  préventions 
antérieures  qui  est  indispensable  pour  l'exercice  de  la 
justice?  Et  comment  se  défendre  de  cet  inconvénient 
dans  un  pays  tel  que  le  nôtre  P.... 

«  Les  juges  ont  pour  eux  l'esprit  de  corps;  non  dans 
le  sens  restreint  ou  dangereux  qu'il  offre  dans  les  pays  où 
la  magistrature  est  un  corps  compacte  et  inamovible; 
mais  ils  ont  l'honneur  de  leur  compagnie  à  garder,  le 
seotiment  de  la  dignité  des  fonctions  qu'ils  remplissent, 
et  l'ambition  de  leur  conserver  l'estime  publique.  C'est 
un  sentiment  qui  ne  peut  appartenir  au  même  point  au 
L   2"  SERIE.  37 
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jury,  parce  quil  ne  forme  point  yn  corps,  et  que  chaque 
juré,  en  sortant  du  tribunal,  se  perd  dans  la  foule  au 
milieu  de  laquelle  il  échappe  aisément  i  la  censure.  > 

Ainsi,  on  le  voit,  Topinion  contraire  au  jury  a  prévalu 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  quoique  la  majorité  de  la 
commission  des  lois  criminelles  se  soit  prononcée  en 
laveur  de  cette  grande  institution. 

Pfous  lavouops  franchement  :  c est  avec  regret  que 
nouf  voyons  des  pays  aussi  éclairés  que  les  cantoos  de 
Yaud  et  de  Genève  répudier  une  institution  devenue 
désormais  le  patrimoine  des  pays  libres.  Nous  ne  com- 
prenons pas  comment  on  peut  s'arrêter  à  une  idée  aussi 
peu  exacte  que  celle  qui  est  exprimée  a  la  page  no  de 
\ Exposé  des  motifs,  à  savoir  que  le  jury  eei  moine  réclame 
4ane  les  républiques  que  dans  les  monarchies.  La  repu* 
blique  la  mieux  organisée  du  globe,  celle  des  Ëuts-UDU 
de  rAmérique  du  Nord,  ne  considère-t-eMe  pas  le  jury 
comme  une  des  pierres  fondamentales  de  «a  constitution? 
Ses  sœurs  cadettes,  les  républiques  de  TAméiique  me- 
lidionale,   ne   marchent-elles  pas  sur  ses  traces  à  cet 
égard?  Reste  donc,  en  Europe,  la  seule  république  Hel- 
vétique. Mais  les  cantons  allemands  de  cette  république 
sont  encore  pour  la  plupart  sous  le  joug  de  la  Caroline; 
comment  dès  lors  pourrait^on  leur  demander  d  adopter  > 
Vinstitutiondujury  P  Les  deux  cantons  français,  de  VauÂ  ' 
et  de  Genève,  avaient  une  grande  mission  a  remplir:  cé-{ 
tait  de  placer  dans  leurs  codes  criminels  Tiostitution  du 
jury.  Cette  heureuse  innovation  eût  donné  dans  toute  Ui 
Suisse  une  vive  impulsion,  et  les  autres  cantons,  tour  k 
tour,  auraient  sans   doute  adopté  la  même  réforme 
Malheureusement  le  canton  de  Yaud  a  nagoèros  Ii 
échapper  cette  occasion  ',  et  nous  craignons  bien  q^ 

*  V.4SBS  It  R99m0,  lomt  III,  p.  817  «t  Ml,  1m  traclti  àm  M.  Va 
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celui  de  Genève  ne  fasse  de   même.  Nou3  devons  dira 
néanmoins  qu  il  existe  à  Genève  des  hommes  très-éclairé^ 
qui  sont  portisans  du  jury  '  ;  et,  si  nous  ne  nous  trompons, 
M.  Cramer,  rédacteur  de  VExposé  des  moti/s,  doit  être 
compté  parmi  eux.  M.  Cramer,  ancien  magistrat  de  la 
cour  de  Colmar,  a  pu  voir  le  jury  en  action  et  se  con- 
vaincre que  cette  grande  et  noble  institution  produit 
d'heureux  résultats  qui  ne  peuvent  que  s'étendre  encore» 
li  faut  donc  espérer  que  d'ici  à  peu  d'années  Genève  re- 
cevra ce  mode  de  jugement  ,.\e  seul  qui  convienne  à  un 
peuple  libre.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire,  en  effet,  qu'au- 
cane  contrée  n'est  plus  propre  à  recevoir  cette  institution. 
Tous  les  citoyens  de  Genève  ont  assez  de  lumières  pour 
remplir  les  fonctions  de  juré;  ils  ont  pour  la  plupart  le 
degré  de  moralité  qu'il  serait  à  désirer  de  trouver  dans 
ceux  qui  exercent  ce  ministère  de  conscience  et  de  cou- 
rage. Enfin^la   cour  criminelle  ne  juge  pas  plus  de  60 
accusésî  par  an;  ainsi  les  sessions  seraient   assez  rares 
(quatre  par  an  suffiraient)  et  occuperaient  un  assez  petit 
nombre  de  citoyens. 

Nous  regrettons  que  l'espace  ne  nous  permette  pas 
d'entrer  dans  le  détail  des  autres  parties  du  projet  de  code' 
sur  l'aduiinistration  de  la  justice  criminelle  j  nous  nous 
contenterons  de  dire  que  ce  code  semble  satisfaire  aux 
besoins  du  pays  auquel  il  est  destiné,  et  que  les  change- 

Mayden,  iiir  le  nouTeau  code   de   procédare    crimineUe  du  canton  de 

Vand. 
'  NoiM  Toyont,  dens  vm  Noiieê  mr  la  aie  et  l$i  Iravaux  de  Bellot ,  qal 

vient  d^itre  publiée  à  Genève,  que  cet  habile  jarUconsultt  appayt  la  propoai- 
UoD  que  fit,  en  1828,  M.  Lafontaine,  pour  le  rétabliasement  du  jury  dani  cette 
république.  Cette  opinion  de  M.  Bellot  ne  noua  étonne  pas;  car,  comme  le  dit 
^ree  Tèrité  fiutear  de  cette  intéresaante  noUce  :  «  Partout  on  retrouTe  Bellot 
eo  tète  des  progrès*,  ta  coopération  ne  faillit  jamaia  &  rien  de  ce  qui  pourait 
evmribavr  au  défeloppcmcnl  des  initituiions  de  son  payi.  » 
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ments  qui  y  onl  été  apportés  au  code  d'iustruction  cri* 
minelle  sont  dictés  par  Famour  de  la  justice  et  par  les 
conditions  spéciales  où  se  trouve  le  canton  de  Genève. 

A.  Tailla!<dibi. 


LII.  De  P  Etude  de  P Économie  politique  en  Allemagne. 
Par  M.  Cbailbs  Aicbimabd. 

Quand  il  s'agit  d'économie  politique ,  on  tourne  le$ 
yeux  vers  l'Angleterre  et  1* Amérique;  mais  on  songe  peu 
à  demander  des  renseignements  à  un  pays  beaucoup  plus 
Toisin  de  la  France,  beaucoup  mieux  administré  qœ 
TAngleterre  ne  le  sera  jamais,  çt  matériellement  beaucoop 
plus  heureux  qitie  l'Angleterre,  l'Amérique  et  la  France: 
nous  voulons  parler  de  l'Allemagne.  Si  le  bien-être  dont 
jouissent  les  peuples  allemands  n'était  encore  qu'un  fait, 
il  faudrait ,  il  me  semble ,  se  hâter  d'en  prendre  acte  et 
l'étudier  avec  une  consciencieuse  opiniâtreté;  mais  déjà  ce 
travail  est  accompli. 

La  science  s'est  emparée  des  résultats  de  la  pratique,  et 
lésa  analysés  avec  la  profondeur  qui  caractérise  les  savants 
de  l'Allemagne  ;  et  nous  croyons  rendre  un  serrice  à 
Tétude  de  l'économie  politique  en  publiant  le  résumé  des 
doctrines  d'un  des  plus  célèbres  économistes  d'outre 
Rhin,  M.  le  professeur  Rau,  de  Heidelberg,  Ses  doctrines 
sont  développées  dans  son  Manuel  d'Economie  poUtiqne 
[Lehrbuch  der politUchen  OEkonomie)  '. 

Le  fond  delà  doctrine  de  M.  Kau repose  sur  le  système 
d'Adam  Smith;  mais  tout  en  admettant  les  idées  de  l'ao* 
teur  anglais,  M.  Rau  ne  lui  demeure  pas  servilement 
attaché  dans  les  détails  et  dans  la  manière  de  traiter  la 


>  La  5*  édil.  du  1"  vol.  TÎeul  de  paraiu>e;  Heidelberg,  cbei  Wioier,  li- 
braire. —  (  Voir  uo  coinptc-rcndu  do  Pouvrage,  publié  daoa  la  BiklM^èfU 
univtrteUe  de  GenètCj  1958,  p.  U.  {^'oU  de  Vèdileur,) 
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science.  D'un  coup  d'œil  vaste  et  sAr  ii  a  embrassé  tous 
les  progrès  que  les  hommes  de  science  ont  fait  faire  à 
réconomie  politique;  il  a  vu  quelles  étaient  les  questions 
souvent  oiseuses  sur  lesquelles  pn  disputait;  il  a  saisi  le 
sens  des  controverses  qui,  souvent,  ne  provenaient  que 
de  ce  qu'on  ne  s'entendait  pas  sur  les  mots;  il  a  présenté 
une  terminologie  claire  et  précise,  et  a  résolu  définitive- 
ment la  plupart  des  questions.  A  côté  de  plusieurs  prin- 
cipes autour  desquels  sont  venus  se  grouper  les  meilleurs 
écrivains  de  tous  les  pays ,  il  en  est  d'autres  sur  lesquels 
on  n'a  pu  s'accorder  encore ,  et  dont  l'antagonisme  donne 
une  physionomie  spéciale  à  la  science  économique  chez 
les  différentes  nations. 

Comment  faut-il  diviser  l'économie  politique?  telle  est 
la  première  question  controversée  qui  se  présente. 

La  recherche  des  lois  auxquelles  est  soumise  l'écononoie 
des  nations  semble,  par  la  nature  même  des  choses,  se 
fractionner  en  trois  séries  :  la  production,  la  distribution, 
et  la  consommation  des  richesses.  Mais  quelle  est  l'action 
du  gouvernement  dans  chaculfe  de  ces  parties  spéciales  de 
l'activité  humaine,  et  quelle  est  l'influence  des  consomma- 
tions de  ce  gouvernement?  C'est  ce  qu'on  peut  examiner 
de  deux  manières  différentes  :  ou  bien ,  en  en  faisant 
l'objet  d'une  recherche  spéciale,  ou  bien  en  faisant  res« 
sortir  une  solution  de  l'examen  des  lois  qui  se  rapportent 
à  chacune  des  parties  de  la  science,  la  production ,  la 
distribution  et  la  consommation. 

Si,sou&  le  point  de  vue  de  l'économie  politique,  on 
considère  l'activité  du  pouvoir  social  comme  un  simple 
fait  en  quelque  sorte  accidentel ,  et  si  l'on  se  borne  à 
examiner  l'influence  qu'il  peut  exercer  sur  le  bieïi-étre 
des  peuples,  on  choisira  certainement  la  dernière  mé- 
thode; mais  si  l'on  considère  la  protection  accordée  au 
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but  économique  dei  citoyens  comme  un  deadevoinde 
ÏÉîÊLtf  il  est  clair  que  cette  manière  de  traiter  la  science 
ne  peut  plus  convenir.  L'action  gouvernementale  ne 
peut  plus  être  considérée  à  propos  des  diverses  lois  gé- 
nérales qui  dirigent  l'activité  humaine;  elle  devient  lobjet 
d'une  science  à  part;  l'objet  de  Téconomie  politique 
appliquée ,  qui  doit  être  traitée  dans  des  ouvrages  spé* 
eiaux. 

C'est  ce  que  je  vais  examiner  en  considérant,  sous  un 
point  de  vue  économique^  les  divers  éléments  constitutifs 
de  l'État  social,  d'après  les  idées  des  principaux  écono- 
mistes allemands,  et  surtout  d'après  celles  de  M.  Raa, 
qui  ont  été  présentées  avec  une  précision  remarquable 
dans  l'introduction  de  son  ouvrage. 

D'après  M.  Rau,  §  3,  l'économie  politique  est  la 
science  qui  s'occupe  des  intérêts  économiques  de  l'Etat, 
ou  de  la  satisfaction  des  besoins  de  l'État ,  au  moyen  des 
biens  matériels  ;  mais  l'État  se  compose  lui«même  de  deux 
parties  parfaitement  distinctes  et  que  l'on  ne  considère 
que  trop  souvent  comme  ajant  des  intérêts  et  des  buts 
opposés. 

On  trouve  d'abord  un  certain  nombre  d'hommes  vi- 
vant ensemble  sous  un  gouvernement  légal  ;  ils  s'appel- 
lent citoyens ,  en  tant  qu'ils  font  partie  de  l'État ,  et  que, 
Comn^etels,  ils  jouissent  de  certains  droits.  Leur  réunion 
forme  ce  qu'on  appelle  la  nation,  le  peuple,  la  société 
civile  dans  le  sens  étendu  de  ce  mot* 

Mais  ces  citoyens  réunis  ensemble  pour  atteindre  un 
certain  but  ne  pourraient  y  réussir,  s'ils  n'étaient  sous  la 
direction  d'une  force  supérieure  qui  maintient  l'équilibre 
entre  eux  et  dans  les  travaux  nécessités  jpnr  l'activité 
sociale ,  une  force  qui  écarte  les  obstacles ,  garantit  les 
droits  de  tous,  en  un  mot,  qui  facilite  l'attention  du 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


BN   AtLBHAONE.  588 

but  pour  lequel  les  citoyens  se  sont  réunis  :  de  là  un  second 
élément  constitutif  de  TKtat ,  le  gouvemement. 

Le  peuple*,  ainsi  que  le  gouTemcmeni,  ëprouTent  des 
besoins  de  biens  matcrielsi  réconomie  politique  doit  donc 
s'occuper  des  intérêts  matériels  de  l'un  et  de  l'autre.  Les 
besoins  économiques  des  individus  composant  là  nation 
ne  peuTeni  être  satisSûu  que  par  l'activité  de  tontea  lea 
personnes  composant  la  société  civile,  et  l'ensemble  d« 
tous  leurs  travaux  forme  ce  que  les  Allemands  appeliens 
économie  nationale  {Folkàwirthichaft)  \ 

On  voit  par  là  que  la  science  qui  a  pour  but  dedoi|ndt 

une  exposition  systématique  des  lois  fondamentales  de 

lactivité  humaine,  relativement  à  Facquisition,  la  pos* 

session  et  Temploi  des  biens,  peut  prendre  deux  directions 

différentes  :  i'  Thomme   peut  être   considéré  en  tant 

qu  homme  seulement  ;  non  point  sans  dttute  comme  lin 

être  complètement  isolé  dé  ses  semblables ,  mais  en  rela^ 

tion  avec  eux-,  et  cependant  d'une  manière  indépendante 

des  rapports  du  gouvemement ,  et  de  la  natnre  des.  États 

dans  lesquels  il  vit  et  exerce  son  activité  ;  vl"*  on  peut  le 

considérer  comme  citoyen ,  et  d'après  la  direction  que 

son  activité  a  prise  dans  la  vie  sociale  et  dans  nos  États 

modernes  en  particulier  9  par  oonséqgent ,  comme  soumis 

à  rinftuence-des  mesures  que  le  gouvernement  peut- éti^è 

sppelé  à  prendre  pour  arriver  au  but  pour  litquel  iijest 

établi. 

Là  première  série  de  recherches  nous  donne  la  science 
de  réconomie  politique  pure  ou  thédriqi^  (ce  qujs  lee 


'  Il  Mi  Inportani  de  ot  pis  coafoadra  ce  qae  J^ipptlto  Ui  é€9fwmi$  iialie- 
nafe  ,  et  qae  les  aUemandi  appellent  YolkuwiTthichaft,  c*eit-i-dire  reasem- 
ble  des  elTorU  des  indWIdus  pour  irrlTer  à  la  postessIoD  et  à  Pusagè  dci 
•f  aTecla  leièiieede  Véeon<mU  p^liHqu$f  VMiwirthêthëfliMrê* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


584  KTUDE  DE     L'iCONOHlF.   POLITIQUE 

Allemands  et  M.  Rau ,  entre  autres ,  appellent  Folks* 
wirthschafulehré)^  elle  s'occupe  de  l'exposition  et  du 
développement  des  lois  que  suit  l'actiYité  humaine  dans 
le  domaine  économique,  et  cela  dune  manière  tout^-iait 
générale.  Elle  considère  donc  l'homme  en  lui*méme,  et 
le  suit  dans  sa  marche  indépendante  vers  le  perfection* 
nement  de  son  existence  physique ,  sans  prendre  en  cou- 
aidération  les  avantages  ou  les  pertes  que  peuvent  lui 
occasioner  telles  ou  telles  mesures  du  pouvoir. 

C'est  une  étude  toute  théorique,  celle  qui  étudie 
l'homme  en  le  supposant  libre  de  rapports  artificieb; 
elle  examine  les  motifs  intérieurs  de  ses  actes  économi- 
ques, et  ramène  à  leur  cause  première  les  phénomènes 
qui  se  présentent  dans  ce  concours  d'efforts  vers  la  pos- 
session, la  distribution  et  la  consommation  des  biens.  On 
pourrait,  en  un  mot,  la  définir  en  disant  que  c'est  la  science 
des  lois  naturelles  qui  servent  à  régler  les  efforts  des 
hommes  pour  produire  des  biens  et  à  leur  tracer  la  marche 
qu'ils  doivent  suivre  dans  la  production ,  la  distribution 
et  la  consommation. 

Cette  étude  est  donc  bien  différente  de  celle  qui  s'oc- 
cupe de  l'influence  que  la  vie  sociale  et  ses  institutions 
exercent  sur  l'activi^  humaine  y  et  du  plus  ou  moins 
d'éloges  ou  de  blâme  que  Ton  doit  donner  à  ces  institu- 
tions,  d'après  les  doctrines  de  l'économie  politique 
théorique. 

Cette  seconde  étude  forme  la  partie  pratique  de  Xéco* 
nomie  politique  {AngewaruUe  FolksmNkschafuleAre}; 
et  d'après  la  distinction  qui  vient  d'être  faite  entre  les 
deux  éléments  composant  TÉtat,  d'un  côté  la  nation  et 
de  l'autre  le  gouvernement,  on  comprend  qu'elle  se 
divise  en  deux  parties;  dans  la  première  on  examine  l'in- 
fluence qu'une  réunion  de  citoyens  en  une  société  ou 
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état ,  exerce  sur  leur  activité  dans  leurs  efforts  vers  la 
prodoction  el  la  jouissance  des  biens,  ainsi  que  le  plus  ou 
moins  de  convenance  des  mesures  prises  par  le  gouver- 
nement dans  le  but  de  diriger  cette  activité  de  ses  ressor- 
tissants^et  d'avancer  leur  bien-être  :  c'est  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  la  police  économique^  Fadfninistration  éco» 
mmique{Volk$wirihBchaft$pJlege^  d'après  M.  Rau)'. 

Dans  la  seconde  partie ,  on  porte  un  jugement  sur  Tac- 
cord  des  principes  de  l'économie  politique  avec  les  pré* 
tentions  que  le  gouvernement  peut  former  sur  la  fortune 
des  citoyens^  en  échange  des  avantages  qu'il  leur  procure, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  afin  de  pouvoir  leur 
procurer  des  avantages.  Les  services  du  gouvernement  ne 
sont  pas  en^  effet  des  services  vendus,  ce  sont  des  services 
qui  sont  dus  ;  et  à  supposer  qu'il  peut  les  fournir  sans  que 
ies  citoyens  dussent  fournir  aucune  contribution,  il  n'en 
serait  pas  moins  tenu  de  le  faire  ;  le  chef  de  l'État  a  le 
devoir  et  non  point  le  droit  de  gouverner,  c'est  une  oblt* 
gation,une  charge  qui  lui  estimposée,  et  non  un  droit  dont 
il  puisse  faire  son  profit;  il  existe  non  point  pour  son 
avantage ,  mais  pour  celui  des  citoyens,  ce  qui  n'est  que 
trop  souvent  méconnu.  Cette  partie  de  la  science  qui 
s'occupe  ainsi  des  circonstances  économiques  des  gouver- 
nements porte  le  nom  Ae  science  des  finances  (Finahz^ 
wissenschaft). 

Cette  distincUon  entre  les  différentes  parties  qui  com- 
posent l'économie  politique  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance; elle  est  parfaitement  logique  et  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses,  qui  ne  permet  pas  de  confondre  la 
théorie  avec  la  pratique^  elle  se  réproduit  dans  toutes  les 
autres  sciences  humaines ,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 

'  11  est  ficheox  qoe  la  langue  française  ne  possède  pas  de  terme  qui  puisse 
rendre  parfaitemeiil  to  lem'da  mot  Yolh$icir(h$ekafiipfiege, 
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quune  des  plus  importantes,  celle  qui  apprend  aat 
hommes  quels  sont  les  moyens  les  plus  convenaUei 
d'arriver  au  bien-être^  fasse  une  exeepiion  à  cette  règle 
générale  ;  elle  s'accorde  d'ailleurs  avec  la.faiblesse  de  ïtt» 
prit  humain^  qui  ne  peut  pas  embrasser  beaucoup  de 
choses  à  la  fois ^  et  qui  est  obligé  de  partager ,  de  diviser, 
de  subdiviser  9  afin  de  considérer  les  détails  d'un  ensemUt 
qui  l'écraserait.  La  sciisnce  gagne  infiniment  à  être  traitée 
de  cette  manière ,  et  c'est  probablement  parce  que  lei 
écrivains  anglais  et  fran^is  n'ont  point  suivi  cette  niétbode 
que  l'on  voit  ches  ces  deux  nations  un  si  petit  nonbte  de 
bons  ouvrages  sur  l'administration  économique  et  la 
finances  publiques. 

Qu'on  lise  les  principaux  auteurs  anglais  et  franfais,teb 
qu'Adam  Smith  I  Ricardo,  Malthus^  Saji  de  Sismondi, 
Droz  et  autres  >  et  Ton  trouvera^  parmi  des  idées  auiû 
justes  que  parfaitement  exprimées  sur  l'économie  poli* 
tique  pure ,  des  notions  entièrement  superficielles  sur  h 
manière  dont  le  gouvernement  doit  procéder  dans  sob 
action*  Pour  n'en  choisir  que  quelques  exemples  prisaa 
hasard ,  Sa  j  nous  parle  des  dîmes  et  des  corvées  ^  il  dow 
donne  un  exposé  plein  dévie  et  d'intérêt  de  leur  ficheue 
influence,  etconseille  de  les  abolir.  C'est,  fort  bien,  mail 
comment  procéder  à  une  œuvre  aussi  difficile? 'c'est  ce 
dont  il  ne.  nous  dit  rien  ^  et  cependant^  le  plus  ou  motti 
de  convenance  des  mesuras  que  l'on  prend  dans  cescir^ 
constances  peut  agir  puissamment  sur  le  bien-être  des 
citoyens*  Il  ne  parle  pas  du  tout  des  avantages  ou  dei 
inconvénient^  des  partages  des  biens  communaux,  de  h 
vente  des  biens  d'église^  des  moyens  de  faire  proepérer 
Tindustrie  agricole,  tels  que  les  diverses  associations  d'tf' 
surances,  les  sociétés  de  crédit  et  autres,  de  l'abolitioD 
des  servitudes|  etc.  ;  il  faut  avouer  que  cela  eût  été  aasec 
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difficile,  d^âprèfl  la  mëihode  française.  La  choéé  eêt  eoeore 
bien  plus  frappante  lorsque Say  parle  des  impôts  publics; 
il  serait  absolument  impossible  à  l'homme  d*ëtude  et  au 
praticien  de  puiser  chez  lui  et  chez  les  autres  auteurs 
français  et  anglais  une  connaissance  complète  de  l'impôt 
foncier^  de  celui  sur  les  créances,  sur  les  capitaux ,  sur 
Imdustrie ,  sur  les  dépenses ,  etc. 

Que  l'on  prenne  au  contraire  les  ouvrages  de  Rau ,  de 
Lolz,  du  comte  de  Soden,  de  Schenck,  etc.,  et  l'on  Tcnt 
ces  auteurs  traiter  dans  une  première  partie  de  leurs  ou«> 
Trageâ  la  théorie  de  Téconomie  politique ,  et  s  attacher 
avant  tout  à  bien  faire  connaître  les  principes.  Dans  la 
seconde,  ils  développent  les  règles  que  les  gouvernements 
sont  appelés  à  suivre  pour  avancer  le  bien-être  de  leurs 
administrés ,  et  enfin  dans  une  troisième  partie  ils  traitent 
la  science  des  finances  publiques.  On  y  trouve  des  déve« 
loppements  ingénieux  et  approfondis  sur  la  nature  de 
chaque  objet,  sur  la  manière  de  procéder,  sur  les  avanta- 
ges ou  désavantages  de  chacune  des  méthodes  suivies 
dans  les  différents  pays  ou  proposées  par  les  divers  auteurs; 
et  chacune  de  ces  parties  donne  quelquefois  matière  à 
plusieurs  volumes.  L'administration  des  finances  publiques 
fait  souvent  aussi  l'objet  des  travaux  exclusifs  de  «divers 
auteurs  :  Justi,  Fulda,  Malchus,  Harl,  Murhardti  ont  écrit 
des  ouvrages  spéciaux  sur  les  finances  publiques;  Mohl, 
Bulati  et  d'autres  en  ont  donné  d'excellents  sur  la  police 
économique. 

Il  me  paraît  donc  évident  que  la  méthode  de  l'école 
allemande  permet  d'approfondir  bienplus  les  matières  que 
celle  de  l'école  française  qui  parle  de  tout  à  propos  de 
tout,  et  qui  me  représente  asses  un  anatomiste  qui,  en 
expliquant  chaque  partie  du  corps  humain  qu'il  dissèque, 
voudrait  indiquer  quelles  sont  les  maladies  dont  elle  peut 
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éti'e  affectée,  et  quels  sont  les  remèdes  à  employer  dans  les 
divers  cas;  or  l'économie  politique  théorique,  cestlV 
natomie  de  la  société  sous  le  point  de  vue  économique. 

Il  faut  donc  connaître  toutes  les  lois  qui  se  rapportent 
4  la  production,  à  la  distribution,  à  la  consommation, 
avant  de  vouloir  en  faire  usagedans  legrandart  de  diriger 
la  machine  sociale,  sous  peine  de  tomber  dans  de  graves 
erreurs.  En  parlant  de  la  production  des  richesses,  par 
exemple,  on  viendra  conseiller  des  mesures  dont  on  sera 
forcé  de  reconnaître  le  danger,  quand  il  s'agira  de  leur 
distribution  ou  de  leur  consommation;  ou  bien  on  con- 
seillera à  propos  de  toute  autre  chose  des  mesures  qui  se 
rapportent  essentiellement  à  la  production ,  et  Ton  tom- 
bera ainsi  dans  la  confusion  ;  ou  bien,  pour  l'éviter,  on 
sera  forcé  de  ne  point  entrer  dans  des  recherches  appro- 
fondies, et  de  négliger  l'application  des  règles  économi« 
ques. 

On  a  reproché  à  la  méthode  dont  je  prends  ici  la  dé- 
fense, d'amener  des  répétitions.  Le  fait  est  constant;  mais 
on  ne  peut  nullement  en  faire  l'objet  d'un  blâme;  car  ce 
que  l'on  repète,  ce  sont  les  principes  fondamentaux  sur 
lesquels  repose  tout  l'édifice  de  la  science,  et  cet  inconvé- 
nient, si  c'en  est  un,  se  reproduit  dans  toutes  les  branches 
d'études  possibles. 

Cette  distinction  si  logique  et  si  naturelle  est  le  prin- 
^  cipal  caractère  qui  distingue  les  économistes  allemands 
des  çconomistes  français  et  anglais.  Elle  avait  d^k  été 
faite  par  des  auteurs  antérieurs ,  mais  M.  Rau  l'a  rendue 
beaucoup  plus  tranchée;  son  manuel  (  Lelirbuch  der  po- 
litischen  OEkonomie)  est  divisé  en  trois  volumes  ;  le  pre- 
mier,dont  il  est  ici  question,  porte  le  titre  particulier  qui 
a  été  indiqué;  le  second  a  pour  titre  Grundsaetze  der 
Folksmrtlischaftspjlege^  i'*  édition,  iSaS;  enfin  le  3«  to* 
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lume,  Grundsaetze  der  Finanzmssenschaft^   i'*  partie, 
i632, 2e  partie,  1^37,  aussi  première  édition. 

Si  maintenant  on  examine  plus  particulièrement  les 
ouvrages  de  M.  Rau,  on  ne  peut  s^empêcher  de  reconnaît 
tre  que  les  raisonnements  profonds  y  sont  déduits  avec  une 
clarté  et  une  simplicité  qui  les  mettent  en  quelque  sorte 
à  la  portée  des  intelligences  les  plus  vulgaires.  Les  Fran- 
çais reprochent,  non  sans  raison,  aux  auteurs  allemands, 
de  se  livrer  à  des  spéculations  abstraites  dont  Tutilité  est 
souvent  douteuse,  et  qui  la  plupart  du  temps  manquent 
de  clarté.  Ce  défaut  est  capital  en  économie  politique 
plus  que  partout  ailleurs  ;  car  en  traitant  la  science  sous 
un  point  de  vue  purement  spéculatif,  sans  vérifier  les 
données  de  la  science  par  l'observation,  on  est  facilement 
entraîné  à  donner  trop  de  généralité  à  des  règles   qui 
manqueraient  de  justesse  si  elles  n'étaient  modifiées  en 
considération  de  certains  faits  incontestables.  Cette  me-* 
thode  dictée  par  un  désir  exagéré  de  généraliser  et  de 
simplifier,  a  l'inconvénient  d'écarter  l'esprit  du  point  de 
vue  pratique  qui  doit  présider  à  toute  recherche  d'éco- 
nomie politique.  C'est  le  reproche  que  l'on  fait  surtout  à 
Fécole  de  Ricardo.  On  blâme  cet' écrivain,  el  avec  raison, 
de  ce  que,  après  être  parti  d*un  principe  juste  en  lur-méme 
et  reposant  sur  des  faits  incontestables,  il  pousse  ses  rai- 
sonnements abstraits  jusqu'aux   conséquences  les  plus 
éloignées,  sans  en  comparer  le  résultat  avec  .les  faits  exis- 
tants et  sans  avoir  égard  au  conflit  des  différentes  causes 
iig^ssantes. 

M.  Rau  a  suivi  une  méthode  différente. 

n  Les  principes  économiques,  dit-il,  paragraphe  12, 

doivent  toujours  être  déduits  de  l'expérience.  »  Ayant 

toujours  égard  à  ce  qui  est ,  presque  tous  ses  raisonnements 

bont  accompagnés  de  données  nombreuses  tirées  de  la 
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statistique  :  aussi  attache*t-il  une  grands  importanoe  à 
cette  science.  «Les  faits  statistiques,  dit-il,  paragraphe  sS, 
sur  la  production ,  la  possession  et  la  consofnmation  des 
biens  matériels  chez  un  peuple,  ainsi  que  sur  l'administn* 
tion  des  finances,  sont  extrêmement  précieux  pour  l'écono* 
mie  politique;  ils  servent  à  confirmer  ses  doctrines»  aies 
compléter,  à  les  rectifier  et  à  les  appliquer  aux  divers  cas 
particuliers.  »  M.  Rau  a  parfaitement  raison  dans  cette 
assertion,  ce  dont  on  peut  se  convaincre  en  considérant 
les  nombreux  services  que  cette  sdence  a  rendus  iXicO" 
nomie  politique,  grâce  au  degré  de  perfectionnement  que 
lui  ont  donné  les  travaux  consciencieux  des  Schlotser^ 
Chaptal,  Humboldt,  Malchus,  Dupin,  Maccultocfai  Scha- 
bert,  etc.,  qui  ont  consacré  leurs  veilles  à  la  recherche  d 
à  Texamen  des  faits;  dans  un  ordre  systématique. 

C'est  la  statistique  qui  a  fait  connaître  quelles,  sont  \tê 
.  causes  véritables  de  Taugmentation  de  la  population,  et 
combien  sont  vains  les  moyens  qu  on  employait  jadis. 
C'est  elle  qui  peut,  plus  que  toute  autre  chose,  mettre  fin 
aux  interminables  discussions  sur  les' avantages  et  lés  in- 
convénients réciproques  de  la  grande  ^t  de  la  petite  cul* 
ture;  c'est  elle  qui  peut  donner  les  plus  puissants  étais 
aux  raisonnements  que  l'on  avance  pour  prouver  Tavan* 
tage  du  travail  exécuté  par  des  hommes  libres  sur  celui 
qui  est  exécuté  par  des  esclaves.  Sur  ce  dernier  point  en 
particulier,  il  est  important  de  présenter  autre  chose  que 
des  raisonnements  tirés  du  droit  naturel,  de  la  morale  et 
de  la  religion.  Il  est  des  hommes  auxquels  ces  notions 
sont  parfaitement  étrangères;  le  seul  mobile  qu'ils  recon- 
naissent est  celui  de  rintérét,et  les  faits  capables  d*iiifluex 
sur  cet  intérêt  sont  les  seuls  auxquels  ils  accordent  quel 
que  attention. 

Cest  encore  la  statistique  qui  sous  la  plume  savant 
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de  H.  d«  Humboldt  a  fait  connattre  aux  Américains  l'iin- 
menikë  des  ressources  qu'ils  possédaient,  et  dont  ils  igno» 
nient  l'étendue.  Ferber  et  Weber  ont  prouvé  que  rAUe- 
magne  ne  marche  point  à  sa  ruine  comme  on  l'aVait  pré» 
tendu,  parce  que  ce  pays  tire  beaucoup  de  denrées  du 
debors. 

C'est  enfin  M.  Dupin  qui,  dans  son  ouvrage  sur  les  for* 
ces  productires  de  la  France,  a  fait  ouvrir  les  yeux  de 
l'Europe  sur  la  véritable  situation  intellectuelle  de  ce 
pays.  Il  a  montré  qu'avant  .i8a8,  époque  où  il  publia  son 
ouvrage,  sur  a5  adultes  français,  on  n'en  comptait  que  lo 
qui  sussent  lire  et  écrire;  qu'il  y  en  avait  par  conséquent 
ID  qui  ne  possédaient  pas  mdme  les  premiers  éléments  de 
Tinstruciion  vulgaire. 

L  économie  politique  tire  en  particulier  un  grand  avan» 
cage  de  la  statistique  comparée,  c'est-à-dire  celle  qui 
n  examiifie  pas  chaque  État  pris  à  part,  mais  qui  dans  un 
certain  nombre  d'États  prend  quelques  poinuimpofrtants, 
tels  que  le  cttmat,  le  soI|  la  population,  le  commerce,  les 
produits  agricoles  et  manufacturiers,  puis  réunit  toutes 
ces  données  en  un  tout  bien  lié,  et  de  là  tire  des  conclu* 
sions  importantes.  Cette  dernière  manier^  de  traiter  la 
science  a  surtout  été  mise  en  pratique  par  le  $avantcomte 
de  MaliAivkê{SiaiisUi  und  Staateniundê fStutgwct  undTu* 
&ingen^i8a6).Cet  auteur  a  victorieusement  prouvé,  dans 
un  article  inséré  dans  les  Jrehi^fês  ^éconùmie  politique^ 
publiées  par  M.  Rau,  que  la  statistique  est  la  pierre  an- 
gulaire de  l'économie  politique,  soit  théorique,  soit  appli- 
quée. Cet  article  a  essentiellement  pour  but  de  réfuter  les 
voee  de  Say  qui,dans  son  cours  complet  (partie  9,ch.  i), 
nie  Tutilitéde  la  statistique  pour  l'économie  politique,  et 
fen«e  même  que  cette  dernière  a  peu  de  choses  à  tirer 
d*on  amas  de  faits  auquel  il  refuse  mdme  le  nomde  science. 
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En  un  mot ,  M.  Rau  professe,  soit  dans  ses  ouvfiga 
soit  clans  ses  enseignements,  une  doctrine  parfaitement 
semblable  à  celle  de  Schlôtzer  (  Théorie  derSiatistik;  Got- 
tingue,  18069  page  17)  qui  nous  dit  que  «si  le  savant  veut 
satisfaire  son  désir,  causas  cognoscere  rerimt,  ildoit  fiûie 
marcher  de  front  ces  deux  études,  celle  de  l'économie  po- 
litique et  celle  de  la  statistique  »;  car,  ajoute  M.  Rau  au 
passage  de  son  ouvrage  que  j*ai  cité  plus  haut,  Téconomie 
politique  procure  un  grand  secours  aux  recherches  sta- 
tistiques >  parce  qu  elle  fait  remarquer  les  points  de  ?oe 
sous  lesquels  les  faits  doivent  être  rassemblés ,  examinés 
et  coordonnés. 

Dans  tout  le. cours  de  son  ouvrage,  lauteur,  fidèle  à 
sa  tiiéthode  de  comparer  toujours  ses  raisonnements  avec 
les  résultats  fournis  par  rexpérience,  évite  l'emploi  des 
formules  algébriques  dont  fioucquoi,  Canard,  Hermaon 
et  quelques  autres  auteurs  avaient  fait  un  grand  usage.  II 
a  ses  raisons  en  cela  ;  car  l'algèbre  peut  bien  donner  un 
résultat  incontestable,  mais  ce  n'est  qu  autant  qu'on  ne  se 
trompe  pas  sur  les  données  d'où  Fon  part  pour  fonder 
ses  calculs.  Or,  l'économie  politique  n'est  point  une 
science  qui  repose  sur  des  bases  simples  comme  les  ma- 
thématiques, d*où  en  passant  de  raisonnements  en  raison- 
nements,  on  arrive  aux  conséquences  les  plus  relevées. 
Sans  doute  il  7  a  aussi  dans  le  domaine  économique  des 
lois  simples  et  invariables ,  qui  servent  à  exprimer  que 
telle  ou  telle  cause  produit  ou  tend  à  produire  tel  ou  tel 
effet,  et  elles  pourraient,  il  est  vrai,  être  formulées  en  rè- 
gles mathématiques.   Mais  si  chaque  phénomène  écono* 
mique  repose  sur  des  lois  de  ce  genre,  il  est  fort  rare  qa'il 
soit  le  résultat  d*une  seule  et  unique  de  ces  lois. 

En  général  on  peut  dire  quon  a  beaucoup  abusé  de 
celte  méthode,  de  partir  d*un  principe  qui  peut  être  vrai 
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mak  qui  n  est  le  résultat  que  d^une  vue  partielle  des  cho- 
ses,  etden  tirer  ensuite  les  conclusions  les  plus  éloignées. 
C'est  ainsi,  pour  n'en  citer  qu*un  seul  exemple,  queQues* 
oaj  et  ses  disciples  ne  se  faisant  pas  une  idée  exacte  de 
ce  qu'on  doit  entendre  par  la  production,  et  croyant  que 
la  terre  seule  produit  de  nouveaux  biens,  en  sont  venus  à 
dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  impôt  qui  soit  juste ,  celui  qui 
est  établi  sur  le  revenu  des  terres.  Gela  eût  pu  être  for- 
mulé en  équations  algébriques,  et  être  parfaitement  vrai 
quant  au  principe  duquel  on  partait,  mais  cela  est  par  le 
fait  complètement  faux,  parce  qu'il  n'est  point  vrai  que 
ia  terre  seule  soit  productive,  ni  qu'il  soit  possible  aux 
agriculteurs  de  se  faire  rembourser  une  partie  de  l'impôt 
par  les  acheteurs  de  leurs  produits,  comme  Quesnay  le 
pensait. 

Tout  en  présentant  des  idées  ingénieuses  autant  que 
profondes,  M.  Bau  ne  néglige  jamais  d'indiquer  avec  une 
exactitude   consciencieuse  les  opinions  divergentes  des 
auteurs  allemands,  anglais,  français  et  italiens,  soit  en  les 
combattant,  soit  en  les  accompagnant  d'éclaircissements 
qui  en  fassent  bien  comprendre  le  sens.  On  trouve  dans 
son  ouvrage  de  nombreuses  citations,  qui  n'y  sont  pas 
seulement  pour  faire  parade  d'érudition,  mais  dont  l'exa- 
men et  la  comparaison  avec  ses  propres  doctrines  prou- 
vent évidemment  qu'il  a  médité  tous  les  ouvrages  qu'il 
cite.  Avecle livre  de  M.  Rau,  on  peut  facilement  savoir 
quels  sont  les  meilleurs  auteurs  qui  ont  traité  la  science 
en  général,  et  chaque  partie  en  particulier. 

On  peut|Ce  me  semble,  reprocher  avec  raison  aux  éco* 
nomistes  français  et  anglais  de  ne  pas  donner  assez  de 
soin  à  cette  partie  et  de  négliger  tout-à-fait  ce  que  les 
-tllentaiids  appellent  la  littérature  ou  la  bibliographie  de 
la  science. 

I.  2«sÉiiiK.  58 
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La  troisième  édition  du  premier  volume  de  Vouvrag^ 
de  Bf.  Rau  est  enndiie  de  la  nomenclature  de  tous  lei 
ettleura  des  diff^rentee  natiopa  qui  ont  publié  des  ouvn- 
Ifea  ou  qnt  publient  de  iiouveaux  joutnaui^  d'éooBomie  jo- 
litique,  depuia  Tépoque  oi\  pArut  la  deuxième  édition, 

Une  det  chofca  les  plus  iroportantea  dans  la  composi- 
ti^  d'un  ouYiaffe,  o'efl  la  terminologie  :  car  souvent  on 
discute  sur  les  chosesi  faute  d'attacker  aux  mots  la  même 
aigniiication.  On  pôutra  eonfester  avec  raison  à  M.  Kao, 
que  quelques  unes  de  ses  expressions  techniques  itfr^ 
sentent  bien ,  dans  l'usage  ordinaire  de  la  langue ,  Vièit 
qu^it  y  atta^e (ainsi,  quand  il  donne  au  mot  HHUfé  (ite- 
jMiàeU)  la  dénomination  de  vahur  (werth),  qui  a  été  ev- 
plogfée  presque  partout  pour  désigner,  soit  le  valeur  iir 
change,  soit  la  valeur  d'utilité;  ainsi  encore  quené  il 
appelle  la  valeur  (Pé^hangâ ,  que  d'autres  auteurs  éési* 
gnent  par  l'expression  taïuchi^erth^  du  nom  éeprix  (preis), 
refusant  de  voir  dans  le  prix  Texpression  extérieure  de  la 
valeur  échangeable.  Maia  ce  qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser, 
c'est  d'avoir  parfaitement  précisé  le  sens  qu'il  attache  à 
tel  ou  tel  mot,  et  d'être  toujours  resté  fidèle  à  Paceep- 
tion  qu'il  lui  a  donnée. 

(£o  suite  au  prochain  cahier.) 

QuieêJU  AaouxjAa, 


LUI.  A90UTK>}i  w  L'sacuvAax.  ^  Intérêt  de  Iq  JFrance 
dans  la  ques^tan^  comme puiuaacamariliaw  €t  commer- 
date* 

Par  H.  Aqkkoa  ox  649F4xm  (0* 
C'est  ici  le  ^and  argument  des  a^v^seires  de  rémau- 
cipation.  Ik  nous  accusent,  noue,  sç^  partisans,  de  répc* 


(')  Exraitd^on  traTail  inédit  d€  Taulear. 
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ter  kmol  fameux  :  «  Périssent  les  colonies,  plutôt  qu  uu 
priompe!  it  Et  les  colonies,  ajoutent^ils,  sont  à  lu  ibis 
pour  la  France  une  source  importante  de  rovi^niiSy  une 
des  branches  lea  plus  riches  de  son  commerce  extérieur» 
une  admirable  position  militaire,  et  la  base  indispensable 
de  sa  puissance  wirttime.  ' 

idors  mérae  que  tout  cela  serait  aussi  vrai  que  cela 
l'est  peu  (et  la  démouslration  ne  se  fera  pas  attendre),  je 
n'hésiterais  pas  à  accepter  b  aixliment  l'accusation,  et  je  me 
ferais  fortde  prouver  sans  peine,  l'histoire  contemporaine 
à  la  maiuy  qu'il  n'y  a  pas  de  branche  de  revenu^  de  po- 
êHÊbn  militaire  ou  maritime,  qu'on  n'achète  trop  cher  au 
prix  d'un  principe;  que  les  intérêts  matériels  et  pnliti* 
ques  des  nations  ne  sont  pas  les  derniers  à  souffrir  de  ces 
làebes  aacrifices  qu'on  leur  fait;  et  que,  saus  parler  ici  de 
morale  ou  même  de  dig^nité,  on  se  repent  vite  d'avoir  été 
aux  peuples  leur  foi  en  la  justice  et  la  vérité.  Oui,  je  ne 
craifidraîs  pas  de  répéter  hautement  :  ■  Périssent  les  co^ 
lonies,  plutôt  qu'un  principe  !  » 

Mais,  en  vérité,  je  voudrais  qu'on  me  fit  comprendre 
pourquoi  les  colonies,  qui  devaient  périr  par  la  supfHres- 
siou  de  la  traite,  doivent  périr  encore  par  la  suppression 
de  l'esdavage. 

Serait-ce  que  la  culture  de  la  canne  à  sucre  ne  pourra 
s'y  conserver?  Je  sais  que  cette  culture,  odieuse  aux  nè- 
gres, ne  survivra  probablement  pas,  dans  les  îles  aiiglait 
ses,  à  l'expiration  de  l'apprentissage^  et  sans  admettre 
qu'une  émancipation  graduelle  et  sagement  préparée  doive 
amener  les  mêmes  résultats  qu'une  mesure  brusque  et 
imprudente,  je  veux  bien  que  la  production  du  sucre 
puisse  se  ressentir,  dans  nos  iles  aussi,  de  l'affranchisse* 
/Meut  des  noirs.  Je  connais  toute  l'importance  <le  cette 
production,  qui  dans  nos  trois   colonies  des  Antillrs, 
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couvre  à  elle  seule  48,000  hectares  sur  94,000,  e'etU- 
dire  plus  de  la  moitié  des  terrains  livrés  à  la  culture. 

A  présent ,  je  demanderai  à  mes  contradicteurs  s'ils 
connaissent  un  moyen  d'empêcher  que  la  production  do 
sucre  ne  disparaisse  de  nos  colonies,  s'ils  espèrent  sérko* 
sèment  qu'elles  puissent  lutter  contre  le  sucre  indigène, 
qui  déjà  s'est  emparé  du  marché  français,  et  dont  il  n'eit 
ni  dans  la  volonté  ni  dans  la  puissance  du  gouvemenait 
et  des  chambres  de  réprimer  jamais  les  progrès. 

La  fabrication  du  sucre  indigène,  voilà  un  fi&it  imnene 
dont  les  partisans  de  l'émancipation  sont  fort  innO' 
cents,  mais  dont  Id  portée  doit  être  évidente  pour  %^ 
les  esprits. 

Oui,  la  France  sera  bientôt  complètement  fermée  aw 
sucres  de  ses  colonies;  et  n'est-ce  pas  dire  qu'elles  ncTt* 
clameront  pas  en  vain  la  liberté  de  les  transporter  ail* 
leurs  ?  n'est-ce  pas  dire  que  le  système  colonial  tout  eoûcr 
est  frappé  à  mort ,  et  ne  tardera  pas  à  disparaître  pour 
toujours  ? 

Ce  système  ne  périt  donc  point  de  la  main  des  sboii^ 
tionistes;  il  n'était  pas  inutile  de  le  montrer,  de  babier 
une  fois  pour  toutes  cet  épouvantail  qui,  placé  à  Teotréd 
de  la  question,  empêche  qu'on  ne  l'examine  en  elle-mêo* 
et  de  sang-froid. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  que  l'émancipation  des  se- 
grès  pût  entrer  pour  quelque  chose  dans  ce  grand  chan- 
gement commercial  qui  se  prépare,  que  tout  le  moiMk 
sent  venir,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  personnne  tffœ- 
pêcher  ;  quand  il  serait  vrai  que  la  suppression  do  s^s* 
tème  colonial  entraînât  nécessairement  la  perte  de  dos 
colonies ,  je  tirns  à  montrer  que  la  responsabilité  n'esi 
pas  ass(z  lourde  p  >ur  (ja'on  s'en  effraie,  et  que  n&s  cofe- 
nies  ne  s'  nt  rie  i  moins  <iiic  vv  <]iro:i  prt'tcnil. 
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Et  d'aborJ,  êont-elles  une  soarce  de  revenus? 
11  serait  difficile  de  comprendre  quç  cette  source  fût 
bien  abondante,  par  une  première  raison  qui,  toute  sim- 
ple qa*elie  est^  n'est  pas  inutile  à  donner»  je  veux  dire 
le  petit  nombre  et  la  faible  étendue  de  nos  colonies.  On  a 
tant  parlé  et  avec  tant  d'emphase  du  régfime  colonial ,  on 
a  lait  des  colonies  la  base  prétendue  de  tant  de  graves 
intérêts  y  on  leur  a  si  souvent  demandé  compte  de  notre 
commerce,  de  notre  richesse,  de  notre  puissance,  qu'on 
est  tenté  d'oublier  leur  exiguïté,  et  de  se  figurer  qu'elles 
occupent  en  effet  une  place  assez  respectable  sur  les  cartes 
démographie. 
Détrompons-nous  à  cet  égard. 

La  France  a  possédé  des  territoires  assez  étendus  dans 
les  deux  Indes;  mais  chaque  guerre  en  a  emporté  un 
lambeau.  La  guerre  *de  la  succession  d'Espagne  lui  a 
coûté  le  Canada,  Terre-Neuve,  l'Acadie,  la  Baie  d'Hudson. 
H  fallait  bien,  malgré  la  belle  protestation  de  Yillars, 
payer  aux  Anglais,  à  Utrecht,  leurs  victoires  d'Hoch* 
staedt,  de  Ramillies  et  de  Malplaquet.  La  guerre  de  sept 
ans  nous  a  coûté  la  Louisiane;  les  troubles  de  la  révolu- 
tion nous  ont  coûté  Saint-Domingue;  les  guerres  contre 
l'Europe  nous  ont  coûté  Sainte-Lucie,  Tabago,  les  Sé« 
chelles  et  l'île  de  France. 

11  ne  nous  reste  aujourd'hui  que  Tile  Bourbon ,  la  Mar« 
tiniqne ,  la  Guadeloupe  et  la  Guyane  française ,  qui  re« 
présentent  une  population  totale  de  391,000  âmes,  en  y 
comprenant  les  blancs  et  les  noirs ,  les  hommes  libres  et 
les  esclaves •  Voilà  tout,  car  je  ne  dois  citer  ici  ni  les  an- 
nexes de  la  Guadeloupe,  qui  sont  Marie-Galante,  Dési- 
rade^  lea  Saintes,  et  la  partie  française  de  Saint-Martin  ; 
ni  lea  pêcheries  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon  ;  ni  les 
simples  comptoirs  ^  c'est-à-dire  le  Sénégal ,  les  établisse- 
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de  Gt)rbHi(indel  ^  Mdhé  t  êur  la  eAte  de  Malabar^  YâQaéu, 
stif  Ift  ëôlè  d'Orisai  Ghanderaagor,  au  Dentale*  Gea  tioni 
pëtiteiit  «nS^r  mia  liate  et  lui  donner  une  apparence  ha* 
poemnt^*  lU  repréfteiitfnt  êi  peil  deë  coloniea  téritaUti, 
^tie  1e^  lois  rclàlites  aux  colonies  ne  leur  acmt  point  hpfXh 
quéeS)  et  n'en  fdnt  pad  même  mention. 

N'irt])1o^te  <  je  veux  bien  admettre,  pmir  un  moneUt, 
que  eès  (]Uhtfe  petite  toin»  déterre  dont  je  m^oocape,  pra* 
(^tli*crtt  à  là  Frahcd  urt  rcTenu  hors  de  proportion  Htt 
leur  fiiible  étéUddë;  mais  pouvons-nous  oubHe^  à  cpid 
prix  nous  l'avons  obtenu  ? 

Je  passe  sous  silence  et  l'extermination  dea  indigèbei, 
qui,  partout,  a  marqué  la  fondation  dea  colonies,  et  ees 
flots  de  sang  européen  versés  pour  les  conserver,  et  m 
iùcrlficfe^  d'hommes  et  d'argent  iiëcêsiiités  par  leur  ^tde, 
et  ces  brimes  innombrables  qu'eller  ont  provoqués,  en 
dôhnditt  nàissdtlcc  h  Ift  traite  et  à  l'esblavage;  Non,  il  ne 
s'îïgîl  it\  que  de  bénéfices  ëOmmeTciiux,  et  je  tte  vcat 
palier,  ihoi  aussi,  que  des  souffrances  du  comniefce,  ^ 
des  èUtraves  que  Texistence  des  colonies  lui  a  imposéH, 
que  des  pertes  sans  nombre  qu'ont  supportées,  depeb 
leur  fbnddtion ,  leS  producteurs ,  les  conadintnatêtM  m 
les  marchands  des  îles  et  de  la  tnétropole.  3e  êtnMàÊ 
que,  laissant  de  edté  les  questions  d1iUAfflfiit«  en  de  ino- 
fMe,  bh  té  rënfef ihè  dafis  Une  aride  questMti  de  pr§tli  et 
^eHès,  et  que  Ton  bompârë  aûi  pMtendua  rëfeilMde 
nos  tlës  les  désastreuses  conséquences  d'un  Régine  qaî 
subsiste  encore,  et  doht  je  vais  rapidement  éiitMérëf  Ks 
principales  phases,  tout  eh  déclarant,  pour  êtl^  tài^ 
temétlt  exact,  qu'41  n'a  paS  été  entièrement  ftppli^iiîc  I 
rîlc  Bourbon  et  à  la  Guyane^  arrivées  plu*  tard  qW  fc 
Msrtiniqtip  et  là  Guadeloupe  &  Fétut  de  colonies  açfWH*. 
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Lt  ^mièrè  phnêo  Ht  mArquée  p«r  la  dMorinalion  ta- 

ddiiie  de»  eompliffttidê.  G'tti  la  |^ll•pttr«ltlMt,  la  j^iis 

•ftlëiiiaftiqliéinent  pfishibilÎTéeft  iilèrcftilItteiOaiieM  ton* 

ttbtail  1^8  è  cette  époque  dltiterdira  ant  étranféra  iMi 

eoianerca  à^mb  IM  coleaiaé  firaiiçaiteti  on  mène  tavlë  in* 

p>rlati<m  dans  le  rof  aviii^  de  produil»  siaitlamsi  On 

frappait  da  laméma  intardielioft.lat  miiÇaife  tiDK^toénMai 

a  qaiDonqua  na  tiattfUlûl  |Nia  paiir  la  oomplb  dea  Mol» 

pégtiiti  à  priviléga  oa  pouvait  pSiiéinSf  sana  crima  datta 

Im  men  de  l'Aiii^rique-  U  éttiil  impoinfale  d*eA|MDilr 

plui  naïf  aniaûl  la  panléa  qvi  fait  lé  fondtaiaill  dtt  aft* 

tèiii«f  et  qui  lai  a  imprimé  son  aachet»  pensée  d'asplolta* 

tion  qui  &it  dee  cdoide»  un  dbiaàioei  at  dei  pritiléf  iéi 

(  qu'ib  s'appellent  eocléui  des  Indaé  ou  aatioii  firaoçaila) 

des  propHétairfct  armés  de  toilé  lea  droit!  qllb  la  |ira« 

pHété  conAre  i  du  doit  d'user  et  d'ebuâéi'. 

Ce  réfime  cessa  en  1674|  et  la  Aiealté  de  temoltiraar 
avec  ka  Mes  fut  étaadue  à  tous  les  Fmn^aiSi  Mais  il  dit 
▼oiri  dans  la  rèflemeat  du  roi  du  30  août  1608  et  diuia 
les  lettres  patentas  d'atril  ITlTi  avec  quelle  Hgaaur  l'ii* 
cltisida  des  étraafen  eët  mftintenue.  QÎle  dts^je  ?  Ita  Fi^n- 
çais  eUt*mémes  ûe  peuvent  trâniponer  atllaiira  qu'en 
France  les  produits  de  fioe  cbloniesi  al  l'iHiéla  S(  dia 
lettre!  patentée  eet  ainsi  cotsj u  i  «  Défendiins  àu&  habi^ 
tants  des  ilee  et  bokmieë  et  aui  négoeianl!  du  rof Mmi 
de  tmnapcNrter  desdiles  iles  dans  les  pa|i  éliteiBers  étt* 
cbne  marâhaûdiie  du  crû  des  Iles  firéb^sca^  » 

Nèoa  auivÎMS  alilreresemplb  de  rAn§lbtarr«»  i{lii  avail 
prdmtil^aé»  en  166 If  lous  le  nomd'aotë  de  navigaUoB^ 
sm  pranlidre  toi  prohibitive  etqtii»  dqMiis^  à  été  plus  ft« 
delà  que  nous  au  !7etènie  qu'elle  avait  adopté^  {râipquëi 
dana  riiliértt  de  sèë  pl:odu6lions  coloBialeSp  «Ua  u  idipt» 
toyaUemént  cseln  de  San  sein  toutes  les  fiibriealions  sefli* 
blablea^  telles  que  le  sucre  et  le  tabac. 
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Oa  ne  tarda  pas  à  modifier  la  sëvérilé  des  principes 
posés  eu  1717.  L'arrêt  du  conseil  du  27  janvier  1736  et 
ks  lettres  patentes  d'octobre  1727  introduisirent  xok 
exception  en  faveur  de  l'Espagne.  Il  fallait  bien  faifc 
cfuelque  cbose  pour  nu  Bourbon  ;  il  £dlait  bien  expier 
cette  guerre  déclarée  à  Philippe  Y,  le  lendemain  de  k 
mort  de  Louis  XIY ,  cette  guerre  qui  prouvait  si  Uen  et 
si  vite  qu'il  y  avait  encore  des  Pyrénées»  et  que  tant  àt 
sacrifices,  tant  d'humiliations,  tant  de  revers,  une  si  dé- 
plorable fin  d'un  si  grand  règne,  avaient  eu  pour  aoie) 
non  l'intérêt  de  la  France,  mais  la  vanité  d'une  Maison. 

A  la  paix  de  1763,  la  perte  de  la  Louisiane  venantiFs* 
jouter  à  celle  du  Canada,  les  Antilles  ne  se  trouvèrent  plot 
suffisamment  approvisionnées  d'objets  de  première  né 
cessité.  Il  fisillut  bien  faire  encore  une  large  brèche  au 
système  prohibitif,  en  permettant,  dans  certains  ports  de 
nos  îles,  l'introduction ,  par  navires  étrangers,  de  mar- 
chandises déterminées.  Cette  exception   s'est  toajours 
maintenue ,  et  a  été  reproduite  notamment  par  ks  or- 
donnances des  5  février  1826  et  29  avril  1829. 
•    Jusqu'à  cette  époque,  la  Guadeloupe  était  restée  dé- 
pendante de  la  Martinique.  Ce  n'était  pas  en  France, 
c'était  à  la  Martinique  qu'elle  devait  tout  vendre  et  tout 
acheter.  La  Martinique  seule  était  reconnue  pour  la  Mé- 
tropole. La  France  exploitait  la  Martinique,  qui  elle- 
même  exploitait  la  Guadeloupe,  et  ainsi  nous  avions  des 
vassaux  et  des  arrière-vassaux ,  une  colonie  de  aeooode 
main.  Voilà  un  fait  qui,  mieux  qu'aucun  antre  peut-être 
est  de  nature  à  faire  comprendre  les  souffrances  qu'a  &ii 
naître  le  régime  colonial.  Cependant,  la  Guadeloupe  s 
plaignait  depuis  long^temps.  Elle  sollicitait  *  une  prisoi 
plus  grande,  comme  on  sollicite  la  liberté.  *En  1775,  o 
écouta  enfin  ses  prières,  et  son  indépendance  fut  recoi 
nue. 
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La  dernière  modification  importante  a  été  introduite 
par  l'arrêt  du  30  août  178i.  Les  ÉUts*Unis  prenaient  de 
{lire  reconnaître  lenr  indépendance.  La  France  avait 
pris  une  part  glorieuse  à  lear  lutte  contre  rAngleterre. 
La  sympathie  qui,  alors,  unissait  les  deux  peuples  se 
manifestait  dans  tous  leurs  actes.  La  France  permit  à  ses 
coTooies  de  recevoir  certaines  marchandises  des  États- 
Unis,  et  de  se  libérer  en  taffias  et  en  mélasses. 

Telle  est  Fhistoire  complète  du  système  colonial.  Nous 
Tavons  vu,  absolu  à  son  origine ,  accepter  ensuite  des 
exceptions  qui  diminuaient  sa  rigueur.  Nous  avons  vu  son 
principe  (et  c'est  mauvais  signe)  céder  sans  cesse  du  ter* 
rain  et  n'en  regagner  jamais. 

J'ajouterai  une  seule  réflexion.  Quandi  par  un  régime 
de  monopole,  on  crée  des  productions  artificielles,  des  in- 
dustries que  tuerait  le  grand  air  de  la  concurrence,  il 
iaut  au  moins  avoir  la  force  de  leur  conserver  toujours 
cette  situation  exceptionnelle;  car  la  cessation  ou  Tin* 
terruption  d'un  tel  régime  amène  des  souffrances  égales 
à  celles  de  son  établissement.  Ceux  qui  sont  sûrs,  comme 
l'Angleterre,  de  ne  jamais  perdre  leurs  colonies;  ceux  qui 
ont,  comme  elle,  le  courage  de  proscrire  chez  eux  toutes 
les  cultures  coloniales,  ceux-là  ont  le  droit  de  se  donner, 
à  leurs  risques  et  périls,  ces  plaisirs  dispendieux.  Mais  il 
est  cruel  et  injuste  de  gêner,  de  faire  naître  à  son  profit  des 
industries  qui  vivent  de  monopole,  sans  avoir  la  force  de 
le  leur  garantir.  Qtuind  je  vois  nos  îles  dépérir  pendant 
vingt  années  sous  la  domination  anglaise,  alors  que  leurs 
produite  n'étaient  reçus  en  Angleterre,  comme  ailleurs, 
qu'en  payant  les  droits  imposés  aux  provenances  étran- 
gères  ;   quand  je  les  vois  attendre  jusqu'en  1822  le  réta- 
JUiMement  des  droits  protecteurs  ;  quand  je  vois  enfin  la 
fabrication  du  sucre  indigène  se  développer  sur  notre 
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»dl^  «I  IbriAër  k  U  p^lnrlpalë  dëi  pi^dducikm^  ebtodiélet 
le  mon  HMMrhé  ^dé  ildUi  lèiif  ftyoïM  oilrën^  M)  miRhl  ^M 
H9I»  ftlidtii  éiât  de  tew  eMtÉirftsTi  {«r  ttttdniitdiM 
fëfiiiel  âë  M  pMt  100  «Hr  leë  étMtigerfti  je  »e  dii  qui 
le  rr«(èfM  «tut  n'e»t  qu'ibdurdte  èii  Atlffktttm  isufinA 
<idl«toi  «Il  ftflâëe,  it  bë  pëtii  pfls  êit-ë  tnftinMiëi 

Mflis  je  tato  plui  loin,  ëi  Je  ëoutiëfi»  qtt*èti  Mmi 
même  abstriustlm  de  tftdt  dlfHfidlilMIlléi)  âMtiJultieil  «t 
de  ihaëji ,  le»  cDlotiie»  ii'oiii  jfttnttto  étë  ei  ti'btil  JftAabpo 
iîte  mé  ftëtirëë  de  r èteutts.  fit  je  n'en  tëtui  cftt'uAë  pMm* 
Touâ  lë«  prbpMétalfes  de  ëolotiten  «'y  êdut  roinfi,  In 
compagnies  éomme  lei  piirttëuUërê.  Une  ëëttlë  ëioe^oft 
semblait  protester  contre  cette  de8lilléë  ^flërfllé)  dit 
tient  de  dilpâràttfë  a  son  totir.  Malgrt  lëi  rë»ftëttfm 
immense»  dd»!  elle  dilpolalti  msAffré  TëteddUë  de  s» 
pritllë^ëft  et  là  fichesâë  d^ëtie  colonie  dù  100  milUom 
âlhdigèdës  ëtaiënt  exploités  pat*  quelques  marchandit  It 
rnnipa^ie  angloiie  des  Indes^Oflenulot  a  dëmaiidé 
qu'on  la  délltrât  de  la  joudiance  trop  dnéreiiee  pdur  ritt 
de  son  mnnopnlë  eominefoial.  Quant  au  ^oUTernenisnt» 
elle  Ta  conserTé)  sachant  bten  que  ce  n'était  pas  Mt  celte 
eilttëptiii»lk  qu'elle  atait  perdue 

Ifoseompagnlea  françaises^  quoiqu'ellM  gtyutwnasient 
aussi  j  et  trèidespoUquement)  n'ont  pas  6u  une  aussi  loci« 
gue  dufëe.  Leurs  privilèges  éuient  assea  ttoaipleuoep«n« 
danti  et  lei  secours»  les  encoura^fiieais  ne  leur  man* 
qutflent  pas.  L'une  comptait  Richelieu  au  tiotnbre  deseï 
sociétaires  |  Tautre  reoetait  de  Louis  XIV  «rtrta  bftthm&ti 
tout  armés 5  pour  commencer  ses  opérations;  totfttë ai' 
Tiguâiënt  seules  et  en  souYeralâéi  suf  lea  niére  qui  ateW 
sinaient  leurs  possessiousi  Gëpendant  tottiM  ont  ta^ 
combé.  Qu'on  me  permette  de  tracer  en  quelques  mots 
cette  histoire!  Elle  est  instruetite. 
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Je  iâinorai  ptirol*e  ici  de  cAlé  Pile  Rourbon«  Le  règiid 
(les.  compagnies  était  fini  quand  elle  est  arrivée  à  l*eiiis^ 
tofice  de  colonie  véritable^  Celte  $le,  qui  avait  échappé  à 
Vasco  de  Gama  el  que  rencontra  cioquantfe  atis  plus  tard 
le  navigateur  MascarenhaSf  n'avait  reçu  d'autres  étabUl* 
sementoi  Jusqu'à  la  fin  du  16'  siècle,  que  ceuk  des  flibus* 
tiers  de  Madagascar. 

Quant  à  la  Ouyaob,  Je  dois  en  dire  quelques  mots» 
parce  qu'elle  a  eu  i  pendant  trente  annë^,  dès  propiié* 
taircs  autres  que  ceux  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe. Or,  ayant  d'assister  aux  catastrophes  qui  accablè- 
rent ceux-ci,  u  n'est  pas  sans  intérêt  de  yoir  si  les 
premiers  oiit  été  plus  heureux. 

DécoUTerte  en  1498  par  Christophe-Colomb  lui-même, 
la  Guyane  demeura  oubliée  pendant  plus  d'un  siècle. 
Quelques  colons  à  peine  y  étaient  établis,  quand  des  hé- 
gociants  de  Kouen  formèrent,  en  1633,  une  première 
scciété,  et  établirent  le  privilège  du  commerce  entre  l'O* 
rénoque  et  l'Amazone. 

Peu  de  tfetîipé  rtprè^,  une  côilipagnie  ndUrelle,  Ibrfhée 
dans  là  mêltië  tilIë  koiis  le  noin  dfe  Cornpàgnie  dH  Cap 
I\of*d,  héritait  des  pMylléges  et  de  la  ruine  de  sa  detan** 
rlèrc. 

En  1051,  PaHs  fit|  à  sbH  tour^  une  tentative  non  moins 
désastreuse.  La  eomptignie  qui  s'y  fonda,  ëoué  la  déiiôrfil^ 
nsitîon  de  CompngMè  de  lf%  France  éqntnôscialê,  se  eëtilpo* 
sait  de  ùùVLte  ttssot*iés  que  l'on  notnitiàil  leè  doueë  sëi« 
gêneurs.  Ce  nom  pompeux  n'empêcha  pas  une  iloUfellë 
catastrophe  4 

Enfin  »  une  seconde  compagnie  dé  la  France  équinoxialei 
brmée  en  1663,  éprouva  le  même  sort. 

L'année  sniVante,  la  Guyane  flit  comprise  dans  le  prl* 
ilé^e  de  la  Compagnie  des  Indes^ccideiitales ,  arec  la 
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Goâdeloiipe  et  la  Martinique^  dont  il  est  temps  de  s'oc* 
cuper. 

Leur  découverte  est  (Contemporaine ,  ou  peu  s'en 
faut,  de  celle  de  l'Amérique ,  et  les  progrès  de  la  cirilin» 
tion  européenne  y  ont  été  si  prompts ,  qu'après  soixaute 
années,  les  derniers  Caraïbes  étaient  exterminés  à  la  Bia^ 
tinique ,  et  qu'à  la  Guadeloupe  les  restes  infortunés  ik 
ce  peuple,  enfermés  dans  un  coin  de  l'île ,  ou  ils  se  sont 
perpétués  jusqu'à  nos  jours,  étaient  mis  dans  l'impois- 
sance  de  nuire  à  ceux  qui  les  avaient  dépouillés. 

Dès  1636,  la  compagnie  des  îles  d'Amérique  obtenait 
la  propriété  et  le  commerce  exclusif,  pendant  20  années, 
des  îles  qu'elle  mettrait  en  valeur;  et  ce  privilège 
(pour  le  dire  en  passant)  aurait  été  fatal  à  ses  possesseurs, 
si  plusieurs  fois ,  par  une  infraction  heureuse ,  des  na* 
vires  étrangers  n'étaient  venus  approvisionner  des  colo- 
nies dénuées  de  tout,  placées  entre  les  horreurs  de  la 
famine  et  les  flèches  des  Cabaïies. 

Sputenue  par  la  puissance  naissante  de  Rioheliea  oomp 
tant  au  nombre  de  ses  souscripteurs  les  plus  grands  noms 
de  cette  noblesse  qu'il  devait  décimer  plus  tard,  la  com- 
pagnie des  îles  d'Amérique  commença  hardiment  sesopé* 
rations.  En  1635,  M.  d'Ësnambuc,  gouverneur  français 
deSaint-Christophe,  prenait  possession  de  la  Martinique 
au  nom  de  la  Compagnie ,  et  chargeait  son  lieutenant , 
L'Olive,  de  s'emparer,  égalepienten  son  nom,  de  la^Gua* 
deloupe* 

Dix  ans  après,  non  seulement  la  compagnie  originaire 
était  ruinée,  mais  deux  autres  compagnies,  héritières  de 
ses  privilèges,  s'étaient  ruinées  comme  elle,  et  la  dernière 
cherchait  en  vain  à  se  défaire  d'une  propriété  aussi  oné- 
reuse. Enfin  elle  trouva,  en  1649,  un  acquéreur  pour    la 
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Guadeloupe.  Le  marquis  de  Boisseret  lui  en  donna  60,000 
lifres ,  et ,  deux  ans  plus  tard ,  M.  Duparquet  lui  donna 
la  même  somme  de  la  Martinique  et  de  quelques  autres 
petites  îles. 

Bientôt  les  nouyeaux  propriétaires  s'aperçurent  qu'ils 
avaient  fait  un  mauvais  marché.  Ils  manifestèrent  l'inten- 
tion de  revendre,  et  Louis  XIV,  qui  venait  de  succéder  à 
Mazarin ,  profita  de  cette  occasion  pour  acheter  les  deux 
îles,  moyennant  245,000  livres,  et  pour  renouveler  la 
tentative  de  Richelieu.  CSomme  lui,  il  créa  une  compag^nie 
à  laquelle  il  remit  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  et  qui 
reçut  le  nom  de  Compagnie  des  Indes -Occidentales; 
comme  lui ,  il  l'investit  du  droit  de  commercer,  et  même 
de  naviguer  seule,  dans  les  mers  d'Amérique  ;  comme  lui, 
il  voulut  se  placer  à  la  tète  de  l'entreprise,  et  il  paya 
royalement  sa  souscription. 

Le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales 
devait  durer  40  années.  Au  bout  de  dix ,  elle  avait  suc- 
combé  comme  les  autres,  malgré  la  faveur,  les  secours  et 
la  protection  du  roi  qui ,  généreux  jusqu'au  bout ,  riche 
d'ailleurs  à  cette  époque,  le  lendemain  de  la  conquête  de 
la  Flandre  et  de  la  Franche^mté,  paya  les  dettes  de  la 
Compagnie,  et  fit  ce  que  pei^onne  ne  voulait  plus  faire, 
en  prenant  à  son  compte  ces  îles  fsitales.  Elles  furent  ré* 
unies  en  1674  au  domaine  de  l'État. 

L.*État  a-t-il  converti  cette  cause  incessante  de  ruines 
en  une  source  abondante  de  revenus  ?  Il  est  assurément 
permis  d'en  douter,  quoiqu'il  soit  impossible  de  prouver 
mathématiquement  le  contraire.  En  pareille  matière , 
l'exemple  des  compagnies  est  seul  concluant.  Lé  succès 
s'y  traduit  en  dividendes ,  le  non-succès  en  banqueroute, 
et  rien  n'est  plus  facile  à  constater.  Mais  la  ruine  de 
TKtat,  quand  clic  i\  lieu ,  marche  avec  une  lenteur  telle, 
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et  résulte  de  taat  de  causes  div^rae^ ,  c{iie  uul  t|e  peut  as* 
nigper  à  cbacuoe  d'elles  sa  p»rt  de  responsabilité. 

Il  me  suffit  donc  d'avoir  rappelé  Us  oatastrcqplies  û 
promptes  et  si  éclatantes  de  nos  compagnies  piiviiégîéai. 
Je  laisse  à  chaean  la  liberté  de  tirer  los  eonséquenoes  de 
eei  faits,  et,  pour  ma  psrt,  je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot. 

Alars  màme  que  la  France  aurait  eu  auto^Ms  »  un  ia« 
tiirét  véritable  à  mopopolîser  le  suere  des  ÀAtillea  »  est 
iptéré^  aurait  ilisparu  le  jqur  ou,  par  la  perte  de  Saiut- 
)>pmuigue,  elle  a  cessé  de  faire  Ig  loi  sur  les  marebés  d« 
S)ord,  de  régir  laproductioudu  suere,  compie  la  Hpl* 
l^uide  régissait  celle  de#  épiées,  et  de  mesurer  les  cultofst 
4e  ses  çobQies  sur  les  demandes  des  consommateiiirs  eo^ 
ncq^os.  Notre  gQUvernement  a  si  bien  senti  ce  chaoge- 
ment,  que  les  lois  rendues  depuis  1%  restauration  ne  cour 
sidèrent  plus  l'admission  des  sucres  colpnîaux  pomaie  m 
dfoitf  mais  comipe  une  obligfiiiofi'  Si  elles  se  feignant  à 
leur  ouvrir  un  débpucbé ,  ce  n'est  qu'à  de  certaines  eep* 
ditîoiis,  et  eeite  pensée  vessort  claireaient  des  termes  de 
l'prticle  U  de  la  Ipi  du  37  juillet  1823 ,  qui  déelai^  qne  ki 
IHrivilége  eolanial  ne  sera  acpnrdé  aua  productions  des 
eolmiîes  que  lorfqu'çUes  auront  été  rapportées  dîrecte« 
mept  >  et  par  des  navires  français  de  10  tonneaux  au 
mpins. 

De  leur  côté,  les  colonies,  qui,  kmg-temps,  ont  été  in* 
tressées  à  la  eauservation  des  tarifs  {nrotncleura  à  l'abri 
desquels  elfes  pouvaient  débitar  des  produits  que  leur 
prij^  de  revient  aurait  exclus  de  tous  les  marchés»  ke  co* 
luajea  ont  perdu  cet  intérêt  depuis  qu'elles  produiaeat 
muoins  ebèremeut,  depuis  sur  tous  que  le  sucre  indigène 
leur  forme  la  métropoUt.  Voilà  plusieurs  années  que  des 
réexportations  de  sucres  coloniaux  ont  lieu  de  nos  ports, 
)>our  Hambourg  et  pour  les  Ëtats-Uuis.  Ëspere^Nonimpo- 
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ler  loog^amps  à  not  coloiùs  un  système  qui  force  bs 
nëfociauU  de  la  PointM'Pitra  à  feiru  poster  laurs  mr« 
ehaadtsas  par  le  Havre,  peur  les  envoyer  à  New^Yoro^  ? 
Je  n'ai  rien  dit  d'up  arfifument  quii  les  parUiMs  das 
aokmiea  amploienâ  aasex  volimiîers.  Las  yeu  fia^  sur  les 
tableaux  de  douanes,  et.  eonvaioeus  de  rfanportiUM  4tt 
oeouuercp  a&lirieur,  ils  npus  demandent  si  nous  pouvons 
anviiager  de  sang-froid  la  perte  d'une  partie  fion^éfttWb 
de  ce  oommerce* 

U  est  trèsiÉVvai  que,  sur  l  milliard  16S  milUons  impor- 
tés ou  eiportéa  par  mer,  année  moyenne,  115  niîlliona,  1^ 
disième  envirouy  appartiennent  à  notre  oommerce  aveu  ka 
eoloiiies.Mis  les  eaportatioos  et  importati^as  par  mer 
m  eonatitu^ût  pas,  à  fUea  seules,  notre  oommeroe  wt^ 
rsanr,  et  si  on  veut  le  Ronnattre  dans  son  entier,  il  fiifit 
jttîndreà  la  soaune  déjà  mentionoée  celle d«  6Q0  nuttions 
à  peu  près  que  font  ressortff  les  douanes  sur  nos  fraur 
tièras  de  terre,  en  sorte  que  la  part  des  colonies,  dani  ce 
comicrce  extérieur,  dpit  dMceodre  du  dixième  au  trei- 
xiioae  ou  au  quatorzième  seulemnot. 

Que  sera-ce  si  nous  eaaminouf  l'importance  réelle  de 
m0^e  commerce  extérieur  ?  le  comprenda  à  merveille  qufon 
se  l'exagère  en  général.  Ce  commerce  a  pour  centres  ftt 
pour  organes  de  grandes  et  sidiea  cités,  sur  lesquelles  se 
fixent  les  regarda.  9es  opérations  se  fent  au  grand  jour 
et  nvee  éelat  $  ellef  sont  o^MsHement  constatées  par  les 
tableaux  de  douanes  ;  et,  seul,  il  a,  chaque  anaée,  le  privi- 
lège d'étaler  des  asiiliards  aux  yeux  des  chambre*  et  du 
j^QDiie. 

Mais,  s'il  y  avait  un  moyen  de  eonslaler  la  |^odu«IJOP 
e€  le  cemaaeroe  intérieur  de  notre  pays ,  si  les  dquonas  de 
province  (qu'on  me  pardonne  ce  vœu  impie)  reparaissaiout 
pour  quelques  semaiucs  seulement ,  ou  serait  surprix»  de 
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Toir  pour  quelle  part  modeste  le  commerce  extérieur  fi- 
gure dans  les  ressources  et  la  prospérité  générale  de  TEtat. 

A  début  de  douanes  provinciales ,  on  peut  tirer  une 
'induction  bien  frappante  d'un  rapprochement  que  ibor- 
nissent  les  tableaux  de  navigation.  U  est  une  branche  dn 
commerce  intérieur  de  transport  dont  l'importance  est  of- 
ficiellement constatée  ;  je  yeux  parler  du  cabotage.  Le  ca* 
botage  d' une  mer  à  l'autre  marque  en  quelque  sorte  le  poiot 
de  transition  qui  sépare  le  commerce  intérieur  da  com* 
merce  extérieur.  Le  cabotage  dans  la  même  mer  est  déjà 
plus  éloigné  de  ce  dernier  commerce.  Hé  bien  !  il  estastez 
remarquable  de  voir  le  chiffre  total  du  cabotage  dépasser 
de  bc  uicoup  l'ensemble  des  importations  et  exportations 
réunies  des  colonies  et  de  l'étranger.  11  est  plus  remar- 
quable encore  de  voir  le  cabotage  dans  la  même  mer  plus 
central  y  plus  intérieur  que  l'autre,  le  laisser  bien  loin 
derrière  lui.  Voici  les  chiffres. 

I^  commerce  extérieur  d'importation  et  d'exportation 
par  navires  français  et  étrangers,  présente,  en  mo^eooe, 
depuis  dix  ans,  un  tonnage  annuel  de  1 ,807,27 1  tonneaai. 
La  moyenne  du  cabotage,  dans  la  même  période,  s*élève 
à  2,203,153  tonneaux,  et,  sur  ce  total,  le  cabotage  dans 
la  même  mer  figure  pour  2,041,998  tonneaux. 

Mais  il  est  possible  d'établir,  d'une  manière  plus  pré- 
cise, le  fait  que  ces  chiffres  ne  font  qu'indiquer. 

Plusieurs  économistes  ont  prouvé  que  les  fameux  qu^* 
rante  écus  de  Voltaire,  ou  plutôt  de  Forbonnais,  ne  suf- 
fisaient plus  aujourd'hui  à  la  subsistance  des  ouvriers 
placés  sur  cette  extrême  limite,  au  dessous  de  laqu^^ 
commence  la  misère,  et  au  dessus  de  laquelle  naît  le  su- 
perflu. H  est,  sinon  rigoureusement  démontré,  du  moins 
fort  probable,  que  la  moyenne  du  revenu  s'élève  aajoup 
d'hui,  en  France,  u  l&O  fr.  au  moins;  il  est  donc  permis 
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d'évaluer  à.  cinq  milliards  le  reveau  total  que  notre  pays 
doit  produire  pour  assurer  l'existence  de  trente-trois  mil- 
lions d'habitants. 

Sur  ce  bénéfice  net  de  toutes  les  cultures»  de  toutes  les 
industries,  de  tous  les  commerces,  quelle  part  doit  être 
équitablement  attribuée  au  commerce  extéileur  ? 

La  valeur  des  importations  par  navires  français  s'élève} 
année  moyenne,  à  257  millions.  Cette  somme  procure 
aux  armateurs  un  bénéfice  net  qui  ne  dépasse*  pas  6 
pour  100»  et  qu'on  peut  estimer  à  15  millions  '/,• 

La  valeur  des  exportations  par  navires  étrangers  s'élève 
a  iSS  millions.  Si  nous  fixons  à  10  pour  100  le  bénéfice 
net  des  producteurs  des  marchandises  exportées,  nous  ne 
resterons  pas  au  dessous  de  la  vérité;  c'est  une  somme 
de  48  millions  et  demi. 

Enfin,  la  valeur  des  exportations  par  navires  français 
s'élève  à  231  millions.  Je  fixe  encore  à  10  pour  100  le  bé* 
néfice  net  des  producteurs  des  marchandises  exportées , 
et  je  suppose  c|tie  le  bénéfice  des  armateurs  s'élève  à  6 
pour  100,  c'est  en  tout  16  pour  100,  ou  une^  somme 
de  37  millions. 

Le  bénéfice  net  que  procure  le  commerce  extérieur  s'é- 
lère  donc  à  101  millions  environ ,  ou  un  peu  plus  de  la 
cinquantième  partie  du  revenu  total  de  la  France. 

La  question  n'est  pas  là,  me  diton.  Peu  importe  desa- 
▼oir  si  le  commerce  extérieur  contribue  pour  une  part 
plus  ou  moins  grande  à  la  prospérité  du  pays  ;  peu  im« 
porte  de  savoir  si  nos  colonies  forment  elles-mêmes  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  de  ce  commerce  exté- 
rieur ;  peu  importe  de  savoir  si  la  France  trouve  ou  non 
dans  la  possession  des  colonies  une  source  de  revenus.  11 
suffit  que  les  colonies  soient  indispensables  à  la  conser* 
vation  et  au  développement  de  notre  marine. 

I.  2«  stniE.  39 
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J'entrerai  fratichement  dans  la  question. 

Je  ne  me  demanderai  pas  si  la  puissance  maritime  a 
gardé  son  rang  ;  si ,  dans  nos  grandes  lattes  de  la  révo* 
lalioa  et  de  Tempire,  les  destinées  des  peuples  se  sont  dé- 
cidées sur  terre  ou  sur  mer,  à  Rivoli  ou  à  Aboukir  ;  si  la 
opérations  navales,  en  perdant  de  leur  importance,  n'ont 
pas  rétréoi  leur  th^tre,  et,  quittant  les  immensités  de  TO- 
oéan  )  ^e  sont  pas  venues  se  concentrer  dans  cette  Hédi' 
terrafiée,  foyer  de  la  vie  de  l'Europe  et  du  monde  entier^ 
où  se  réunisfent  et  se  renoontrent  tous  les  intérêts,  oà  le 
nouveau  ns^onde  vient  à  son  tour  rendre  à  l'anciea  les  vi- 
sites qu'il  en  a  reçues  pendant  deux  siècles.  Je  ne  me  d^- 
mandevaî  pas  si  la  supériorité  maritime  n'appartient  point 
néoessairement  aux  nations  qui,  comme  les  États«Uiiis 
et  la  Grande-Bretagne ,  voient  dans  cette  sc^iériorité  Is 
condition  marne  de  leur  existence  ;  je  ne  ma  demanderai 
fias  si  Factivil^  et  la  liberté  eroissanlea  des  relations  gobi- 
inerctalesne  doivent  pas  établir,  entre  les  peuples,  dm  be- 
soins rdetproques ,  dont  la  guerre  mâmc  iie  ^pourra  retar- 
der la  satisfaction,  et  si  nous  ne  toucbons  pas  à  une 
époque  ou  les  escadres  s'ouvriront  toutes  pour  laisser 
passage  aux  convois,  et  où  il  sera  vrui  de  dire  que,  lors- 
que le  pavillon  ne  couvre  plus  la  marchandise ,  c'est  h 
marchandise  qui  couvre  le  pavillon. 

Non.  Je  suis  de  ceux  qui  veulent  que  la  France  aolt 
respectée  partout  ;  que  partout  eih  garde  ou  reprenne  h 
place  qçi  dqit  lui  appartenir.  Je  n'y  regarderai  donc  poiai 
de  si  près.  H  me  suffit  que  la  prépondérance  navale  mt 
considérée  encore  aujourd'hui  comme  un  élément «ssea^ 
tiel  de  la  puissance  d'une  nation;  cela  me  suffit  pour  «c« 
eorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  an  maintien  et  i  l'ac* 
croissement  de  nos  forces  de  mer. 

Je  uc  me  demanderai  pas  non  plus  s'il  est  vrai  de  dire 
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que  la  marine  militaire  ne  peut  naître  qu'appuyée  sur  la 
mariDe  marebande,  et  receyant  d'elle  des  matelots  habi- 
tués aax  manœuvres. 

Je  ne  me  demanderai  pas  s'il  en  était  ainsi  des  Ro- 
mains  qui,  tronyant  une  {galère  carthaginoise  écbooée 
au  rivage,  construisent  sur  ce  modèle  de  grossiers  navi- 
res, et  triomphent  de  Carthage  dans  ces  mers  qui  fe- 
connaissaient  depuis  si  long-temps  son  empire  ;  s'il  eu 
était  ainsi  de  Pierre-le-Grand ,  lorsqu'il  copiait,  lui  aussi,* 
des  fnodèles  de  vaisseaux  dans  les  chantiers  qu'il  avait  ou- 
verts, cl  qnaind,  le  lendemain,  il  enlevait  aux  Suédois  la 
Baltique,  étonnée  d'obéir  à  ce  nouveau  maître;  s'il  en 
était  ainsi  de  Louis  XIV,  lorsqulm  jour  il  lui  vînt  à  rés- 
prit  de  créer  une  Botte,  et  que  cette  flotte,  créée  la  veille, 
disputa  la  souveraineté  des  mers  aux  vieux  amiraux  de 
la  H&Iiande  et  de  rAngIcterre,  et  maintint  la  supériorité 
d«  pavillon  fraiTcats  jusqu'à  la  fatale  rencontre  de  la 
Ilogue. . 

Je  ne  me  demanderai  pas  enfin  s'il  n'est  pas  prudent 
de  tenir  compte  de  cette  grande  révolution  qui  s'annonce 
et  5*accompUt  simultanément  sur  la  terre  et  sur  la  mer  ; 
de  cette  révolution  qui,  malgré  les  regrets  et  la  rési- 
stance bien  naturelle  des  marins,  s'empare  de  nos  navires 
pour  les  transformer  ;  qui  renverse  les  mats ,  coupe  les 
cordages,   nettoie  le   pont;    qui,   à   la   place  de    tant 
d'hommes  occupés  à  la  manœuvre ,  de  tant  de  matelots , 
de  tant  de  mousses  courant  sur  les  vergues,  ouvrant  ou 
resserrant  les  ailes  du  vaisseau,  met  à  bord  nu  simple 
chaCTfffeur,'ct  le  charge  d'entretenir  sou  foyer;  qui  avec  ses 
deux  roues  ,  dépasse  les  plusfins  voiliers,  se  ritdes  vents, 
et  prend  toujours  dans  un  combat  la  position  qui  lui  con- 
>icnt;  qui  ncrenccmtrc  d'autre  obstacle  que  la  difficulté 
des  approvisionucmeuti  de  combustible,  et  (jui  voit  ccl 
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ûbstaclelevé  par  une  autre  révolution»  celle  qui  a  resseiré 
dans  la  Méditerranée  le  théâtre  des  opérations  nayaks. 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  approfondir  ces  dooto. 
La  question  est  trop  grave  pour  qu'il  soit  permis  d'ippor* 
ter,  pour  la  résoudre ,  autr^  chose  que  des  faits  constioU, 
des  vérités  mathématiquement  établies.  J'admets  donc 
comme  vraies  ces  deux  assertions  :  la  France  doit  SToir 
une  grande  marine  militaire  ;  cette  marine  militaire  ne 
peut  exister  sans  une  grande  marine  marchande. 

Mats  on  ajoute  que  cette  paarine  marchande  a  boon 
des  colonies  pour  se  développer.  C'est  cette  troisième  ïSr 
sertion  que  je  conteste  seule  ,  et  que  je  demande  la  per- 
mission d'examiner  à  fond. 

Sur  489  millions  de  valeurs  que  transporta ,  année 
moyenne ,  notre  marine  marchande ,  le  commerce  cqIo* 
niai  (  en  y  comprenant  la  grande  pêche  )  absoibe  leal 
116  millions,  c'est-à-dire  24  pour  100|  ou  le  quart  en- 
viron ! 

Tel  est  le  rapprochement  victorieux ,  par  leqiKl  on 
prouve  imperturbablement  à  quel  point  les  colonies  vaA 
nécessaires  à  notre  marine  marchande. 

Mais  ne  voit^on  pas  que  la  force  de  l'argument  s'ac- 
croît en  raison  même  de  la  décadence  de  notre  ma- 
rine? Ne  voit-on  pas  que  ce  chiffra  immuable  de  IH 
millions  exclusivement  réservés  à  nos  vaisseaux,  ne  ton- 
stituerait  plus  le  quart  seulement,  mais  la  moitié  de 
nos  transports,  si  au  lieu  de  480  millions,  nous  n'en 
transportions  plus  que  240?  Ne  voit*on  pas  que,  si  noCre 
commerce  en  concurrence  disparaissait  entièreaieQt 
(comme  au  reste  nous  en  sommes  menacés),  le  râle  des 
colonies  deviendrait  plus  important  et  plus  triomphal 
encore ,  puisqu'elles  alimenteraient  à  elles  seules  la  toUt- 
Utc  de  notre  commerce  maritime  ! 
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Qu'on  ne  cite  donc  ^lus  cette  proportioo  si  vantée  ! 
Elle  est  plus  honteuse,  plus  accusatrice  à  elle  seule,  que 
tous  les  raisonnements  que  nous  pourrions  présenter.  — 
Quoi!  nous  en  serions  Tenus  à  un  tel  point  d'imp&is* 
sance  et  de  discrédit,  que,  dans  notre  commerce  avec  le 
monde  entier,  il  faudrait  compter  pour  un  quart  les 
relations  privilégiëes  avec  trois  petites  îles?  Quoil  une 
navigation  annuelle  de  lljS  millions,  de  200,000  ton- 
neaux ,  voilà  l'espérance  de  notre  marine  militaire  ;  voilà 
je  fondement  de  cette  supériorité  qu'on  veut  reconqué* 
rir  à  tout  prix?  Quoi!  cinq  mille  matelots  employés  à 
naviguer  -^e  la  métropole  aux  colonies ,  et  des  colonies 
à  la  métropole,  voilà,  la  pépinière  de  nos  équipages  de 
guerre  !  Voilà  la  base  d*on  avenir  qu'on  nous  accuse  de 
compromettre.  u* 

La  rougeur  me  monte  au  front,  quand  j'envisage  ces 
pauvretés.  Il  faut  bien,  cependant,  avoir  le  courage  de 
sonder  nos  plaies,  si  nous  voulons  les  guérir. 

Oui ,  il  est  vrai  (  à  la  honte  des  systèmes  adoptés  jus- 
qu'à  ce  jour),  il  est  vrai  que  iiotre  commerce  avec  les 
colonies  constitue  le  quart  de  notre  commerce  maritime 
avec  le  monde  entier.  Oui,  nous  marchons  rapidement, 
y«rs  l'heure  où  ce  commeree  nous  restera  seul.  Oui ,  du  ' 
second  rang ,  nous  sommes  depuis  quelque  temps  descen- 
dus audtroisième.  Oui,  l'intervention  des  étrangers ,  dans 
notre  commerce  en  concurrence ,  a  presque  doublé  de- 
puis dix  années.  Oui ,  tandis  qye  l^uède  transporte  elle- 
même  .96  tonneaux  sur  100  importés  ou  exportés  chez 
elle  ;  tandis  que  les  États-Unis  en  transportent  86  ;  l'Au- 
*trict|e ,  75  ;  la  Prusse ,  73  ;  l'Angleterre ,  70  ;  les  Deux- 
Siciles,  70  ;  les  villes  anséatiques ,  48  ;  le  Danemarck,  47; 
la  France  aujourd'hui  n'en  transporte  plus  que  40. 
Sle  dites  pas  que,  si  nous  sommes  exclus  de  tout  corn-  ^ 
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metcc  ru  ro^rui  ronce ,  ii  nous  ivstera,  du  moiiu,  lann. 
yi^ation  CQlonfftlCi  et  qup,  plus  notre  inArine  est  privée 
des  dutrçs  tran8pQrt3 ,  plus  il  importe  de  lui  réserver  ce- 
Içii^lp,  ^ç  le  dites  pa^;  la  Frauce  n'accepterait  point  cette 
consolation  dérisoire*  Elle  aimerait  mieux  n'avoir  pai 
d^  qiarine ,  que  d'e^  avoir  une  repoussée  par  tous  ]sî  . 
peuples  (étrangers,  repoqsséc  par  ses  propres  négodauts, 
(juaad  iU  ^nt  libres  de  choisir^  et  imposée  de  par  la  loi, 
Qoinme  un  inconvénient ,  comme  une  charge ,  comme  une 
f^ggravation  dernière  d'uni;  situation  déjà  déplorabk,  à 
quelques  milliers  de  prodiicteurs  coloniaux. 

J'ai  le  droit  de  «conclure  que  notre  navigation  pn^i- 
Jégiée,  insigniBante  en  elle-même,  *a  été  inutile  au  dév^ 
loppemçnt  de   notre  commerce  maritime ,  puisqu'elle 
compte,  elle  chétive,  pour  un  quart  de  ce  commerce. 
■  ?ra^"i§  jusqu'à  prétendre  qu'elle  lui  a  été  funeste,  et  qiw 
notre  rapide  décadence  doit  lui  être  attrihuée?  J'aurai 
la  modératipn  dp  ne  pas  le  faire  j  de  ne  pas  demander 
compte  au  monopole  de  l'inertie  où  noua  sommes  restés    { 
Jusqu'ici  ;  de  nç  pas  faire  sentir  à  quel  point  la  certitude 
d'ei^éçuter  seuls  ^  chèrement  ou  non^Lica  Q\h  uaa\>  ^^^ 
cvrtairi  genre  d'opérations ,  est  propre  à  engomrdir  des 
esprits  aussi  peu  portés  quelfj^nôtres  aux  aventures  corn- 
mcfçiales. 

I4ai9  jç  désire  indiquer  les  causes  de  telte  ch^té,  i 
ipconcevahle  qu'au  premier  abord  on  est  tentd  de  se 
(Jeip^pdçr  ai  nos  n>atelota  sont  moins  grands ,  ncii^s 
fav^%  moins  iutellige^s  ou  moins  adroits  qwi:  ceux  des 
autres  aations.  On  na  l'expliquera  plus  sans  doiite  pr 
lespriacipca  de  prudence  et  d'humanité  que  nosrèglc** 
inents  juraient  seuls  la  gloire  de  ne  pas  fouler  aux  pieds; 
on  ne  nous  dira  plus  que^  si  nous  naviguons  plus  chère* 
meqt  que  les  autres  peuples ,  noiis  avons  la  consolation 
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de  compter»  proportion  gardée ,  un  nombre  iofifiiiQMit 
moindre  de  naufragée»  Le6  éloges  ont  cessé  d'étra  de  mise» 
depuis  que  M.  Charles  Dtipin  a  appotté  d'ineKoraUea 
chiffirel  à  la  tribune  de  la  tfaaitibre  de  ^irs.  Tout  le 
monde  ssit  aujourd'hui  que,  sur  1 00,000 *'toDtteaaa| 
Iss  Éiatft-Unis  en  perdent  901  et  la  France  3  J63 1  firèa 
de  trois  fois  pltls  ! 

Si  nos  rèflemenis  n'ont  pas  protégé  la  TÎe  des  hommeé» 
ili  ont  accru  Inen  inutilement  les  dépenses  de  ndtre  lia* 
Tigaiion  marchande  \  tout  le  monde  s'accorde  à  le  vécon^ 
naître,  les  équipages  exigés»  les  états-majors  saAonli 
sont  beaucoup  trop  considérables.  Il  ne  suffit  pas  de  le 
reconnaître)  il  faut  agir,  et  agir  promjiiteitient i  car  le 
mal  fait  d'inconleatabies  progrès»  et  bientôt  il  ne  sera 
plus  tetnps  de  détourner  au  profil  do  notre  nayigatioii 
en  cotiourreiiCe  ces  efforts  que  le  ^UTcrnement  s'ob« 
stide  à  concentrer  en  pure  perte  sdr  la  consefration  do 
notre  nayigalion  coloniale. 

Le  yic^ue  je  ytans  de  signaler  n'est  pas  le  seul.  S'il  est 
évident  que  le  nombre  d'hotnmes  eiDployés  sur  chacun 
de  noa  yaisseaua  est  trop  considérable  i  U  est  plus  évident 
encore  que  ces  Taissaauf  ont  euK-fiiémes  une  capacité 
beaucoup  trdp  faible.^  Si  chaque  homme  d'équipage  porte 
auxJÊtata«Uni8  19  tonneaux,  en  Angleterre  18|-0ten 
France  ISl^ulement,  il  est  également  tnd  qtie  la  capfh 
eité  moyenne  des  chargenients,  ^ut  s'élèTO  à  142  ton- 
oeaiux,  ponr  les  navirea  étrangers,  ne  flépaaae  pas  16 
tonneànx  ponr  lea  nâtiVi» 

Et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  ces  deux  fiiitè 
»>nt  intimement  unis,  qu'ils  marchent  l'un  ayee  l'alltre 
comme  une  cause  et  sfl  conséquence  immédiate. 

Ainsi,  prenez  en  France  tous  les  genres  de  naTigàtkm  $ 
ne  T)ég)îgez  qoe  les  grandes  pèches,  qui  exigent  des  éqni* 
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pag^  particuliers  et  disproportionnés  aux  chargements, 
et  TOUS  verrez  la  navigation  coloniale,  dont  les  chaijp* 
ments  moyens  s'élèvent  à  258  tonneaux,  porter  amti  1) 
tonneaux  par  homme  d'équipage  ;  la  navigation  de  cabo- 
tage d'une'mer  à  l'antre,  dont  les  chargemaits  mojcm 
s'élèvent  à  1 32  tonneaux,  porter  1 5  tonneaux  par  homme; 
la  navigation  en  concurïienqp,  dont  les  chargements  s'é- 
lèvent à  81  tonneaux,  porter  10  toni^aux  par  hommes; 
enfin,  la  navigation  de  cabotage  dans  la  même  mer,  dont 
lea  chargements  ne  s'élèvent  qu'à  33  tonneaux,  ne  potier 
que  8  tonneaux  par  homme. 

Je  né  me  hasarderai  point  à  dire  jusqu'à  quel  point  la 
puissance  réglementaire,  dont  on  a  tant  abusé  dans  d'to- 
tres  cas,  pourrait  intervenir  utilement  dans  celQhd,ct 
faire,  pour-  les  autres  navigations ,  ce  qu'elle  a  d^  Ut, 
avec  succès,  pour  la  navigation  colomale.  Il  me  suffit  d'a- 
voir appelé,  sur  les  deux  vices  essentiels  de  notre  marine, 
l'attention  du  gouvernement  et  celle  du  commerce,  dont 
les  intérêts  sont  compromis..!!  m'a  suffi  de  leur  montrer 
à  la  fois,  et  l'impuissance  des  colonies  pour  nous  donner 
une  marine,  et  l'efficacité  que  pourrait  avoir  la  téhfm 
de  nos  usages  et  de  nos  règlen^nts  sur  la  matière. 

S'il  est  fiiux  que  la  puissance  maytime  naisse  de  la  pos- 
session des  colooies,  il  est  très-vrai  que  la  possession  des 
cplonies  résulte  habituellement  de  la,puissanofe  maritime; 
il  est  très-vrai  que  les  colonies  ne  peuvent  être  cojUBr- 
vées  que  par  uh  peuple  qui  domine  en  souverain  sor  les 
mers.  Et  c'est  ici  la  seule  répons»  que  je  croie  devoir  &iie 
à  ceux  qui  voient  dans  nos  colonies  de  fortes  positions 
militaires. 

Qu'ils  parcourent  l'histoire  du  dernier  siècle ,  ils  y  Ter- 
ront  la  perte  de  nos  Ues  inarquer,  avec  une  régolsrité 
effrayante,  le  commencement  de  toutes  nos  guerres.  En 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DE  l'esclavage.  61" 

1759,  les  Anglais  s'en  emparent,  et  les  gardent  jusqu'à  la 
paix  qui  termine  la  guerre  de  sept  ans.  En  1794,  ils  ren* 
trenten  possession,  et  y  demeurent  jusqu'à  la  paix  d'A- 
miens. En  1809,  ils  s'installent  de  nouTeau,  et  restent  les 
mt^tres  jusqu'à  la  paix  de  Paris.  Enfin,  en  1815,  ils  font 
encore  valoir  sur  nos  îles  ce  droit»  qu'ils  n'ont  pas  laissé 
prescrire,  de  les  garder  pendant  la  guerre,  à  la  charge  de 
les  rendre,  en  partie  du  moins,  après  la  conclusion  de  la 
paix. 

Certes,  je  suis  autorisé  à  dire  de  nos  colonies  ce  qe 
j'écrivais,  il  y  a  quatre  ans  (et  j'en  suis  fier),  de  notre 
possession  d'Alger  :  quand  les  avantages  maritimes  et  com- 
merciaux, dont  on  parle  tant,  seraient  aussi  démontrés 
qu'ils  le  sont  peu,  une  seule  considération*devrait  suffire 
pour  empêcher  la  continuation  de  nos  sacrifices,  c'est  là 
certitude  qu'ils  profiteront  à  dbutres ,  et  qu'au  premier 
coup  de  canon  Alger  cessera  de  nous  appartenir. 

Quelque  profonde  que  fût  ma  conviction  à  cette  épo- 
que y  j'étais  loin  de  croire  que  les  événements  dussent  ve- 
nir la  justifier  si  complètement  et  si  vite.  J'étais  loin  de 
croire  que ,  quatre  ans  à  peine  écoulés , ,  nous  aurions 
50  mille  hommes  dans  l'Algérie  ;  que  nous  y  occuperions 
an  poste  aussi  excentrique  que  Constantine ,  et  que  nous 
•  serions  à  la  veille  d'accepter  la  proposition  ironique  du 
général  habile  qui,  après  avoir  ^commande  glorieusement 
en  Afrique,  déclarait  à  son  retour  qu'il  se  portait  garant 
du  succès,  si  on  lui  donnait  100  mille*  hommes  et  cent  an- 
nées. > 

Quand  les  choses  en  sont  là,  la  questj^  est  jugée  pour 

tout  le  monde.  Oh  peut  encore  ne  pas  avouer  à  la  tri- 

bane   ce  qu'on  pense  dans  son  cabinet ,  ce  qu'on  répète 

daas  son  salon  ;  on  peut  avoir  une  opinion  pour  ses  antis, 

une  autre  pour  le  public  ;  mais,  an  fond,  personne  ne 
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suppose  que  la  France  puisse  laisser  60  ou  100  milfe 
hommes  de  ses  meilleures  troupes  de  l'autre  cdié  de  k 
Méditerrauée ,  quand  elle  aura  à  vider  ea  Europe  âne 
querelle  sérieuse.  Personne  n'oserait  le  conseiller  diai 
l'occasion  >  et  le  terme  d'une  entreprise  insensée  et  ité* 
rild  que  nous  n'avons  eu  ni  le  confage  d'abandonner,  ni 
lé  courage  de  restreindre ,  ce  terme  est  marqué  pour  Ici 
esprits  les  moins  clairvoyanu. 

J'aurais  pu  me  contenter  de  faire  valoir ,  pour  les  os* 
loniesi  uu  argument  semblable  ;  mais  j'ai  voulu  ne  kiiKr 
planer  aucun  doute  sur  cette  grave  question  i  les  intsrtti 
maritimes»  commerciaux  ou  militaires  de  la  France  pea* 
^ent-ils  être  compromis  par  l'abolition  de  l'esclavage? 

J'ai  montré,  d'une  part,  que  la  conservation  des  colo- 
ni(>s  n'assurait  à  la  France  ni  une  source  de  revenus»  ni 
une  positon  militaire,  ni  un  élément  essentiel  de  supério- 
rité navale.  J'ai  montré,  d'autrt  part,  que  la  perte  des 
colonies  elles-mêmes  n'était  pas  le  corollaire  indispensa- 
ble de  la  suppression  iu  régime  colonial.  J'ai  moatrc 
que  ce  régime,  également  onéreux  aujourd'hui  pour  les 
colonies  et  pour  la  métropole,  était  frappé  de  mort  par 
une  cause  spéciale  et  parfaitement  étrangère  au  grtiid 
changement  que  je  sollicite  avec  ardeur. 

Agéoor  éê  GASfAUi. 


LIV.  toi  transitoire,  sur  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
codes  des  Pays-Bcm.         • 
Par  M.  L.  J.  KoKfiGSWAtTBt,  fhui  à  Amfterdaoï.    • 

Dans  le  discours  d'ouverture  de  la  temière  session^ 
ëtats<*généraux,  Sa  Majesté  a  fait  espérer  à  ses  sejett  ^ 
mise  en  vigueur  des  nouveaux  codes,  dans  le  cours  de 
cetije  année  i838;  la  loi  transttore,  o«!e  ^es  efaaasbm 
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virnnont  (radopier,  attgmcnic  cet  espoir.'.  Comme  les 
questions  les  plus  difficiles  naissent  du  changement  de  la 
législation ,  une  bonne  loi  transitoire  ne  peut  manquer  de 
iixer  l'attention  desjurisconsultes. 

Nous  allons  exposer  les  principales  règles  tracées  par 
la  nouvelle  loi  néerlandaise,  en  indiquant  en  même  temps 
les  t:hangements  dans  la  législation  opérés  par  les  nou- 
veaux codes,  autant  que  cette  indication  est  nécessaire 
pour  Tintelligencc  des  dispositions  transitoires \ 

La  loi  commencer  par  poser  quatre  règles  fondamen- 
tales :  i**  Nul  ne  peut  être  privé  par  les  nouveai^  codes 
dés  droits  acquis  sous  Tempire  des  lois  antérieures;  a®  la 
forme  des  divers  actes  sera  jugée  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur au  moment  où  ils  ont  été  faits;  3""  les  obligations 
seront  appréciées  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
elles  ont  été  contractées;  4''l^s  droits  résultant  des  testa- 
ments faits  sous  l'ancienne  léorislatîon  seront  réglés  selon 
les  nouvelles  lois,  si  le  testateur  meurt  après  la  mise  en 
vigueur  de  ces  dernières. 

On  voit  que  le  législateur,  a  sagement  conservé 
Taxiome  de  droit,  consacré  parles  art.  a  du  code  civil, 
et  4  du  c<)Jc  pénal  français.  Il  maintient  les  droits  acquis, 
et  il  expliqua»  ensuite  ce  qvjj'il  entend  par  cette  expression; 
il  respecte  les  formes  des  actes  faits  sous  l'ancienn'e  loi  ^  et 
règle  les  conséquences  de&  obligations  d'après  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  elles  ont  pris  naissance  ;  cette  der- 
nière disposition  découle  du  principe  que  le  législateur 

'  Lm  même  loi  «taIi  dé}s  6lé  «doplèe  en  1829;  meb  ^mme  ioiu  nos  «odes 
oui  été  MumitàuB  noafel  exemen  dopuis  1830,  celle  loi  a  égalemesi  fobi 
9ne:qaes  cbengem^oU  et  obtemi  quelque!  eddiiionf;  c^est  le  projet  de  loi  ainsi 
mcdifié  que  les  étals-géDÎTlux  vicnnenl  d^adopter. 

'  Noua  pubUerons  ÎBcessamment  un  article  de  M.  Godefrol,  iodicaUf  des 
rnxMipaux  chaacemeDla  introduil»  par  la  code  civil  néerlandais.  (JVOI0  de 
l'ééiimmr,) 
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doit,  avant  tout ,  prendre  en  considération  l'intentioa  des 
parties.  Enfin ,  la  modification  que  subissent  les  droits 
résultant  des  testaments  faits  avant  la  nouvelle  loi ,  est 
encore  conforme  à  la  justice:  ces  droits  ne  s*ouvrtnt  qaà 
la  mort  du  testateur ,  personne  ne  peut  se  dire  lésé  dios 
un  droit  acquis. 

La  loi  passe  à  l'application  de  ces  règles.  En  cequicoo* 
*cerne  Yétai  des  personnes,  elle  établit  que  les  indmdus 
ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  raru488  du  code  fhn- 
çai»,  resteront  majeurs,  quoique  le  code  civil  néerlaodiis 
fixe  la  ftiojorité  à*a3  ans.  Les  filles  ayant  atteint  Fâge  de 
i5  ans,  pourront  contracter  mariage ,  quoique  le noo- 
veau  code  restreigne  cette  faculté  à  l'âge  de  i6  answTo- 
lus.  Les  mineurs  âgés  de  seize  ans  conservent  le  droit  de 
disposeie;  par  testament ,  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  aux  majeurs  de  disposer,  quoique  le  nouveau 
code  exige  Tàge  de  dix-huit  ans  poigr  TeKercice  du  méiDe 
droit.  Les  mineurs  mariés  avant  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  code  néerland|is  deviendront  majeurs  à  lëpo* 
que  de  cette  introduction.  Les  droits  des  individus  éman- 
cipés sous  l'empire  du  code  Napoléon  seront  réglés  selon 
ce  code.  Les  personnes  à  qui  aura  été  nommé  un  conseil 
judiciaire  le  conserveront  soifs  la  nouvelle  loi;  mais  le 
juge  pourra^  sur  la  demande  des  parties ,  mettre  ces  per- 
sonnes sous  curatèle'.  L'empfisQnnement  des  j^dividas 
détenus  pour  mauvaiise  conduite  ou  autres  causes,  pr 
suite  du  décret  du  12  février  i8i4%  pourra  être  prolonje 

'  CeUe  expreMion,'qiii  éuit  en  mage  dans  le  drok  hoUandili,  iTast  riaw- 
daction  dei  codes  français ,  dérire  da  droit  romain.  Déjà  la  loi  des  doaie  n^ 
aralt  ordonné  qne  les  foos  et  les  prodignes  seraient  sons  la  enratéle  4i  ^ 
parenis  mSles.  S  5,  insf.,  d$  CmraL 

*  Ce  décret,  émané  do  prince  sonrerain  et  ayant  force  de  loi,  pefvic 
iribonaux  de  première  instance  d'ordonner,  sor  la  donande  des  panau  A* 
ministère  pubUe,  la  détention  des  indiTidos  qni ,  par  démence ,  par  éiaÊf^ 
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encore  une  fois  après  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
codes,  si  la  demande  a  été  formée  dans  les  six  mois 
après  cette  époque,  par  les  parents  ou  par  le  ministère 
public. 

L'adoption  dontla  procédurea  4fé  commencée  sous  l'an- 
cienne loi  pourra  être  suivie  dans  l'année  de  Tin  troduction 
de  la  nouvelle  législation,  qui  ne  l'admet  plus.  La  tutelle 
officieuse ,  que  le  code  néerlandais  ne  reconnaît  pas  non 
plus,  conservera  néanmoins  ses  effets  dans  les  cas  où  elle 
existerait. 

Le  chapitre  suivant  traite  des  hypothèques  et  privilè- 
ges :  il  ordonne  Finscription  de  tous  droits  de  ce  genre 
actuellement  existants,  dans  les  deux  années  deja  mise  en 
vigueur  du  nouveau  code,  afin  de  leur  conserverie  rang 
dans  lequel  il  avaient  été  inscrits  ou  qu'ils  occupaient  de 
droit  d'après  la  loi  française  ';  ce  délai  passé,  ils  n'auront 
de  rang  que  du  jour  d'une  nouvelle  inscription  '. 

Xa  loi  s'occupe  ensuite  des  dispositions  concernant  les 
époux  et  le  divorce%  Les  droits  des  époux,  quant  aux  biens, 
seront  réglés  d'iq>rès  les  lois  ou.  les  conventions  de  l'épo* 
que  où  le  mariage  a  été  célébré.  Les  procédures  afin  d'ob* 
tenir  un  divorce'  par  consentement  mutuel  (qui  est  aboli 
par  le  nouveau  code)  pourront  être  suivies  après  la  mise 
en  vigueur  de  ce  code ,  si  elles  ont  été  commencées  avant 
cette  époque.  Les  causes  qui,  selon  le  droit  français ^ 

•o  fineondoile,  m  montrent  Indignes  de  It  •odété.Le  ministère  pvbUcdeTn 
loqloon  être  entendu ,  lorsque  la  demande  est  formée  par  des  parents  j  Taoto- 
rUaUon  ne  pourra  fttre  donnée  qne  ponr  une  année,  sanf  prolongation  ponr 
«a  terme  égal;  la  décision  da  tribunal  est  soumise  à  PappeL  Art.  S,  S  et  4 
dodii  décret. 

>  Voy.  au  t.  r '  de  la  Rev^ ,  p.  S41 ,  des  dispositions  du  code  néerlandais, 
jvr  1  es  privUéget  et  hypoihèquet,  {NoU  de  VédHewr.) 

'  CeCte  disposition  a  eu  de  nombreux  adTersaires  dans  notre  seconde 
ambre. 
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donnent  lieu  à  une  demande  en  divorce  ou  en  sépamûon 
de  corps ,  mais  à  qui  le  code  néerlandais  refuse  ce  carac- 
tère ,  ne  pourront  être  admis  en  justice  que  pendant  les 
premiers  six  mois  après  l'introduction  du  nouveau  code; 
les  demandes  intentées,  avant  cette  époque  auront  leur 
Kbre  cours.  Les  causes  qui ,  au  contraire ,  ne  sont  rangées 
dans  cette  catégorie  que  par  le  nouveau  code,  pourront 
seulement  donner  Heu  à  une  demande  en  divorce,  si  elles 
sont  survenues  depuis  l'introduction  de  ce  code,  lowqw 
la  séparation  de  corps  sera  prononcée  par  suite  tf  un  pro- 
cès intenté  sous  lempire  du  code  français,  l'époux, origi- 
naireinent  défendeur,  conservera  te  droit  à  lui  atlnboé 
par  Turt.  3io  de  ce  code.  Dans  ce  cas ,  Tabsenee  et  la  dé- 
sertion malicieuse  qui ,  selon  le  code  civil  néerlandais, 
sont  des  causes  de  divorce ,  potirront  être  alléguées apris 
la  mise  en  vigueur  de  ce  code ,  de  manière  que  les  années 
écoulées  sous  Tancien  droit  entreront  en  compic.— l*     ' 
contrainte  par  corps  ne  pourra  plus  être  prononcée,  après 
l'introduction  du  nouveau  code ,  que  pour  les  causas  dé- 
terminées dans  ses  dispositions.  « 

Relativement  aux  preuves,  les  tribunaux  les  admettront  i 
ou  rejetteront  selon  qu'elles  sont  autorisées  ou  rcpousséei  ri 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  ou  les  droits  et  oWiga** . , 
tîons  ont  pris  naissance.  Les  testaments  réciproques  on  i 
mutuels,  introduits  par  le  nouveau  code,  seront  valable» f  t 
s'ih  ont  été  confirmés  sous  ce  code  ,  quoique  rédigés  50«*  ,^ 
le  régime  du  droit  français.  Les  testamenr s  olographes fai»  i 
sous  l'empire  de  ce  droit  devront,  à  peine  de  iiuHité,  erre  <, 
déposés  chez  un  notaire  dans  l'année  de  Tintroductioa  . 
du  nouveau  code,  qui  exige  l'intervention  des  notaîrw  r^ 
dans  les  trois  espèces  de  testaments  reconnus  par  le  codfx 
français.  Enfin,  les  demandes  en  rttscisMHi  dU»  la  vera  « 
pour  cause  de  lésion,  abrogées  par  le  nouveau  code.  ^  / 
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ront jugées  selon  le  droit  français,  si  le  contrat  de  vante 
est  devenu  parfait  sous  lempire  de  ce  droit. 

Les  chapitres  XI  et  suivants  tracent  les  règles  coneer* 

Raat  Vapplication  des  peines  et  la  procédure.  Vota  les 

dùpottdons  fondimentales  ooncernant  le  droit  pénal  : 

aaU^  peine  ne  sera  appliquée ,  qui  n  etah  pas  prononcée 

par  k  loi  au  moment  où  le  f^it  a  été  commis  <  ;  esoepté 

dans  le  cas  où  là  nouvelle  loi  établit  une  peine  moins 

forte  que  Tancienne.  Si  le  nouveau  code  laisse  le  fait  im- 

puoi^  aucune  peine  ne  pourra  être  appliquée.  Ces  règles 

reposent  sur  le  principe  qu'aussitôt  que  la  loi  déclare  telle 

peine  suffisante-  pour  la  répression  de  tel  crime ,  toute 

peine  plus  grave  est  inutilci  et,  dès  lors,  injuste;  par  la 

même  raison ,  le  fait  que  la  nouvelle  loi  exemple  d'une 

peiae^  m  doit  plus  âtre  puni.  Cette  doctrine»  401  s  aewfde 

i^oins  avec  les  théories  absolues  »  convient  pi^faitenèent 

ausjsième  utilitaire  qui  est  la  base  du  code  pénal  frap- 

çftis. 

Quanirà  hk  procédure,  la  loi  ordonne  que  les  affaires 
pendantes  seront  suivies  selon  les  forqjea  du  nouveau 
droite  ei  que  les  causes,  tant  civiles  que  criminelles,  seront 
transférées  des  tribunaux  supprimés  devant  ceux  auxquels 
la  nouvelle  législation  en  attribue  b  connaissance  ;  par 
exception  »  le^causes  pendantes  devant  les  tribunaux  de 
preoiière  instance»  et  dont  la  nouvelle  loi  sur  l'organisa- 
lioi?  judioîaîre  *  attribue  la  connaissance  aujugede  canton» 
«eront  jugées  par  les. tribunaux  d'arrondissement.  Les  ar* 
fèti  de  1a  cour  de  LaUaye^  prononcés  avant  introduction 
les  nouvelles  lois,  ne  seront  pas  sujets  à  cassation  ;  mais 
in  pourra  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 


'  Koy.,  sur  cette  maximo,  la  dlMertalion  de  Vaalenr  de  cet  arliclo,  dont 
i«3  avons  rendu  compte  dans  notre  t.  ii,  p.  SOT.  (Note  de  VédiUur.) 
'  Ker.  la  ii€vus  étr^n^èrt,  I.  w ,  p.  OW. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


624  DE  l'exception  de  la  démence  y 

en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  justices  de  paix^  rendus  avant  cette  époque.  Pour!  m- 
téiligencede  ces  dispositions ,  il  faut  se  rappeler  que  la 
haute  cour  sera  désormais  cour  de  cassation  pour  tout  le 
royaume,  et  que  jusqu'à  présent  nous  avons  étéprivésdu 
recours  en  cassation  en  matière  civile ,  ce  mode  extraonii- 
nairepour  attaquer  les  jugemen  ts  ayant  été  abrogé  par  fart. 
19  du  décret  du  11  décembre  181 3. 


LY •  De  Vexception  de  la  démence ,  en  matière  crimmelle. 

Par  M.  FtQstiii  Hélie. 

Compte  rendu  de  la  ditserution  de  M.  Hittermaïer ,  intUnlée  :  Defrim^ 
impufaf<om$  oUenolVoiiwM  memUê  Al  jWra  crimintOi  reele  eomiUmidoillé' 
delberg,  1838. 

Cette  dissertation  est  un  nouveau  service  rendu  à  la 
science  par  le  célèbve  professeur  à  qui  elle  doif  déjà  tant 
de  progrès.  M.  Mittermaïer  a  voulu  poser  les  limites  des 
principes  d'irresponsabilité  qui  couvre  les  actes  de  rhomme 
dont  la  maladie  a  énervé  Tintelligence.  Cette  matière  est 
Tune  des  plus  graves  du  droit  pénal.  Car  à  queb  si- 
gnes reconnaître  que  l'agent  n'avait  pas  la  connaissance 
de  la  moralité  de  l'acte  et  la  liberté  de  s'en  abstenir,  scieit' 
tia  boni  et  mali;  etfacultas  ah^rutrum  eligendi?  Et  quel 
est  le  degré  de  lésion  des  facultés  intellectuelles ,  néces* 
saire  pour  détruire  l'imputabilitéP  Pour  arriver  à  la 
solution  des  ces  questions  qui  depuis  tant  de  siècles  oc- 
cupent  la  science  >  Fauteur  de  la  dissertation  pose  une 
règle  fondamentale,  et  c'est  à  la  lueur  de  ce  flambeau 
qu'il  parcourt  ensuite  la  triste  série  des  infirmités  hu- 
maines. Pour  soustraire  l'agent  à  l'imputabilité  de  IfC* 
tion,  il  ne  suffit  pas  que  son  esprit  soit  momentanément 
aveuglé  par  uue  cause  passagère  :  il  faut  que  le  sentiment 
qui  le  pousse  au  crime  naisse  d'une  maladie  ;  que  cette 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


tS    UATIÈRE   CRIUINËLLE.  6!2.^ 

maladie  soit  sa  source  unique,  et  que  sa  force  soit  telle- 
ment irrésistible,  que  la  liberté  d'agir  cesse  complète- 
ment d exister;  œquilibrium  atque  harmoniam  viriam 
animiita  turhatam  esse^  ut  libertas  plane  tollatur. 

Cette  règle  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  quand  l'i- 
diotisme et  la  folie  sont  complets ,  quand  aucune  lueur 
n  arrive  à  Tintelligence,  quand  l'agent  n'a  ni 'la  connais- 
sance ni  la  liberté.  Mais,  même  dans  cette  hypothèse, 
les  difficultés  commencent  à  surgir  relativement  aux  in- 
tervalles lucides.  Les  actes  commis  dans  ces  intervalles 
sont-ils  imputables  ?  M.  Mittermaïer  remarque  avec  rai- 
son que  les  auteurs  ont  souvent  confondu  les  intervalles 
lucides  et  les  intermittences  de  la  maladie.  Sans  doute , 
la  maladie  a  ses  moments  de  cabiie  dans  lesquels  le  ma- 
lade envisage  chaque  objet  sous  son  véritable  aspect.  Mais 
comment,  même  dans  ce  moment, l'imputation  pourrait- 
elle  le  saisir?  Comment  expliquer  Finfluence  secrète  que  ' 
la  maladie  a  pu  excercer  sur  l'action?  Gomment  affirmer 
qu'une  impulsion  interne  n'a  pas  tout  à  coup  égaré  la 
pensée  de  Tagentet  dirigé  son  bras?  M.  Mittermaïer  con- 
clut donc  avec  raison  en  ces  termes  :  Si  extat  morbus, 
aciionem  ad  liberum  arbitrium  minime  referre  licebit. 

Une  question  plus  difficile  est  de  savoir  s'il  suffit,  pour 
que  l'imputation  pèse  sur  l'agent,  qu'il  discerne  le  bien  et  le 
mal  ,  et  qu'il  aperçoive  la  moralité  de  l'action.  Cette  ques.* 
tion  prend  un  grand  intérêt  dans  les  démences  partielles, 
dans  les  monomanies,  où  l'illusion  ne  s'empare  de  l'es- 
prit et  ne  l'égaré  que  sur  un  seul  sujet,  où  l'agent,  à  l'é- 
garcl  de  tout  autre  objet,  conserve  la  sagacité  de  son  ju- 
jement  et  la  liberté  de  ses  actes.  Les  criminalistes  anglais 
n'hésitent  pas  à  prononcer  dans  ce  cas  la  responsabilité 
de  l*agent  ;  mais  celle  opinion  est  combalUie  par  M.  Mit- 
Icrniaïcr.  Qu'injporlent  les  notions  du  juste  eule  l'injtislc 

I.     2'  SKRIE.  -^0 
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à  celui  quune  illusion  fascine?  Est-il  moins  excusabU) 
parce  qu'il  comprend  que  rhomicide  est  un  acte  couptbki 
lorsque,  sous  Tempire  de  Terreur  qui  trompe  ses  seDi,il 
pense  être  poursuivi  par  une  béte  féroce  et  donne  la  mort 
à  un  homme  en  croyant  se  défendre  ?  L'erreur  des  orini* 
nalistes  est  de  ne  pas  apercevoiri  que  si  le  monoiMM 
distingue,  en  général,  le  bien  et  le  mal»  il  cesse  d«le 
distinguer  dans  le  point  qui  fait  le  sujet  de  la  démeaoet 
il  hé  perd  pas  de  vue  la  règle ,  mais  il  n'en  aperçoit  pu 
Tàpplication ;  il  ne  cesse  pas  de  condamner  Ihoniicidéi 
mais  il  ne  sait  pas  qu'il  commet  un  homicide;  ses  jeux 
sont  fermés  à  cet  égard  ;  c  est  un  nuage  qui  intercepte  un 
rayohde  àon  intelligence.  Cette  distinction  est  clairea»ct 
expliquée  par  l'auteur  de  la  dissertation  ;  mais  il  reUc 
ensuite  au  juge  à  constater  en  fait  cette  divagation  pir 
ttelle,  et  c*est  là ,  il  faut  le  dire ,  un  des  plus  graves  em* 
bàtrasde  la  justice  humaine. 

Cette  dirCcuttc ,  qui  se  reproduit,  et  que  suit  M.  ilii- 
teruiâïer  dans  toutes  les  espèces  de  démences  partielles, 
telles  que  Tépilepsie,  les  hallucinations,  le  dégoût  de 
la  vie,  donne  lieu  au  savant  professeur  de  se  demander 
quelle  doit  être  la  méthode  du  législateur  pour  foroitiler 
l'excuse  de  la  démence ,  sll  doit  énumérer  dans  la  loi 
toutes  les  maladies  qui  emportent  la  justificatioo  de 
Tageilt,  s  il  doit  seulement  poser  quelques  maladies 
comme  exemples,  ou  enfin  si,  comme  dans  notre  code 
pénal,  Il  doit  se  borner  à  créer  une  exception  à  ïm- 
putabilitë  en  faveur  des  actes  commis  en  état  Je  dt- 
mence,  sans  leà  définir,  L*auteur  s*arréte  à  cette  der- 
nière méthode ,  et  cette  sanction  donnée  par  la  théorie 
à  la  pratique  doit  être  recueillie.  Il  est  certain,  au  reiie, 
que  cette  disposition,  la  plus  simple  de  toutes,  est  aussi 
la  plus  vraie.  Le  législateur  s'égarerait  dans  d'inutiles  de* 


Digitized  by  V^OOQ  IC 


DE  LA   PAOPRIÉTK   LITT.    KS    AMGLET.    ET   EN    WURT.      6^7 

uilSf  S  il  voulait  réglementer  des  espèces  qui  se  modi* 
fient  sans  cesse  et  dont  les  nuances  sont  insaisissables  :  il. 
doit  se  contenter  de  poser  la  règle  :  c^est  au  juge  de  rap- 
pliquer en  étudiant  les  faits. 

Je  Tiens  d*indiquer,  mais  en  la  résumant  trop  succino* 
tement,  la  matière  de  la  substantielle  et  savante  brochure 
(le  M.  Mittermaïcr.  J  ai  été  forcé  d'omettre  un  grand  nom- 
bre de  points  où  les  théories  neuves  et  ingénieuses  de 
Tauteur  appellent  la  discussion,  une  foule  d'aperçus 
pleins  de  sagacité.  Celte  méthode,  qui  consiste  à  choisir 
un  sujet  épineux  du  droit  et  à  en  faire  Tobjet  d'une  dis- 
^rtation  approfondie ,  est  celle  qui  profite  le  plus  k  la  * 
science.  Cest  ainsi  qu  une  matière  s^élabore  par  Texamen, 
et  que  ses  principes  se  coordonnent  entre  eux  :  tel  est  le 
résultat  du  travail  de  M.  Mittermaier,  à  Tégard  de  Texcuse 
Je  la  démence.  Ce  travail  sera  accueilli  avec  empresse- 
iHcnl  par  tous  les  criminalistes. 

Faustin  IIélie. 


LVl.  De  la  Pivpriètc  littéraire  en  Angleterre  ei  en 
fVurteniberg  \ 
Par  M.  FoEUi. 

Wh  des  discussions  qui  se  sont  élevées  naguèro  sur  lu 
^ntrefaçon,  soit  dans  les  assemblées  parlementaires! 
m  dans  la  presse  périodique ,  nous  avons  eu  occasion 
plusieurs  fois  d*appeler  raitention  sur  la  sagesse  et  Top^ 

Erlunité  des  motions  qui  se  formulaient  en  Angieteri^, 
irdent  et  infatigable  défenseur  de  la  propriété  liuéraire , 

I  lODi  ptibUcroDB  tncessamment  an  article  étendu  <ur  Tarrélé  de  la  dièle 
BiB^oMb  da  0  noTcmbre  1857,  et  aur  1t  loi  pruasiennedu  11  juinmèroe 
^1  coocernaat  la  propriété  iluéraira.  Su  tnèmn  lenii»s  mus  rMérMift 
Hiplu  dn  commenlaire  do  celte  dernière  M,  par  noire  coll4lMMi»tf%r 
^UiUig,  (|ui  vient  de  paraître. 
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M.  Talfourd  {sergeant  at  law\  poursuit  sans  reUche  la 
réforme  législative  qui  fait  le  but  de'ses  efforts;  et,  tandis 
qu  il  cherche  à  assurer  les  droits  des  auteurs  dans  Hoté- 
rieur  du  royaume,  le  ministre  du  commerces,  M.  Poulet- 
Thompson,  a  proposé  une  loi  tendant  à  garantir  également 
les  droits  des  auteurs  étrangers. 

Dans  un  autre  État  constitutionnel  de  l'Europe ,  le 
royaume  de  Wurtemberg,  où ,  pour  le  dire  en  passant, il 
se  faisait  un  actif  commerce  de  contrefaçon  ;  un  oi^ne 
du  gouvernement  a  proposé  une  doctrine  diamétrale- 
ment opposée  aux  théories  protectrices  de  MM.  Talfourd 
et  Thompson.  Sans  vouloir  rien  préjuger,  au  fond,  des 
causes  ou  du  mérite  de  cet  antagonisme ,  nous  nous  bor- 
nerons à  mettre  en  présence  les_  deux  systèmes ,  laiv 
sant  au  temps  et  à  Topinion  publique  le  soin  de  décider 
lequel  des  deux  est  le  plus  conforme  aux  idées  moderne^ 
et  aux  besoins  de  TEurope. 

Dans  la  séance  de  la  chambre  ^es  communes  du  so 
mars,  le  ministre  du  commerce,  M.  Poulet-Thoropson  a 
demandé  et  obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill 
tendant ,  dit-il ,  à  mettre  la  propriété  littéraire  sous  b 
protection  du  droit  des  gens.  Après  avoir  exposé  l'exlew 
sion  que  la  contrefaçon  des  ouvrages  anglais  a  prise  aux 
États«Unis,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Belgique,  l'o- 
rateur ajouta  :  «  Il  faut  mettre  un  terme  a  cette  piraterie; 
mais,  pour  obtenir  la  protection  des  puissances  étrangères 
çn  faveur  de  nos  auteurs ,  nous  devons  conmiencer  par 
protéger  chez  nous  les  auteurs  étrangers.  Déjà  des  négo- 
ciations ont  été  entamées  à  ce  sujet  avec  quelques  gou- 
vernements étrangers,  et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  difficile 
d  arriver  à  une  convention  relative  à  la  protection  reci- 
pi*oque.  » 

Le  bill  pr(»jTost'  pr  M.  TallounI\'V.  noiic  t.  IV,  p. 6.^ 
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et  7 18  )  a  élé  lu  pour  la  seconde  fois  tlans  la  séance  de  la 
chambre  des  communes  du  25  avril.  «  Je  ne  veux  pas, 
disait  lorateur  »  élever  une  discussion  juridique  sur  la 
question  de  savoir  si,  d'après  notre  droit  commun,  il 
existe  un  droit  perpétuel  de  propriél|é  (  copy  right)  en 
faveur  des  auteurs ,  ni  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
propriété  est  fondée  dans  le  droit  naturel.  SurlajM'eroière 
question  je  me  borne  à  faire  observer  que  ce  droit  a  été 
reconnu  'légalement  en  Angleterre  jusqu  au  statut  modi* 
ficatif  de  la  reine  Anne;  quant  à  la  seconde,  je  ne  com- 
prends pas  que  ce  qui  a  son  origine  dans  l'intérieur  de 
riiomme  I  soit  dénué  d*une  base  légale  par  le  motif  qu'il 
répand  la  culture  dans  un  cercle  fort  étendu,  et  qu'il 
fournit  des  moyens  d'occupations  mécaniques  aux  COmpo« 
siteurs  et  imprimeurs,  et  un  sujet  de  spéculations  aux 
éditeurs.  Je  me  borne  à  proposer  un  terme  moyen  ;  je  de- 
mande  si  le  statut  de  George  III,  qui  fixe  la  durée  des  droits 
des  auteurs  à  28  ans,  constitue  un  juste  milieu  entre  les 
deux  extrêmes ,  entre  Tancien  droit  perpétuel  et  le  statut 
très-limitatif  de  la  reine  Anne  ? — Un  autre  membre  du  par* 
lement,  sir  Robert  Inglis,  a  exprimé  le  vœu  de  voir  rendre 
à  Tauteur  sou  droit  primitif  de  propriété  perpétuelle  sur 
ses  œuvres.  —-M.  Spring-Rice,  chancelier  de  1  échiquier,  en 
se  prononçant  en  faveur  du  bill,  repoussa  toute  analogie 
entre  les  brevets  d'invention  et  les  droits  des  auteurs.  Une 
invention,  dit-il,  qui  a  pu  être  importante  et  utile  en 
i83o,  peut  perdre  son  mérite  par  une  autre  invention 
plus  importante  et  plus  utile  faite  en  i838,  tandis  que 
les  œuvres  littéraires  des  grands  maîtres  conservent  à  ja- 
mab  leur  valeur.  D'ailleurs,  le  breveté  peut,  dans  certains 
cas,  obtenir  la  prolongation  du  brevet,  et  ce  droit  n'ap- 
partient pas  à  Tauteur. 

Voici  les  dispositions  les  plus  importantes  du  bill  de 
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M.  Talfoiinl ,  compost'  «le  [\4  «rtirlea  :  Le  droit  «lo  prn- 
priëti)  (lo  lout  ouvrage  parnissnnt  h.  Tavenir,  appartient  à 
l'uuièur  p«ti(1ant  aa  irle,  et  à  ses  successeurs  pendant 
60  ans  à  partir  de  son  décès.  Le  droit  de  propriété  Iltté* 
fttire  )  aistira  par  les  lois  actuelles^  continuera  également 
pendant  la  fie  de  Tatitetir  et  pendant  60  ans  après  sa 
mort  f  si  Fauteur  est  déjà  décédé  ^  et  si  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  se  trouve  entre  les  mains  de  ses  héritiers, 
ceun^i  en  jouiront  pendant  60  ans,  à  partir  de  la  mort 
de  l'auteur.  Le  cesslonnoire  de  ce  droit  en  jouira  pfn* 
dant  toute  la  vie  de  Tauteur  ou  pendant  !t8  ans;  à  Tespi* 
ration  de  ce  dernier  dclni ,  le  droit  passera  nux  héritifrs 
de  fauteur  5  potir  le  temps  qui  restera  à  courir  des  60  ans. 
Quant  nux  ouvrages  paraissant  par  volumes  sépara, 
I«  délai  flxé  pour  la  durée  de  la  propriété  littéraire  com- 
mence à  partir  do  la  publication  du  dernier  volume.  Dfs 
dispositions  particulières  sont  relatives  êut  ouvrages  sté- 
r4otyp^  avont  la  publication  de  la  loi*  Lorsqu*après  l'et- 
piration  dudit  délai  de  aS  ans^  ou  après  la  mort  de  Fau- 
teur I  H  s*est  éooulé  5  ans  sans  qu*il  ait  paru  une  nouvellf 
Mltion  de  l'ouvrage  épuisé,  tout  individu  peut  rodamrr 
du  lord  chancelier  Tautorisation  d'en  publier  tine.  Le 
propriétaire  de  tout  ouvrage  doit  en  rémettre  un  exem* 
plaire  au  Musée  britannique  >  un  à  la  bibliothèque  de 
Bodiey  àOtford ,  un  à  celle  de  Cambridge,  un  h  celle  des 
avocats  h  É^mbourg,  et  un  à  celle  de  TUniversité  dr 
Dublin.  Dans  la  halle  aux  libraires  (^/<i//o/ierf  hall)yi 
Londres,  il  sera  tenu  un  registre  destina  à  enregistrer  tot« 
les  ouvrages  nouvellement  publiés.  La  réimpression  don 
onTrage  originoirement  imprimé  dans  le  roj^aume-oni  ne 
peut  être  introduite  pour  être  vendue,  sous  peine  d'amende 
et  de  confiscation;  excepté  lorsqu'il  n'a  pi  U9  été  fait  de 
nouvelle  édition  dans  le  royaume  depuis  ao  ans. — Le  droit 
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exclusif  fie  faire  roprt?aenti»r  de»  ouvrnges  (Irninntiques  nst 
rtfimlu  h  h  durée  du  droit  de  propriété  liltêrnlre;  el,  ddtis 
long  l«s  cas  où ,  nu  oioraent  de  lu  piibHcation  de  k  pré^ 
sent^  lui,  cfs  droit  appavnent  k  l'auteur,  il  continueiti 
paqdant  sa  tie  et  pendant  fia  ans  après  sa  mort;  en  cas 
J0  préd^eèi,  aea  héritiers  en  Jouirent  pendant  le  même  ééè 
lai.  Le  cessionnaire  jouira  des  mêmes  droits  qui  lui  compè* 
tent  sur  les  autres  ouTrages*  La  cession  du  droit  de  pro- 
piiéié  d'un  ouvrage  dramatique  n'emportera  pas  le  droit 
fie  le  faire  représenter^  à  moins  que  eette  condition  n'ait 
été  expressément  stipulée. — Tous  les  exemplaires  d'utte 
contrefaçon  seront  délivrés  à  celui  à  qui  appartient  la 
propriété  littéraire,  et  celui-ci  peut  former  une  action  à 
cette  fin.  Le  propriétaire  ne  peut  porter  plainte  à  raison 
da  Ja  violation  de  son  droit,  s  il  n'a  fait  enregistrer  l'ou- 
vrage. CetKe  loi  est  exécutoire  dans  tous  les  territoires  de 
la  domination  britannique. 

Le  ministre  de  l'intérieur  du  royaume  de  Wurtemberg  a 
présenté  à  la  deuxième  cliambre  un  projet  de  loi  pour  la 
répression  de  Id  contrefaçoi) ,  qui  ne  protège  U  pj*opriété 
littéraire  que  pendant  20  ans,  à  partir  de  la  publication 
de  l'ouvrage,  que  Vauteur  soit  vivant  ou  mort.  On  Ht  dans 
l'exposé  des  motifs  ^  rédigé  par  M.  deSchlayer^  conseiller- 
intime  :  «  La  théorie  et  la  science  se  sont  beaucoup  occu- 
pées de  la  question  de  savoir  i*  si,  en  droit,  la  contf^fa- 
çon  est  un  acte  licite  ou  non  î  »•  si ,  par  Suite,  ett  prohi- 
bant la  contrefaçon^  le  législateur  protège  un  droit  de 
propriété  appartenant  à  l'auteur,  ou  s'il  confère  plutôt 
un  monopole  à  ce  dernier,  par  des  tnotifs  graves  d*éqqité 
ou  pour  favOri$er  les  entreprises  littéraires  P  Vainement 
les  plus  grands  penseurs  *  ont  employé  toute  leur  sa-» 

*  To7.4iofret.tT,p.82. 
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gacité  à  démonlrer  un  droit  exclusif  tle  lauleur à  la  mul- 
tiplication et  à  la  vente  de  son  ouvrage  :  on  n*a  pas  réussi 
et  l'on  ne  réussira  probablement  pas  à  établir  la  théorie 
d*une  propriété  aux  pensées  une  fois  publiées,  et 
toutes  les  législations  existantes  concernant  la  contrefa- 
çon ne  basent  pas  les  droits  de  Fauteur  sur  une  propriété 
perpétuelle,  mais  elles  fixent  une  époque  après  Texpiration 
de  laquelle  la  prohibition  d'une  contrefaçon,  établie  par 
VÉtat  en  faveur  de  Tauteur,  cessera  d'exister.  Cette  prohi- 
bition temporaire  de  la  contrefaçon  et  rétablisseœDt 
d*un  droit  exclusif  pendant  une  certaine  époque  soDt 
fondés  sur  les  considérations  qui  militent  en  faveur  de 
Fauteur  et  en  faveur  du'public  qui  profite,  par  TobtentioQ 
de  bons  livres ,  de  l'encouragement  ainsi  donné  à  l'auteur; 
en  un  mot,  sur  tous  les  motifs  d'après  lesquels,  aox 
termes  du  $  4  <1^  notre  constitution,  il  peut  être  accordé 
des  brevets  d'invention.  » 

FORLII. 


NOUTELLES  PUBLICATIONS 

I  •  Sous  PRESSE  :  Essai  sur  rétat  moral  de  F  Amérique  sep- 
tentrionale, (T après  les  observations  personnelles  de 
r auteur^  pendant  les   années    i834}    i835  et   i836 
(Nord  Amerika's  sittliche  Zustœnde.   Versuch  dna* 
Darstellung  derselben,  nach  eigenen  AnschauungeD 
wœhrend  den  Jahren  i834»  i835  und  i836);  par  M.  k 
docteur  Julius;  2  vol.  Leipzig,  Brockhaus. 
L'auteur  a  bien  voulu  nous  commuuiquer  un  aperçu  de  mni  ua- 
vaîl^que  nous  nous  empressons  de  mettre  sous  les  jeux  de  00s  fe^ 
tenrs.  Volume  I.  Préface,  introduction.  Sect.  i.  Géographie  et  kUtok' 
Réflexions  sur  le  sol,  sur  le  climat  et  sur   Tongine  des  premiffl 
colons;  inflqence  que  cette  origine,  la  religloi&  et  les  motifs  de  l'é- 
tablissement des  colons  ont  exercée  sur  la  constitution ,  les  1 
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Ifs  lois  des  Kuts  américains.  Ces  États  se  divisent  en  7  groupes. 
Détails  sur  chaque  groupe  et  sur  chaque  État.  Sect.  a.  Religion.  La 
dévotion  est  générale  dans  l'Amérique  septentrionale^  Rapports  àt 
rÉgb'te  avec  l'État.   Moyens  employés  pour  favoriser  la  dévotion; 
Séminaires  théologîqnes.  Associations  religieuses  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement   et  des  missions.  Tableau  des    diverses  confessions 
chrétiennes.  Sect.  3.  Éducation  ei  enseignement,  Édncntion  publique  et 
privée.  Rapports  de  l'école  avec  l'État  et  avec  l'Église.  Tableau  de 
riostruction  publique  dans  les  divers  États.  Enseignement  supérieur: 
théologie,  droit,  médecine.  Écoles  diverses.  Associations  dans  l'intérAC 
dé  l'enseignement.  Sect.  4-  Paltpénsme  et  chanté.  Rapports  du  .paopé* 
risme  avec  l'Église  et  l'État.  Peu  de  pauvres  et  peu   de  pauvreté. 
CoDtribntion  au  profit  des  pauvres.  Règlements  concernant  le  pan- 
,  périsme,  établis  dans  quelques  États  et  villes.   Les  sociétés  de  tern* 
pérance  font   tarir   la   source  principale   dé  la    pauvreté.  Autres 
associations  charitables.  Sect.  5.  La  nation  et  la  société.  Les  Indiens. 
Les  noirs.  La  question  de  l'esclavage.  Partis  politiques  et  antres. 
Justice  du  peuple  et  justice  qu'on  se  fait  k  soi-même.  Comparaison  de 
la  société  américaine  avec  celle  de   l'Europe.  Maladies  mentales. 
Tendance  de  la  nation  vers  le  défrichement  des  terres.  De  la  coloni- 
sation telle  qu'elle  a  lieu  en  Amérique  et  telle  qu'elle  devrait  être 
dirigée  par  l'Europe. — Un  appendice  de  ce  volume  contient  l'histoire 
de  la  législation  anglaise  relative  aux  pauvres,  avant  et  après  i834. 

Volume  n.  Délits  et  peines.  Introduction.  Sect.  i.  Coup-d'œil  rapide 
sur  le  iiroit  ^^ita/ américain.  Sect.  ^,]Vomùre  et  nature  des  crimes  et  délits 
commis  en  Amérique.  §  i.  Cours  de  l'union.  $  a.  Nombre  et  nature 
des  accusations,  acquittements  et  condamnations.  $  3.  Crimes  commis 
dans  les  grandes  villes  de  l'Amérique.  $  4.  Crimes  commis  dans  les 
États  sans  esclaves.  §  5.  Idem  dans  les  États  k  esclaves.  $  6.  Exécutions 
capitales  ;  division  des  criminels  d'après  le  lieu  de  naissance,  la  coulenr. 
Je  sexe,  l'âge,  la  saison  où  le  délit  a  été  commis,  et  la  récidive  :  rap- 
prochement avec  l'Europe.  Sect.  3.  Les  prisons  américaiues,  J,  i.  His- 
toire des  améliorations  introduites  dans  le  régime  de  ces  prisons,  et 
des  systèmes  pénitentiaires  et  de  correction.  $  1 .  Exposé  des  systèmes 
de  correction,  en  ce  qui  concerne  la  construction  des  bâtiments, 
radininistra^tion,  la  discipline,  le  travail  des  détenus,  leur  instruction, 
les  mesures  sanitaires  et  les  frais.  $  3.  Comparaison  entre  les  divers 
systèmes  pénitentiaires  et  de  correction  en  usage  en  Amérique. 
Sect .  4.  Les  asiles  ou  établissements  en  faveur  des  jeunes  criminels  ou 
d'enfants   dont  l'éducation  morale  a  été  négligée.  Rapprochement 
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pntn*  l'Amérique  et  TEurope.  Scft.  5.  Appllï^alloi  à  V Europe  c1e< 
renseignement»  rertietllU  par  l"aatedr  eh  Amérique.  Indlcitiimi  des 
i-}  condltiotisprlneipaleâ  pinr  la  bëtine  ôrganUatlofi  du  régime  du 
prisons  dans  un  État  éut-opéea;  par  quoi  tettë  org liilsàtloii  doU-«Ue 
étre^  commeiieée  ?  —  14  annex&s  et  87  tflbtôaut  sotlt  joiùu  S  « 
tohime. 

2.  Ouvrages  puhliés  en  Mtemagne, 

1.0  drait  fîéadal  lembardo^antriebieB  (  Bmê  htèg&iûrAêêh  *  mdm* 
m9kMt$  MiiMeht)^  par  M.  de  Kraemer.  Yol.  i.  Tienne,  ▼euTe  Mottlé 
et  fifuumiialler. 

hcâ  relative  auf  greffet  des  cotirs  et  tribonanx  df  PruMe,  màw 
de^  diip^aitiona  législatifei  et  réglémentaîres  qui  la  eonplèlMt 
(4llgemê'm€*  Regist/^ur  md  OttMêiei  Mûglemuiê^  ele.)  |  par  M.  Paal. 
l^tp'igi  Kitnsel, 

DioUonnaire  de  droit  alleanand  (  Mechhhxioom)  |  par  M.  Weiaké. 
(^'.  notre  i^*  série,  t,  IV,  p.  71 3).  Lit.  i.  Leipzig*  Wigand. 
I  La  preuve  par  serment  décisoire,  d'apfèa  la  procédure  cÎTiled*!» 

I  trirbv  (  Ver  Bmeh  durch  HaHptetd,  eto.)  )  par  H.  Rîay.  Vieaiie,  vcare 

I  M«eslé. 

'  Suppléments  ai|x  oo'Jeft  prussiens   et  eaplicatiens  de  ms  coda 

{^Fg^eHiHugfH  und  Rrhêuiemng0i9,  eto.) }  par  MM,  Graefj  Kecb,  dt 
Roenne,  ^imon  et  Wenael.  Lîy.  4t  ^»  6.  Breslau,  Aderhola. 

^xpo^é  systématique  de  la  aeienee  du  législatènr  ((7f#«i»^efa»^ 
I  AV</M/,  etc.))  par  M<  Gerstaecker.  a  vol.  Pranefart,  Osterrieih^ 

Des  domaines  eti  Prusse  (/)«i  H^chî  4sf  preu^'u^m  DomtutêMi  etc.) ; 
par  M.  Kocli.  3rf  slau,  Aderbol». 

Ihê  paetes  de  sueoession  (von  Brh¥miré€g6m)\  pai^M.  Beaeler  .Tel  t 
Goettinguey  Dieterieb. 

La  politique  d'après  les  circonstanoea  (Dm  ?oHlik  mmfétm  Onudmd 
ih*  Mutts  d0r  g$g9ien9tk  Zuêtaei^dê  MWuekg^JUhti)  \  par  M.  Dablfasos. 
Vo|.  i,(}i9ttiAgue,  Dieteriob« 

Nouveau  recueil  des  traités,  eommenoé  par  M.  G.  F*  de  Marleii, 
continué  par  M.  Marhard.  VoL  11  et  11*  iM, 

Table  générale  de  ee  racueil.  VoK  i.  Ibid^ 

t'euille  centrale  des  jurisconsultes  flrassieiu  {CtiUrai  âhUi);  p«Ui/f 
par  M.  C.  F.Rauer;  t**  année.  Berlin,  Hirscbwald. 

L'administration  du  Danemarck  (Dtiênemartkf  nmtionml  umd  S^êth 
UQUihall)  )  par  M.  Natbanson.  Traduit  du  danois.  SdUetwig,  llbrainf 
des  sourds-muets. 
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rlanck^d'.le^Ulmatloue nd  ctu'sam.  ritrltlr^gue^  Dietench  ;  m-4«, 
Juiima!  hclKloinail'iire  de  droit,  nour  le  royaume  de  Pruise  (7/r 
rUVischô  ÎKoefienscftriftf   eiç.)  ;   publié  par   M.   Hînschlqt  ;  4«  année. 
Berlin,  loiiâs. 

Journal  caméralistlqùe  du  royaume  de  Frusse  (  Cameraiistische 
Zeiiung^eït,);  publié  par  M.  K.  F.  Rauer,  4*  année.  Berlin,  Hey- 
mann. 

3,  Manuel  des  prisohs,  ou  exposé  histôriquo,  théorique 
«t  pratique  du  système  pénitchiialre;  par  M.  GrelleU 
ff^ammj'y  membre  des  comités  de  Genève,  pour  la  sur- 
veillance des  prisons,  etc.  Paris,  Gherbuliez ,  Joubcrt  j 
i838. 

{Ineore  un  livre  sur  les  prisons  !  S'il  «tait  possible  que  la  dÎKUssion 
•mon^t  les  controverses  a  bonne  (in,  la  question  des   prisons  devrait 
^(ra  tranchée  depuis  long-temps,  sinop  eu  fait,  du  moins  en  théorie. 
Mais  il  en  est  iei  comme  en  politique  :  les  adversaires  ne  s'entendent 
ni  sur  les  mots  ni  sur  les  elioses,  et,  en  combattant  obaoun  sur  un 
terrain  différent,  ils  pourront  combattre  long-temps  encore,  sans  a« 
rencontrer  jamais.  Pour  les  uns,  le  condamne  est  un  élément  essen- 
tiellement perfeclible  et   qu*ou  ne  saurait   manier  avec   trop  de 
condescen 'lance  t  pour  le»  autres,  c'est  un  être  radicalement  mauvais, 
dont  i'uniqae  inlsilon  sur  cette  terre  est  de  servir  d'épouvantall  par 
les  souffrances  qu'on  lui  imppie.  Selon  certains  auteurs,  Tame  humaine 
eii  susceptible  de  régénération,  à  l'aide  des   procédés  moraux i  tçls 
que  l'emploi  de  Tespoiri  de  la  crainte,  de  la  douceur;  selon  quelques 
;)utres,  la  régénération  morale  est  une  utopie;  il  faut  une  rénovation 
en  quelque  sorte  mécanique;  il  Faut  une  rupture  de  tout  ce  qui  est 
convenir  ou  sentiment  actif,  ë(  puis,  lîne  reconstruction  à   neuf  de 
toute  l'âme  humaine.  Quoique,  entre  ces  diverses  théories.  Il  y  ait  des 
sou^classee,  dei  variétés,  qui  sVloigneut  plus  ou  moins  du  genre,  on 
peut  grouper  totttes  les  opinions  autour  de  deux  systèmes  principaux, 
celai  H'Aubtirn    et  celui  de  Philadelphie,  eu  d*antrcs   termes,  le 
^Tst^me  de  l'isolement  mitigé  et  celui  de  Tisolement  absolu. 

M.  Grcllet  Wammy  est  venu  se  ranger  au  nombre  des  partisans 
/'Auburn.  Quoique  son  manuel  ne  soii  pas  exempt  de  quelques  unes 
l:  ces  digressions  psychdlogîqiies  qui  ne  convainquent  personne, 
ottud^voii^  reconnaître  que  son  livre  est  fait  avec  mélliode  et  avec 
implicite,  qualités  rares  aujourd'hui  et  qui  çévèlent  un  dcsîr  sincère 
V-tre  ni  île.  Histoire  des  prisons  pénitentiaires  —  but  du  système,  — 
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local ,  —  régime  ,  —  action  morale  et  religieiise ,  lel  est  l'ordre  6»m 
lequel  Tauleur  a  classé  ses  idées  sur  le  système  des  prisons.  M.  Grdlet 
Wammy  est  partisan  des  catégories  et  de  toutes  les  mesures  capables 
de  stimuler  le  détenu  par  l'espoir  d'obtenir  un  adoucissement  à  loa 
sort  :  son  idée  fondamentale  est  que  toute  peine  légale  doit  renplir 
trois  conditions  :  diàtiment  du  coupable,  amendement  du  condaaa^ 
intimidation  pour  la  société.  C.  W. 

4*  jé  finales  de  statu  tique ,  d'économie  politique ,  etc. 
(  Annali  universali  di  statislica,  etc.);  publiées  par 
M.  Lampado.  Cahiers  de  janvier,  février,  mars  i838. 
Sçmmaire,  Bi6iiographie,Sur  llnstitut  de  bienfaisance  de  Brescia^poir 
les  pauvres  veuves  chargées  d'enfants  :  discours  du -docteur  Fnn^ 
Raina  (art.  de  M.  B.  P.)  Droit  des  mines  de  rempired'Autrirbe;  pir 
le  docteur  J.  Tanscb  (  article  de  M.  D.  S.)*  Annales  de  jurispmdcsce, 
nouveau  journal  piémontais  (  art.  de  M.  X.  ).  iîémoîres,  tUssatêimté 
analyses  tCouvrages,  Du  système  pénitentiaire  à  propos  de  la  discosHsa 
élevée  en  France  sur  son  application  aux  prisons.  Notices  sur  tliak. 
Origine  des  asiles  de  charité  pour  l'enfance.  Notices  sur  les  pays  rtru- 
gers.  Notices  statistiques  sur  l'Inde,  relativement  A  la  Russie.  Ssr 
l'homme,  etc.  ;  par  M.  Quetelet  (article  de  M.  Blanchi).  Histoire  de 
l'économie  politique  en  Europe,  etc.  ;  par  M.  Blanqui  (aitide  de 
M.  Sacchi).  Maison  des  jeunes  détenus  à   Paris.  Propriété  litténire 
en  Allemagne  et  en  Danemarck.  Écoles  en  Perse.  Division  de  la  p^ 
pnlation  russe  sous  le  rapport  de  la  religion. 
5.  Discours  prononcé  par  M.    Cnassauy  a^ocat'géniral^ 
pour  la  rentrée  de  la  cour  royale  de  Colmar,  le  9  no- 
vembre iSSj.Cohnar,  veuve  HofFmann. 

M.  Ghassan  est  I  auteur  du  Traité  Jes  délits  et  eontrapemiioiu  et  U 
parole,  <lc  l'écriture  el  de  la  presse,  dont  le  i«r  volume,  contenant  h 
pénaHtésur  cette  matière,  a  paru  en  1887  (Paris,  Videcoq;€olBir, 
Reiffiuger).  Nous  attendons  la  publication  du  a«  vol.,  relatif  i  k 
poursuite  et  au  jugement,  pour  rendre  compte  de  cet  ouvrage  dort 
l'auteur  a  le  premier  envisagé  d'après  un  système  scientifiqoe  ki 
délits  et  contraventions  de  la  presse.  Dans  le  discours  de  rentrée  qot 
nous  annonçons,  M.  Qiassan  a  emprunté  k  son  %•  volume  la  psnit 
relative  A  Tinstitution  du  jury.  C'est  en  Angleterre  qu'il  troave  l'o- 
rigine de  cette  institution  :  il  explique  comment  le  jury  convient  m 
gouvernements  basés  sur  la  volonté  et  l'intérêt  du  peuple,  coommbc 
il  est  une  anomalie  dans  un  gouvernement  despotique,  et  nue  m* 
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perfctatjon  dans  uoe  république;  il  rejette  le  jury  en  matière  civile, 
et  manifeste  des  doutes  sur  son  utilité  en  matière  crimbelle  :  «  Sî| 

•  dit-il,  comme  garantie  contre  le  pouvoir,  le  jury  est  utile,  s'il  est 
«  nécessaire,  comme  condition   d'une  justice  éclairée,  l'institution 

•  d'une  magistrature  inamovible  est  peut-être  préférable....  •  Et  plus 
loin  il  ajoute  :  .  Dans  un  pays  où  l'instilurion  du  jury  est  ancienne, 
.  on  peut  trouver  dans  la  population  eUe-méme  tout  ce  qu'il  faut 
.  pour  corriger  les  abus  de  l'institution.  Li,  des  habitudes  acquises 
.  depuis  des  siècles,  des  doctrines  enracinées  dans  tous  les  esprits, 
.  peuvent  donner  aux  jurés  une  aptitude  pour  ainsi  dire  instînc- 
•  tive.  lÀ  aussi  le  barreau,  soucieux  de  l'avenir,  se  garde  bien  de 
■  professer  des  doctrines  exagérées  et  subversives  du  jury.  Il  sait 
.  qu'il  ne  doit  pas  chercher  à  compromeltre  l'institution  elle-même 
«  pour  le  triste  avantage  d'un  succès  isolé.  -  Nous  reconnaissons  , 
avecM.Chassan,  que  trop  so\iyentleh^Treau,peusoucieitx  Je  l'avenir] 
cherche,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  k  séduire  l'esprit  du  jury  par 
rrnirocation  de  principes  exagérés  sur  romnipolence  de  cette  ma- 
gistrature temporaire  ;  mais  ne  serait-il  pas  juste  d'ajouter  que  cette 
exagération,  fâcheuse  sans  aucun  doute,  trouve  son  excuse  et  presque 
la  justification  dans  l'exagération  qui  semble  être  le  cachet  néces- 
saire des  réquisitoires  du  ministère  public?  Ne  serail-fl  pas  exact  de 
dire  que  la  véhémence  de  l'accusation  est  basée,  quelquefois,  non  sur 
la  réalité  des  charges,  mais  sur  le  talent  présumé  et  la  force  de  dia- 
Icctique  du  défenseur?  Ne  voit-on  pas,  quelquefois,  les  organes  du 
ministère  public  insister,  avec  l'accent  le  plus  passionné  ,  sur  l'ob- 
tention d'un  verdict  de  condamnation  ;  puis,  lorsque  le  verdict  est 
obtenu,  requérir  le  minimum  entre  les  degrés  de  pénalité  susceptibles 
d'être  appliqués?  N'a-t-on  pas  vu  naguère  un  avocat-général  faire 
nn  four  de  force  syllogistique,  et  réfuter  lui-même  avec  habileté  le 
réquisitoire  qu'il  venait  de  prononcer?  Nous  en  savons  gré  à  ce  ma- 
gistral; mais  il  eût  mérité  bien  mieux,  si  son  réquisitoire,  entièrement 
conforme  k  la  vérité  et  à  Timparlialité,  n'eût  pas  eu  besoin  d'être 
réfuté  par  lui-même  ? 

6.  Oui^rages  publiés  en  France. 

Annuaire  de  la  jurisprudence  administrative,  i836-i837;  par 
M.  Théodore  Chevalier.  Paris,  Dupont,  Vfdecoq,  Joubert.  Prix  4  fr. 

Des  Sociétés  commerciales  sous  le .  point  de  vue  de  l'économie 
politique;  par  M.  Emile  Bères«  Paris,  Barba. 

Histoire  statistique  et  morale  des  enfants  trouvés,  suivie  de  cent 
alileaux  ;  p.ir  MM.  J.  F.  Terme  et  J.  B.  MonfaUou.  Finis,  Baillère 
PriA  :  9  fr. 
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De  la  fortune  publique  en  France  et  de  son  adminislraiion  *,  pv 
MM.  Macarelel  Boulatignier,  t.  i'*^.  Paris,  Pourcbct  père,  DupoiiL 
Prix  :  8  fr. 

Des  maladies  mentales  consictôrées  sous  les  rapports  médical,  bv 
giéniqueet  médico-légal;  par  M.  E.  Ësquiro).  «voL^plosan  allai. 
Paris,  Baillère.  Prix  :  ao  fr. 

Hevue  du  notariat  et  de  Tenregistreinent  ;  par  MM.  Ûalloz  aise 
et  Armand  Dalloz  jeune  jt.  III,  i83().  Paris,  rue  des  Beaux-Arts,  r  S. 
Prix  :  8  fr. 

CnUONIQUE. 

Aif6LETRARB.Dan6la  séancede  la  chambre  des  communesda  ii  mus, 
M.  0*Connel  a  obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill  sur  ïgipr 
ulsation  de  la  profession  d avocat  en  .Irlande.  Le  a6  roan,  cette 
chambre  a  repoussé  une  motion  pour  Tabolitlon  de  la  peine  dnfbort 
dans  Tarmée;  le  9  avtil  elle  a  entendu  la  3*  lecture  du  bill  de  loti 
Glenelg,  tendant  à  améliorer  le  sort  des  anciens  esclaTet  dans  fia- 
tervalle  qui  s* écoulera  jusqu'au  mois  d*aQÛt  1840»  où  finira  Icu 
temps  d^apprentlssage  ;  précédemment  elle  avait  rejeté  une  aiotioo 
d*après  laquelle  les  apprentis  auraient  obtenu  au  i^^  août  iSBSteor 
liberté  illimitée.  Dans  la  même  séance  du  9  avril,  M.Fox-Manka 
obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill  relatif  au  travail  ût$ 
enfants  dans  les  fabriques. —  Le  ministère  a  fait  présenter  un  noOTfaa 
projet  relatif  aux  dîmes  en  Irlande,  d'après  lequel  TÉlat  se  recdn 
successivement  acquéreur  des  droits  des  décimatenrs,  et  il  se  ck^ 
géra  du  trifitement  des  ministres  du  culte.  D.ios  la  séance  de  Li 
chambre  des  communes  du  27  avril,  lord  lohn  Russel  a  demande  ei 
obtenu  la  permission  de  présenter  un  bill  sur  Tamélioration  da 
régime  des  prisons,  tendant  h  autoriser  les  juges  à  mettre,  dans  bu 
local  commun,  tels  détenus  dont  la  n^unlon  ne  présentera  aucoa 
danger,  et  à  supprimer  Tusage  d^employcr  les  prisonniers  comrae 
surveillants  oU  servants.  Le  i*^*"  mai,  la  même  chambre  a  nommé  \t 
comité  d*enquôle  sur  les  banques  par  actions,  et  elle  a  procéJéà  U 
3«  lecture  du  blil  des  pauvres  dlrlaude.  Ce  même  bill  vient  d'être  la 
pour  la  première  fois  à  la  chambre  des  lords.  —  Celte  chambre  est 
sabie  d*aa  projet  de  loi  qui  met  Tentretl^tt  de  l'enfant  naturel  à  k 
charge  de  la  mère ,  «t  inyn  plus  à  celle  da  père,  comme  le  fait  It  lé* 
glslâttoB  actuelle.  On  espère  que  cette  mesure  dimiouera  d^we 
manière  sensible  le  nombre  des  unissances  iUégittmea,  la  loi  aetftcHo 
étant  une  lentatiou  ]four  b«mKoU{>  déjeunes  (llles  saM  fbrtatie  ^m 
spéculent  sur  les  suites  d'une  séduction  pour  se  créer  nn  reveno  par 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


CUROMQtp.  ^:\ 

les  pensions  des  bâtards.  Cette  chambre  a  entendu,  le  i3  iiiart|Ia 
i«  lecture  d'un  bill  tendant  à  améliorer  le  sort  des  nègres  apprentis  ; 
,  lord  Brougbam  a  demandé  et  obtenu  la  permission  de  présenter  un 
antre  bill  qui  terminerait  le  temps  d^apprentissage  an  ler  août  l838. 
—  Une  commission  nommée  pour  la  réforme  du  régime  de  Ja  poste 
aux  lettres  a  proposé  une  taxe  uniforme  de  un  penny  par  lettre  ah 
dessous  du  poids  d*uneouce,  à  la  dt^stmatiou  d'un  endroit  quelconque 
de  la  Grande-Brelognc  \  cette  lAxe  «émit  pnjée  phr  l'expéditettr  an 
moyea  d'aes  enveloppe  timbrée  qni  se  vendrait  un  p«iniy  ptr  les 
bureaux  de  poste  et  les  débitants  de  timbre. 

Pays-Bas.  La  session  des  états-généraax  a  été  close  le  3  avril.  Voici 
les  projets  de  loi  qui  avaient  été  proposés  :  lo  modifications  au  larif 
des  douanes,  etc*, —  adopté;  lo  lois  financières, — adoptées;  3«  praiet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  3o  millioQs|de  florins  pour  i»  des- 
sècbement  de  la  mer  de  Harlem,  pour  la  construction  d'un  cbemin 
de  fer  d'Amsterdam  à  Harlem  et  pour  d'autres  travaux  publics, -»• 
rejeté.  Il  n'y  a  pas  eu  de  projet  de  code  pénal  présenté;  seulement  une 
commission  nommée  par  le  gouvernement  a  préparé  des  modifications 
provisoires  au  code  pénal  actuel;  ce  projet  a  reneontré  une  ?ive  op* 
portion  de  la  part  du  ministre  de  la  justice  et  dans  leeopseil  d'^taC  : 
et  c'est  pourquoi  il  n'a  pas  été  soumis  aux  chambres,  bien  quf  le 
ministère  en  eût  annoncé  la  présentation.  Les  autres  codes  vont  être 
remplacée,  dans  le  cours  de  cette  année,  par  les  codes  néerlandai^; 
un  décret  royal  du  lo  avril  a  Ci\é  l'introduction  de  la  nouvelle  légis- 
lation au  i'^'' octobre  i838;  elle  se  compose  des  codes  civil,  decooi- 
merce,de  procédure  civile  et  d*ins(ruction  criminelle, de  la  loi  du  i5 
mai  i8a9  contenant  des  dispositions  transitoires  sur  Pintroduclion  de 
la  nouvelle  législation,  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (V.  1^ 
Aepue,  t.  in,  p.  686),  et  enfin  d'une  loi  provisoire  sur  les  faillites  et 
Isanqueroutes,  parce  que  les  dispositions  du  code  pénal  français  ue 
s'accordent  plus  à  ce  sujet  avec  le  code  de  commerce  néerlandais. 

BBLGtQUE.Ln  chambre  des  représentant  s  a  adopté,  dans  les  termes  de. 
la  présentation,  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires;  cette  loi, 
qui  est  une  de  celles  promises  par  Tart.  189  de  la  constitution,  a  pour 
but  d'améliorer  la  position  des  sous-officiers  et  soldats;  d'améliorer 
aussi,  mais  à  un  degré  moindre,  la  position  des  officiers  subalternes. 
Kilo  a  adopté,  avec  un  amendement,  le  projet  de  loi  relatif  aux 
droits  sur  les  fiis  de  laine  i  ces  droits  sont  élevés  pour  certaines  ca- 
cégories,  et  abaissés  pour  d'autres  ;  onfin  elle  a  adopté  les  projets  de 
lifi  qui  élèvent,  quoique  d'une  manière  peu  considérable,  les  droits 
<]*<!ntrée  sur  les  tahucs  (t  augers,  et  ceux  sur  le  bois. 
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Fhâhcb.  La  chambre  des  députés  a  définîtiveineut  adopté  la  pro- 
position de  M.  Gouin  sur  la  convers';on  des  rentes  ;  elle  a  rejeté  le 
projet  de  loi  sur  les  cliemins  de  fer.  La  chambre  des  pairs  a  adopté, 
sans  nouveaux  amendements,  les  projets  de  loi  sur  les  justices  de  paix, 
les  faillites  et  banqueroutes  et  les  yices  redhibitoîres,  et,  avec  des  mo- 
difications, le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés. 

Questions  mises  au  concours  par  la  3«  cltisse  de  V Institut 

royal  des  Pays-Bas ^  dans  sa  séance  publique  du  20 

novembre  1837. 

Comme  dkns  les  dernières  5o  années  Thistoire  uniTcrselle  des 
peuples  a  fait  des  progrès  immenses ,  et  qu'en  même  temps  on  a 
traité  avec  le  plus  heureux  succès  l'histoire  du  droit ,  tant  celle 
appelée  externe  qui  s'occupe  de  l'origine  et  des  progrès  de  la  science, 
que  celle  dite  interne,  qui  se  rapporte  au  développement  des  dif- 
férentes matières  du  droit,  —  la  classe  demande  : 

Que  doit-on  penser  d'une  histoire  universelle  du  droit ,  qui  indique- 
rait de  quelles  manières,  &  quelles  occasions,  Fidée  du  droit,  dans  les 
différentes  formes  dont  elle  est  revêtue,  s'est  développée  dans  l'his- 
toire universelle  des  peuples  ? 

Ya-t-il  des  raisons  déterminantes  de  penser  qu'une  pareille  hi$to:re 
serait  très-difficile  ou  même  impossible  è  écrire?  Ou  plutôt,  peut-on 
attendre  quelque  utilité  de  cette  nouvelle  mélhodeMe  traiter  le  droit  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  comment  doit-on  s'y  prendre  pour  bien 
traiter  cette  histoire  universelle  du  droit?  Qu'est-ce  qui  a  déjà  été 
fait  sous  ce  rapport  par  les  savants?  Qu'est-ce  qui  reste  à  fiiire, 
et  quelles  sont  les  sources  dont  on  pourra  et  dont  on  devra  faire 
usage  ? 

La  classe,  en  posant  la  question  sur  la  manière  dont  l'idée  do  droit 
s'est  développée  dans  l'histoire  universelle  des  peuples,  a  voulu  em- 
brasser toutes  les  parties  du  droit  et  de  la  science ,  dans  tonte  leur 
étendue. 

Le  prix  est  une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  3oo  florins  d'Hol- 
lande. Les  mémoires  seront  reçus  en  langue  latine,  hollandaise,  fran- 
çaise, anglaise  ou  allemande  (dans  ce  dernier  cas  ils  devront  cependant 
être  écrits  eu  caractères  latins)  ;  ils  devront  être  remis ,  franc  de  port, 
au  secrétaire  delà  3«  classe»  avant  le  i«r  mai  1839.  L'auteur  «Ton 
mémoire  non  signe  y  ajoutera  un  billet  cacheté,  contenant  ses  nom», 
qualités  et  domicile,  et  portant  la  même  épigraphe-  que  le  mémoire. 
Le  prix  sera  dt'ccrné  dans  la  séance  publique  que  celle  vlaisctî«rudr.i 
^n  raunée  i83y. 
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LK.  Législation,  anglaise  sur  les  panures. 
Par  M.  le  bvon  de  GiiuHOO  '. 

La  contrée  de  TEurope  qui  est  arrivée  dans  les  temps 
modernes  au  plus  haut  degré  de  richesse  et  d*industrie 
est  aussi  celle  où  la  législation  sur  les  pauvres  a  acquis 
le  plus  haut  degré  d'importance  et  le  plus  vaste  dévelop*. 
pement.  La  législation  anglaise  sur  ce  sujet  est  devenue 
le  texte  des  principales  discussions  qui  se  sont  Élevées 
depuis  un  demi-siècle, sur  le  régime  des  secours  publics' 
elle  a  servi  d'occasion  et  de  théâtre  à  la  lutte  des  systèmes. 

Il  devait  en  [être  ainsi;  la  législation  des  pauvres  s*est 
formée  en  Angleterre  sous  Tinfluence  de  circonstances 
spéciales,  parmi  lesquelles  la  direction  même  de  l'in- 
dustrie, le  mode  de  distribution  des  richesses  dans  ce 
pays,  occupent  une  grande  part  \  il  faut  la  juger  aussi  éh 
présence  de  ces  circonstances. 

Jusqu'à  répoque  de  la  réformation  religieuse,  sous 
Henri  YIII,  l*histoire  de  la  législation  anglaise  sur  cette 
matière  diffère  cependant  peu  de  celle  de  la  France  et 
des  autres  régions  du  continent. 

«  Lors  de  la  conquête,  dit  sir  Morton  Eden,  et  long- 
temps après,  les  barons,  et  lejirs  vassaux  qui  tenaient 
d'eux  des  terres  en  roture ,  étaient  les  seuls  propriétaii^es, 
les  seuls  hommes  libres  de  la  nation;  tout  le  reste,  hors 
de  rares  exceptions,  était  dans  l'état  de  servitude.  Depuis 
la  corfquête  jusqu'au  règne  d'Edouard  III,  en  1827,  ^^ 
sort  de  cette  malheureuse  partie  de  la  nation  s'améliora  ; 
la  loi  défendit  que  les  hommes  fussent  désormais  vendus 
au  marché;  les  affranchissements  eurent  lieu;  ils  se  mulr 


'  Extrait  de  ToaTrige  inédit  de  M.  le  baron  de  GérandO;  Z>e  la  Bienfaiêanc0 
puèliquê,  4  Tol.  in-8«.  Le  premier  e»t  déjà  imprbné. 
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tiplièrent;  il  se  forma  une  classe  moyenne  d*hommes  qui 
purent  librement  louer  leur  travail.  Bientôt  la  fabrication 
des  ëtoffes  de  laine  prit  naissance,  les  paysans  désertaient 
les  campagnes,  exigeaient  des  salaires  excessifs,  se  mon- 
traient fatigués  du  joug  des  seigneurs.  Le  roi^  sur  les 
plaintes  de  ces  derniers^  rendit  en  i35o  une  ordonnance 
qui  réglait  le  prix  des  salaires  pour  toutes  espèces  d*ou- 
▼riersy  qui  rappelait  sous  des  peines  sévères  l'obéissance 
due  aïK  seigneurs^  et  qui  portait  aussi  que  tous  les 
hommes  valides  ne  devaient  pas  demander  VaumAne» 
mais  s'engager  po|ir  le  travail  auquel  ils  étaient  propres. 
Elle  défendait,  sous  peine  d'emprisonnement,  à  toute 
personne  défaire  l'aumône,  parce  que,  disaitelle,  sous  le 
prétexte  de  la  pitié  ou  de  la  charité,  on  encourageait  les 
ouvriers  à  la  paresse  '. 

•Cette  ordonnance  d'Edouard  UI  fut  transformée  en 
loi  9  dans  l'année  i36o;  fut  suivie  d'une  nouvelle  ordon- 
nance en  i363,  de  deux  nouvelles  lois  en  1378  et  i388, 
qui  en  confirmèrent  les  dispositions,  les  fortifièrent  de 
nouvelles  clauses.  La  loi  de  i388  ordonnait  que  «  les  men< 
«  diants  invalides  restassent  dans  les  Villes  et  villages  où 
«  ils  se  trouvaient  au  moment  de  sa  promulgation,  et  que 
«  si  les  habitants  de  ces  lieux  ne  voulaient  pas  pourvoir  à 
«  leur  subsistance,  ils  fissent  conduits  dans  un  autre 
«  district  qui  y  consentirait,  ou  enfin  au  lieu  de  leur  nais* 
a  sance,  pour  y  demeurer  toute  leur  vie.  » 

Une  partie  déterminée  des  dîmes  et  revenus  ecclâias» 
tiques  était  alors  destinée,  en  Angleterre,  comme  dans 


>  Dt  VÈtat  dûi  pûmreê,  tm  B\9Unt€  dei  rloêèm  laboriêmêêi  em  if  falji  1  <» 
Ut.  1»  chip.  1.  Noas  aroDS  déji  «a  occision  de  tlgnaler  la  ranarqoe  Hay^r- 
tante  faite  ici  par  sir  MortoD  Eden  :  que  c'est  la  première  fois*qn11  est  CMc 
mention,  dans  l'Iiistoire  d'Angleterre,  d'ouTriers  qai  préféraient  l'oisiveté  et  \» 
mendicité  10  trarail. 
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tottsle^tats  chrétiens  I  au  soulagement  des  pauvres  ^  et 
oefte  obligation  est  expressément  rappelée  dans  une  loi 
de  ligi* 

Sous  Henri  YIII,  une  loi  de  i53o  autorisa  les  men- 
diants invalides,  avec  la  permission  du  juge  de  paix,  à' 
mendier  dans  Fenoeinte  assignée  par  ce  magistrat;  s'ils 
mendiaient  sans  cette  permission,  ils  étaient  punis  de 
peines  corporelles;  il  en  était  de  même  lorsqu'ils  mendiaient 
hors  de  l'enceinte  pour  laquelle  ils  étaient  autorisés.  Il  en 
était  de  même  aussi  des  mendiants  valides,*  qui,  après 
m  avoir  subi  leur  peine,  devaient  s'engagera  se  rendre 
«  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur  dernière  habi- 
«  tation,  et  à  j  demeurer  au  moins  trois  ans,  occupés  au 
«  travail  '.  »  On  avait  précisément  oublié  dans  cette 
loi  de  préparer  les  moyens  d'assistance,  qui  seub  pou- 
vaient justifier  les  mesures  de  répression.  « 

Une  nouvelle  loi  de  i536  répara  cet  oubli,  indiqua  les 
moyens  d  obtwir  des  rétributions  volontaires,  prohiba 
les  aumânes  privées  et  directes ,  aggrava  encore  les  peines 
qui  menaçaient  les  mendiants  valides.. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'attribuer  entièrement  aux 
effets  de  la  réformation  religieuse  la  rigueur  des  lois 
répressives  qui,  en  Angleterre,  frappèrent  la  mendi- 
cité. Là,  comme  ailleurs,  le  changement  politique  in« 
troduit  par  l'affaiblissement  de  la  féodalité,  en  multi- 
pliant les  prolétaires  libres ,  favorisa  la  mendicité  et  le 
vagabondage ,  et  appela  le  législateur  à  réprimer  les  dés- 
ordres qui  en  éuient  la  suite.  Mais  la  suppression  des 
ordres  religieux ,  en  iSSp,  laissa  sans  ressources  une  foule 
considérable  de  personnes  qui  étaient  nourries  ou  assistées 
par  ces  communautés;  elle  entraîna  aussi  la  suppression 
d'un  grand   nombre  d'établissements   charitables,   qui 

'  Rapport  d«s  eommiBMlref  royaux  pour  la  loi  dos  paarrot  do  1834.    • 
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avaient  en  même  temps  la  forme  d'une  institution  reli- 
gieuse; la  plupart  des  hôpitaux,  hospices^  présentaient  un 
semblable  caractère  :  ils  subirent  ce  sort.  Le  clergé  sécu- 
lier, seul  conservé ,  s'accoutuma  à  considérer  les  revenus 
ecclésiastiques  dont  il  demeura  en  jouissance,  comme  une 
véritable  propriété  civile  dont  il  avait  la  jouissance  plrâe 
et  entière ,  et  non  plus  comme  un  dépôt  mis  dans  ses 
mains  par  les  fondateurs  pour  sertir  au  double  but,  les 
dépenses  du  culte  et  le  soulagement  des  pauvres. 

Dès  lors  le  régime  des  secours  publics  se  trouva  néoes- 
sairement  sécularisé  ;  le  législateur  dut  pourvoir  aux  be- 
soins que  les  établissements  religieux  ne  pouvaient  prévenir 
ou  satisfaire^ 

Sous  Edouard  VI  on  proclama  d'une  manière  expresse 
l'obligation  imposée  aux  villes  et  villages  d'entretenir 
leurs  pauvres.  La  loi  n'autorise  point  encore  à  repartir 
cette  dépense  sur  les  contribuables  par  une  t&xe  spéciale; 
elle  se  confie  au  zèle  des  pasteurs  pour  obtêhir  des  fidèles 
des  aumônes  volontaires  et  suffisantes  '.  Cette  loi  porte 
en  même  temps  que  toute  personne  capable  de  travail, 
qui  restera  trois  jours  sans  travailler,  sera  punie  de  chi- 
-  timents  corporels  très-graves,  tels  que  la  marque  et  la  mu- 
tilation des  oreilles  :  les  mendiants  pouvaient  même  être 
i;^duits  à  l'esclavage  '  ou  condamnés  à  mort  :  les  enfiants 
vagabonds  étaient  mis  de  force  en  apprentissage. 

Plusieurs  lois  rendues  plus  tard  confirmèrent  ces  dis* 
positions  atroces;  celle  de  tSiy  substitua  au  chftdment 
primitif,  le  fouet  jusqu'au  sang,  et  le  confinement  sur  les 
galères  ou  dans  un  lieu  déterminé. 

Une  loi  de  iSSa,  voyant  dans  les  jeux  de  hasard  et  dans 

'  Sir  Morton  Bden  :  État  du  j»«M«rH,  Uv.  I,  ch»|K  i«  Rapport  4m  fin— il 
saire»  de  iSiSI. 
*  ^a  loi  Ta  jusqu'à  Sxer  le  régime  dt  cet  oMla? âge. 
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les  cabaret»  les  deux  sources  principales  de  la  corruption 
qui  se  répandait  dans  la  classe  laborieuse,  supprima  les 
uns  j  réduisit  le  nonibre  des  autres. 

Les  collecteurs  des^wm^oes  s  et^îept  rendus  coupa]>les 
d'infidélités;  deux  lois  de  i5$o  e%  i563  les  soumirent  à 
une  responsabilité  plus  positive;  mais  il  fallut,  en  i555, 
en  rendre  une  autre  pour  l^s  contraindre  à  accepter  ces* 
lonclions.  D'un  autre  côté,  les  aumônes  yolontaireméht 
données,  quoique  jM>llicitées  avec  instance,  étaient  sou- 
vent ijisuffisantes.  Dès  lors  on  engagea,  en  l'année  i555 , 
les  paroisses  les  plus  riches  à  venir  au  secours  des  plus 
pmvrreêj^u  iSôa  on  ordonna  que  toute  personne  qui 

•  se  refuserait  à  donner  l'aumône  sur  l'invitation  ile  té-* 

•  çéque  oi$  du  curéy  devait  être  citée  par  eux  à  comparaître 
<i  par  devant  le  juge  de  paix;  ce  magistrat  devait  chercher 
«  à  la  persuader  de  consentir  volontairement  à  cet  acte 
«  de  chanté,  la  taxera  une  cQutribution  hebdomadaire, 
«  »  elle  ne  ^  rendait  pas  à  cet  avis,  Ifi  fair^  mettre  «n 
^  prison  en  c^s  de  non-paiement.  » 

.  Voilà  Torigine  de- la  taxe  des  pauvres.. 

j^n  iSja  eUe  prend  un  pouve^u  caractère  :1a  cotisation 
.devient  génénde,  permanente.  Elle  est  imposée  sur  cha- 
f(ue  habitant  jouissant  de  maisons^  terres,  iîmes^  mines. 
Xtf  prpduit  est  destiné  avant  tout  à  secourir  les  pauvres 
ioT^^Mdes  :mais  le  surplus  servira  aussi  à  offrir  du  travail 
mix  valides  qjLÛ  en  manquent. 

E^  1S981  les  biens  des  contribuables  sont  soumis  à  la 
sai^c  en  c^as  de  non^paiement  de  la  taxe.  Les  parents  aussi 
furent  rappelés  à  leurs  devoirs  de  prendre  soin  des  vieil- 
lards, infirmes,  estropiés,  malades,  et  «d'avoir  soin  de  leurs 
epfants,  sous  peine  d'amende,  suivant  la  loi  de  i562. 

lia  Icii  de  iS6a  avaU  en  m^e  temps  fixe  de  nouveau 
le  taux  des  salaires,  en  autorisant  les  juges  de  paix  à  nio- 
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difier  le  tarif,  suivant  les  circonstances  relatives  aux  ré- 
coltes. 

En  1576  et  en  1697  ces  magistrats  furent  autorisés  à 
louer  d*abord)  puis  à  construire  des  maisons  pour  servir 
à  la  correction  des  pauvres,  ou  pour  leur  ofiHr  un  asile 
et  du  travail. 

•  Tels  étaient  les  éléments  épars  de  la  législation  an- 
glaise ,  quand  ils  furent  coordonnés  par  le  célèbre  statut 
de  la  dernière  année  d'Elisabeth  (en  160 1).  • 

La  plupart  des  dispositions  de  ce  statut  n'étaient  point 
nouvelles  :  il  développa  et  étendit  celles  qui  avaient  été 
successivement  établies ,  et  du  tout  il  forma  un  système; 

*  il  devint  le  code  de  la  matière. 

Le  but  de  la  loi  portée  le  19  septembre  1601  est  es- 
sentiellement d'organiser  les  secours  publics,  en  assurant 
les  moyens  d'exécution.  Elle  ne  reconnaît  point  encore 
ni  ne  proclame  l'existence  d*un  droit  positif  de  la  part  du 
pauvre  k  recevoir  un  secours  déterminé;  mais  elle  pari 
de  cette  base  qu'il  faut,  dans  chaque  paroisse,  procurer 
du  travail  au  pauvre  valide,  soulager  le  pauvre  invalide. 
On  satisfera  au  premier  objet  de  deux  manières  :  en  met- 
tant en  apprentissage  les  enfants  que  les  parents  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  occuper  utilement;  en  fournissant 
aux  adultes  des  matières  premières  qu'ils  puissent  confec- 
tionner. On  satisfera  au  second,  en  assistant  lesj^eillards, 
les  infirmes ,  les  aveugles,  les  estropiés,  et  en Jes  logeant 
dans  des  édifices  communs  qui  seront  construits  &  cet 
effet.  Ces  habitations  communes  ou  hospices  seront  sub- 
stitués aux  maisons  ou  cottages  qu'avait  mentionnés  la  loi 
rendue  18  ans  auparavant;  ib  doivent  être  exclusive- 
ment employés  à  servir  d'asile  au}  pauvres  impotents  de 
la  paroisse.  Les  mendiants  ne  seront  plus  envoyés  à  la 
maison  de  correction  ,  mais  aux  prisons  ordinaires.  Tout 
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secours  autre  4{ue  TofFre  du  travail  sera  refusé  à  l'iitdi- 
gence  Valide.  Le  produit  des  amendes  pour  cause-  dlm- 
moralité  *  sera  assigné  à  l'entretien  des  pauvres.  La  loi 
détermine  ensuite  les  obligations  des  contribuables^  les 
fonctions  des  juges  de  paix ,  des  inspecteurs,  des  ti*ésorier8y 
la  responsabilité  qui  leur  est  imposée.  Elle  ouvre  un  re- 
cours auprès  des  juges  de  paix  à  toutes  personnes  qui  se 
trouveraient  trop  fortement  taxées,  ou  qui  se  plaindraient 
de  quelque  autre  acte  des  inspecteurs  ou  marguillier8.Elle 
appelle  les  paroisses  à  concourir,  dans  les  proportions 
détenninées  par  le  juge  de  paix ,  à  l'entretien  des  paiih 
▼res  prisonniers,  aux  dépenses  deshApitaux  et  des  mai- 
sons de  charité  du  comté  ou  des  lieux  incorporés  *• 

Sous  Jacques  I",  on  ordonna  de  marquer  les  men- 
diants d'un  fer  chaud  sur  Tépaule,  pour  reconnaître  ceux 
qui  avaient  enfreint  leur  ban;  on  prononça  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui,  ainsi  marqués  et  reconnus,  seraient 
retrouvés  mendiants  et  sans  4ravail.  L'ordre  fut  donné 
aux  juges  de  paix  de  construire  des  maisons  de  correc- 
tion dans  chaque  comté.  Une  proclamation  du  roi  rap- 
pelle les  anciennes  lois  d'abstinence  qui  interdisaient  de 
souper  les  jours  de  jeûne,  et  qui  n  avaient  pas  été  révo- 
quées, et  recommande  de  donner  aux  pauvres  à  la  porte 
des  maisons  les  aUments  ainsi  épargnés. 

Déjà  l'assistance  préparée  aux  vieillards  et  aux  enfants 

engageait  un  grand  nombre  d'individus  à  quitter  leurs 

paroisses,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur 

étaient  imposées,  abandonner  leurs  parents  et  leurs  enfants 

"  ■  ■■     *'  ■■■.      „ 

*  Comme  éd  «  dire  to  mefM,  ne  pat  aller  U  âhMneM  à  Végliie,  ne  pat  par- 
$0rU  dimmuàem  honmetdeMne,  klêephèmer,  jurer,  iomramspjenx  de  *•- 
tardf  e*en4»rer  le  dimanehe,  etc. 

»  V.  le  texte  de  cet  acte  au  supplément  no  3  du  Rapport  des  commissaires 
royaux  pour  ta  loi  de  1854,  p.  109. 
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i  la  parité  publique^  voici,  ea  1609,  une  k>i  d'a|Kès  la- 
quelle les  déserteurs  de  TÎlla^  seront  arrêta  ,  eAfcrmés 
dans  les  maisons  de  correction  y  coniniè  vagabonds;  en 
16 18  une  seconde  loi  veut  que  les  Iwens  de  ces  déserteurs 
soient sdisis  et  confisqués,  jusqu'à  la  concurreace  des 
«ommes  nécessaires  pour  rembourser  les  secours  aocor> 
dés  aux  vieillards  et  aux  enfants. 

Les  poursuites  à  diriger  contre  les  déserteurs,  le  ren- 
voi obligé  des  mendiants  à  leurs  paroisses  respectives,  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  paroisses  pour  dé- 
terminer celles  à  la  charge  desquell^  les  pauvres  de- 
vaient iretomber,  amenèrent  enfin  le  législateur  à  régler 
les  conditions  du  donmâle.  £Ues  fiirent  fixées  d'abord  par 
le  statut  de  1662 ,  sous  Charles  II ,  modifiées  ensuite  ou 
complétées  par  un  grand  nombre  de  dispositâons  posté- 
rieures y  et  qui  ont  plutôt  multiplié  les  difficultés  qu'elles 
n'y  ont  apporté  remède,  en  compliquant  toujours  da- 
vantage les  règles.  • 

Quoique  le  droit  du  pauvre  à  obtenir  l'assialaDce  ne 
fût  point  écrit  dans  la  loi,  il  était  supposé  en  fait,  pur 
^ensemble  du  système  qui  présidait  aux  secours  publics. 
Ce  droit,  aujourd'hui  encore,  ne  se  fonde  sur  aocnn  texte 
exprès  et  positif;  il  est  né,  si  nous  ne  naos  trompons, 
d'une  circonstance  qui  n'a  point  encore  été  signalée  et 
qui  est  toute  spéciale  aux  institutions  de  l'Angleterre. 
La  confusion  que  ces  institutions  «ont  latssée  subsister  en- 
tre l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  dont 
les  attributions  sont  cumulées  entve  les  mains  des  )ages 
de  paix,  a  fait  soumettre  aux  formes  judiciaires  et  aai: 
règles  de  la  procédure  la  décision  d'un  grand  nombre 
d'affaires  purement  administratives  de  leur  nature.  C^eat 
ainsi  qu'en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  suprême  auto- 
rité relativement  à  la  répartition  des  secours  publics  »  et 
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les  rendant  «rhitpes  des  guettions  auxquelles  elle  donnait 
lien ,  en  ouyrant  auprès  d'eux  un  recours  "contre  les  dé- 
cisions des  adminlistrateurs  locaux,  au  pauvre  qui  se  plai- 
gnait d^  leur  refus  ou  de  Tinsuffisance  des  secours ,  elle 
a  conduite  peiaser  qu'en  ce  cas  ils  prononçaient  comme 
tribunal  et  par  conséquent  sur  des  droits  véritables;  et 
comme,  éloignés  des  localités,  ils  ne  pouvaient  apprécier 
par  eux-mêmes  les  convenances  administratives,  délica- 
tes et  variables,  qui  peuvent  présider  à  la  distribution  des 
secoursf  ils  jugeaient  d'après  des  règles  générales  et  ab- 
solues. La  faculté  qii* ils  s'attribuèrent  de  fixer,  dans  les 
divers  comtés,  la  quotité  de  la  somme  nébessaire  pour* 
assurer  la  subsistance  des  ouvriers,  comme  base  du  salaire, 
les  conduisit  à  adopter  cette  même  base  pour  l'application 
des  secours. 

Cette  explication  ressort  et  4ki  texte  même  de  la  légis- 
Imion  et  des  faits  exposés  dans  les  enquêtes  parlementai- 
res et  des  analogies  que  présentent  les  autres  branches  de 
la  législation  anglaise.  Elle  fait  comprendre  pourquoi  le 
diioîtlégaldu  pauvre,  tel  qu'il  est  admis  en  Angleterre, 
n'est  pas  reconnu  dans  le^  autres  régions  de  l'Europe , 
quoiqu'elles  aient  adopté  le  principe  qui  fait  de  l'entretien 
des  pauvres  une  charge  locale.  Les  décisions  administra- 
tives étant  essentiellement  discrétionnaires,  les  arrêts  ju- 
diciaires essentiellement  rigoureux,  ce  qui,  aux  yeux  des 
premières  n'était  qu'un  droit  purement  moral,  devient, 
aux  yeux  des  seconds,  un  droit  positif.  En  s'adressant  à  l'ad- 
ministrateur des  secours  publics,  le  pauvre  ne  peut  que  solli- 
citer un  bienfait.  En  recourant  au  juge,  il  exerce  une  pour- 
fiuite,  il  intente  un  procès  et  réclame  ce  qui  lui  esi  dû  ;  en 
Angleterre,  l'inspecteur  des  pauvres  et  le  pauvre  lui-mêfne 
comparaissent  devant  le  juge  de  paix,  comme  deux  parties 
adverses ,  et  ce  qui  devrait    être   l'acte  définitif  de  la 
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bienfaisance    publique     devient    une    yëritable    sen* 
tence. 

Aussi  les  recours  des  indigents,  véritables  ou  prétendus, 
auprès  des  juges  de  paix,  se  multipliaient*ils  à  l'infini.  Qd 
voulait  obtenir  un  titre  exécutoire ,  et  rien  n'éuit  plus 
facile.  Le  législateur  se  vit  donc  dans  la  nécessité  dlm- 
poser  une  limite  à  ces  procédures;  et,  par  une  loi  de  1722, 
il  fut  ordonné  que  les  juges  de  paix  ne  pourraient  plus  à 
l'avenir^  faire  accorder  de  secours  qu'après  que  le  deman* 
deur  se  serait  d'abord  adressé  aux  marguiUiers  et  inspec- 
teurs, aurait  éprouvé  un  refus ,  et  en  affirmant  sur  ser- 
ment la  venté  du  tableau  qu'il  faisait  lui-même  de  sa 
situation.  N'était-ce  pas,  en  confirmant  leurs  droits,  les 
encourager  à  s'en  créer  par  le  parjure? 

La  même  loi  prescrivit  encore  que  les  secours  alloités 
par  l'autorité  des  juges  de  paix  ne  ser&ient  <[ue  tempo- 
raires et  subordonnés  à  la  durée  de»  circonstailces  qui  les 
motivaient.  Il  eût  été  cependant  plus  facile  .d'étabUr  en 
droit  les  titres  à  des  secours  permanents. 

Une  loi  de  1732,  en  voulant  remédia^  k  l'arbitraire  et 
en  prévenir  les  abus|,  acheva  de  constituer  les  droits  réek 
aux  secours,  en  déterminant  les  cas  dans  lesquels  ils  se- 
raient accordés ,  les  conditions  nécessaires  pour  les  ob- 
tenir, leur  quotité  et  leur  nature. 

Depuis  le  règne  de  George  II  un  foule  de  lob  partielles 
ont  étendu ,  réformé ,  complété  celles  qui  précèdent,  mais 
sans  en  changer  les  bases.  La  législation  sur  les  pauvres, 
s'accusant  elle-même  par  cette  inquiétude ,  a  été  dans  un 
état  continuel  d'élaboration.  Elle  a  tour  à  tour  r^lé  le 
sort  des  bâtards  et  des  enfants  trouvés,  le  régime  des  ap- 
pels, les  conditions  du  domicile;  elle  s'est  expliquée  sur 
l'allovance,  sur  la  formation  des  consistoires,  sur  les  at- 
tributions des  magistrats,  sur  l'assiette  et  le  recatrvre- 
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ment  des  taxes,  sur  la  responsabilitë  des  aciers,  sur  le 
Tagabondage  et  la  répression. 

Le  pouvoir  donné  au  juge  de  paix  de  renvoyer  les  mon* 
diants  et  les  pauvres  à  leur  domicile  légal  emportait  avec 
.  lui  de  si  graves  restrictions  à  la  liberté  individuelle,  qu'il 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  une  attribution  ju- 
diciaire; il  emportait  aussi,  comme  une  conséquence  na- 
turelle, un  droit  acquis  pour  llndividu  ainsi  renvoyé, 
d'obtenir  la  subsistance  dans  le  lieu  où  il  se  trouvait  en- 
chaîné. 

Une  loi  de  1795  ne  permit  aux  juges  de  paix  de  ren- 
voyer de  la  sorte  à  la  paroisse  du  domicile  légal,  que  ceux 
qui  étaient  réellement  à  la  charge  de  la  paroisse  qu'ils  ha- 
bitaient de  fait  ;  mais  alors  les  individus  renvoyés  devaient 
recevoir  les  secours  de  leurè  propres  paroisses;  et  si  la 
maladie  les  empêchait  de  faire  le  voyage ,  la  paroisse  du 
domicile  légal  devait  rembourser  les  secours  accordés  par 
celle  de  la  résidence  *de  fait.  Du  reste,  par. cette  même 
)oi ,  tout  individu  qui  ne  pouvait  pas  rendre  un  compte 
satisfaisant  de  ses  moyens  de  subsister  et  qui  n  était  pas 
domicilié  de  droit,  était  réputé  actuellement  à  la  charge 
de  la  paroisse  '. 

En  même  temps  une  foule  d'actes  législatifs  sont  ren- 
dus pour  Vérection  de  maisons  de  travail  et  de  correction, 
pour  rétablissement  d'hôpitaux  en  différentes  localités , 
pour  incorporer  des  paroisses,  des  districts,  et  leur  con- 
férer par  cette  formalité  la  faculté  d'organiser  leur  régime 
de  secours. 

Lie  législateur  s'arrête*  enfin  ,  comme  fatigué  de  ces  ef- 
forts si  long-temps  répétés  9  averti  par  l'expérience  de  leur 
inutilité,  inquiet  sur  le  mérite  de  son  propre  ouvrage; 

»  V.  Horion  Bden,  Êtai  deipauvra,  Ut.  I,  chap.  5. 
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le  doute  fi'eiiiB^Te^<le  Iwu  Dèi  1779»  les  enquétee  parle» 
mentaires  se  succèdent  pendant  jduA  d'un  demMbècle.  On 
interroge  les  faits ,  on  provoque  les  discussions  ;  4>n  diseute 
les  plans;  jamais  une  matière  législative  ne  fut  étudiée 
avec  pins  de  persévérance  et  plus  soigneusement  appro-  . 
fondie«  ^  . 

On  s'est  beaucoup  exagéré  sur  le  continent  les  avas- 
tages  des  enquêtes  ordonnées  par  la  chambre  des  com- 
munes. Elles  sont  nécessaires  pour  suppléer  à  l'absence 
d'un  système  régulier  d'informations  administratives; 
mais  elles  n*j  suppléent  que  très4mpar£aitenient.  CeUes<i 
ont  révélé  du  moins  un  grand  nombre  d'abus,  ont  fait  re- 
connaître que  les  lois  en  vigueur,  quel  qu'en  fù(  le  mérite, 
étaient  mal  exécutées;  si  biles  n'ont  pas  éclairé  sur  les 
erreurs  fondamentales  du  ^stème,  elle  ont  préparé  les 
aalutaires  réformes  qu'est  venu  opérer  le  nouveau  bill  du 
«4  ao^t  k834* 

Xje$  léformes  se  divisent  en  deur  branches  prindpaVes. 

Les  unes  ont  pour  olyet  lorganisation  administrative 
4u  service. 

Les  autres,  les  secours  eux-mêmes. 

Une  création  toute  nouvelle  introduite  dans  cette  loi 
en  est  peut-être  la  disposition  la  plus  importante,  en  ce 
qu'elle  prépare  dans  l'avenir  les  améliorations  que  récla- 
mera l'expérience.  C'est  celle  qui  institue,  sous  l'autorité 
du  secrétaire  d'État,  une  conunission  centrale  de  trois 
membres  chargés  de  faire  exécuter  la  loi,  et  qui  en  règle 
les  attributions.  Elle  ramène  ainsi  le  régime  des  secours 
publics  sous  uue  autorité  administrative  suprême,  im- 
prime à  sa  direction  le  sceau  de  l'unité ,  à  son  ensemble 
un  caractère  d'harmonie.  Des  règlements  généraux  prési- 
deront au  service  des  secours  publics;  ils  émaneront  de  ce 
centre  d'autorité  administrative.  La  compétence  des  juges 
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de  paix  et  leur  interrenlioii  dans  là  fixation  des  secours 
est  maintenue  ;  mais  elle  est  renferma  dans  de  plus 
étroites  limites  '. 

Les  réunions  de  paroisse  permettront  de  former  les 
établissements  sur  une  plus  large  échelle  et  d'appeler  les 
p'aroisses  les  plus  riches  au  secours  des  plus  pauTres  \ 
Les  devoirs  des  inspecteurs  sont  mieux  tracés;  l'insti- 
totion  d'officiers  salariés  fournira  des  instruments ,  dont 
on  pourra  obtenir  un  concours  plus  actif  et  une  subor« 
dination  plus  étendue  '. 

Enfin,  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'éloges,  la  publicité 
entoure  ces  importantes  opérations;  nn  compte  périodi- 
qne  en  est  rendu  au  gouTcmement  et  aux  chambres  ^. 

Les  réformes  apportées  à  la  distribution  des  secours 
ne  sont  pas  moins  essentielles.  On  retire  aux  inspecteurs 
et  gardiens  le  pouvoir  d'assister  à  domicile  les  pauTres 
qui  refusent  d'entrer  dans  la  maison  de  travail  \  Le  se- 
cours par  voie  de  prêt  est  environné  de  garanties  ^;  le 
régime  des  maisons  de  travail  est  amélioré  ';  les  abus 
relatifs  à  l'assistance  des  bâtards  sont  prévenus  ou  res* 
treints  ';  les  règles  relatives  an  domicile  légal  sont  sim- 
plifiées ';  les  procédures  sont  abrégées,  les  pénalités 
adoucies  *^ 

Au  milieu  de  tant  d'importantes  réformes,  le  code  de 
i834  A  cependant  maintenu,  confirmé  même  les  fonde- 

■  Art.  »4 ,  etc.  Y.  rarticle  publié  dans  cette  Revue,  t.  lY,  p.  400  ei  soir. 
>  Art.  as  à  87  da  MIL 

3  Art.  88à48.  « 

4  Art.  4,  S,  17, 18. 

^  Art.  »2etK8.  ^ 

«  Art.  58.  . 

7  JLri.  ai  à  25,  57,  48,  4»,  SS,  98,94. 

5  Art.  56,  57  ;  69  à  76. 
o  Art.  61  à  68. 

i«    Art.  95  k  103. 
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meots  sur  lesquels  reposait  la  législatioo  depuis  le  r^e 
d'Elisabeth  :  Tentretien  des  pauvres  est  demeuré  une 
charge  locale,  et  l'idée  d*en  faire  une  dépense  nationale 
a  été  expressément  rejetée  ;^cette  chai|;e  a  été  imposée 
aux  localités  respectives ,  comme  une  obligation  l^;ale,' 
seulement  les  circonscriptions  de  territoire  ont  été  ëten- 
dues  par  la  faveur  accordée  à  l'union  des  paroisses.  Le 
droit  civil  du  pauvre  à  obtenir  le  secours  a  été  de  nouveau 
consacré  par  le  recours  qui  lui  a  été  ouvert  près  de  l'au- 
torité judiciaire  pour  se  le  faire  attribuer  en  cas  de  refiiS| 
et  dans  des  circonstances  déterminées.  La  distribution  des 
secours  publics  est  demeurée  entièrement  isolée  de  l'exer- 
cice de  la  charité  privée,  et  même  de  la  sphère  d'aciîou 
des  établissements  publics  de  bienfaisance.  Aucun  lien , 
aucun  rapport  même  n'a  été  établi  entre  l'assistance  ac* 
cordée  parles  paroisses  et  le  régime  des  hôpitaux. 

Enfin  on  a  continué  de  pourvoir  à  l'entretien  des  pau- 
vres à  l'aide  d'une  taxe  spéciale  correspondante,  directe- 
ment affectée  à  ce  service,  et  par  elle-même  indéfinie, 
dont  le  nom  même  a  rappelé  la  destination. 

L'expérience  de  trois  années  semble  déjà  aToir  justifié 
les  réformes  adoptées.  L'uniformité  a  été  introduite  dans 
le  régime  des  secours  publics;  de  sages  et  prudentes  di- 
rections ont  été  imprimées  à  ce  service;  des  instructions 
répétées  ont  tracé  leurs  devoirs  aux  officiers  chai^gés  de 
l'exécution  ;  les  réunions  de  paroisses  en  circons<:riptions 
communes  se  sont  rapidement  augmentées  ■.  I/emploi 


'  Le  Dombre  de  rèimioDs  de  paroiMef  opérées  depoif  la  pnblieatioa  éê  la 

^lol  iniqa'aii  iY  août  1886,  a  eCé  de  868,  eompreDant  plos  de  8,000 

une  populalion  db  6,800,000  habilantf ,  et  repréaeDlant  essenble,  < 

Unt  de  la  taxe  des  pauTies  à  la  même  époque,  une  tonuiie  de  8,744,0ié  ir. 

sierl.  V.  le  rapport  des  commiMairoi  royain,  povr  Paniiéo  1886,  ^rpnafcw  D. 
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des  souuves  provenant  de  la  taxe  des  pauyres  a  été  res- 
treint aux  véritables  objets  pour  lesquels  elle  est  instituée, 
dont  elle  était  trop  souvent  détournée;  la  diminution 
des  dépenses  amène  une  réduction  correspondante  dans 
le  montant  de  la  taxe  destinée  à  j  satisfaire  ';  le  nom- 
bre des  procédures  a  éprouvé  une  réduction  encore  plus 
sensil|)e  et  non  moins  heureuse  *•  Le  nombre  des  enfants 
naturels  admis  à  la  charge  de  la  bienfaisance  publique  a 
diminué  de  trente-huit  sur  cent  '.  L'émigration  a  été 
régularisée;  une  foule  d^maisons  de  travail  ont  été  con- 
struites ,  réparées  ou  aggrandies  ^ 

Une  surveillance  active  et  constante  a  été  exercée,  des 
comptes  détaillés  ont  été  rendus;  les  documents  réunis 
et  comparés  ont  été  publiés,  et  de  la  sorte  on  a  pré- 
paré les  plus  utiles  éléments  pour  les  améliorations  fu- 
tures. 

Ces  réformes  atteindront -elles  pleinement  le  but? 
sufBront-elles  pour  prévenir  le  retour  des  abus  sous  le 
poids  desquels  l'Angleterre  a  gémi  ?  Une  plus  longue  ex- 
périence est  nécessaire  pour  en  acquérir  la  certitude.  S'il 
nous  était  permis  d'en  présenter  le  résultat,  et  de  hasarder 


1  Le  montant  de  It  ine  qvi,  on  1854,  s'était  élcTé,  ponr  one  popnlation  de 

tS,8«7,009taabUanU,à 6,8i7»8M  Ut.  fteri., 

•*afltrédait,enl85S,  à M26,4t0 

es,  en  1836,  à 4,717,6» 

I«a  dépense  qnl,  en  18S4,  aTait  été  de    7,811,81» 

o'a  étéyettl886,  qoede 8,7159278 

CeUe  diminnlion  a  porté  principalement  sur  lestais  de  procédares  et  les 
dépensas  étrangères  au  sonlasement  des  pau?res.  Le  monUnt  des  secours  eux- 
m^mee  •  été  réduit  de  9  sh.  1  den.,  moyenne  par  tête,  à  6  sb.  et  9  den.,  on  de 
^nwU9aBfi9^».  Ihià.,  n«  8. 

'    Les  frais  ont  diminué  de  888,600  U?.  sterl.  à  86,000.  Ibid.,  ihid, 

A    T.  les  tableaux  annexés  au  rapport  des  commissaires  royaut,  pour  1856, 
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d'avance  une  opinion,  nous  oserions  prédire  cpie  les  in- 
conTënients  principaux  continueront  à  se  produire  loa 
long-temps  que  les  erreurs  fondamentales  de  ce  système 
de  législation  se  perpétueront;  que  les  mesures d^exéee* 
tion,  quelque  parfaites  qu'elles  soient,  ne  pourront  qa'it- 
ténuer  ou  pallier  le  mal ,  mais  n'en  détruiront  pss  li 
source;  que  la  condition  du  pauvre  en  Angleterre,  foen 
moralité,  souffriront  encoi'e  |>ar  l'effet  même  des  moyens 
employés  pour  le  soulager  ;  qu'en  un  mot,  la  réforment 
été  qu  incomplète ,  insuffisante^  parce  qu'elle  n  a  pas  mo- 
difié itwles  dispositions  qui  font  considérer  Tindigeatt 
comme  constituant  des  droits  positifs  à  rassistaoee,*  f 
celles  qui  en  conséquence  ouvrent,  pour  obtenir  cette  a» 
stance,  un  recours  par  la  voie  judiciaire;  3^  celles  qui,  en 
appliquant  avec  trop  de  rigueur  le  principe  d'après  k- 
quel  l'assistance  est  ccMisidérée  comme  charge  locale,  ont 
fiiit  établir  les  règles  sur  le  domicile;  4*  raffectadoa  spé- 
ciale attribuée  à  la  taxe  des  pauvres,  qui^  mettant  lias, 
en  chaque  lieu ,  le  riche  et  le  pauvre  en  face  l'on  deria- 
tre,  rend  le  premier  tributaire  du  second  ;  5*  la  disdncik» 
qui  sépare  le  régime  de  l'assistance  paroissiale  des  autres 
institutions  de  bienfaisance  :  erreurs  de  la  législation  ço 
se  lient  entre  elles,  qui  s'engendrent  les  unes  les  autres, 
et  qui  tendent  en  commun  à  donner  à  tout  ee  syf{èais^ 
mesures  plutôt  le  caractère  d'une  rétribution  de  sahiro 
que  celui  d'une  véritable  distribution  de  secours  publics; 
plutôt  dés  procédures  qu'un  patronage;  plutôt  l'acoia- 
t>lissement  d'une  obligation  légale  qu'un  vé^iubleeB^ 
cice  de  la  bienfaisance  collective. 

N'oublions  pas,  du  reste,  qu'à  côté  de  cette  ]égifK'^ 
dont  le  pauvre  est  l'objet  direct,  et  qui  le  lui  annonceur 
sa  dénomination  elle-même,  il  en  est  d'autres  qui  œsoot 
pas  moins  bienfaisantes,  qui  ont  pour  objet  de  piéfestf 
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•a  paimelé.  L'Angleterre  en  est  abondamment  dotée.  Ce 
soDtceUes  qui  protègent  et  encouragent  les  assurances 
sur  la  vi^  les  sociétés  amicales,  les  caisses  de  prévoyance. 
Nous  devons  les  combiner  par  la  pensée,  pour  embrasser 
MM  tout  son  ensemble  le  système  des  lois  anglaises  sur 
^tle  matière,  et  pour  en  porter  un  jugement  éclairé.  Les 
wi$  relatives  à  ces  bienfaisantes  institutions  tendent  à  ré- 
pw  l'effet  de  celles  qui  régissent  la  taxe  et  son  emploi  ; 
«lies en  tempèrent  les  inconvénients,  elles  aident  celui 
qoe  menacerait  l'indigence  à  se  protéger  lui-même  ; 
elles  lui  créent  des  ressources  et  les  lui  conservent  pour 
le  moment  opportun. 

Il  y  a  donc  dans  la  législation  anglaise  et  de  bons  exem- 
ples à  inpter  et  des  erreurs  à  éviter,  et,  sous  ces  deux 
"PPorls,  d'utiles  instructions  à  recueillir. 

Dl  GfoiHDQ. 


W,  De  [étude  de  V économie  politique  en  Allemagne. 
Pfjr  M.  Charlbs  AacBiXAEo. 
(Saiteelfin.  Yoy.  p.480.) 

Panni  les  nombreuses  remarques  générales  que  l'on 
eut  faire  sur  le  système  de  M.  Rau,  il  en  est  encore  une 
»t  importante  :cest  qu'il  limite  l'économie  politique  à 
^udedes  seuls  biens  matériels ,  excluan  t  ainsi  du  domaine 
e  cette  science  ce  qu'il  appelle  les  biens  personnels  ($  4^), 
«biens  qui  sont  inséparables  de  l'existence  de  l'bomme,  et 
instituent  tantôt  des  états  passagers^  tels  que  la  jouis- 
ace  qu'on  éprouve  en  voyant  un  produit  des  arts,  tan- 
t  un  état  durable,  tel  que  les  talents  et  les  connaissant 
s*  Ici  se  classent  les  biens  qui  ont  leur  source  dans  les 
pports  de  l'homme  avec  ses  semblables,  tels  que  l'es- 
I.   3*  staii.  43 
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time  et  l'amitié.  Certains  auteurs  ont  voulu  donner  à  ces 
biens  le  nom  de  richesses;  mais  il  paraît  cependant  que, 
si  Ton  veut  s'en  tenir  à  l'usage  ordinaire  de  la  langue, 
qui  est  ici  le  plus  exact ,  il  faut  rëserrer  ce  nom  pour  les 
biens  dits  sociaux ,  c'est-à-dire  les  biens  matériek  qui 
peuvent  être  l'objet  d'une  propriété  exclusive. 

Cette  question  est  du  reste  très-controversée.  Ai 
Smith  avait  déjà  reconnu  l'exclusion  des  biens  personnelf 
comme  nécessaire  ;  elle  a  été  combattue  par  Say,  Rkaido, 
Hermann  et  d'autres,  et  soutenue  par  Mahhus,  Lote,(k 
Sismondi,  Schmalz,  Rau,  Zachariœy  Droz  et  plusieurs 
autres. 

N  On  ne  peut  pas  prétendre,  dit  M.  Rau  (S  4^1  ^^^ <^> 
que  l'exclusion  des  biens  personnels  du  domaine  de  l'écoBO- 
mie  politique  ne  provienne  que  d'une  vue  partielle  tout* 
à-fait  vicieuse  ;  car,  limitée  de  cette  manière ,  la  scieooe 
s'étend  sfar  un  domaine  qui  lui  appartient  en  propre,  et 
gagne  en  profondeur  ce  qu'elle  semble  perdre  en  éten- 
due. Sans  aucun  doute,  les  biens  personnels  demandenl 
des  soins  de  la  part  des  gouvernements  ;  mais  cette  partie 
de  son  activité,  qu'on  pourrait  appeler  éducation  natio- 
nale,  est  très-différente  des  soins  pour  le  bien-être  de  li 
nation,  et  mérite  d'occuper  une  place  à  part  dans  le  do» 
maine  de  l'administration.  » 

Dans  le  premier  livre,  M.  Rau  fait  une  distinction  aussi 
ingénieuse  que  féconde  en  conséquences  pratiques,  ealie 
l'utilité  abstraite  ou  générique  {Gattungs  fFerth)  et  i  uti- 
lité spéciale  ou  concrète  {Concreter  WertK).  Cette  distinc- 
tion, qui  a  été  négligée  par  tous  les  auteurs,  exceptépar 
Lotz,  qui  l'avait  aperçue,  conduit  M.  Rau  à  de  nombreu- 
ses conséquences ,  et  particulièrement  à  une  défiBÎûon 
exacte  de  ce  que  l'on  doit  entendre  par  production  (S^^)* 
C'est  la  production  d'une  nouvelle  quantité  d'utilité  abi- 
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traite  dans  un  objet  matériel,  ou  bien  la  production 
iohjeis  matériels,  dont  les  hommes  reconnaissent  anté- 
rieurement cette  espèce  d'utilité. 

Cest  lutilité  qui,  selon  M.  Rau,  doit  être  considérée 
comme  la  seule  mesure  vraiment  propre  à  faire  porter 
on  jugement  sur  le  degré  de  nos  richesses ,  et  non  point 
la Taleur  échangeable,  comme  l'ont  avancé  des  auteurs 
très<listingués  d'ailleurs. 

En  effet,  il  serait  impossible  d'avoir,  sur  la  grandeur  de 
la  valeur  d'échange  des  choses^  des  idées  suffisamment 
claires,  si  Ton  ne  connaissait  pas  auparavant  leur  utilité.Ce 
qui  constitue  nos  richesses,  ce  n'est  pas  le  grand  nombre 
de  choses  que  nous  possédons ,  mais  le  grand  nombre  de 
biens  au  moyen  desquels  nous  pouvons  atteindre  une 
plus  grande  quantité  débuts  raisonnables.  Ce  n'est  que 
dans  le  bien-être  des  hommes,  et  cela  non  seulement  de 
quelques  individus  en  particulier,  mais  de  la  masse,  que 
se  trouve  le  signe  de  la  richesse  d'une  nation,  et  non  dans 
la  quantité  d'oljets  qu  elle  possède. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  en  faveur  du  système  de 
H.  Rau.  La  première ,  c'est  qu'il  y  a  des  biens  d'une 
grande  utilité,  dont  une  possession  abondante  ou  une 
grande  production  contribuent  infiniment  au  bien-être 
ies  nations,  qui  peuvent  être  produits  avec  des  frais  très- 
peu  considérables,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  une 
jTande  valeur  d'échange;  car  le  prix  d'un  objet  s'estime 
m  ^ande  partie  par  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  se  le 
irocurer.  Telle  est,  par  exemple,  la  houille,  qui  est  d'une 
ignmde  utilité,  et  qui  contribue  tellement  au  bien-être 
es  peuples  et  des  individus  qui  savent  en  profiter,  que, 
ans  le  parlement  anglais,  on  a  prétendu  que  l'Angleterre 
oit  ses  immenses  ressources  uniquement  aux  nombreu- 
t«  houillères  qu'elle  possède.  Ce  n'est  donc  pas  à  sa  va- 
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leur  d'échange  que  ce  combustible  doit  sa  qualité  dé 
pouvoir  être  rangé  parmi  nos  richesses,  mais  imiquement 
à  son  utilité. 

Faisons  remarquer  de  plus  que,  si  Ton  voulait  s'en  te- 
nir uniquement  à  la  valeur  d'échange  pour  estimer  les 
choses  que  Ton  possède ,  on  pourrait  souvent  arriver  à 
des  conclusions  tout-à-fait  fausses,  vu  les  changements 
qui  ont  lieu  dans  les  prix  que  Ton  est  disposé  à  donner 
des  objets.  Les  prix  des  choses  s'expriment  ordinairement 
en  argent,  et  Ton  donne  plus  ou  moins  d'argent  en 
échange  du  même  objet,  selon  que  ce  moyen  de  circula- 
tion est  plus  ou  moins  abondant.  Après  la  découverte  de 
TAmérique,  qui  fit  déborder  dans  l'ancien  monde  unt  de 
métaux  précieux^  les  prix  des  métaux  sont  tombés,  selon 
les  uns  à  un  cinquième,  selon  les  autres  à  un  quart,  et  se- 
lon d'autres  à  un  tiers  de  leur  valeur  avant  cet  événe- 
ment. Pour  avoir  le  même  objet  on  a  donc  dû  donner 
beaucoup  plus  d'argent  que  l'on  n'en  donnait  auparavant 
Faut-il  conclure  de  ce  fait  que  les  richesses  se  sont  au^ 
mentées  d autant?  Nullement  :  si  la  grande  abondance 
d'argent  a  amené  de  nouvelles  richesses,  ce  n*a  été^ 
très-médiatement,  par  suite  de  la  grande  facilité  qui  en 
est  résultée  pour  la  circulation. 

D'après  toutes  ces  raisons,  il  paraît  qu'on  peut  dire 
avec  certitude  que  c'est  l'utilité  et  non  point  la  vakor 
d'échange  des  choses  qui  doit  nous  servir  à  apprécier  les 
richesses  d'une  nation ,  et  cette  conclusion  lève  bien  des 
difficultés.  V 

Il  est  vrai  qu'une  augmentation  de  nos  biens,  produite 
par  une  élévation. de  l'utilité  des  choses,  ne  peut  pobt 
s'exprimer  en  chiffres  ou  en  formules  algébriques;  il  eA 
vrai  aussi  que  cette  augmentation  ne  peut  pas  sexftima 
par  telles  ou  telles  grandeurs ,  telles  que  des  livi«s  stc^ 
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iing,  des  florins  ou  des  francs  ;  mais  cela  ne  fait  rien  à  la 
ch<»e  :  le  bien-être  des  peuples  amené  par  la  production, 
la  possession  et  l'emploi  des  biens,  ne  s*estime  ni  par  des 
chiffres,  ni  par  des  formules  algébriques,  ni  par  certaines 
eipressioDs  conventionnelles  en  francs  ou  en  écus.  Le 
bien-être  repose  sur  la  conviction  que  leur  position,  rela* 
threment  au  moral  des  biens,  a  été  véritablement  amëlio- 
ree,etcetteamélioration  peut  facilement  s'exprimer  en  fiii- 
ttnt  la  comparaison  entre  le  présent  et  le  passé.  Sans  doute 
on  ne  peut  pas  établir  une  balance  d'une  année  à  l'autre, 
comme  le  négociant  qui  fait  chaque  année  l'inventaire  de 
ce  qu'il  a  gagné  ou  perdu  ;  mais  il  importe  peu  qu'on  ne 
poisie  pas  faire  ce  calcul.  Il  n'y  a  qu'à  examiner  avec  quel- 
que attention  la  manière  de  vivre  et  les  penchanu  de  la 
gnnde  masse  d'un  peuple,  pendant  un  espace  de  temps 
un  peu  long,  et  il  est  facile  de  voir  si  l'on  peut  se  procu* 
>«r,et  n  l'on  se  procure  en  effet  plus  facilement  qu'aupa- 
nnnt  les  nécessités ,  les  agréments  et  les  plaisirs  de  la 
Tie. 

0  est  plus  important  qu'il  ne  semble  au  premier  abord , 
pour  la  science  et  même  pour  la  pratique  de  la  vie  privée, 
àe  savoir  si  c'est  l'utilité  ou  la  valeur  échangeable  *qui 
doit  nous  servir  à  apprécier  nos  richesses.  A  chaque  pas 
on  peut  être  appelé  à  porter  un  jugônent  sur  la  valeur 
des  biens  :  dans  chaque  circonstance  de  la  vie  privée, 
noos  sommes  obligés  de  nous  faire  cette  question  :  Dois»je 
00  ne  dois*je  pas  me  procurer  tel  ou  tel  objet?  Quant  à  la 
science,  M.  Rau,  grâce  à  la  doctrine  qu'il  a  admise,  à 
érité  bien  des  difficultés  dans  lesquelles  des  auteurs  très« 
distingués  sont  .tombés,  pour  avoir  regardé  la  valeur 
fchangeable  et  non  l'utilité  comme  la  mesure  propre  à 
apprécier  nos  richesses.  Say  en  est  un  exemple  ;  il  com- 
mence par  nous  dire  que  la  valeur  échangeable  est  ex- 
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cessivenient  variable  ;  puis  il  est  conduit  à  discuter  une 
question  presque  insoluble  dans  son  système,  et  qui  a  en 
est  pour  ainsi  dire  pas  une  dans  celui  de  M.  Rau.  Il  se  de- 
mande :  «  Comme  la  richesse  consiste  dans  la  valeur  ëditii- 
geable  des  choses,  comment  est-il  possible  que  la  natioB 
soit  d*autant  plus  riche  que  les  prix  des  choses  qu'dlc 
possède  sont  plus  bas?  »  11  cherche  la  solution  de  cette 
question  en  disant  que  notre  fortune  consiste  essentielle- 
ment danflf  nos  fonds  productifs,  c  cst*à-dire  dans  le  tu- 
vail,  les  capitaux  et  les  biens  fonds ,  et  qu'elle  est  d'au- 
tant plus  grande  que  nous  pouvons  donner  lieu  à  plus  de 
produits  à  Taide  de  ces  fonds. 

Mais  la  question  est  bien  plutôt  éludée  que  résolac; 
car  les  prix  de  ces  produits  peuvent  baisser  à  mesure 
qu'ils  se  multiplient ,  et  si  Ton  fait  abstraction  de  Um 
utilité,  on  n'a  absolument  rien  prouvé  par  cette  ass^oo. 
Du  reste  Say  se  rapproche  de  lopinion  de  M.  Ban,  en 
supposant  sans  doute  que  cette  multiplication  des  pro- 
duits tend  à  prouver  un  plus  grand  nombre  d'ayantages. 
Si  nous  prenons  l'utilité  comme  base  de  notre  apprécia- 
tion des  biens,  toute  difficulté  disparaît  sur  ce  point  ;  eu 
il  est  clair  qu'un  bien  dont  le  prix  a  baissé  n'a  pM 
pour  cela  perdu  le  moins  du  monde  de  son  utiUté,  et  que 
oette  baisse  de  prix  nous  permet  de  nous  pourvoir  d'us 
plus  grand  nombre  de  choses  utiles^ 
.  Cependant ,  tout  en  admeiUnt  ce  système,  M.  Bas  ne 
nie  nullement  que,  lorsqu'il  s'agit  déporter  un  juge^eal 
sur  la  fortune  des  individus  dans  un  moment  donné,  la 
valeur  édiangeable  ne  soit  d'un  grand  secours,  et qa'ao 
ne  puisse  e](primer  par  ce  moyen  quel  est  le  montant  de 
cette  fortune,  pourvu  qu'on  ait  soin  de  ne  jamais  perdre 
de  vue  l'utilité,  base  de  la  valeur  échangeable,  et  qv'on 
se  demande  toujoulrs:£st«ce  que,  avec  une  certaine  quantité 
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de  biens  )  tel  individu  peut  arriver  à  un  plas  grand  nom- 
bre de  buis,  que  tel  autre  individu  avec  une  quantité  dif- 
férente de  biens  ?  De  même ,  lorsqu  il  s  agit  de  données 
statktiqnes,  on  est  bien  forcé  de  les  exprimer  au  moyen 
de  quelque  chose  d'extérieur,  et  les  prix  fournissent  ainsi 
un  objet  de  recherches  fort  intéressant. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  avions  à  présenter 
sur  le  système  de  M«  Rau  en  général.  Essayons  actuelle* 
ment  de  résumer  le  contenu  de  son  livre. 

L'introduction  est  divisée  en  trois  articles  différents, 
dont  le  premier  a  pour  but  d'établir  ce  qu  on  doit  enten- 
dra par  Texpression  polUische  oékonomie^  et  c'est  ce  que 
je  me  suis  efforcé  d'expliquer  en  commençant  mon  tra- 
vail. Le  second  article  traite  des  rapports  de  l'économie 
politique  avec  d'autres  sciences,  telles  que  le  droit  publie 
d»  États,  rhistoire,  la  statistique,  etc.,  et  Ion  peut  trou- 
var  dans  le  peu  de  mots  que  l'auteur  dit  sur  cène  ma* 
tière  de  nombreux  sujets  de  réflexions  et  de  déductions 
ultérieures.  Enfin  la  troisième  partie  nous  fait  connaître 
brièvement  Vhistoke  de  la  science  qui  sera  traitée  plus  tard. 

Le  corps  de  l'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  diffé- 
rentes. LÂ  première  a  pour  but  de  poser  les  premières 
pierres  de  Tédifice  et  d'établir  ce  que  Ton  doit  entendre 
par  Jortune  nationale;  comment  on  peut  Testimer,  quels 
sont  les  changements  auxquels  elle  peut  être  exposée,  en- 
fin quel  est  le  sens  des  moU  richesse^  médiocrité ^  pauvreté^ 
et  les  relations  réciproques  deoes  trois  états. 

La  seconde  partie  entre  directement  en  matière,  et 
s'occupe  de  la  production  proprement  dite  au  moyen  des 
forées  de  la  nature  ou  de  l'homme,  ou  bien  au  moyen  des 
biens  déjà  existants  auparavant,  tels  que  les  lûens*fonds 
et  les  capitaux;  et  chacune  de  ces  sources  de  la  produc* 
tion  est  l'objet  d'un  examen  particulier. 
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Uoe  troisièrae  partie  a  pour  but  d'étudier  la  dbtrilNh 
tion  des  biens  ^  la  manière  dont  la  valeur  des  différentes 
parties  de  biens  nouyeliement  produits  se  partage  entre 
les  différentes  personnes  qui  ont  contribué  à  leur  pro- 
duction. Ici  M.  Rau  se  sépare  complètement  des  autenii 
appartenant  au  système  chrématistique,  c'est-à-dire  de 
ceux  dont  se  compose  surtout  Tëcole  anglaise^  qui  dirigent 
toute  leur  attention  vers  la  production  des  biens,  sa» 
trop  se  mettre  en  peine  si^malgré  une  grande  productioB, 
de  nombreuses  classes  de  la  société  ne  restent  pas  dans  h 
misère;  si,  au  milieu  des  richesses  abondantes,  une  multi- 
tude d'individus  qui  travaillent  à  les  produire  ne  demea- 
rent  pas  dans  Fimpuissance  de  se  procurer  leur  pain,  bute 
d'obtenir  une  part  équitable  des  valeurs  nouvellement  bî* 
»eB  au  jour.  Sans  doute  l'auteur  est  fort  élcngné  dTa^Mv* 
tenir  au  syst^e  restrictif  qui ,  adopté  dans  toutes  sei 
conséquences  y  en  viendrait  à  demander  Fabolition  de 
toutes  les  machines,  de  tous  les  instrumens  et  de  tous  ks 
moyens  de  faciliter  le  travail  humain.  Mab  il  croit,  d'as 
autre  câté,  que  l'on  doit  donner  la  plus  grande  attentioa 
à  ee  que  les  richesses  produites  ne  restent  pas  presque  ei 
entier  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  personnel, 
mais  que  chacun  en  obtienne  la  plus  forte  part  posâUe, 
selon  que,  par  son  travail  ou  par  ses  autres  fonds  jsroâttC' 
tifs,  il  a  plus  ou  moins  contribué  à  la  {production.  Am 
tout  ce  qui  tient  au  prix  des  choses,  au  salaire  des  ounîen, 
k  la  rente  foncière  et  des  capitaux,  est-il  Tobjet  de  Tattea- 
tion  toute  particulièi^  de  M.  Rau. 

C'est  encore  dans  cette  partie  que  l'auteuc  a  parlé  lie 
la  cireulation  des  biens  dans  la  société,  et  des  mojeos  de 
la  favoriser.  Ici  se  trouvent  traitées  toutes  les  quesdons 
théoriques  relatives  aux  monnaies,  au  crédit,  au  papier 
servant  à  remplacer  la  monnaie,  tel  que  les  lettres  de 
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change,  le  papier^monnaie  ;  la  question  des  banques  pu* 
bliques  et  leur  histoire  y  sont  traitées  avec  une  clarté  re- 
marquable. 

La  consommation  est  traitée  dans  la  quatrième  j^rtie. 
En  examinant  cette  matière ,  l'auteur  aborde  la  grande 
GonlroTcirae  agitée  entre  Say  et  de  Sisihondi  d'un  côté,  et 
Say  et  Malthus  de  l'autre  y  sur  la  question  de  l'enoombro 
ment  des  marchés  et  de  l'excédant  des  productions  sur  la 
consommation.  U  admet  avec  Say  que,  si  certains  marchés 
sont  trop  fournis,  ce  n'est  point  parce  que  l'on  a  produit 
plus  que  les  besoins  des  consommateurs  ne  le  demandent, 
mais  parce  que  ceux-ci  ne  produisent  pas  de  leur  côté  as- 
sez de  marchandises  pour  pouvoir  les  donner  en  échange 
de  celles  qu'on  leur  offre.  Dans  cette  quatrième  partie, 
enfin,  il  aborde  aussi  la  question  du  luxe,  sujet  de  dis- 
cussions interminables  dues  le  plus  souvent  à  ce  qu'on 
n'est  pas  d'accord  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ce  mot. 
Enfin,  dans  la  cinquième  et  dernière  partie  de  spn  ou* 
vrage,  M.  Rau  parle  des  industries  productives  (Produc- 
tive Geweibe).  Elle  sert  de  transition  à  sa  police  économie 
que  (  Volkswirthschaftspflege  ) ,  formant ,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  second  volume  de  son  manuel.  Dans  cette 
partie  Fauteur   apprécie  les   avantages  qui    résultent, 
pour  l'économie  nationale  «  des  diverses  industries  agri-» 
cole,   manufacturière  et  commerciale.  Il  n'a  point  pour 
bot  de  nous  enseigner  la  théorie  de  ces  diverses  indus- 
tries; cest  là  la  tâche  de  l'agriculture,  des  aru  et  du 
commerce,  qu'il  réserve  en  partie  p'bur  les  cours  de  théo* 
rie  du  commerce  et  d'agriculture  qu'il  donne  à  Tuni  versité; 
mais  il  les  examine  simplement  sous  le  point  de  vue  de 
l'influence  qu'elles  exercent  sur  le  bien-être  national.  Les 
diverses  considérations  qu'il  présente  sont  exposées  avec 
tant  de  clarté  et  de  profondeur^  elles  sont  appuyées  de 
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tant  de  données  statistiques,  qu*on  ne  trouve  nulle  part 
ailleurs,  que  c'est  avec  raison  qu'on  considère  cette  partie 
comme  surpassant  toutes  les  autres. 

Les  questions  relatives  à  la  grande  et  à  la  petite  caltare, 
aux  avantages  et  inconvénients  résultant  de  Femploi  des 
machines,  aux  avantages  et  désavantages  des  différentes 
branches  de  l'industrie  commerciale,  sont  traitées  de  b 
manière  la  plus  satisfeisante. 

On  pourrait  reprocher  à  Fauteur  de  faire  qudquefoii 
des  divisions  trop  multipliées  :  ce  qui  semblerait  justifier 
le  reproche  de  pédantisme  que-  les  écrivains  françûs 
adressent  quelquefois  aux  Allemands.  Cependant  il  frat 
se  souvenir  que  l'ouvrage  de  M.  Rau  est  un  manuci  <pi 
a  pour  but  de  bien  classer  les  idées,  et  dont  la  forme  es- 
sentiellement didactique  peut  paraître  austère  et  damée 
domements.  Il  est  probable  que  si  un  jour  FestiBnble 
auteur  songeait  à  transformer  son  livre  en  un  cours  ac- 
compagné do  développements,  il  abandonnerait  plusieiirs 
de  ses  nombreuses  divisions  et  subdivisions,  pour  donner 
à  son  exposition  tout  l'attrait  qu'on  retrouve  dans  ses  ai- 
très  productions.  Au  paragraphe  3 1,  M.  Rau  parledeFte 
deTéconomie  politique  au  moyen-âge.  Ici  on  pourrait  fan 
reprocher  d*avoir  négligé  complètement  de  faire  menfioB 
de  Jean  Bodin  qui ,  dans  son  ouvrage  de  Rêpubliea,  a  k 
premier  publié  ses  vues  sur  le  système  mercantik  dont 
notre  auteur  attribue  avec  raison  la  mise  en  pratique  M 
ministre  Golbert.  Sans  doute,  sous  le  point  de  vue  piati- 
que,  Bodin  n'a  plus  dtmportanoe  en  économie  politique; 
mais  dans  la  science  et  surtout  dans  l'histoire  de  la soiesoe, 
il  mérite  qu'on  fasse  mention  de  lui  comme  ajtut  le 
premier  exposé  les  principes  d'un  système  qui  a  eu  une 
si  grande  vogue  plus  tard,  et  dont  nous  conservons  encore 
tant  de  restes  dans  nos  États  européens  modernes. 
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Au  paragraphe  iia,  Fauteur  parle  des  causes  qui  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  l'application  et  Factivité  que 
l'on  met  au  travail  ;  et  il  en  cite  deux,  savoir  :  la  perspec- 
tive qu* a  l'ouvrier  d'améliorer  son  sort  au  moyen  de  son 
travail|  et  la  quantité  de  revenus  que  ce  travail  lui  pro- 
cure.^ Il  cite  de  plus  les  besoins  qui  poussent  Thonmie  à 
Tactivitê.  Ce  paragraphe  semble  incomplet,  car  il  j  a  en* 
core  d'autres  causes  puissantes  qui  agissent  sur  le  travail 
de  l'ouvrier:  telle  est  ptfr  exemple  l'opinion  que  chezcer- 
uins  peuples  on  attache  au  travail* industriel.  Chez  les 
Grées,  il  aurait  été  honteux  pour  un  homme  de  pur  sang 
d'exercer  une  industrie  manufacturière  ou  .  commer- 
ciale ;  aussi  n'est«il  pas  probable  que  les  ouvriers  de  cette 
nation  missent  un  grand  zèle  au  travail.  Le  même  exem- 
ple se  retrouve  chez  les  Romains»  La  foi  reUgieuse  peut 
lussi  avcnr  une  immense  influence ,  de  même  encore  le 
caractère  des  nations.  Les  unes,  comme  les.  Hollandais, 
^nt  par  leur  nature  disposées  à  l'économie,  à  une  vie  ré* 
[lée,  à  la  constance  dans  leurs  travaux;  d'autres  sont 
Qconstantes,  débauchées,  dépensières. 

Dans  le  paragraphe  278,  l'auteur  parle  du  crédit  en  gé* 
éral,  et  des  conditions  de  son  existence;  il  nomme  deux 
e  CCS  conditions,  la  capacité  du  débiteur  pour  payer,  et 
L  b<mne  volonté  qu'il  a  de  le  faire.  Mais  cela  ne  suffit 
as  :  il  faut  encore  que  la  loi  soit  là  pour  rass\u*er  le  créan* 
ier  contre  toute  possibilité  de  tromperie.  Il  faut  qu'il  ait 
i  pleine  certitude  d'obtenir  une  prompte  justice,  s'il  est 
bligé  de  recourir  aux  tribunaux. 

ClAELBI  ArCBINAKD) 

ADci«D  élèv«  de  TuDiTersilé  de  Heidelberg^ 
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LXI.  Des  moyens  de  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabon- 
doge  ', 

Par  M.  Cboissaht  ,  rabiUlat  da  procnrair  du  roi ,  à  Pam. 
(Suite.  Voy.  plu  haut ,  p.  184.) 

On  ne  saurait  trop  recommander  d'abord  une  ex|rfiiDe 
réserye  dans  la  délivrance  des  passeports.  Souvent,  pour 
se  débarrasser  d'un  individu  à  charge  dans  sa  commoDe, 
on  lui  délivre  un  passeport,  et  oit  lui  fournit  de  la  sorte 
le  moyen  de  portef  au  loin  le  fardeau  de  son  oisive 
existence.  Avec  un  tel  sauf-conduit  il  se  livre  sans  crainte 
à  la  mendicité  et  au  vagabondage,  et  si  on  parvient  à 
Farréter,  il  échappe  presque  toujours  en  se  prévalant  de 
Taûtorisation  qui  lui  a  été  si  imprudemment  accordée. 

Le  refus  d'un  passeport,  dit-on,  est  une  entrave  portée 
à  la  liberté  dont  chacun  doit  avoir  le  libre  exerdce.  Nous 
soutenons,  nous,  que  c'est  au  contraire  une  entrave  op* 
posée  à  l'abus  de  cet  exercice. 

N'est-ce  pas  en  effet  un  abus  épouvantable  que  la  dé- 
livrance  d'un  passeport  à  un  misérable  sans  aveu,  connu 
par  une  paresse  invincible,  sans  profession  et  saii5  moyens 
d'existence  ;  qui,  sous  le  prétexte  de  chercher  du  travail, 
obtient  ainsi  d'aller  au  loin  exploiter  la  charité  publique^ 
épuisée  pour  lui  dans  sa  commune?  Ce  n'est  pas  le  travail 
qu'il  cherche  la  plupart  du  temps  :  c'est  le  moyen  de  vivre 
plus  à  l'aise  sans  rien  faire.  Est-ce  là  de  la  liberté  ?  Peut- 
il  être  permis  d'en  faciliter  l'exercice  à  celui  qui  en  fait 
un  tel  usage  ?  L'intérêt  général  commande  plus  de  ré- 
serve, et  l'on  ne  saurait,  sans  un  examen  des  plus  scrupn- 

'  Noos  aTODs  dlé'ploa  haol,  p.  189 ,  Tari.  Il  da  la  loi  du  7  firimiM  «a  S. 
11  est  preiqae  InaUle  de  dira  qoe  cet  article,  ({aanlà  la  délanUoB,  mI  abragé 
par  le  code  pénal ,  éi  qa'il  n'a  été  cité  que  pour  ce  qui  concenw  le  droit  de  fain 
reconduire  les  mendianU  an  lieu  de  leur  résidence. 
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lenx,  accorder  de  telles  permisaions  qui  ne  sont  entre 
les  mains  d'un  grand  nombre  dlndividuÀ  que  des  moyens 
de  se  livrer  plus  impunément  au  vagabondage  et  à  la 
mendicité. 

On  doit  apporter  «encore  une  plus  grande  attention  à  la 
délivrance  des  passeports  qui  sont  accompagnés  de  secours 
de  route,  car  il  résulterait  de  trop  de  facilités  sur  ce 
point  des  inconvénients  plus  graves  que  dans  le  cas  pré- 
cédent. Les  instructions  à  ce  sujet  sont  fort  précises^  et  il 
faut  s'y  conformer  sans  restriction.  En  outre  Tautorité 
ne  doit  point  perdre  de  vue  que  les  mendiants  et  indigents 
n'ont  droit  à  ces  secours  qu'autant  quils  sont  sur  la  route 
indiquée  par  leurs  passeports.  Ceux  qui  s'en  seraient 
écartés  rentreraient  dans  la  classe  des  vagabonds  qu'on 
doit  faire  arrêter,  et  les  préfets  ne  pourraient  faire  rem- 
bourser les  sommes  qui  leur  auraient  été  accordées. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  a3  mars  iSio, 
tout  membre  d'une  autorité  municipale  qui  aurait  fait 
payer  les  ««ecours  à  un  mendiant  qui  ne  serait  point  sur 
la  route  indiquée  par  le  passeport,  n'en  sera  pas  rem- 
boursé. 

Tout  passeport  d'indigent  avec  secours  de  route,  ne 
devant  être  valable  que  pendant  la  durée  du  voyage  pour 
lequel  il  a  été  accordé,  le  passeport  doit  être  retiré  au 
Toyageur  quand  il  est  rendu  à  sa  destination.  De  cetle 
manière  on  ne  donnera  plus  de  secours  à  des  individus 
qui,  après  s'être  rendus  au  lieu  désigné  par  le  passeport, 
y  font  apposer  un  visa  et  se  remettent  en  route,  soit  pour 
revenir  sur  leurs  pas ,  soit  pour  voyager  sur  d'autres 
points. 

En  règle  générale,  on  ne  devrait  point  accorder  de 
passeport  à  celui  qui  ne  peut  justifier  de  moyens  d'exis-^ 
tence,  que  sur  la  preuve  des  besoins   qui  rappellent 
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ailleurs,  et  nous  répéterons  ici  que  les  maires  sont  juges 
des  cas  où  ils  ne  doivent  point  dëlivrer  de  passeports,' 
leur  responsabilité  nest  nullement  engagée  par  leur 
refus. 

D'un  autre  cdté,  la  police  ne  saurait  être  trop  shixt 
sur  l'application  de  Fart.  47S,  §  2,  du  code  pénal,  con- 
cernant les  registres  à  tenir  par  les  aubergistes  etlogeurs^ 
ni  trop  vigilante  dans  ses  moyens  de  surveillance  i  c«t 
égard,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  78  du  ménie 
code,  et  des  art.  ipSa  et  ipSî  du  code  civil. 

Le  résultat  de  la  rigoureuse  application  de  ces  dan 
articles  de  loi,  pour  ce  qui  concerne  nôtre  sujet,  est  de 
faire  connaître  sans  réserve  tous  les  mendiants  elles 
vagabonds  qui  arrivent  dans  une  commune,  et  de  donner 
à  la  police  la  plus  grande  facilité  pour  les  atteindre  sat- 
le-champ. 

n  est  impossible  qu  un  individu  échappe  aux  iovesti- 
gâtions  combinées  de  tous  les  agents  chargés  de  la  siu^ 
veillance. 

«  Les  maires,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pobli<pief 
t  peuvent,  surtout  dans  les  villes ,  faire  mander  dennt 
•(  eux  toutes  personnes  qui  mendient  dans  les  rues,  et  en 
•«  exiger  les  renseignements  suivants  :  i®  leurs  noms  et 
^  prénoms;  2*"  leur  âge;  3^  le  lieu  de  leur  naissance; 
f4**  leur  habitation  actuelle;  5**  le  lieu  quils  habitaient 
«  précédemment  ;  6*  les  motifs  qui  ont  pu  les  engager  à 

quitter  leur  ancien  domicile;  7^  la  date  de  leur  dernier 
^  passeport, et  le  lieu  où  ila  été  délivré;  S^'leur  ératdecé- 
^  libataires,  mariés  pu  veufs;  9*  s'ils  ont  des  enfants  et  en 
n  quel  nombre;  lo"*  leurs  moyens  d'existence,  leur  indos- 
-n  trie  OU  profession. 

«  Sur  ces  rensignements  et  autres  qu'ils  peuvent  se 
'<  procurer,  les  maires  décident  s'il  y  a  lieu  à  traduire 
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«  quelques  uns  de  ces  mendiants  devant  les  tribunaux 
«  correctionnels,  ou  à  les  faire  retourner  dans  le  lieu  de 
«  leur  ancien  domicile  ou  de  leur  naissance,  ou  enfin  à 
«  leur  permettre  de  séjourner  dans  la  TiUe  (Miroir , 
«  Form.  municip.).  « 

L'autorité  municipale,  dans  un  grand  nombre  de  villes, 
est  dans  Tiisage  de  dëliyrer.aux  indigents  invalides  des 
plaques  en  cuivre  ou  en  fer-blanc  sur  lesquelles  est  gravé 
en  grosses  lettres  le  mot  :  Mendiant.  Ils  portent  ces 
plaques  suspendues  à  leur  cou;  cette  délivrance  Je 
plaques  engendre  de  grands  abus:  souvent,  ceux  à  qui  ces 
plaques  ont  été  remises  les  cèdent  à  d  autres,'  ou  les 
louent  moyennant  un  salaire  convenu.  S*ils  viennent  à 
mourir,  la  plaque,  au  lieu  d*étre  restituée,  passe  dans  les 
mains  des  successeurs  :  elle  est  Tobjet  le  plus  important 
de  rbéritage,  elle  fournit  à  ceux  qui  restent  des  moyens 
assurés  d'existence,  ou  bien  elle  est  vendue,  quelquefois 
même,  et  suivant  l'importance  de  la  ville ,  à  un  prix 
assez  élevé. 

D'autres  fois  encore ,  les  mendiants  porteurs  de  pla- 
ques vont  ds^ns  les  villes  voisines  solliciter  des  aumônes 
qu'ils  cumulent  avec  celles  qu'ils  reçoivent  au  lieu  de  leur 
résidence. 

Les  plaques  diffèrent  peu  dans  la  forme;  quand  un 
mendiant  passe,  on  n'aperçoit  pas  la  différence  de  celle 
qu'il  porte  avec  celles  de  la  ville  où  il  se  trouve ,  et  on 
est  loin  de  soupçonner  le  coupable  abus  qu'il  fait  de  la 
liberté  qui  lui  a  été  accordée. 

Si  l'on  observait  avec  plus  d'attentipn  tous  les  étran- 
gers qui  arrivent  dans  la  ville,  et  si  les  mendiants  por- 
teurs de  plaques  étaient  surveillés  avec  plus  de  soin,  cela 
n'arriverait  pas,  sans  doute,  ou  du  moins  l'abus  ne  serait 
pas  aussi  fréquent.  Mais,  avant  tout ,  pourquoi  distribuer 
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ainsi  des  plaques,  pourquoi  permettre  la  mendicité  ta 
▼iolation  de  la  loi  qui  la  défend  ? 

'Dans  une  ville  bien  administrée,  doit-on  rencontrer 
des  mendiants,  même  invalides?  N*est-ce  pas  une  chose 
affreuse  de  les  voir  couverts  des  haillons  de  la  misère,  et 
affectant  des  infirmités  plus  grandes  que  celles  qu  ils  om 
réellement ,  parcourir  les  rues  >  sonner  à  toutes  les  portes, 
s'introduire  dans  les  maisons,  et,  après  avoir  amassé  à 
la  fin  du  jour  de  quoi  suffire  à  l'existence  de  deux  ou  trob 
individus ,  aller  dépenser  dans  les  tavernes  le  produit  de 
leurs  quêtes  abusives  ? 

Observez-les  encore  à  Tarrivée  des  voitures  publiques: 
ils  les  entourent  en  masse ,  cernent  les  voyageurs,  les 
harcellent,  les  fatiguent  de  leurs  importunités. 

Qu'un  habitant  vienne  à  mourir,  à  l'instant  ik  se  ré- 
unissent auprès  de  sa  demeure,  épient  l'heure  du  contoi, 
et,  sans  respect  pour  la  douleur  des  femilles ,  se  préâpi- 
tent  bruyamment  aux  portes  de  la  maison ,  et  réclament 
à  grands  cris  des  aumônes  que  le  désir  de  se  débamsser 
d'eux  ne  permet  pas  de  refuser.  Là,  pendant  la  distriba- 
tion  ,  ils  se  poussent,  se  pressent,  se  disputent  pour  ar- 
river plus  près  du  distributeur,  ou  s*arracher  une  pièce 
de  monnaie  plus  considérable.  C'est  un  spectacle  rérol- 
tant  f 

Il  est  temps  enfin  de  faire  justice  de  tels  abus  qui  affli- 
gent les  honnêtes  gens  ;  il  faut  arrêter  dans  ses  excès  h 
rapacité  des  mendiants,  et  ne  plus  souffrir  des  désordres 
qui  attestent  un  vice  ou  de  la  faiblesse  dans  une  admi* 
nistration. 

En  général,  la  mendicité,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
produise ,  devrait  être  défendue,  et  malheureusement  il 
est  loin  d'en  être  ainsi.  L'autorité  supérieure  elle-même 
renvoie  tous  les  jours  les  mendiants  aux  maires,  pour  que 
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eeux-ci  leur  permettent  de  quêter,  ou  leur  donnent  des 
secours  qu  ils  n'ont  Ja  plupart  du  temps  aucun  moyen 
(l'accorder. 

Ne  deyrait^le  pas ,  au  lieu  de  se  montrer  si  facile ,  les 
faire  impitoyablement  arrêter  et  reconduire  dans  leurs 
résidences  par  la  gendarmerie  ?  Une  inflexible  sévérité 
est  devenue  nécessaire;  la  défense  de  mendier  doit  être 
absolue  9  sans  une  seule  exception. 

A  ce  sujet  nous  devons  signaler  encore  quelques  abus 
qui  trouvent  ici  leur  place  : 

Il  existe  une  classe  de  mendiants  connue  sous  le  nom 
de  mendiants  complimenteurs,  qui  se  présentent  dans 
les  maisons  particulières,  sotis  divers  prétextes.  De  tels 
^eos  sont  fort  dangereux,  et  devraient  être  poursuivis 
comme  les  autres  mendiants.  D'après  une  ordonnance  du 
préfet  de  police,  à  la  date  du  lo  frimaire  an  1 1 ,  ils  étaient 
conduits  à  la  maison  de  Saint-Denis  :  il  en  devrait  être 
de  même  des  mendiants. 

Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples  de  vols 
et  de  crimes  commis  par  les  meneurs  d*ours,  et  il  est  dé* 
plorable  que  Tautorité  leur  accorde  une  aussi  grande  to- 
lérance! 

Tout  ceci  s'applique  aux  baladins ,  aux  joueurs  d'orgue 
et  autres  de  même  profession. 

Reconnaissons  donc ,  d'après  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  qu'il  serait  facile  d'anéantir  la  mendicité  et  le 
vagabondage.  Il  ne  faudrait  pour  cela  que  de  la  fermeté 
et  de  la  vigueur  dans  l'emploi  des  moyens  qui  ne  man- 
quent  pas ,  et  dont  les  résultats  se  feraient  promptement 
sentir. 

Que  le  zèle  de  la  chose  publique  soit  réchauffé  et  en 
tretenu  par  l'autorité  supérieure  ;  que  MM.  les  préfets 
fassent  à  de  courts  intervalles  parvenir  à  tous  les  maires 
I.  2«  SÉEIE.  43 
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des  arrêtés  qui  leur  retraoenf  leurs  devoirs  et  la  ligne  de 
conduite  à  tenir  dans  leur  sévère  accomplissement;  qu'ils 
ne  leur  laissent  pas  perdre  de  vue  qu'en  toute  occasion 
ils  ne  manqueront  pas  de  l'appui  qui  leur  sera  nécessaire  ; 
que  ceux-ci  trouvent  toujours,  et  en  tout  temps,  près 
d'eux,  un  accès  facile  pour  leur  confier  les  embarras 
qu'ils  rencontreraient  et  obtenir  les  moyens  d'en  sortir 
promptement  ;  que  l'autorité  judiciaire ,  d'un  autre  côté, 
par  des  poursuites  actives ,  témoigne  toute  sa  sollicitode 
pour  la  répression  des  délits  ;  que  les  tribunaux  se  mon* 
trent  moins  indulgents  dans  la  manière  de  les  envisager; 
que  les  parquets  à  leur  tour  enseignent  dans  de  sages 
circulaires  quels  sont  les  volontés  de  la  loi  et  les  moyens 
d*en  assurer  l'exécution;  que  le  gouvernement  s'occupe 
enfin  de  l'amélioration  des  prisons  ;  qu'un  nouveau  sys- 
tème pénitentiaire  remplace  celui  qui  existe  aujourd'hui, 
afin  que  le  condamné  ne  soit  pas ,  à  l'expiration  de  sa 
peine ,  plus  mauvais  et  plus  dangereux  qu'avant  la  puni» 
tion  ;  que  chacun,  en  un  mot,  dans  la  sphère  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié ,  emploie  tous  $es  efforts  pour  empêcher 
le  mal ,  et  bientôt  on  sentira  les  heureux  effets  du  con- 
cours de  tant  de  volontés  réunies  «  et  la  sécurité  renaîtra 
avec  la  disparition  du  vagabondage  et  de  la  mendicité* 

Il  serait  bien  à  désirer  que,  dans  un  grand  nombre  de 
villes ,  les  brigades  de  gendarmerie  fussent  augmentées. 

Ce  n'est  pas  tout  cependant  de  délivrer  les  communes 
de  tous  les  mendiants  et  les  vagabonds  ;  il  faut  aussi  que 
toutes  les  routes  soient  libres,  et  qu'on  n  ait  pas  à  j  re- 
douter des  rencontres  dangereuses. 

Ces  bons  résultats  peuvent  surtout  être  obtenus  par  la 
gendarmerie;  car  à  peine  suffit-elle  au  servicse.  l<es 
correspondances  nombreuses,  les  translations  de  préve- 
nus trafhiits  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  militaire , 
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les  convois  de  poudre,  les  transports  avec  laulorité  judi. 
Claire,  fe  service  des  audiences  correctionnelles,  et  souvent 
encore  des  correspondances  extraordinaires  requises  par 
les  offieiers  du  parquet,  etc.,  etc.;  voilà  certes  de  quoi 
occuper  plus  d'une  brigade  de  gendarmerie  ;  et  cepen- 
dant il  nenexistequ  une  seule  danspresque  toutes  les  villes. 
Comment  dès  lors  serait  «il  possible  quil  lui  restât  le 
temps  nécessaire  pour  les  tournées  des  communes,  si 
utiles  pourtant  »  si  indispensables. 

Il  en  résulte  que  les  routes  sont  beaucoup  moins  sur*  . 
veillées,  que  les  mendiants  et  les  vagabonJs  les  paroou- 
rent  en  tous  sens  bien  plus  librement,  que  les  malfaiteurs 
abondent  dans  les  communes  où  ils  ne  rencontrent'  que 
faiblesse  de  la  part  de  Tautorité. 

Presque  partout ,  lors  des  inspections ,  on  a  réclamé 
contre  cet  état  de  choses  ;  il  semblait  que  MM.  les  inspec- 
teurs*généraux  dussent  obtenir  des  améliorations  si  né- 
cessaires, mais  l'attente  a  été  déçue.  On  n*a  pas  satbfait 
à  un  besoin  si  urgent ,  et  cette  partie  du  service  est  ainsi 
restée  en  souffrance. 

Après  avoir  établi  des  défenses,  il  faudrait  pourtant 
bien  songer  aux  moyens  d'action  pour  les  faire  respecter, 
et  ne  pas  laisser,  pour  ainsi  dire,  tomber  en  langueur 
des  mesures  utiles,  et  qu'il  est  temps  plus  que  jamais  d'em< 
ployer. 

La  dépense  qu  occasionerait  l'augmentation  du  corps 
de  la  gendarmerie  serait  peu  considérable,  et,  le  fftt-elle 
dix  fois  plus,  certes  personne  ne  songerait  à  la  critiquer. 
Il  suffirait  d'établir,  suivant  le  besoin  des  localités,  ainsi 
que  cela  existait  autrefois ,  des  brigades  de  gendarmerie 
à  pied  pour  le  service  intérieur ,  et  alors  la  gendarmerie 
à  cheval  pourrait  bien  mieux  remplir  le  but  de  son  in- 
stitution. 
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.  Il  existe,  dans  le  décret  de  i8i  i ,  sur  les  frais  de  jus* 
lice  criminelle,  une  lacune  que  nous  devons  signaler  id, 
et  à  laquelle  se  rattachent  des  abus  incroyables.  Ce  décret, 
en-ce  qui  touche  les  frais  de  capture  et  de  translation,  ne 
sest  occupé  que  des  gendarmes  et  des  huissiers;  il  na ré- 
glé aucun  des  cas  dans  lesquels  des  citoyens  seraient 
chargés  extraordinairement  de  la  translation  des  préye- 
nus  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  canton,  et 
voici  dès  lors  ce  qui  arrive  journellement  dans  les  cam- 
pagnes :  Un  mendiant,  un  vagabond ,  ou  tout  autre  indi- 
vidu étranger ,  commet  un  délit  :  il  est  arrêté  au  moment 
même;  le  maire  en  est  informé ,  il  entend  les  plaintes,  in- 
terroge le  prévenu  et  dresse  son  procès-verbal.  Jusque-  ' 
là  tout  pst  bien ,  mais  que  va  devenir  ce  prévenu  ?  11  bot 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  procureur  du  roi ,  et  h 
commune  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis  est  fort  âoi- 
gnéedu  chef-lieu  P  Qui  se  chargera  de  le  conduire?  Per- 
sonne. Si  le  trajet  à  parcourir  est  long,  il  faut  une  fu- 
ture ,  un  ou  deux  colliers ,  et  Ton  sait  que ,  pour  de  tels 
sacrifices,  il  n'y  a  aucune  indemnité  à  espérer.  Le  maire 
demande ,  prie  des  hommes  de  bonne  volonté ,  car,  dans 
les  campagnes,  on  ne  sait  pas  requérir,  et  dutcon  de 
s'excuser  en  alléguant  ses  occupations  urgentes.  Le  temps 
se  passe  en  pourparlers  inutiles,  et,  après  de  longues 
heures  d'attente ,  on  ne  trouve  rien  de  mieux  à  fiaire,  pour 
sortir  d'embarras ,  que  de  mettre  le  prévenu  en  Hbeité. 

C'est  là  ce  qui  arrive  tous  les  jours ,  et  ce  qui  expiiqae 
encore  pourquoi  les  mendiants  et  les  vagabonds  parcou- 
rent les  campagnes  avec  tant  de  latitude,  surtout  aa  mo- 
ment des  récoltes,  où  chaque  citoyen  est  fort  occapé^et 
ou  le  retard  d'un  jour  peut  compromettre  gravement  ks 
intérêts  de  la  famille. 

Le  maire  est  d'ailleurs  un  cultivateur  comme  ses  adnsi- 
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nistr^;  il  apprécie  comme  eux  l'opportumté  des  travaux, 
et  cela  fait  comprendre  sa  faiblesse  dans  lemploi  des  me- 
sures  à  ordonner.  ^   . 

Nous  allons  citer  un  exemple  qui  confirmera  ce  que 
nous  Tenons  de  dire  : 

Dans  une  commune  de  l'arrondissement,  un  contre* 
bandier  fut  arrêté  et  transféré  au  chef-lieu  par  quatre  ha- 
bitants. La  distance  parcourue  était  de  cinq  ou  six  lieues  ; 
ils  arrivèrent  à  sept  heures  du  soir,  fatigués  et  coqtraints 
à  passer  la  nuit  dans  une  auberge.  Le  lendemain ,  ils  ré- 
clamèrent leur  indemnité ,  qui ,  ne  se  trouvant  pas  réglée 
par  le  tarif,  leur  fut  refusée;  ils  partirent,  promettant 
bien  de  ne  plus  se  charger  de  pareille  mission ,  après 
avoir  p^du  deux  journées  par  le  voyage  et  le  retour ,  et 
dépensé  leur  argent  dans  cette  auberge  où  ils  avaient  dû 
souper  et  passer  la  nuit. 

Dans  leur  commune  ce  fait  a  été  bientôt  connu,  et 
nous  sommes  persuadé  que  maintenant  on  n'y  trouverait 
personne  qui  voulût  accepter  une  charge  semblable. 

En  comblant  cette  lacune  que  nous  signalons,  les  ci- 
toyens, dans  les  campagnes,  ne  reculeraient  plus  devant 
les  inconvénients  résultant  pour  eux  de  la  translatioû  des 
prévenus,  et,  comptant  sur  l'indemnité  due  à  leurs  ser- 
vices, ils  se  montreraient  au  contraire  empressés  d*assurer 
larrestation,  non  seulement  de  ceux  qui  commettent  des 
délits  ou  des  crimes ,  mais  surtout  de  ces  mendiants  et  de 
ces  vagabonds  qui  viennent  les  désoler  tous  les  jours. 
Assurément  ce  ne  serait  pas  les  traiter  avec  trop  de  fa- 
veur que  de  les  assimiler  aux  témoins,  et  de  leur  allouer 
une  taxe  égale,  à  défaut  de  dispositions  plus  libé- 
rale. 

Maintenant  examinons  notre  sujet  sous  un  autre  point 
de  vue  : 
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C'est  beaucoup  sans  doute  de  repousser  la  mendicité  et 
le  vagabondage  par  remploi  des  moyens  coercitifs.  Nous 
sommes  intimement  convaincus  que  Ton  peut  de  la  sorte 
obtenir  un  résultat  immense^  mais  cek  ne  suffit  pas. 

La  société  ne  saurait  être  sur  ce  point  en  lutte  perpé- 
tuelle ,  et  il  importe  de  détruire  les  motifs  de  ses  justes 
craintes. 

Il  faut  faire  nidtrecfaez  l'homme  le  goût  du  travail.  Fa- 
mour  de  l'ordre  et  de  l'économie ,  lui  inspirer  l'esprit  de 
famille  qui  porte  à  la  conservation  des  choses  acquises, 
développer  son  instruction ,  donner  à  ses  idées  un  cours 
utile,  l'encourager  dans  ses  efforts,  le  protéger  contre  le 
besoin I  et  assurer  ainsi  le  bonheur  de  son  avenir. 

C'est  dans  son  cœur  même  qu'il  faut  semer,  dès  son  en- 
fance, le  germe  de  ces  bienfabantes  idées,  si  fécondes  en 
heureux  résultats,  et  nous  ne  cédons  pas  à  une  illusion 
vaine  en  disant  que  bientôt  ils  ne  tarderont  pas  à  se  faire 
sentir. 

Ces  TBoyens  que  nous  indiquons  tendent  non  p\n%  à 
réprimer  les  délits  qui  nous  occupent ,  mais  bien  à  les 
p^évenir.  Leur  concours  avec  ceux  dont  nous  avons  par^ 
lé  doit  sans  aucun  doute  contribuer  efficacement  à  la  ré* 
pression  du  vagabondage,  et  à  l'extinction  de  la  mendi* 
cité. 

Nous  allons  nous  Hvrer  brièvement  à  leur  examen.  On 
a  dit  depuis  bien  long-temps  que  l'homme  perdait  avec 
peine  le  souvenir  des  impressions  reçues  dès  Fenfanoe. 
Il  fkut  donc  t&cher  de  lui  inspirer,  à  cette  première  épo- 
que de  sa  vie,  des  habitudes  qui,  plus  tard,  en  le  dëtoor- 
nant  du  vice  et  des  mauvaises  passions ,  le  portent  natu* 
rellemeiit  vers  le  bien,  et  le  dirigent  vers  un  but  utile. 

Les  salles  d'asile  peuvent  remplir  ces  vues ,  et   Ie&  en- 
fants doivent  y  trouver  des  leçons  qui  les  mettent  à  même 
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d'«ii  recevoir  de  plus  élevées  à  l'avenir.  Au  moins ,  du 
niODient  où  ils  sont  confiés  à  des  maîtres ,  ils  ne  peuvent 
plus  se  livrer  à  ces  goûts  de  dissipation  qui  ne  font  qu  aug» 
menter  de  jour  en  jour,  et  finissent  par  les  perdre.  Ils 
commencent  par  entendre  parler  de  travail ,  d'oidre  et 
d'économie^  on  leur  fait  comprendre  à  quoi  mène  Tin- 
conduite,  et  quels  heureux  fruits  on  retire  d  une  conduite 
ratière.  La  religion  pénètre  dans  leurs  jeunes  cœurs, 
et  ses  pratiques  journalières  leur  inspirent  des  idées  de 
vertu  qui  ne  sont  pas  perdues  pour  l'avenir. 

Il  serait ji désirer  peut-être  que lorganisation  des  salles 
d'asile  fût  moins  compliquée,  et  par  cela  même  d  une  ap- 
plication plus  facile.  L'éducation  de  Tenfance  ne  pour- 
rait quy  gagner,  car  ces  sortes  d'établissements  seraient 
plus  nombreux  du  moment  qu'il  y  aurait  moins  de  cho* 
ses  a  exiger  pour  leur  création. 

On  compte  en  ce  moment  dans  la  capitale  vingt  salles 
d'asile,  ouvertes  à  près  de  quatre  mille  enfants  du  premier 
âge.  De  nouvelles  salles  sont  en  construction,  et,  suivant 
toutes  probalnlités,  seront  ouvertes  l'an  prochain. 

G*est  un  excellent  exemple  à  imiter,  et  qui,  nous  l'espé- 
Tonsy  ne  sera  pas  perdu  pour  les  autres  villes. 

Après  les  salles  d'asile  vient  Tinstruction  priipaire,qui, 
de  jour  en  jour,  étend  au  loin  ses  progrès.  De  toutes 
parts  les  écoles  se  multiplient.  Les  classes  les  moins  éle- 
véesy  celles-là  surtout  pour  lesquelles  autrefois  l'enseigne- 
ment semblait  ne  pas  avoir  été  créé,  sont  initiées  à  d*uti- 
les  connaissances,  et  bientôt  l'ignorance  qu'on  leur  a  si 
loDg-temps  reprochée  aura  disparu.   Quand   les  écoles 
seroixt   pourvues  de  bons  instituteurs,  quand  les  écoles 
normales  auront  formé  pour  elles  leurs  sujets  intelli- 
giejits,  le  progrès  se  fera  sentir  bien  davantage,  et  la  jeu- 
y  gagnera  bien  plus  encore. 
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Cependant  une  chose  essentielle  manque  à  l'institution, 
et,  à  notre  avis,  renseignement  dans  les  écoles  primaires 
n'est  pas  complet. 

Ceux  qui  les  fréquentent  ne  sont  pas  destinés  au  monde 
savant;  Tinstruction  qu'ils  reçoivent  ne  les  porte  pas  et 
ne  doit  pas  les  porter  vers  un  cercle  d'idées  trop  éievées  : 
leur  position  exige  beaucoup  moins,  et  il  faut  que  leur 
éducation  réponde  à  leur  état.  Ce  n'est  pas  tout  pour  eux 
de  savoir  lire  et  compter,  il  serait  bien  essentiel  qu'on 
leur  donnât  aussi  les  premières  notions  de  choses  qu'ifs 
sont  destinés  à  connaître  et  à  appliquer  un  jour. 

Il  faudrait  les  initier  aux  principes  élémentaires  de  Ta- 
griculture  pratique ,  de  l'art  mécanique,  et,  en  général, 
des  professions  les  plus  utiles  et  les  plus  répandues.  Un 
traité  d'économie  politique,  rédigé  de  manière  à  ce  qu'ils 
pussent  le  comprendre,  nous  paraîtrait  aussi  fort  impor- 
tant, et  il  serait  bien  de  ne  choisir  qu'au  moyen  d'un  con- 
cours le  meilleur  manuel  mis  à  la  portée  des  élèves  et  des 
instituteurs  eux-mêmes.  De  la  sorte  on  ferait  une  isuvre 
véritablement  utile  ;  on  donnerait  aux  enfants  les  moyens 
de  devenir  quelque  chose  un  jour ,  et  l'on  fonderait  dans 
le  présent  le  bonheur  de  leur  avenir. 

«  La  loi  sur  Tinstruction  primaire  porte  que,  selon  les 
«  besoins  et  les  ressources  des  localités ,  finstruction  des 
«  enfants  pourra  recevoir  tous  les  développements  que 
«  les  comités  jugeront  convenables.  A  Paris,  le  comité 
«  central  d'instruction  primaire  s'est  occupé  déjà  plusieurs 
«  fois,  avec  sa  sollicitude  habituelle,  d'ajouter  cTutiles 
«  connaissances  à  celles  qu'on  enseigne  aux  enfants. 

««  Il  a  voulu  que,  dans  l'emploi  du  temps  des  éco\e% 
«  mutuelles,  une  heure  ftit  affectée  à  l'instruction  morale 
•  et  religieuse,  tantôt  sous  la  forme  de  lectures  et  d*ex- 
«  plications,  tantôt  sous  la  forme  d'interrogaticMis.  Bien* 
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«  tôt  il  s'est  aperçu  qu  on  devait  en  outre  à  l'enfi^nce  la 

•  connaissance  d*un  petit  nombre  de  principes  d'bjgièné 

•  qui,  se  rattachant  presque  tous  aux  habitudes  d'une 
«  yie  laborieuse,  honnête  et  régulière,  entraient  sous  ce 
«  rapport  dans  Tinstruction  morale. 

•  Le  comité  a  donc  prescrit  l'enseignemen.t  de  ces 
«  préceptes,  et  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine,  le  sa- 
«  vant,  l'honorable  M.  Orfila,  s'est  chargé  de  leur  rédac- 
«  tion.  »  (Journal  iUs  Débats  du  29  juin  1 836). 

On  ne  saurait  trop  recommander,  nous  allions  presque 
dire  imposer,  lés  services  de  Finstruction  à  toutes  les  clas- 
ses. Un  grand  nombre  de  pères  de  famille,  peu  soucieux 
de  l'avenir  de  leurs  enfants ,  ne  songeraient  même  pas  à 
les  faire  participer  aux  bienfaits  de  l'éducation  qui  leur 
est  offerte  ,  si  l'on  ne  se  chargeait  pour  eux  de  ce  noble 
devoir.  C'est  à  l'autorité  à  veiller  sur  eux,  c'est  à  elle  à  les 
protéger  si  on  les'  abandonne  ;  elle  doit  leur  faciliter  l'en- 
trée des  écoles,  aider  de  ses  ressources  les  plus  pauvres ,  les 
encourager ,  les  soutenir,  les  défendre  même  au  besoin 
contre  ceux  qui  voudraient  leur  ravir  les  avantages  in- 
appréciables d'une  instruction  qui  leur  sera  si  utile  un 
jour. 

Nous  avons  connu  un  père  de  famille  que  l'on  avait 
pressé  vainement  d'envoyer  son  fils  i  l'école  d'enseigne- 
ment mutuel.  L'autorité,  prenant  en  pitié  sa  misère,  avait 
fourni  à  ce  dernier  des  vêtements  convenables  :  le  père 
les  avait  vendus  en  jurant  que  jamais  il  ne  consentirait  à 
laisser  étudier  son  fils,  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  une  chose 
fort  inutile. 
L'hiver  vint,  et  avec  lui  les  besoins  pressants.   Cet 
4io0»me  vint  solliciter  des  secours,  mais  on  les  lui  refusa 
^n  lui  faisant  sentir  que  son  indigne  conduite  ne  méri- 
<Xait  pas  le  moindre  égard.  Alors  il  transigea,  et  les  se- 
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cours  lui  furent  accordes  à  la  condition  expresse  qu  il 
enverrait  son  fils  à  Técole.  Cet  enfant  est  compté  aujoor- 
d'hai  parmi  les  plus  studieux  et  les  plus  intelligents. 


*  LXII.  De  la  nouvelle  loi  sur  le  Jury  en  Belgique. 
Par  M.  A.  Yi«8cbbas. 

Le  jury,  aboli  en  Belgique  par  un  arrêté  du  prince 
souverain»  du  6  novembre  18149  ft  été  rétabli  par  Fart. 
98  de  la  constitution  belge,  et  réorganisé  par  le  décret 
du  congrès  national ,  du  19  Juillet  i83i. 

Ce  décret  remit  en  vigueur  les  dispositions  du  code 
d'instruction  criminelle  relatives  au  jury.  Plusieurs  mo- 
difications, cependant,  y  furent  apportées.  L'art.  2  dési- 
gna les  classes  de  personnes  aptes  à  être  jurés,  en  pre* 
nant  pour  base  de  ce  droit  le  cens  électoral  payé  au  chef- 
lieu  de  chaque  province.  Il  admit  plusieurs  espèces  dW« 
jonctions^  notamment  de  tous  les  fonctionnaires  exer- 
çant des  fonctions  gratuites.  L'art.  4  attribua  aux  corn* 
missions  permanentes  des  conseils  provinciaux  (  autorité 
élective  dans  le  sein  de  ces  conseils,  et  qui  se  rapprodie 
des  conseils  de  préfecture  de  France  )  le  soin  de  dresser 
les  listes ,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  aux  préfets 
par  Tart.  387  du  code  d'instruction  crimindle.  Le  prési- 
dent du  tribunal  du  lieu  où  devait  siéger  la  cour  d'assises 
tirait  au  sort  trente-six  noms  qui  formaient  la  liste  des 
jurés  de  toute  une  session. 

L'art.  7  abrogeait  les  SS  i  et  a  de  l'art.  336  du  code 
d'instruction  criminelle,  relatifs  au  résumé  que  la  loi  char- 
geait les  présidents  de  la  cour  d'assises  <le  Caire  i  la  fin  des 
dâMts. 

Le  décret  du  19  juillet  i83i  fut  d'abord  modifié  par  ia 
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mars  i83a^  dont  le  but  fut  surtout  de  diriaer 
les  sessions  des  cours  dmssises  en  séries,  pour  éviter  de 
retenir  un  même  jury  réuni  pendant  plus  de  dix  à  quinze 
jours.  Une  liste  de  trente-six  jurés  était  formée  pour 
chaque  série.  L'art.  4  accorda  aux  jurés  domiciliés  à  plus 
d'un  myriaœètre  de  la  Tille  où  se  tiennent  les  assises , 
une  indemnité  de  fl.  i ,  5o  (fr.  3,  17)  par  chaque  jour  de 
séjour  pour  toute  la  durée  de  la  série. 

Cependant  des  plaintes  nombreuses  s'élevèrent  bien- 
tdt  de  toutes  parts  contre  la  mauTaise  composition  du 
jury.  L'adjonction  des  fonctionnaires  non  rétribués  était 
surtout  cause  que  cette  institution  était  dénaturée.  On 
avait  interprété  cette  disposition  dans  son  sens  le  plus 
large.  Ainsi  étaient  appelés  à  faire  partie  du  jury  les 
conseillers  communaux  des  plus  petites  communes  ru- 
raies,  les  membres  des  bureaux  de  biemfaisance,  les  con^ 
seilierset  Jes  receveurs  des  fabriques  d'églises,  dans  quel- 
ques localités  même  les  sim^es  marguéllîers.  Le  jury  était 
rempli  d'hommes  appartenant  eux  professions  manuelles 
les  plus  modestes,  les  plus  dépendantes  :  car  les  élections 
communales  de  i83oet  de  i83t  avaient  eu  le  caractère 
démocratique  le  plus  prononcé.  Un  grand  nombre  de  ces 
hommes  ne  savaient  pas  lire,  pas  signer  leur  nom.  J'en 
ai  TU  se  présenter  près  d'un  ministre ,  en  réclamant  une 
indemnité  pour  retourner  à  leur  domicile. 

La  Belgique ,  heureusement ,  a  connu  peu  de  procès 
politiques  et  de  presse;  ces  affaires  doivent  êtres  soumise^ 
au  jury,  aux  termes  de  la  constitution.  La  plupart  furent 
terminées  par  des  acquittements  dus  évidemment,  en  pré- 
sence des  preuves  matérielles  les  plus  palpables,  à  la 
mauvaise  organisation  du  jury. 

Dans  un  moment  de  réaction  surtout ,  lorsque  les  idées, 
d'ordre  et  de  respect  au  pouvoir  sont  effacées  ou  affiai- 
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blies,  on  peut  présager  d^avance  l'acquittement,  par  un 
jury  mal  composé ,  de  tout  préTenu  de  délit  politique  ou 
de  presse.  Les  sympathies  des  masses  ne  sont-elles  pas  en 
général  acquises  d'avance  au  système  de   la  défense  ? 

Le  mal  était  encore  poussé  plus  loin  :  dans  l'afEedre  la 
plus  ordinaire,  dans  ces  causes  qui  intéressent  Tordre 
social  attaqué  dans  son  essence^  les  défenseurs  écartaient 
facilement,  au  moyen  de  la  récusation  indéfinie,  tout 
juré  censitaire  un  peu  éclairé.  Le  cens  même  n  offrait  pas 
une  garantie  suffisante  :  car,  évalué  trop  bas,  il  compre* 
nait  la  patente  ordinairement  fort  élevée  dans  les  chefs> 
lieux.  Aussi  le  nombre  de  professions  mercantiles  qui  em- 
combraient  le  jury  ne  le  recommandait  pas  en  générai 
sous  le  rapport  de  l'indépendance,  des  lumières  et  de  la 
capacité. 

Pour  remédier  à  cet  état  déplorable,  M.  Lebeau^  mi- 
nistre delà  justice,  présenta,  le  i^'août  i834;  un  projet 
de  loi  sur  le  jury.  Le  rapport  de  la  section  centrale  char- 
gée de  l'examiner  ne  fut  lu  et  déposé,  à  la  chambre  des 
représentants, que  le  i6  février  1837.  Ce  projet  avait  subi 
diverses  modifications.  Le  projet  de  la  section  centrale 
reçut  également,  lors  de  la  discussion,  d'importants  chan- 
gements. La  discussion,  ouverte  le  19  février  i838,  fîit 
close  le  7  mars  par  l'adoption  du  projet  que  nous  allons 
reproduire,  et  que  le  sénat  adopta  également  le  i5  du 
mé  m  émois  \ 

LOI  SUR  LE  JUftY. 

Art.  i«r.  Les  jurés  seront  pris  : 

i<>  Parmi  les  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale  et  versant  au 

<  Cette  loi  n^est  pas  encore  promulguée ,  parce  qu^on  attend  que  la 
tioD  des  listes  doDt  elle  ordonne  la  formation  permette  de  Tintroduire 
nément  et  sans  inconfénients  dani  toutes  les  proTincet. 
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ti^eor  de  TÉut,  ea  contribaticms  directes,  la  somme  indiquée  ci« 
après  : 

Proyfnce  d'Angers,  le  chef-lien  ; 

—  de  Brabant ,  » 
---      de  la  Flandre  orient.  » 

—  •  occid.    ■ 

—  de  Liège ,  > 

—  de  Hainant,  Mons  et  Tournai ,  soo 

—  de  Namur,         le  chef-lieu  ^ 

—  de  Luxembourg ,         » 

—  de  Limbourg ,  » 

Et  10,  indépendamment  de  toute  contribution ,  parmi  les  classes  de 
citoyens  ci-dessous  désignées  :  —  a.  Les  membres  de  la  chambre  des 
représentants.  *-  b.  Les  membres  des  conseils  proTinciaux.  —  c  Les 
bourgmestres ,  échevins ,  conseillers  communaux ,  secrétaires  et  rece- 
Teurs  des  communes  de  4,000  âmes  et  au  dessus.  —  d.  Les  docteurs  et 
licenciés  en  droit ,  en  médecine,  en  chirurgie,  en  sciences  et  en  lettres; 
lea  officiers  de  santé,  chirurgiens  de  campagne  et  artistes  yétérinaires. 
—  «.  Les  notaires,  avoués ,  agents  de  change  on  courtiers.  — /.  Les 
pensionnaires  de  l'État,  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de  1,000  fr. 
aa  moins.  —  Ces  citoyens  rempliront  les  fonctions  de  juré  près  la 
cour  d'assises  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  leur  domicile  réel. 

Art.  3.  Ne  seront  pas  portés  ou  cesseront  d'être  portés  sur  la  liste 
des  jurés  :  —  10  Ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante-dixième  année;  — 
a«  Les  ministres,  les  gouverneurs  des  provinces,  les  membres  des  dé- 
patations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  les  commissaires d'ar* 
roodissement,  les  juges,  procureurs-généraux,  procureurs  du  roi  et 
leurs  substituts;  —  3<>  Les  ministres  des  cultes;  —  4^  ^^  membres  de 
la  cour  des  comptes;  —  5^  Les  secrétaires-généraux  et  les  directeurs 
d'administration  pf  es  d'un  département  ministériel  ;  —  6*  Les  mili- 
taires en  service  actif,  les  auditeurs  militaires  et  les  membres  des 
tribunaux  militaires. 

Art.  3.  En  exécution  de  l'article  premier,  la  députation  du  conseil 
proTÎncial  dressera  une  liste  générale  par  chaque  arrondissement  ju- 
diciaire de  la  province,  et  transmettra  cette  liste  au  président  du  tri- 
l»aiial  avant  le  3o  septembre  de  chaque  année. 

Art.  4*  Le  président  du  tribunal,  assisté  des  deux  membres  les  pre- 
niîers  dans  l'ordre  du  tableau,  formera  une  liste  de  la  moitié  des  noms 
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porté*  «or  la  Ibleg^éraU»  et  adreweca  cette  l»te,  «Tant  le  preoûcr 
noTembre,aa  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

Art.  5.  Le  premier  président  et  les  deux  présidents  de  chambre  les 
plus  anciens  réduiront  à  la  moitié  chacune  des  listes  enToyéet  par 
les  présidents  des  tribunaux  respectifs  du  ressort  de  la  cour. 

Les  listes  ainsi  réduites  des  arrondissements  de  la  même  proTince 
seront  réunies  en  une  seule  li&te  pour  le  service  du  jury  de  Tannée 
suivante. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  réduire  une  liste  de  moitié, 
si  le  nombre  des  noms  à  réduire  est  impair,  on  le  supposera  augmenté 
d*une  unité. 

Art;  7.  Les  opérations  prescrites  par  les  deux  articles  préeéJemU  * 
auront  lieu  dans  la  chambre  du  conseil,  après  avoir  entendu  le  minis- 
tare  public.  Il  sera  fait  mention  du  nom  de  l'officier  qui  en  fera  les 
fonctions,  et  chaque  liste  sera  signée  par  les  président  et  joget  qui  au- 
ront concouru  à  sa  formation,  ainsi  que  par  le  greffier;  en  cas  d'em- 
pêchement des  président  ou  jugea,  ils  seront  remplacés  d'après  le  rang 
d'ancienneté  dans  l'ordre  des  nominations. 

Art.  8.  Avant  le  premier  décembre,  La  liste  pour  le  lerviee  du  jury 
sera  transmise  par  le  premier  président  au  président  du  tribunal  do 
lieu  où  siégera  la  cour  d'assises;  il  sera  tiré  au  sort  trente  noms  pour 
chaque  session  ou  série,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  ; 
il  sera  tiré  en  outre  quatre  jurés  supplémentaires  parmi  les  citoyens 
mentionnés  dans  l'article  premier  et  résidant  dans  la  commune  où 
siège  la  cour  d'assises. 

Art.  9.  Ne  seront  point  compris  sur  la  liste  des  jurés  00  seront  dis- 
pensés d'office,  les  membres  du  sénat  ou  de  la  chambre  des  représen- 
tants, pendant  la  durée  de  la  session  législative;  les  membres  des  con- 
seils provinciaux,  durant  les  sessions  de  ces  corps. 

Art.  10.  Ceux  qui  auront  fait  partie  des  jurés  titulaires  et  sapplé- 
mentaires,  et  qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  prescrites  par  l'art. 
391  du  code  dlnstruction  criminelle,  ne  seront  pas  portés  sur  les 
listes  des  autres  sessions  de  l'année  ^  ni  sur  les  listes  de  l'aBDêe  sui- 
vante. 

■  L^arlicle  qui  précède  ayant  été  inirodult  par  amendement,  on  eèt  dA  ross- 
placer  les  trois  mots  soulignés  par  la  désignation  des  wi.  d  al  tt.  Le  sénat,  m 
voulant  pas  en  faire  robjèi  d^un  amendement  qui  sftt  obligé  ée  reioarttar  I» 
projet  à  la  chsmbre  des  représentants,  a  consigné  le  véritable  sens  de  ces  amms 
dans  le  registre  de  ses  procès-verbaux.  Cette  mention,  à  notre  gré ,  s^est  pas 
suffisante,  et  peut  donner  lien  i  des  inconvénients. 
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Art.  II.  A  dMCOiie  des  trou  dernière»  aeiMOBa»  les  Aembrei  de  la 
cour  d'appel  ci-deMos  âéêigaé»  compléteront  la  liste  qni  a  aerri  ao  ti- 
rage au  sort  de  la  session  précédente  »  par  un  nombre  de  citoyens 
égal  à  celui  des  jnrés  dispcâués  aux  termes  de  l'artide  précédent. 

Ces  citoyens  seront  pris  dans  les  liâtes  transmisct  par  les  préaidents 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  13.  Le  nombre  de  trente  jnré8,fixépar  l'art.  39$  du  code  d'in- 
struction criminelle,  est  réduit  à  TÎngt-qnatre. 

Art.  i3.  Si  au  jour  indiqué  pour  cbaque  affaire ,  il  y  a  moins  de 
vingt-quatre  jurés  présents,  non  excusés  ou  non  dispensés ,  ce  nombre 
sera  complété  par  les  jurés  supplémentaires,  dans  l'ordre  de  leur  in- 
scription  sur  la  liste  formée  par  le  président  du  tribunal. 

Les  jurés  supplémentaires  seront  tenus  de  se  rendre  è  ebaque  au- 
dience de  la  cour  d'assises,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  dispensés  par  la 
oosr. 

Art.  14.  Si  le  nombre  des  jurés  supplémentaires  est  insuffisant,  il 
sera  procédé  conformément  à  l'art.  SpS  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Art.  i5.  Les  art.  896,  897  et  898  du  code  d'instruction  criminelle 
sont  applicables  aux  jurés  supplémentaires. 

Art.  16.  Lorsqu'un  procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner 
de  longs  débats,  la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  aTant  le  tirage  de 
la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douze  jurés,  il  en  sera  tiré 
au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats  ;  en  ce  cas ,  les 
récusations  que  pourront  faire  l'accusé  et  le  procureur  -  général , 
s'arrêteront  respectÎTcment  lorsqu'il  ne  restera  que  treize  ou  quatorze 
jurés. 

Si  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se  trouvaient  empêchés  de  suivre 
les  débats,  ils  seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants. 

La  cause  de  l'empêchement  sera  jugée  par  la  cour,  et  le  remplace- 
ment se  fera  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  suppléants  auront 
été  appelés  par  le  sort. 

Art.  17.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  séries ,  la  cour  d'assises  pourra, 
dans  les  cas  où  la  loi  autorise  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  prochaine 
session ,  ordonner  le  renvoi  d'une  série  à  une  antre,  si  l'accusé  en 
forme  la  demande. 

Ar€.  18.  Le  vote  du  jury  aura  lien  an  scrutin  secret,  sur  les  ques- 
tions posées  en  exécution  des  art.  887  et  suivants  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 
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A  cet  effet»  des  buUetins  feront  imprimés  et  marqnés  da  timbre  de 
la  cour  d'assises.  Ils  porteront  en  tête  les  mots  :  Snr  mon  bonnear  et 
ma  conscience,  ma  déclartttion  est. . . 

An  milieu,  en  lettres  très-lisibles ,  te  mot:  oui; 

Et  an  bas,  en  lettres  très-lisibles,  le  mot  :  voir. 
Art.  19.  Après  la  délibération ,  cbaque  juré  recevra  un  de  ces  bul- 
letins, qui  lui  sera  remis  ouvert  par  le  cbef  du  jnry. 

Dans  les  provinces  où  les  langues  flamande  ou  allemande  aont  en 
usage ,  cbaque  juré  recevra ,  outre  le  bulletin  en  français ,  on  bulletin 
en  flamand  ou  en  allemand. 

Le  juré  qui  voudra  répondre  ouiy  effacera  ou  rayera  le  mot  m»  , 
ou  le  mot  correspondant  en  flamand  ou  en  allemand. 

Le  juré  qui  voudra  répondre  non,  effacera  ou  rayera  le  root  «w , 
ou  le  mot  correspondant  en  flamand  ou  en  aUemand. 

Il  fermera  ensuite  son  bulletin  et  le  remettra  au  cbef  do  jury,  'qui 
le  déposera  dans  une  urne  à  ce  destinée. 

Art.  ao.  Le  président  de  la  cour  d'assises  remettra  aux  jurés  les 
questions  sur  lesquelles  ils  auront  à  répondre  séparément  et  distincte- 
ment, d'abord  sur  le  fait  principal ,  ensuite  sur  cbacune  des  circon- 
stances aggravantes. 

Les  jurés  voteront  séparément  et  distinctement,  snr  cbacune  des 
questions  ainsi  posées,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  cbacune  des  questions  posées 
dans  les  ras  prévus  par  les  art.  SSg  et  S^o  du  code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Art.  ai.  La  table  servant  aux  opérations  du  jury  sera  disposée  de 
manière  que  personne  ne  puisse  voir  ce  qui  sera  fait  par  cbaque  juré. 

Art.  13.  Après  cbaque  scrutin  ,  le  cbef  du  jury  le  dépouillera  en 
présence  des  jurés,  et  consignera  immédiatement  la  résolution  eo 
marge  de  la  question,  sans  exprimer  le  nombre  de  suffrages,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  la  déclaration  affirmative  sur  le  fait  principal  n'aurait 
clé  formée  qu'à  la  simple  majorité. 

Art.  a3.  Le  bulletin  sur  lequel  les  mots  oui  et  non ,  on  ceux  corres- 
pondants en  flamand  ou  en  allemand,  seraient  tous  les  deux  efTac»  oa 
rayés,  ou  ne  le  seraient  ni  l'un  ni  l'autre,  sera  compté  comme  portant 
une  réponse  favorable  à  l'accusé. 

Art.  s4.  Après  le  dépouillement  de  cbaque  scrutin,  les  bulletins 
seront  brûlés  en  présence  du  jury. 

Art.  a5.  Le  pré.sident  de  la  cour  d'assises,  en  remettant  les 
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lions  aux  jnréi,  les  avextira  sur  la  manière  dont  ils  doivent  procéder 
et  émettre  lenrs  Totes. 

Les  art.  i8,  19,  ao,  si,  aa,  a3  et  a4,  seront  imprimés  en  gros 
caractères  et  affichés  dans  la  salle  des  délibérations  du  jury. 

Art.  a6.  Lorsque  le  fait  imputé  sera  punissable  de  la  réclusion, 
et  que,  sur  le  rapport  fait  à  la  chambre  du  conseil,  les  juges  sont  una- 
nimement d'ayis  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  cette  peine  en  celle  de 
l'emprisonnement,  par  application  de  l'arrêté  du  9  septembre  1814 
{Journal  officiel ^  n»  34),  ils  pourront  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  en  exprimant  les  circonatances  atténuantes 
ainsi  que  le  préjudice  causé.    ^ 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  à  la  simple  majorité, 
exercer  la  même  faculté. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  pourront  former  opposition 
à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  a;.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  devant  lequel  le  pré- 
venu sera  renvoyé,  ne  pourra  décliner  sa  compétence,  en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  atténuantes  et- le  préjudice  causé. 

Art.  a8.  L'article  a  du  décret  du  19  juillet  i83i  {Bulletin  officiel, 
n«  i83),  l'art.  3  de  la  loi  du  i«  mars  i83a  {Bulletin  offiàel,  n»  is8),  et 
les  articles  345,  346,  38a,  384,  385  et  386  du  Gode  d'instruction  cri- 
■ûnelle  sont  abrogés. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  19.  Pour  les  sessions  des  Cours  d'assises  de  l'année  i838, 
postérieures  à  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  il  sera  formé  des 
listes,  conformément  aux  dispositions  des  articles  précédents.  A  cet 
elTet,  on  arrêté  royal  déterminera  les  époques  auxquelles  ces  listes 
seront  respectivement  transmises  par  les  députations  provinciales  aux 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance,  par  ceux-ci  aux  pre- 
miers présidento  des  Cours  d'appel,  et  par  ces  derniers  aux  présidents 
des  tribunaux  des  lieux  où  siègent  les  Cours  d'assises. 

Les  dispositions  de  l'art.  391  du  Code  d'Instruction  criminelle 
seront  applicables  aux  jurés  portés  sur  ces  listes. 


La  loi  que  Ton  vient  de  lire  renferme  un  grand  nom- 
bre de  dispositions  de  diverse  nature;  nous  allons  les 
I.  V  séaiE.  44 
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analyse  en  rte  notfô  attachant  qu'à  Ce  qu'elles  présentém 

de  plus  saillant. 

D'aborJ,  regrettons  qu'une  loi  générale  sur  le  jury 
naît  pu  être  adoptée  :  nous  concevons  que  ïon  ait  craint 
de  toucher  ai*  code  d'in«traetion  crimififile  aTcmi  la  mi- 
sion  desi  tôde^^  rendue  obligatoire  paf  la  constitution; 
maià  cette  révision  se  fera  attendre  encore  pendant  plu- 
sieurs années.  On  eût  dû  au  moins ,  k  notre  avis ,  trans- 
porter dans  la  nouvelle  loi  le  petit  nombre  de  disposiiio!» 
conservées  des  lois  de  i83i  et  ï832,  pour  épttr^étiti 
magistrats,  aux  jurés,  aux  citoyens  en  général,  l'embar- 
ras  de  consulter  quatre  lois  différentes,  toutes  incom- 
piètés  et  qui  ne  peuvent  être  conciliées  que  par  Télode 
la  plu»  attentive  et  la  plus  minutieuse. 

Nous  rematquOTts  dons  la  nouvelle  loi  quatre  disposi 
lions  principales  : 

I**  Majoration  du  cens  requis  pour  être  juré  ;  a**  forma* 
lion  de  listes  successives  de  jurés ,  au  moyen  de  fiiHer- 
vention  combinée  de  divers  magistrats  ;  3"  ifatroduedon 
du  vote  au  scrutin  secret;  4**  renvoi,  dans  certains  cas, 
devant  la  police  correctionnelle,  d'individus  prévenus  de 
ftrità  qualifiés  brimei  par  \t  code  pénal. 

Nou^  allons  éjlamîher  brièvement  ces  diverses  disposi- 
tions. 

i*^  Majoration  du  cens.  Celte  modification  estdevcDue 
moins  iitiportante ,  depuis  qu'on  s'est  décidé  à  Côflfi»  ^ 
formation  des  listes  à  des  autorités  chargées  d'opérer «n 
choix  parmi  les  citoyens  dont  les  noms  y  sont  portes. 
Remarquons  qu  un  cens  différent  est  requis  au  chcfJicu 
et  dans  les  autres  communes  des  pijovinces.  Cette  disposi- 
tion a  été  introduite  afin  de  ne  pai  écartçr  du  jury  les 
petits  rentiers  et  leà  propriétaîi'es  qui  Habitent  lè^cata- 
pagnei  ou  i^lvetit  retirés  dans  les  petites  villes.  Tel  q«*il 
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est  étaUi)  le  cens  requis  pour  être  juré  récUune  Ja  for- 
mation d'une  (»remière  liste  entièrement  distincte  des 
listes  élactorales  ordinaires. 

a^  Fi^rmatkm  des  listes.  Sous  le  réginne  des  lois  du  16 
septembre  1791  et  du  3  brumaire  an  IV,  les  jures  étaient 
désignés,  parmi  les  citoyens  possédant  les  qualités  ve^ 
quises  pour  être  électeurs,  par  les  soins  de  Fadminislra- 
lion  départementale.  Le  procureur^général  syndic,  d'a- 
près la  première  de  ces  lois,  en  choisissait,  tous  les  trois 
moiâi  deuk  cents,  pour  former  le  jury  de  jugement.  Le 
code  du  3  brumaire  an  IV  attribuait  ce  soin  à  Tadminis- 
trttion  départementale  elle-même ,  sous  réserve.du  droit 
qu'avait  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  d  y  faire  des 
observations.  Les  listes  étaient  divisées  d'après  le  nom- 
bre de  directeurs  du  jury  que  possédaient  les  départements. 
On  j  portait  autant  les  citoyens  de  chaque  arrondisse- 
ment de  jury  d'accusation  qu'il  y  existait  de  milliers  d'ha- 
bitants; en  sorte  que,  jusqua  i5oo  habitants,  on  nommait 
mi  juré;  on  en  nommait  deux  depuis  i5oo  jusqu'à  aSoo, 
et  ainsî  de  suite. 

Le  code  de  1808  apporta  d'importantes  modifications 
au  système  introduit  par  ces  deux  lois.  Par  des  difi|)oai- 
tions  qui  leur  étaient  communes,  le  1"  de  chaque  mois 
on  fbrtaait,  par  la  voie  du  sort,  un  tableau  de  douze  ju- 
rés, qm  devaient  servir  au  jugement  de  toutes  les  affaires 
prêtes  à  être  jugées,  le  i5  du  même  mois,  dans  le  dépar- 
tement. Les  jurés,  connus  long-temps  d'avance,  pou- 
vaient être  facilement  influencés  par  les  suggestions  et 
les  brigues  des  individus  ou  des  parties.  Les  récusations 
exercées  par  les  accusés  se  faisaient  hors  de  la  présence 
Jes  jurés;  ce  droit  lui-même  était  donc  incomplet. 

Nous  avons  rappelé  c^^  dispositions,  parce  qu'elles  font 
mieux  sentir  l'importance  du  mécanisme  à  l'aide  duquel 
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on  parvient  à  former  un  jury  éclairé  et  impartial.  Le 
code  (l'instruction  criminelle  de  1808  laissait  à  désirer, 
sous  quelques  rapports,  notamment  sous  celui  de  Tauto- 
rite  chargée  de  dresser  la  première  liste  de  soixante  jurés, 
et  de  répoque  rapprochée  de  Touverture  des  assises  où  se 
faisait  cette  désignation.  En  France,  la  loi  du  a  mat  1827, 
et  en  Belgique,  le  décret  du  congrès  du  19  juillet  i83i,7 
apportèrent  uii  changement. 

Dès  1 83  r ,  on  voulut,  en  Belgique,  charger  les  commis- 
sions 'permanentes  des  conseils  provinciaux  du  soin  de 
dresser  le  tableau  des  jurés,  d*où  Ton  extrairait,  avant 
l'ouverture  des  assises ,  une  liste  de  trente-six  noms.  Un 
amendement  tendant  à  remettre  à  cette  autorité  le  soin 
de  dresser  une  liste  quintuple  des  jurés  nécessaires  dans 
une  province ,  pour  le  service  des  cours  d'assises,  fut  ^^ 
jeté.  On  se  défiait  à  cette  époque  de  toute  action  directe 
d'un  pouvoir  quelconque.  Le  hasard  ne  fut  pas  plus  fkfo- 
Table  à  une  bonne  composition  du  jury. 

Dans  la  discussion  actuelle ,  le  ministre  de  la  justice 
reproduisit  une  proposition  analogue  :  la  section  centrale 
tnodifia  cette  disposition  qui ,  adoptée  par  les  chambres, 
forme  l'objet  des  articles  3  et  8  de  la  loi.  On  préféra  con- 
fier ces  attributions  importantes  à  des  magistrats,  parla 
raison  que ,  placés  en  dehors  de  toute  influence  politique, 
ils  offraient  de  plus  grandes  garanties  d'impartialité  que 
des  autorités  électives.  Ce  mode  avait  déjà  été  proposé 
tors  des  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  d'État  sur 
les  projets  des  codes  criminel  et  d'instruction  criminelie; 
l'archichancelier  de  l'empire,  le  grand-juge  ministre  cie 
la  justice,  et  plusieurs  conseillers  d'État  s'en  étaient  dé^ 
clarés  partisans  *.     . 

*  LégitUUion  civile,  commerciale  et  erimimeUe  ,  par  V.  k  baroi  Uo*. 
séance  du  tO  fendémiaire  an  tS. 
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Malgré  le  poick  de  ces  autorités,  nous  pensons  que  Fo- 
bligation  de  dresser  des  listes  spéciales  de  jurés,  en  ex- 
trajant  un  certain  nombre  de  noms  d'une  liste  générale , 
est  étrangère  aux  opérations  habituelles  de  la  magistra- 
ture. Enfermée  dans  le  sanctuaire  des  lois, éloignée  le  plus 
que  po&ûble  des  discussions  de  la  place  publique ,  habi- 
tuée à  faire  peu  d'acception  des  personnes,  pour  ne  s'at- 
tacher qu'aux  choses,  à  la  valeur  des  contrats  ou  des  ac- 
tions humaines,  la 'magistrature  a  reçu  de  la  loi  belge 
une  mission  qu'elle  subira  plutôt  qu'elle  ne  l'acceptera 
avec  plaisir.  Il  y  a  d'ailleurs,  dans  la  multiplicité  des  roua* 
^es  introduits  dans  la  loi,  des  complications'telles  que  ses 
dispositions  ne  pourront  jamais  être  qu'imparfaitement 
remplies. 

Après  la  réduction  à  moitié  de  la  liste  générale  par  les 
soins  du  président  du  tribunal,  assisté  par  les  deux  juges 
les  plus  anciens,  le  premier  président  et  les  deux  prési- 
dents de  chambre  de  la  cour  d'appel  doivent ,  à  leur  tour, 
réduire  de  nouveau  cette  liste ,  de  sorte  qu'elle  ne  con- 
tienne que  le  quart  des  noms  compris  dans  le  tableau  gé- 
néral. Mais,  dans  l'organisation  actuelle  des  cours  d'ap- 
pel dont  le  ressort  renferme  trois  ou  quatre  provinces,  il 
estimpossibleque  ces  magistrats  connaissent,  parmi  quatre 
ou  cinq  mille  citoyens,  ceux  qui,  par  leurs  lumières  et  leur 
indépendance,  sont  le  plus  aptes  à  devenir  jurés.Ils  opé- 
reront donc  au  hasard  ou  devront  s'abandonner  aux  ren- 
seignements fournis  par  le  ministère  public  ;  ce  qui  est 
contraire  au  système  d'équilibre  qu'il  faut  maintenir  entre 


U  MCtloD  de  légiriaUoD  do  conseil  d'Étal  éiail  d'an  t? it  difléreni.  On  lit  les 
paroles  solTantes  dans  le  proeés-Terbal  de  la  séance  du  16  prairial  an  12: 
'  M.  Treilhard  dit  que,  dans  Topinion  de  la  section,  la  nomination  des  jurés 
'^  doit  être  confiée  au  préfeê  ;  car  ce  fonctionnaire  est  dont  la  mûin  du  gouv$r- 
'*  n€wuniy  quipeui  le  réprimer  t^il  prévttrique,  - 
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le  rofe  de  ki  partie  publique  et  celiri  de  fa  ck^fcnse.  On 
pouvait  sans  dowte  trouver  xm  modfe  plus  rationnel  cTar- 
Fiver  à  un  résultat  satisfaisant. 

M.  le  ministre  de  la  justice  a  dit,  pour  appwycr  ce 
mode  d'ëpuration  successive  :  qu  il  servirait  à  désigner 
les  bons  jurés  et  k  choisir  les  meillcHW  parmi  les  bons. 
Si  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu  en  réduisant  ce  choii 
aiï  qtfart  d'une  liste  générale,  on  en  tirera  évidcmmeni h 
conséqwence  que  les  premières  bases  sont  bien  fautive*, 
puistp/on  ne  peut  former  un  bon  jury  qu  en  éhioiiMC 
d'office  les  trois  quarts  de  ceux  que  la  loi  y  appelle.  Il 
fallait  donner  un  antre  ftiolif  à  ces  réductions;  il  nestpis 
nécessaire;  en  effet,  que  tous  les  citoyens  aptes  à  être 
iurés  soient  appelés  en  même  temps  et  continuellemeat. 
L*art.  i*^  de  la  loi  ne  seti*ouve  pas  ainsi  entaché  d'un  vice 
aussi  évident. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  avons  tenu  à  €Ïéniortrer 
qu'en  voulant  trop  fcicn  faiife,  le  légîilatettr  court  qod- 
qaefois  le  risque  de  se  ttomper ,  nous  reconfraissons  (pe 
les  dispositions  adoptées  auront  im  effet  saltrtatre.  Nous 
eiïssîons  seùlemeWt  préféré  voir  introdtrire  un  système 
plus  simple.  Les  commissions  petmancntes  des  conseils 
provinciaux  auraient  pu  fort  bien ,  à  notre  gré ,  êtte  clB^ 
gées  du  soin  de  former  rttie  liste  annuelle  de  deuxoutnris 
cents  noms.  Élus  par  les  conseils  pfoviticiaux,  les 
mèûibres  des  déptitations  permanentes  w'offrent  pas  les 
inconvénients  des  autorités  élues  directeitlent  par  le  peo- 
plè.  Diaprés  le  vœu  de  la  loi,  ils  doivent  être  choisis 
dans  les  différents  arrondissements  de  la  province,  et  con- 
naissent ainsi  les  principaux  habitants  de  leur  loolilé. 
Présidés  par  le  gouvernelir  de  la  province ,  il*  tt'éclnippcnt 
pas  entièrement  à  Taction  du  pouvoir  cehtral.  Le  soin 
de  dresser  ces  listes  est  une  opération  plutôt  administrative 
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que  judiciaire,  et  oe  drtnl  af>p»nieiit  piui  natitrelleniem, 
selon  nous,  à  une  autorité  populaire qu.i  des  juges  per- 
niaaents  et  irreq>oii0ables. 

M^.  YfMCBKItS. 

(  La  suite  au  procàaia  cahier,  ) 


LXIII.   Du  droit  prii>è  de  F  Allemagne, 
Par  M.  F«BLix. 

Le  oaractère  le  plus  saillant  du  droit  privé  de  TAlIema- 
jne,  c'est  sa  nature  essentiellement  historique ,  c'est  son 
aéreloppenient  gradue!  et  nou  interrompu  à  travers  les 
sièdes.  A  la  différence  des  législations  codifiées  qui , 
comme  celles  de  la  France ,  ont  leur  base  dans  un  seul 
&it  législatif,  dans  les  codes,  le  droit  privé  de  TAlleuia- 
jneaiine  existence  plutôt  doctrinale  que  formulée.  Si 
in  grand  nombre  de  dispositions  du  droit  romain  y 
^ont entrées,  c'est  comme  droit  auxiliaire;  et  Ton  se  trom- 
perait en  cropnt  que  le  droit  privé  allemand  n*est  autre 
i'hose  que  le  droit  romain. 

Pour  donner  une  idée  exacte  du  droit  privé  aujourdliui 
n  TÎgucur  dans  les  pays  composant  la  confédération 
ermanîque,  il  est  indispensable  de  procéder  par  la  voie 
istorique  *,  ainsi  que  nos  lecteurs  s*en  convaincront  par 
i  suite  de  cet  article;  nous  nous  attacherons  particuliè- 
*ment  à  indiquer,  dans  Tordre  chronologique,  les  divers 


'  L.'^bisloire  du  droit  public  et  prifé  a  louiour»  été  cullifée  afec  beaucoup 
'  5010  en  Allemagne.  Voirie  grand  ouvrage  de  M.Eichhorn,  intitulé  :  !!•«< 
fre  ^tHiqne  eê  cM  értrii  de  VÀilemagne  (Deattclie  Sitals  vné  Itvchtsge^ 
bicMft) ,  4  t«lt  hi-e«  s  4*  Mu,  1834  ;  «t  lV>antBe  Norton!  tt  même  \krn,  eh 
rotamo  TorthMiiK  nonuel  ou  réiMié  (CompendnUH,)  pnMié  eu  1686,  par 
XMCfû ,  profeiMttr  dt  droit  k  Heiéolberg  ;  nous  romlrons  incesaaiMMiiL 
tnpte  de  ce  dernier  ouTfage. 
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docuineiils  qui  forment  les  sources  du  droit  prÎTé  alte- 
mand'. 

L'Allemagne,  même  lorsqu'elle  formait  un  empire  com- 
pact, n'a  jamais  possède  une  législation  écrite  et  uniforme, 
en  matière  de  droit  privé.  Il  .paraît  constant  que  jusqu'au 
y*  siècle  de  Fère  chrétienne  ,  les  coutumes  qui  régis- 
saient les  diverses  nations  d'origine  germanique  se  trans- 
mettaient uniquement  par  la  voie  de  la  tradition.  Dans 
l'intervalle  du  V*  au  IX*  siècle,  laplupart  de  ces  coutumes 
furent  rédigées  par  écrit,  et  presque  toutes  en  langue  k- 
tine.  Telles  sont  la  Lex  salica,  Lex  Ripuariorum^  Ija 
Allemannorum ,  Lex  Bajuwariorum ,  Lex  Saxonum ,  Les 
Angliorum  et  fVarinorum  et  la  Lex  Frisonum.  Dans  ces 
coutumes  on  trouve  un  grand  nombre  de  dispositions  qii 
sont  communes  à  toutes ,  et  cette  circonstance  indique 
qu'elles  ont  la  même  origine.  —  D'autres  recueils ,  ceux 
des  lois  des  Ostrogoths,  des  Yisigoths,  des  Bourguignons, 
et  des  Lombards ,  présentent  un  mélange  des  coutumes 
germaniques  et  des  dispositions  du  droit  romain ,  en  vi- 
gueur dans  les  pays  dont  ces  peuplades  barbares  se  rendi- 
rent maîtres. — Les  collections  de  formules  qui  datent  do 
Vlir  et  IX*  siècle  nous  ont  conservé,  sur  plusieurs  points, 
les  ^ principes  du  droit  et  la  procédure  suivis  alors ;d*io- 
tres  documents  qui  nous  restent  de  cette  époque,  consti* 
tent  les  rapports  entre  les  propriétaires  libres  et  les  colons 
non  libres  {jura  curtis),  et  la  collation  de  bénéfices  sé- 
culiers ,  par  les  rois  ou  autres  princes ,  au  profit  de  per- 
sonnes libres. —  Les  documents  postérieurs  sont  lescapitu- 


'  Nous  nonf  aiderons  turtoat  de  Toatrâge  de  notre  scranl  ami  «i  < 
rateor,lf.lIittemiaîer,ittUtQlé:Pr<iie^pM  du droii pfii^ tommi 
{Grundêë€t%9  deê  gemeimm  dâmêiehen  Prifirêthii);  la  tt«  éditioB  de  cd  ••- 
Trage  remarquable ,  refoe  el  aofpnenlée ,  Tient  de  paraître.  2  ?ol.,  BatiibaBai , 
Mani. 
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kaires  des  rois  francs;  une  partie  contient  des  dispositions 
uniquement  applicables  à  certaines  peuplades,  et  addi- 
tionnelles à  leurs  coutumes. 

L'ère  des  capitulaires  forme  la  dernière  période  d'u- 
nion entfe  le  droit  français  et  le  droit  germanique. 

Sans  Touloir  énumérer  tous  les  documents  du  droit 
germanique  qui  dat^t  de  cette  séparation,  nous  signale- 
rons les  compilations  de  droit,  qui  sont  dues  à  des  parti- 
cmliers»  I^a  première  de  ces  compilations  fut  publiée  en 
Saxe  sous  le  titre  de  Sachsenspiegel  (miroir  des  Saxons)  ; 
Vautre  parut  en  Souabe,  Schwabenspiegel  (miroir  des 
Souabes).  Une  troisième  collection,  appelée  Kcuserrecht 
(droit  impérial) ,  fut  applicable  aux  pays  anciennement 
régis  par  le  droit  des  Francs.  Les  siècles  suivants  firent 
naître  des  recueils  analogues ,  mais  de  moindre  impor- 
tance. 

Dans  l'ordre  chronologique,  on  doit  ranger  ici  les  sta- 
tuts des  villes  qui  prirent  leur  origine  dans  l'usage  et 
dans  des  conventions  conclues  entre  les  diverses  classes 
de  personnes  qui  habitaient  les  villes. 

Successivement  on  rédigea  les  coutumes  de  certaines 
provinces  :  quelques  unes  de  ces  rédactions  sont  l'œuvre 
de  particuliers,  d'autres  émanent  de  l'autorité  des  princes; 
d'autres  enfin  sont  l'expression  directe  de  la  volonté  de 
la  nation  agissant  comme  pouvoir  souverain. 

Quelques  unes  des  lob  de  l'empire  germanique  rendues 
durant  le  moyen-âge  renferment  aussi  des  principes  con- 
cernant le  droit  privé. 

L'existence  des  divers  documents  que  nous  venons  d'é- 
numérer  avait  fait  naître,  dès  le  moyen-âge,  Tidée  d'un 
drmt  commun  à  tous  les  peuples  qui  composaient  la  na- 
tion germanique  ;  droit  non  écrit ,  droit  dont  les  princi- 
pes n'étaient  pas  législativèment  formulés  ;  mais  dont  les 
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eonsiSquencefi  te  neiroovaieiit  dMMleftilocuuMsnUauiiieii* 
tiques  ou  prtT^  sur  lesquels  se  basait  la  jarispnMiaioe. 
Les  recueils  faits  d'autorité  prÎTise  étaient  regarda 
oomme  s'approchant  d* une  rédactioii  oompUte  ie  ce. 
droit  joommun  :  auaai  les  statuts  des  Tilles  et  de  pliuieun 
pays  particuliers,  d*utte  date  antérieuve  au  XVPsiide, 
empruHtèrent  des  passages  entiers  de  ces  recueils.  La 
même  autorité  fui  accordée  aux  décisions  de  queiijiies 
cours  d*échevins  ou  d'autres  tribunaux  supérieun  <p 
jouissaient  d'une  grande  réputation.  G^est  ainsi  qoit 
existait  dès  lors  une  uniformité  de  Tues  générales  sur  k 
droit  allemand,  bien  que  cette  uniformité  ne  fftt  pas  cooi' 
plète  quant  à  tous  les  points  de  détait;  en  effet,  dans 
tel  pays,  Tun  ou  Tautre  de  ces  points  avait  reçu, psr  h 
pratique  ou  par  les  décisions  des  échevins,  plusdedéfe* 
loppement  qu  il  n'en  avait  obtenu  dans  les  autres. 

L'influence  du  clergé  fit  adopter,  dans  la  pratique?  sar 
beaucoup  de  matières ,  les  dispositions  du  droit  canon  : 
la  décadence  des  tribunaux  d'échevins,  et  la  nomination 
déjuges  qui  avaient  suivi  les  cours  des  universités  italien- 
nes, amena  l'introduction  <lu  droit  romain  :  et,  dès  i49^) 
les  lois  de  l'empire  accordèrent  implicitement  force  et  ti- 
gueur  à  ce  droit;  Après  cette  double  adoption  d'an  droii 
étranger,  contre  laquelle  il  s'éleva  des  protestations  nom- 
breuses, plusieurs  institutions  romoines  et  canonique 
se  substituèrent  à  d  autres  de  pure  origine  g«w** 
nique. 

Depuis  le  XVF  siècle  les  lois  générales  de  Vempirc,déli' 
bérées  en  diète  et  sanctionnées  par  l'empereur,  ain»<"^ 
les  capitulations  que  les  électeurs  firent  signer  à  l'e»!*" 
reur  au  moment  de  son  élection^  présentèrent)  en  çl»* 
grand  nombre  qu  aux  temps  antérieurs ,  des  dispositions 
relatives  au  droit  privé.  Dun  autre  côté,  les  électeurs «^ 
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l€»  autres -prince»  *  profitèreut  de  raccroisfiement  succès*- 
sif  de  leur  autiH'ilé,  pour  rendre  dans  leurs  territoires  re^ 
pectifs  des  lois  particuUéres  qui  n'étaient  pas  soumises  à 
lapprobatioa  de  la  diète  et  de  Fempereur.  Ces  lois  spé"» 
riales  ou  statutaires  avaient  leurs  bases  dans  les  ancien* 
nés  coutumes  écrites  ou  non  écrites,  et  y  en  règle  géné- 
rale,  elles  furent  rendues  dnn  commun  accord  entre  le 
prince  et  les  États  du  pays.  Les  villes  libres  impériales  se 
donnèrent  également  des  loi^  nouvelles,  en  conservant  les 
usages  jusqu'alors  observés  comme  base  de  ces  institu- 
tions statutaires. 

Outre  ces  documents,,  qui  contenaient  le  droit  auquel 
tous  les  habitants  étaient  soumis,  il  en  existait  d'autres 
relatifs  aux  droits  de  certaines  classes  de  personnes  sett* 
lement.  Ce  sont  des  titres,  coutumes  ou  usages  établis 
spécialement  au  profit  d'individus  ou  de  corporations, 
mais  qui,  plus  tard,  ont  été  invoqués  pour  constater  le 
droit  dont  jouissaient  antérieurement  tous  les  individus , 
toutes  les  cot*porations  de  la  même  classe«  C'est  ainsi  que 
certaines  communes,  soumises  à  l'autorité  des  princes  ter* 
ritoriaux,  ont  obtenu  des  statuts,  du  consentement  ex- 
près ou  tacite  de  ces  derniers  :  les  personnes  jippartenant 
à  Tancienne  noblesse  (  ordre  équestre  )  ont  obtenu  des 
statuts  particuliers,  et  ils  ont  établi  des  statuts  de  famille 
sortissant    leur  effet  sur  tous    les  biens  ayant  passé  par 
les  mains  des  contractants  primitifs  ou  de  leurs  héritiers. 
Beaucoup  de  villages  ont  obtenu  des  princes  territoriaux 
ou  des  seigneurs  fonciers  des  règlements  locaux,  conte- 
nant des  dispositions  relatives  au  Jroit  privi'. 

Les  auteurs  ont  aussi  admis  dans  le  droit  commun  ai- 
letnatid  des  règles  empruntées  aux  législations  étrange» 


'   r<^.  «il»»  no!rt  t.  M>.  S51  et  flliiv.,  VE^ùpf^té  rfu  dï<n{  publie  et  VAlîe* 
magMC» 
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res ,  en  matière  de  commerce  et  de  droit  maritime,  ces 
matières  étant  de  droit  des  gens,  et  appartenant  par  con- 
séquent à  chaque  nation  en  particulier. 

Ainsi  s'augmentait  toujours  le  nombre  des  documents 
dont  le  contenu  rentre  dans  le  droit  commun  allemand; 
ainsi  s'augmentaient  tes  sources  où  étaient  déposées  les 
conséquences  des  principes  non  écrits  du  droit  qui  r^t 
tous  les  peuples  germaniques^ 

Dans  le  XVIir  siècle ,  plusieurs  gouvernements  fireni 
rédiger  des  codes  en  langue  allemande ,  afin  de  réunir 
toute  la  législation  en  vigueur,  telle  qu'elle  existait  alors 
en  conséquence  des  diverses  SQurces  dont  nous  avons 
parlé.  Dans  Tordre  chronologique ,  le  premier  de  ces  co- 
des est  le  code  civil  de  Bavière,  publié  en  1766  ';  le  se- 
cond, celui  de  Prusse,  publié  en  1796';  le  troisième  «si 
celui  d'Autriche,  publié  en  181 1  ^.  Il  faut  ajouter  qu'en 
1809  le  code  civil  français  a  été  adopté  comme  code  du 
grand  duché  de  Bade ,  avec  les  modifications  nécessitées 
par  les  institutions  allemandes.  En  outre  le  code  civil 
français  régit  encore  (à  part  quelques  modifications) te 
provinces  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  avaient 
été  réunies  à  la  France  dans  l'intervalle  de  la  paix  de 
Campo-Formio  et  de  celle  de  i8i4  :  telles  sont  la  Prusse 


'  Ce  code  n't  jamtto  été  traduit  m  français. 

'  Voy,  notre  t.  iv,  p.  410  et  soi?. 

^  Traduit  par  H.  A.  de  Clcrcq.  PaHs,  1886,  chei  Joobart.  -  €«  w* 
(voir  IWdonDtoce  de  promnlstUon  du  l"jain  1811),  celni  de  Banèi«(«- 
doDDtnce  de  promuIgalioD  du  8  janvier  17t{6)  el  celui  de  Bade  (édit  de  pro- 
mulgation do  5féfrier  1809,  art.  17)  abrogent  ioutea  les  toit  et  («■(■■■> 
générales  on  locales  qui  se  rapportent  aux  objets  préTos  par  ees  coi»  •'(*■'>' 
que  ie  code  prussien  maintient  proYisoirement  les  lois,  coutumes  et  fUtats 
qui  régissent  chaque  province  ;  ce  code  ne  forme  qu'un  droit  lobsidiaiR 
applicable  en  cas  d^insoIBsance  des  coutumes  et  statuts.  Voy.  notre  urf,* 
Tendroit  cité. 
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rhénane  et  le  duché  de  Berg  qui  en  fait  partie,  la  Bayière 
rhénane. et  les  principautés  de  Birkenfeld  et  de  Meisen- 
heim,  incorporées,  l'une  au  grand  duché  d'Oldenhourg , 
Tauue  au  landgraviat  de  Hesse-Hombourg. 

La  chute  de  l'empire  germanique,  en  1806,  la  création 
successive  de  la  confédération  du  Rhin  et  de  la  confédé- 
ration germanique,  n  ont^rien  changé  au  droit  privé  aU 
lemand.  L'ancienne  légisUtion  continue  d'exister,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  modifiée  dans  les  voies  constitutionnel- 
les :  c'est  ainsi  que ,  dans  plusieurs  pays  allemands,  il  a 
été  rendu  depuis  t8i5  des  lois  spéciales  rentrant  dans 
le  droit  privé. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  les  territoires  dont 
se   compose  la  confédération   germanique,   savoir  les 
trente-quatre  pays  placés  sous  la  souveraineté  des  prin- 
ces, et  les  quatre  villes  libres,  se  partagent,  par  rapport 
au  droit  privé  qui  les  régit,  en  deux  grandes  divisions: 
les  pays  dont  la  législation  a  été  codifiée,  et  ceux  qui  sont 
régis  par  le  droit  commun*  Dans  cette  dernière  classe  se 
trouvent  (pour  ne  citer  que  les  pays  d'une  étendue  ma- 
jeure) les  royaumes  et  duchés  de  Saxe ,  les  royaumes  de 
Wurtemberg  et  de  Hanovre,  l  clectorat  de  Hesse,  le  grand 
duché  de  Hesse;  les  duchés  de  Brunswick  et  de  Nassau, 
ainsi  que  les  qualité  villes  libres  :  total,  près  de  dix  mil- 
lions d'ames,  d'après  les  derniers  recensements  officiels. 
Dans  ces  territoires,  le  droit  privé  commun  allemand,,  tel 
qu'il  avait  été  conçu  dans  le  moyen-àge,  et  qu'il  s'est  con- 
tinué  et  développé  depuis,  forme  le  fond  du  droit.  Pour 
connaître  la  législation  sur  une  matière  de  droit  privé, 
connue,  par  exemple,  la  communauté  légale  des  époux 
qui  régit  un  endroit  situé  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, il  faut  commencer  par  s'informer  quelles  étaient  les 
coutumes  et  lois  en  vigueur  dans  cet  endroit  avant  qu'il 
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fît  partie  de  oe  royaume.  Si  ces  cowtuiues  et  Ion  nf 
renferment  pas  des  dispositions  posilireé  sar  la  maiière, 
on  a  recours  aux  lois  générales  qui  peurent  exister  dtns 
le  royaume  :  à  leur  défauit,  on  juge  d'apcès  ies  lois  géné- 
rales de  l'ancien  empire ,  si  elles  renferment  des  disposi- 
tions relatives  à  la  matière  ;  enfin,  si  ces  lois  eUes-néiiKs 
sont  muettes^  on  distingue  entre  les  institutions  conoofs 
aux  Romains  et  celles  qui  leuretaient  inconnttes:  quant 
aux  premières,  on  applique  le  droit  romain,  tantôt  seal, 
tan tdt combiné  avec  des  dispositions  ou  réglasse ranm 
droit  allemand ,  selon  le  développement  que  Tinstitiition 
a  reçu  par  la  jurisprudence  et  les  auteurs  :  le  droit  com- 
mun allemand  est  seul  applicable,  s*îl  s*agit  d'institutioi» 
inconnues  aux  Romains»  —  L*étude  du  droit  commun  est 
même  encore  nécessaire  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Bi- 
vière  et  en  Bade^  non  seulement  pour  statuer  sot  les  es* 
pèces  régies  par  la  législation  antérieure  aux  codes,  mais 
encore  pour  Tinterprétation  de  ceux-ci  et  pour  la  solotioD 
des  difficultés  auxquelles  ils  ne  se  réfèrent  point.— Dans 
les  pays  régis  par  le  droit  commun ,  de  nouvelles  règles 
peuvent  s  établir  par  Tusagc  et  le  développement  prati- 
qué des  anciennes;  c'est  ainsi  que  l'introduction  da  àroli 
mtniin  fut  elle«niê)he  Un  résultat  de  Tusage.  Mais  lacré» 
lion  d'un  droit  coutumier  est  impossible  dans  les  pap 
dotit  la  législation  se  trouve  codifiée. 

Eh  terminant  cette  énumération  des  (afférentes  sour- 
ces du  droit  commun  allemand,  nous  devons  ajouter  que, 
dans  la  construction  d  une  théorie  de  ce  droit,  on  doit 
faire  usage  non  seulement  de  toutes  les  sources  indiquées 
et  de  rhlstoire  du  dtoit  et  des  antiquités  de  FAllemagne, 
*hais  encore  du  droit  des  nations  qui  ont  une  origine 
t;ommune  avec  la  nation  allemande.  C'est  ainsi  que  Fê- 
hrde  sérieuse  du  droit  commun  allemand  exige  celle  du 
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Iroit  fraRçaift  %  angkiis ,  italien ,  des  Pays-Bas,  de  la  Bel- 
[ique,  dehSui86e%  deTEspague,  du  Portugal,  du  Dane- 
aark,  de  l'Islande,  de  k  Suède,  de  la  Norwége,  de  la  Po- 
9ffke  de  la  Russie  et  de  la  Hongrie  :  en  effet,  par  exeni- 
^ie^lalcH  russe  appelée  Prawda^  rendue  par  Jarosiaw 
ioip^ioS4)  contient  principalement  des  coutumes  alle- 
a«)des^ 
Les  savants  allemands  ont  senti  la  nécessité  de  réunir 

0  droit  commun  prité  dans  un  corps  de  doctrine ,  et  de 
meoter,  comme  résultat  de  labstraciion,  les  principes 

1  règles  dont  les  sources  et  documents  cités  contiennent 

'  De  là  Tient  que  les  onrra^es  qui  Iraiient  du  droil  coaunun  allemaiMl  eni* 
rasseoi  également  Thistoire  du  droit  français;  etT^n  eo  doit  conclure  que  lea 
■rifcoDsuUes  français  pourraient  trouter  plus  d^un  utile  enseignement  dans 
«aMtttrtalIéaiands. 

'  Oa  Bdot  aanoace  la  publication  du  premier  tolume  4^un  outrage  qui 
gnale^enire  autres,  les  rapports  existants  entre  le  droit  privé  de  la  Suisse  et 
-N  de  ^Allemagne  :  c^est  l*Uiitoire  politique  et  du  droit  de  la  ville  et  du 
muAn  de  ÉuHeh  (Staats  nnd  Rechlsgeschichte  der  Stadt  Und  LandschafI 
*^)t  par  M.  le  prefesseur  BkiniacUi ,  notre  collaborateur*  Nous  rtn^ 
roQs  compte  de  cet  outrage ,  aussitôt  qu^il  noua  sera  parvenu. 

Aussi  ^  définis  long-temps,  Tétude  comparée  des  législations  a  été  cultivée 
*  Air«]titgiie  at^  utlè  cotisciencieuse  assiduité,  tafidis  que  depuis  peu 
•naées  seulement  on  a  commencé,  en  France ,  à  en  parier;  et  si  beaucoup 
i  persoones  semblent  croire  que  cette  Taste  science  est  de  facile  acquisition, 
f>at  penser  quelles  sont  dans  une  complète  illusion  ou  dans  une  entière  tgno- 
ncèdéâ  trâtaut  atiiquels  11  est  nécessaire  de  se  lltrer.  Âsseï  généralement 
I»  nrt  de  I*expMsiiott  :  LigUlatiom  wmpnréeë,  eomme  des  mots  d^une 
Doriié  parfaite  ;  mais  on  sMnquléte  peu  d^en  approfondir  le  sens  ou  d^en 
stifierlattromesse.  On  se  Ggure  que  ^intelligence  des  législations  étrangères 
^tige  pés  t)hisd*appIicàtion  qu^on  n^èn  met  ordinairement  à  Pétude  d^un  code; 
'  croit  quUl  suffit  dé  se  ptocarer  les  livres  relatifs  à  une  législaUoa  étrangère 
(leconoaUre  plus  ou  moins  la  langue  dans  laquelle  ils  sont  écrits,  pour  ar- 
mera une  comparaison  intelligente  des  dispositions  de  cette  législation  ayec 
<>es  de  la  nôtre.  On  ne  tient  pas  compte  des  difficultés  résultant  surtout  de  la 
^ore  des  législations  non  codifiées,  et  qui  se  prliMitent  dés  qé^onsori  dea 
oMités  pour  entrer  dans  les  détails.  Un  cours  de  législation  comparée  offre 
'difficultés  bien  autrement  graves  qu'un  cours  d'histoire  comparée,  dan» 
IQel  il  i^àgii  princTpalemenl  de  coordonner  des  faUs  connus. 
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l'ap[rfication.  Parmi  les  différents  systèmes  qui  ont  été  es- 
sajés,  j*adopte  de  préférence  celui  de  M.  Mittermaiery  qui 
aujourd'hui  a  obtenu  un  assentiment  presque  unanmie. 
Ce  système  se  résume  dans  les  caractères  suivants  :  exa- 
miner chaque  institution  à  part,  en  rechercher  les  traces 
originaires  dans  l'histoire,  la  suivre  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  institutions  ;  indiquer  les  opinions  des  tih 
ciens  échevins  et  jurisconsultes  ;  faire  connaître  le  dére- 
loppement  de  cette  institution  par  la  juiîspnidence,  par 
les  doctrines  des  auteurs  modernes  et  par  la  réaction  des 
matières  de  droit  correspondantes;  distinguer  toujoun 
les  institutions  existantes  avant  l'introduction  du  droitro- 
main,  de  celles  qui  sont  postérieures  à  cette  époque  rrda- 
tivement  aux  prejnières ,  exposer  comment  les  juriscon- 
sultes combinaient  ces  institutions  avec  les  règles  du  droit 
romain  ;  quant  aux  secondes  (  par  exemple  les  ^ets  po- 
blics),  rechercher  leur  origine,  leur  but,  leurs  rapports 
avec  les  autres  institutions  et  avec  les  principes  du  droit 
romain.  Cest  ainsi  qu'à  l'aide  de  l'histoire  et  d*un  exaineB 
attentif  et  suivi,  on  arrive  à  établir  les  règles  qui  doifent 
diriger  le  jurisconsulte  dans  l'application  du  droit  oos- 
mun  allemand. 

Après  ces  considérationsgénérales^il  ne  sera  pas  sansiuté* 
rêt  de  passer  à  Texamen  spécial  du  livre  de  M.  Mittemuier. 

Dans  chaque  section  consacrée  à  une  matière  de  droit; 
les  considérations  historiques  sont  suivies  des  règles  qœ 
en  résultent,  et  de  l'explication  de  ces  règles.  Chaque  pa- 
ragraphe est  accompagné  de  notes  nombreuses  ,  où  Fi»' 
,  teur  cite  les  sources,  documents  et  écrits  d'autenrs  am* 
quels  il  renvoie  :  enfin  il  mentionne  les  dispositions 
correspondantes  des  lois  étrangères. 

M.  Mittermaier  consacre  un  chapitre  spécial  à  Tio- 
portante  matière  du  conflit  des  lois ,  par  rapport  ao  droit 
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es  personnes,  aux  obUgaiions,  aux  droiu  suf  les  choses 
i  aux  successions* 

La  division  de  l'ouvrage  en  huit  livres  est  basée  sur  la 
icthode  conçue  paf  Fauteur.  Le  livre  I^a  pour  objet  les 
octrines  générales  du  droit  privé  allemand  ;  le  Kvre  II, 
ïs  droits  réels  et  les  restrictions  que  les  droits  régaliens 
e  rÉtat  et  son  pouvoir  de  surveillance  suprême  appor» 
sot  à  la  disposition  des  choses  possédées  par  les  partieu- 
ere  ;  le  livre  III  traite  des  obligations; le  livre  IV,  du 
roit  de  la  famille;  le  livre  V,  des  successions  ;  le  livre  YI 
occupe  des  prérogatives  et  charges  de  certains  biens;  le 
fre  VU  est  intitulé  :  «  Des  professions  industrielles.  » 

Le  premier  livre  se  partage  en  plusieurs  sections,  où 
nitetir  émimere  les  rapports  résultant  de  Fétat  naturel 
e  rhoomie  (Fige ,  la  parenté ,  le  sexe)  ;  les  droits  des  di<* 
erses  daases  de  personnes  (noblesse,  tiers-état,  paysans); 

parle  de  Thonneur  civil  et  des  effets  de  sa  perte;  ilex- 
ose  kl  diversité  des  droite  appartenant  aux  Allemands  et 
ox  étrangers,  en  faisant  inention  du  domicile  de  secours: 
examine  l'influence  de  la  diversité  de  religion,  particu- 
èrement  quant  aux  droits  et  obligations  des  juifs;  il  in- 
ique Us  droiu  des  corporations  municipales  (villages, 
ourgs,  villes);  il  traite  des  biens  faisant  partie  du  do* 
taine  puUîc  et  de  ses  dépendances  ;  enfin,  de  quelques  dé- 
is  spéciaux  Usités  dans  le  droit  allemand ,  et  de  l'ab* 
nce. 

Livre  H.  Diverses  espèces  de  la  propriété  (propriété 
(^jluÂve;-^  propriété  partagée  ou  domaine  direct  et 
tile;  —  biens  de  famille;  —  fidéicomittis;  —  investi» 
rre ; -^  prescription  ),  serritudes  et  droits  d*usage  :  droits 
tachés  an  fondé  (rentes  foncières  ; —  dîmes  ;  —  corvées)  ; 
'oits  régaliens  et  pouvoir  de  surveillance  suprême 
xn!êUi  —  dhttsse;  —  eàttx;  —  canati*;  -"  Cottage; 
I.  2«  siaii.  45 
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—  cheniiùs  de  hallage  ;  —  navigation  ;  —  pèdie  ;  — 
moulins;  —  mines;  —  sel)  :  gage  et  hypothèque  (isso> 
dations  de  crédit;  —  banques  hypothécaires)» 

Livre  III.  Contrats  en  général  (écriture;  —  confinna- 
tien  judiciaire; — contrats  accessoires  et  spécialement  IfS 
effets  publics  )  :  vente ,  retrait,  abandon  avec  réserve  dV 
sufruit  :  louage ,  cautionnement ,  contrat  entre  Tauteor 
et  le  libraire:  contrats  aléatoires,  rente  viagère,  assuran- 
ces terrestres  et  maritimes,  contrats  à  la  grosse,  avariei 
et  jet  à  la  mer;  lettre  de  change. 

livre  rV.  Puissance  paternelle,  adoption ,  légitimatioi, 
unio  prolium^  émancipation ,  ménage  à  part  des  enfants, 
mariage ,  fiançailles ,  mésalliances ,  célébration ,  droits 
respectifs  des  époux  quant  aux  biens  (énumération  des(fi- 
verses  espèces  de  communauté  légale  qui  se  rencontrent 
dans  les  différentes  localités)  :  communauté  uniTerselle, 
Communauté  réduite  aux  acquêts,  communauté  proroge 
après  la  mort  d'un  des  époux  :  conventions  matrimo- 
niales et  donations  entre  époux  :  divorce,  secondes  noces 
et  mariages  à  la  main  gauche  :  tutelle  des  pupilles,  cun- 
telle  des  mineurs,  des  absents  e(  des  femmes. 

livre  y.  Succession  en  général  :  particularités  du  droii 
allemand  (succession  entre  époux  ;  —  portion  statutaire; 

—  préciput;  —  succession  dans  les  armes  et  objets  ana- 
logues; —  dans  les  biens  des  absents  ;  —  dans  les  fida* 
commis;  —  en  cas  de  primogéniture,  de  majorats,  d'apa- 
nages) :  pactes  successoires ,  testaments  :  légitime,  etc. 

Livre  VI.  Prérogatives  attachées  aux  biens  de  la  no* 
blesse  (exemption  des  impôts;  —  droit  de  siéger  aux 
états)  :  restrictions  auxquelles  les  biens  des  paysans loai 
soumis  (indivisibilité;  —  laudemiumi  —  mode  de  sooc^ 
d^r;  —  expulsion  du  colon). 

Livre  VIL  Artisans  et  corps  d*arts  et  métiers  :  maîtres. 
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compagnons,  apprentis  :  droit  d'exercer  la  profession  de 
brasseur,  de  distillateur  et  de  débitant  de  boissons  :  bana- 
lités. Droii commercial  :  commerce  en  général,  commer* 
çants,  commissionnaires,  expéditeurs  et  ▼oituriers,etc.: 
commerce  maritime  :  sociétés  et  particulièrement  les 
sociétés  par  actions  :  lettres  de  recommandation,  let- 
tres de  crédit  :  prêt,  Tente,  délivrance,  paiement ,  comp^ 
tes  :  livres  de  commerce  :  foires ,  marchés,  banques,  bour- 
ses, droit  d'étape,  librairie,  pharmacie. 

Telles  sont  les  matières  dont  l'ensemble  compose  le 
droit  privé  allemand,  et  qui  font  l'objet  de  Touvrage  de 
M.  Miltermaier. 

Il  résulte  des  détails  qui  précèdent  que  le  droit  privé 
de  TAllemagne  constitue  un  vaste  ensemble,  incohérent  en 
lui-même,  mais  mis  en  ordre  et  rangé  méthodiquement 
par  les  auteurs  :  qu  une  parfaite  connaissance  de  ce  drok 
exige  des  études  étendues  et  suivies,  et  que  ces  études  of- 
frent des  difficultés  dont  on  ne  trouve  pas  d*exemp1e  dans 
une  législation  codifiée  :  aussi  en  Allemagne  les  membres 
de  la  magistrature ,  du  barreau  et  du  coï*ps  enseignant 
sont  tenus  d*avoir  chacun  une  bibliothèque  assex  com- 
plète, pour  consulter  les  auteurs  sur  un  point  donné  : 
ils  doivent  se  munir  des  Reçues  ayant  pour  objet  le  dé- 
veloppement du  droit  commun,  afin  de  rester  au  courant 
des  progrès  de  la  doctrine.  D'un  autre  côté,  l'étude  du 
droit  commun  offre,  par  sa  nature  spéciale,  la  grande 
utilité  de  contribuer  au  développement  successif  des 
principes  et  de  leurs  conséquences  ;  c'est  pourquoi  les 
germanistes,  par  l'organe  de  M.  de  Savigny ',oiit  protesté 
contre  la  codification  du  droit  allemand ,  que  les  roma' 

<  Dans  fon  oafrage  iotilalé  *  De  Im  voeaHon  de  notre  tempe  pour  (a  léfii- 
hiUm  et  la  etiemee  du  droit  (  Vom  B«nif  unterer  ZeH  fikr  Gefetiçebong  and 
RecbUwiMenscban  ],  Berlin,  1814. 
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nistes  avaient  proposée  apràs  les  éTenemenis  de  i8i4«  Le 
ctwmon  Law  d* Angleterre  présente,  dans  son  ^stcsBe, 
une  grande  analogie  avec  le  droit  conumm  de  F  Aliéna^ 
goe  '  :  comme  celui-ci  il  diffère  essentiellement  du  droit 
romain  '  \  les  Anglais  aussi  persistent  i  consenrer  leur 
common  Law  :  c'est  dans  cette  vue  que  notre  saytnt  ccd- 
laborateur,  M.  Hayward,  a  publié  une  traduction  de  IW 
▼rage  de  M.  de  Savigny  que  nous  Tenons  de  ôter  ^. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS- 

!•  Oui^rages  publiés  en  Angleterre. 

Commentaire  des  lois  des  colonies  et  des  pays  étrangers  en  général 
des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  elles  et  entre  les  lois  de  TAi- 
gleterre  (Commentariês,  etc.)  ;  par  M.  Burge,  4'gros  toL  in-8.  Prix  6 

IIT«  6  UL 

Traité  des  lois  reUtÎTes  «as  «écnttnrs  et  adaûnistraienis  (i 
treûtùêon  theiaçt^,  etc.)  ;  par  M.  Williams.  %•  éd.,  %  foL — Attit  ob- 
vrage  sur  le  même  sujet  ;  par  M.  Tôlier,  y  éd. 

Traité  des  principes  de  la  procédure  en  matière  cÎTile  (je  tnâùi 
•nîhê  prinépUi  of  phadimg^  etc.  );  par  M.  John  Stephea. 

fbrmvks  des  t^fidafUs  et  antres  déclarations  et  actes  à  îùnm 
jnatioe  (JForwu  of  Àffidavitê^  etc.)  ;  par  M.  HeBoel. 

'  C*est  pourquoi  aussi  fétude  du  droit  anglais  offire  moins  de  difBcolléfan 
JotlseoBsultes  allemands  qu^aux  Jurlsoonsaltes  français  :  M.  Rey,  pariif  h, 
dansaoB  ovr rage inlitolé  :  las  iMHMipmjvkdMMtudêVÀmeMnfjm^ 
pgréei  aete  cêiUi  de  la  France ,  an  lieu  de  faire  ressortir  la  nature  da  ktà 
anglais,  sVst  borné  à  en  fUre  un  objet  de  critique.  Voyei  par  contre  lei  fi- 
▼rages  de  M.  PbUipps,  ayant  pour  Utre  :  Eméi  éFmnê  SiiMre  ém  éroU  m§lÊ^ 
sodTon;  et  Biftoirt  palUiquê  «I  du  dret'l  d$  CÀmglUI$fr0  {Ymmk  dMr 
DarstelIuDg  der  Gesehichte  des  Angalsaechsischen  Rtchtsi  Bngliscke  1«^ 
und  Recbts  gescbicbte). 

•  Yoy.  Blackstone,  eommenUires ,  discours  préHmiaalre,  seet.  S^  TMkit 
Icie  dUUonwry^  au  motcoMmon  Lûw.  Grabb»  Aiiierf  of  eafttsdk  Isu,  ii- 
traduction. 

3  The  eoMiftf»  ofow  âge  fof  léfiêtaiion  and  jmriifrîtdêmtt f  UadMi 
1852. 
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Lob«t  jariaprndancecii  matlêr*  de  ùàVdte{Tkei4m  andpraciice,  atc.)- 
par  M.  Arcbbokl  ;  y  éd.  publiée  pmr  M.  Platfaer.  Prix  %  lir,  st. 

Recueil  des  autats  d\ine  utilité  pratiqoe  (A  eoUecHomy  etc.)»  ponr 
terrir  de  vademecan  dans  les  court  de  circuit;  par  MIC  Ghitty  et 
Holme.  Prix  3  Ut.  st.  3  th.  - 

Précit  de  légîtlation  crioûiaelle  {OtuG/ut  qf  erÎMinai  Umh  par 
M.Meiigha». 

Eatai  tories  loi»  rdativetaiix  teitameatt  fonbant  le  stat.  i.  Fiet^ 
€.  s6  {Am  estajr,  etc.);  par  H.  Sogden.  8  sk^Traité  pratique siir  les 
méiBet  lois  {Apraiical  inatise,  etc.)  ;  par  M.  SfaeUbrd.  Prix  lo  th.  6  dea. 

Sappléauat  à  l'ouvrage  de  Halcombe»  sur  le  mode  de  faire  pataer 
par  le  parleaient  let  lott  d*ua  intérêt  prtfé  (  Sapplemmt  etc.  ); 
aaoajrme. 

Jurisprudence  de  La  cour  du  banc  de  la  reiae  {PrucUce^  etc.);  par 
M.  ârehbold. 6«  éd.;  par  H.  Gfaktj. 

Fonsulet  de  la  procédure  devant  la  cour  du  banc  de  la  reine,  det 
plaida  comuinne  et  de  féchîiinier  (  Fonu^  etc.);  par  M.  Chitty,  4*  éd. 

Abrégé  (  An  ^^dgmeni^  etc.  )  det  lois  relatîvet  an  mci  prius;  par 
M.  Selwjn.  1  voL 

Les  nonveJlet  lois  criminellet  (The  new  crimmal  metso/y  WUl.  4, 
mmi  f ,  rUt,  c.  84  à  90),  annotéet;  par  M.  Wo^rych.  Prix  6  th. 

a.  Ouvrages  publiée  en  Allemagne. 

Etmdes  tor  la  délibération  du  projet  de  code  pénal  dant  let  États 
de  Wurtembei'g  (Beitraege  tu  der  lamdstaemdischem  Berëihung  des. 
EntmurfSf  etc.),  Stutgart»  Gotta.  (Anonyme.) 

Annalft  de  la  médecine  légale  (Annaien  der  Staaitannâkumde) i  pu» 
bliées  par  MM.  Schneider  et  Schurmayr.  Tnbingue,  Laupp.  Vol.  a, 
cab.  %9  —  Journal  de  la  médecine  légale  (ZeiUckrift  fur  Stmalsm'zttei'- 
kuttde);  par  M.  Henke,  i8*  année.  Erlangen,  Palm  et  Enke. 

La  juridiction  criminelle  de  Rome  jusqu'au  temps  des  empereurs 
[Die  Kfimimaigerichttiarkeii, Hc);  par  M.  Burkhardt.  Bile»  Wieland. 

Annalea  criti«pet  de  la  science  dn  droit  eli  Allemagne  (Mrkische 
rahiéticher,  e/A);  publiées  par  M.  Richter;  a«  année.  Leipzig ,  Focke. 

Lea  mariages  mixtes  (Die  gemiickten  Shen,  etc.);  considérés  sous  le 
point  de  vue  de  l'église  catholique  ;  par  M.  Kutschker»  professeur  à 
3Imnlz;  4«  édit.  Vienne,  Wimmer. 

L'économie  politique  (StatUswnihA^efi)i  par  M.  KiPaut,  profeiteur 
»  Kemgaberg,  oeuv,  édit.,  i  voL  Bretlau,  Schletter. 
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Journal  pour  radministralion  de  la  justice  et  radministration  pi 
blique,  et  particulièrement  dans  le  royaume  de  Saxe  {Zeittckr^,ttc. 
publié  par  une  rêuaion  de  jurisconsultes.  Vol.  i ,  cah.  i.Leipii| 
Tauchnitz. 

De  la  demeure  et  de  son  excuse  dans  les  sociétés  par  actions  (C^ 
yersaeummsse,  etc.);  par  M.  Beck  ;  idem. 

L'administration  de  la  justice  criminelle  en  Angleterre  (Ueèen 
engHsche  Stnfrechup/Uge);  par  M.  Rûttimann.  Zurich,  HofFmanD. 

Les  Juifs,  leurs  efforts  et  leurs  dénonciateurs  {Die  Juden^  etc.); } 
M.  Philippon.  Magdebourg,  Creutz. 

Recueil  des  dispositions  législatives  concernant  les  droiu  à 
jouissent  en  Autriche  les  indiyidus  qui  ne  professent  pas  le  culte  i 
tholique  (Die  Rechte  . . .  der  akathoUken^  eic).  Vienne ,  tcutc  Mod 
(Anonyme.) 

Considérations  sur  la  diplomatie  (Betroehlangen,  etc.);  par  M.  A 
déric  Koelle.  Slutgart,  Gotta.  I 

Du  régime  hypothécaire  de  Francfbrt-sur-Mein  {Vehertida iui 
poiheken  H'esens,  etc,);  par  M.  Franck,  conserf ateut*  des  hypotb^ 
Francfort,  Brœnner. 

Journal  du  droit  et  de  la  législation  de  l'électorat  de  Hesse  (I 
sckri/tf  etc.),  cah.  a.  Caasel,  Krieger. 

De  la  succession  ai  intestat  d'après  le  droit  de  Prusse  (DasPrmm 
Intestat  Erbreckt^  etc.);  par  M.  Witte.  Leipzig,  Brockhaus. 

Dictionnaire  du  droit  ecclésiastique  et  delà  liturgie  catholiqc< 
maine  (texieon  des  Kircheareckts,  etc.);  par  M.  Millier,  a.  édit 
bourg,  Ettlinger. 

Jacobi  Cujatii  Je.  Tolosatis  opera^  ad  parisîensem  fahrotianam 
diiigeniissime  exacta  .*  in  tomos  i3  distributa,  auetiora  tttque 
adjecto promptuario.  In-4^,  part,  i.,  t.  i.  Munich,  Franz. 

De  l'influence  de  Terreur  de  fait  sur  la  criminalité  de  la  ti 
Der  Eir^uss  des  factisclien  irrthums,  etc);  par  M.  Pfotenhaner.  Le 
Reichenhach. 

3.  Annuaire  tle  [Académie  royale  des  sciences  et  i 
lettres  de  Bruxelles.  Quatrième  année  (  i838  ), 
moires  couronnés  par  l*Académie,  tome  XII. — B\ 
des  séances  de   FAcadémie,  pendant  les  années 
0t  i838.  Bruxelles,  Hayez. 

L'annuaire  de  i838  contient ,  comme  celui  de  1837,  Thi 
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cette  Académie,  cl  les  lettres  patentes  de  sa  création.  On  a  ajouté 
qnelqoes  docaments  relatifs  à  son  érection.  On  a  ajouté  également 
Parrétérojal  portant  réorganisation  de  TAcadémie,  son  règlement  et 
des  extraits  des  procès-yerbaux  de  ses  séances,  la  liste  des  membres 
anciens  et  actnds  et  des  notices  biographiques  sur  quelques  uns  des 
membres  décédés.  —  Nous  émettons  de  nouveau  le  regret  que  nous 
exprimions  Tan  passé  (t.  IV,  p.  87$),  dcToii^  l'Académie  s'occuper 
rarement  des  objets  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  la  Hewue  étrangère  et 
fnmfoisé.  Toutefois  nous  recommandons,  sous  ce  rapport,  à  nos  lec- 
teurs, un  discours  prononcé  par  M.  le  baron  de  Stassart,  sur  la  part 
que  prirent  les  Belges  aux  progrès  de  l'esprit  humain  (Bull,  de  1837, 
p.  35o),  et  une  notice  de  M.  Quetelet,  sur  les  tables  de  mortalité 
(i838,  p.  69).  Parmi  les  mémoires  couronnés,  celui  de  M.  Schayes 
sur  les  documents  du  moyen  âge,  relatifs  k  la  Belgique,  a  fixé  notre 
attentioDybien  qu'il  appartienne  plutôt  au  domaine  de  l'histoire  qu'à 
celui  de  la  législation  et  de  l'économie  politique. 

4.  Des  hospices  (V enfants  trouvés^  en  Europe  et  princu 
paiement  en  France  ^  depuis  leur  origÎDe  jusqu  à  nos 
jours;  par  M.  Bernard-Benoît  Remacle.  Un  vol.  in-8., 
accompagné  de  documents  statistiques  officiels.  Paris, 
chez  Treuttel  et  Wùrtx. 

L'Académie  de  Nîmes,  celle  de  Màcon  et  en  dernier  lieu  la  société 
des  établissements  charitables  de  Paris  ont,  i  la  suite  de  concour^ 
ourerts  sur  l'utilité  des  hospices  d'enfants  trouvés,  et  sur  les  moyens 
d'assurer  l'ayenir  social  de  ces  enfants ,  couronné  le  livre  de  M.  Re- 
macle. Après  d'aussi  honorables  suffrages,  émanant  de  corps  savants 
qui  comptent  dans  leur  sein  de  nombreuses  illustrations ,  le  mérite 
de  ce  livre  nous  parait  assez  incontestablement  établi  pour  (ju'il  soît 
an  moins  inutile  que  nous  venions  y  ajouter  notre  tribut  d'éloges.  D'un 
autre  côté  ,  la  Repue  étrangère,  en  présentant  (Y.  t.  IV,  p.  54 1)  le  der- 
nier chapitre  de  l'ouvrage,  qui  en  contient  le  résumé  et  la  conclu- 
non,  ainsi  que  la  table  des  matières,  a  mis  suffisamment  ses  lecteurs 
à  même  d'apprécier  combien  l^auteur  était  digne  de  la  triple  couronne 
qui  lui  a  été  décernée.  Nous  pourrions  doue  aujourd'hui  nous  borner  à 
annoncer  le  publication  de  cet  ouvrage.  Toutefois,  comme  parmi  les 
questions  qui  y  sont  traitées ,  il  en  est  une,  celle  du  maintien  ou  de  la 
suppression  des  tours ,  sur  laquelle  nous  avons  eu  occasion ,  en  ren- 
dant compte  d'un  ouvrage  de  M.  l'abbé  Gaillard  suc  le  même  sujet 
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(Y «  oQti^  t.  IV9  p.  9ao)  d'éuif ttre  ime  ofûnian  ooatniiie  à  eoUe  et 
H,  Hemaçle»  uo^$  ne  pouvons  nous  diipeofer  dédire  qodqwn  ami 
de  l'essai  qui  yîent  d*étre  ttn^é  à  Paris,  du  tysttee  que  M.  RMMcfe 
proposait  précisément  de  substituer  au  mode  d*espo«tkm  par  k 
moyen  des  tours.  M.  Remacle,  comme  M.  l'abbé  GAÎUardy  eit  aa 
zélé  défenseur  des  hospices  d*e9fants  trouTés;  il  y  yoit  les  teab 
moyens  perman,ents  de  secourir  dea  besoina  permaneBU ,  comme  il  k 
dit  ;  et  l'on  ne  saurait  le  suivre  sans  un  vif  intérêt  dans  lea  rcchard>w 
au3çquelles  il  s'est  livré  pour  établir  l'origine  de  oea  hospices,  cea- 
atater  les  vicissitudes  qu'ils  ont  subies  depuis  le  XH*  aiècfo  josqa'i 
nof  jours»  tnfin  dans  les  plans  de  réforme  qu'il  propose  d'y  intro- 
duire. Mab  si  l'on  rencontre  chex  )es  deux  auteura  beaaooop  de  faei 
qi^i  leur  sont  coii;imunes«  il  est  un  point  aar  lecpiel  ik  aoat  to«t-è^ 
^posés  :  M.  l'abbé  Graillard  veut  le  maintien  des  toots  d'e)i|Msitio% 
^  M.  Reoiacle  en  demande  instamment  la  suppresûon.  Noas  ne  ssa- 
rions  ici  peser  les  motifs  sur  lesqqeU  l'un  et  l'autre  a'kpfNÛeot;  mm 
BOUS  devons  reconnaître  que  les  idées  de  M.  Remacle ,  apidiqoées  i 
Paris  depuis  le  mois  de  novembre  dernier,  y  ont  produit  des  rénl- 
tata  dont  ae  félicite  beaucoup  i'adminîstrasion  des  hospices. 

Un  arrêté  du  conseil  général  des  hospices  de  Parts,  approuvé  par 
^.  )e  vûnistra  de  l'intérieur,  le  3o  mars  1887,  décide  qu'à  partir  4k 
i«r  novembre  1887,  aucun  enfant  ne  sera  admis  à  IImmiû^  questr  U 
présentation  du  procès-verbal  d'un  commissaire  de  police  < 
tant  que  l'enfant  a  été  exposé  et  délaissé  par  ses  parents. 

D  résulte  de  deux  rapports ,  Tua  de  M.  le  préfet  de  police,  l'ai 
de  M.  Valdruche,  administrateur  des  bopiuux  de  Paria,  publiés  diai 
le  Moniteur  du  1  avril  :  i"  que  depuis  le  f  novembre  denyer  jos- 
qu'au  i*r  mars,  le  nombre  des  enfants,  admis  à.  l'hospice  a  diminué  de 
moitié  comparativement  aux  quatre  I^o^  correspondants  des  •«nA^ 
antéi^ieures;  %"*  que  la  mortalité  a  é^é  bien  moindre  parmi  ks  «a- 
&ntfl  conserva  par  leurs  parents  que  parpd  ceux  qmi  ont  été  ^e^i 
l'hospice. 

Ce  sont  U  sans  doute  de  beaux  résultaU,  et  l'admii^stratioa  a  9 
effet  sujet  de  se  réjouir  des  éconoq^ies  qu'elle  y  trouve  ;  mak  cea'tft 
encore  qu'une  expérience  de  quatre  mou.,  et  il  faut  beaucoup  fks 
de  temps  que  cela  pour  juger  du  mérite  d'un  i^émew. 

D'autel  villes,  avant  Paris,  avaient  aussi  tentjé  de  apppT>ffl9C  imn 
•ours  d'exposition;  mais  elles  opjt  cru  d^voi^  y  zeveim;.  apcêaqail* 
^es  mois  à!et^\  d'^n  antra  mode  d'adanission;,  lef  jopi^çiajax  dtakM 
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nQlMH9(»«Ql  JMir».ci »  k Tiil«a»MuMille.U  art  potùM* ,  Miilefo», 
qa'ûUewri  la  k  mmm  n'ak  pw  rémn  po«r  «voir  étéappUqnée  aT«« 
i»aiii»4e|inid«Qce  quen'en  met  l'adiniiiirtratkNi  desho^Meade  Paris. 
C«rtoeqaaraTeiiijraei»approiidra»poiimiqiie  l^ottcototiniMèpabKer 
IttfaiUavec  aolaot  de  loiD  et  de  régularité  qa*oB  l'a  fait  jtttqn'à  oejoiir. 
La  rtatjctiqaeicra  la  seîiW«i«  pierre  de  tosche  de  et  noiiTeaii  Bye- 
t^me,  «iomme  elle  l'est  de  tout  lee  Kntree.  Noua  tleodrom  lee  lecteur* 
de  laRavue  a«  couraot  dos  réraltatt  de  oetie  expéricnoe,  AaonwAv. 

5.   Essai  sur  la  statistique  de  la  population  française  ^ 
considérée  sou$  quelques  uns  de  ses  rapports  physiques 
et  moraui(  ;  par  M.  le  comte  dAngeville,  ancien  offider 
de  marine,  membre  de  la  chambre  des  députësL  Paris, 
Delloye  et  Joubert. 

En  parcourant  ce  livre  y  œutre  de  courage  et  surtout  de  patience  » 
on  éprouve  le  regret  de  ne  pouvoir  soumettre  à  l'axudjse  tons  les  dé- 
tails d'un  aussi  vaste  ensemble ,  et  tous  les  aperçus  curieux  que  l'é- 
tude de  la  statistique  comparée  a  révélés.  L'idée  fondamentale  de 
M.  d'Angeville  a  été  de  constater,  au  moyen  de  chiffres,  l'état  actuel 
de  la  France,  sous  le  rapport  moral  et  physique.  Dans  la  première 
partie  de  son  travail,  il  a  opéré  sur  l'unité  départemenule  consi- 
déra CQBime  moyennes  dans  la  seconde  Mff  chacun  des  86  dépar* 
temçnts  de  la  Franca.  Les  faits  de  Tordre  moral  sur  lesquels  a  porté 
l'exanen  sont  les  suivants  :  \st  profession,  la  criminalité,  |es  naissances gto^ 
èétsëance  aux  lois  du  recrutement  et  des  impôts,  le  paupéritme ,  la  re- 
Hgioii,  l'instruction,  les  procès,  les  élections;  les  faits  de  l'ordre  phy- 
sique sont  la  eoMMitution  de  k  popolation ,  k  mouniture ,  la  durée  de 
Im  vùp  la  moiftalitém 

Cm  différents  Ciils ,  qui,  influent  ks  uns  sur  lea  aulree  d'une  ma* 
nièveremarqimbk ,  ont  été  gteapés  dana  huit  tafaieam,  oà  ckaoaa 
dea  86  départeaenta  figure  avec  les  ohifites.  moyens  d'une  période 
depkisieors  années.  Seiae  eartes.,  comprenant  chacune  cibq  sériée, 
dia  17  déparlemeata,  et  teîniéee  difléremaMnt ,  indiquent  k  rang 
qu'occupa  chaque  département  rektivenient  aux  kit»  physiques  et 
iBoaauz  SOS  lesquels  on  a  opérée  Dana  Viaapossîhilitié  d»  rkuner  toulea 
laa  idéca  jiisles  et  louê  les  aperçus  ingénieux  dont  ce  livre  abovdie , 
noBSBOiiahofnoDS  à  pveodiw,  au  hasard,  deux  réflexion».  L'un^s'a- 
dgai»c  a»  poavair  e|  méfite  d'être  pesée^  Ikpak  phtsievia  anaées, 
r«ii  véanit  diqa  dacuments  atatistiques  dam  ks  dîiftrents  mâértftres; 
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maiB  œt  travaux  manquent  d'nnité,  et  ne  peuvent  serrir^à  un  ré»hii 
général  qu*ik  la  condition  d'être  recomposés  d'aprèe  un  nouvel  ordre. 
G*est  ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre ,  en  faisant  la  statistique  di 
recrutement ,  divise  la  population  agricole  en  trois  séries  :  te  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  ses  comptes  rendus,  dissémine  les  agricnl- 
teuTS  en  .7  catégories  qui  ne  se  rapportent  en  rien  à  celtes  dn  minitfrr 
de  la  guerre.  —  La  seconde  réflexion ,  que  nous  signalons ,  s*adraM 
aux  citoyens,  et  elle  consiste  tout  entière  dans  les  paroles  de  Fis- 
teur  :  •  plus  il  y  a  d'électeurs,  moins  il  y  a  de  zèle  électoral  •  ;  c'est  n 
avertissement  donné  par  la  statistique  à  ceux  qui  réclament  très-hut 
l'extension  des  droits  électoraux ,  sans  s'inquiéter  s'il  se  tronrera  da 
électeurs  pour  en  user.  Les  questions  TÎtales ,  telles  que  le  paiÊfàimi, 
le  régime  péniientiairtf  les  e^Ufikt  agricôlftf  sont  examinéa  aveecci 
aplomb  que  donne  la  connaissance  des  faits.  En  critiquant  le  trop 
grand  bien-être  accordé  aux  détenus  dans  certaines  prisons  dépaitc* 
mentales,  l'auteur  se  prononce  pour  le  système  d'Aubum,  avecsop- 
pression  de  la  cantine  et  do  denier  de  pocbe ,  et  introduction  de  coa- 
grégations  religieuses  dans  le  pénitencier.  Nous  regardons  l'ouTiafe 
de  M.  le  comte  d'Angeville  comme  un  document  aussi  précifox 
qu'indispensable  aux  études  de  législation  et  d'économie  politique. 

C.  W. 

6.  De  la  Jortune  publique  en  France  et  de  son  adnUnistrû' 
îion;  par  MM.  Macarel,'  conseiller  d^Étal,  et  Boulati- 
gnier,  professeur  d'administration  publique.  VoL  i. 
Paris,  Pourchet. 

Depuis  que  l'apparition  des  hutUutes  de  droit  admimûtrtuif  àt  M.  le 
baron  de  Gérando  a  fait  justice  du  préjugé  pratique  qui  regardait  li 
jMsuc»  administrative  comme  une  illusion  ou  nue  impossibilité,  pb- 
sieurs  ouvrages  d'un  haut  mérite  sont  venus  élargir  le  domaine  de  li 
doctrine  nouvellement  fondée.  Après  avoir  contribué  à  fixer. lei  buei 
du  droit  administratif,  après  en  avoir  nettement  posé  les  prinôpo 
généraux,  dans  ses  éiémêmts  de  droit  administratif  et  ses  élémtmU  de  ink 
politique^  M.  Macarel  s'«st  atuché  à  traiter  les  détails  d'unes 
qui  se  compose  surtout  de  détails,  et  on  chacun  d'eux  a  une  in 
testable  importance.  Le  livre  de  la  Fortune  publique  n'est  pas  un  ma  ^ 
ne  repose  pas  sur  des  hypothèses  :  c*est  un  traité  pratique;  ccftos 
exposé,  d'après  les  lois,  les  règlemenu  et  la  jurisprudence,  des  règlo 
sur  lesquelles  se  base  la  gestion  de  la  fortune  pnbUque.  Mais  ce 
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n'eit  pas  un  expoaé  aride,  dont  le  pawé  eit  exclu  et  où  l'avenir  n'a 
que  faire.  La  pensée  de  M.  Maearel  et  de  «on  collaborateur,  M.  Bou- 
latignier»  se  résnnie  dans  le  programme  d'après  lequel  ib  ont  coor- 
donné lenr  livre  :  «  indications  historiques  sur  les  différentes  branches 

•  de  services  qui  seratUchent  à  la  gestion  de  la  fortune  publique; 

•  exposé  des  règles  aujourd'hui  en  yignenr;  documents  statistiques, 
«  puisés  aux  sources  officielles  ou  avouées  par  la  science  et  résumé 
«  des  opinions  émises  sur  chacun  des  services.  »  Pour  remplir  un  cadre 
aussi  vaste,  il  a  fallu  d'innombrables  recherches,  il  a  fallu  un  travail 
aussi  consciencieux  qu'opiniâtre  ;  il  a  fallu  consulter,  non  seulement 
tous  les  ouvrages  publiés  sur  les  matières  financières,  mais  aussi  les 
rapports  et  docnmenu  financiers  présentés  aux  chambres,  les 
discnsnons  parlementaires,  les  archives  administratives,  les  annales 
de  la  jurisprudence  administrative  et  judiciaire,  les  renseignements 
statistiques,  etc.  Le  nom  de  MM.  Maearel  et  Boulatignier  nous  était 
un  garant  que  ces  recherches  seraictnt  faites  avec  exactitude,  que  le 
résultat  en  serait  présenté  avec  méthode  et  sagacité.  Mais  ce  que  nous 
n'osions  guère  attendre,  c'est  qu'un  livre  sur  les  finances  serait  écrit 
avec  une  limpide  précision,  avec  cet  intérêt  attachant  qui  initie  l'es* 
prit  le  moins  disposé  è  se  fatiguer,  au  mécanisme  compliqué  d'une 
gestion  administrative.  On  ne  peut  analyser  un  livre  qui  est  lui- 
aiéme  un  Uvre  analytique  d'une  sévère  concision,  puisque  tous'  les 
détails  dont  se  compose  l'administration  financière  sont  ramenés  A 
trois  points  principaux  :  ressources  de  l'État, —  dépenses  publiques, 
—  comptabilité.  Le  t"'  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  con« 
sacré  A  l'exposition  du  premier  point,  c'est-à-dire  des  ressources  de 
l'État,  qui  sont  subdivisés  ainsi  qu'il  suit  :  i»  domaine  public  —  a*  do- 
maine de  la  couronne  —  3^  domaine  de  l'État  (immeubles,  droits  incor- 
porek,  meubles). 

Disons  encore  qae  le  Traité  dé  la  fortune  puàiiquê  n'est  pas  feu'^ 
lement  un  cours  de  budget,  ainsi  que  les  auteurs  l'ont  dit  avec  une 
fttodestie  aussi  rare  que  grande  :  c'est  un  véritable  traité  d'admi- 
nistration financière,  qui  tiendra  une  place  éminente  parmi  les  livres 
utiles  au  bien  public.  G.  W. 


7.  Esclfwage  et  traite;  par  M.  Agënor  de  Gasparin,  maître 
des  requêtes.  Paris,  Joubert. 
M.  de  Gasparin,  conqu  dans  le  monde  littéraire  par  plusieurs  pu- 
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hlkflfiwM  en  Kalière  «L'écoBoime  p<Hittqtt«,  oBn  aa  iuifui  o»  Iratvrï 
complet  et  coaieiencieux  «ir  VcMlêpmft  et  la  trmkeàn  nom. 

Après  quelques  conûdératioD»  géoérale»  sur  l'état  de  la  sociéié  ci 
France,  l'auteur,  daus  le  chap.  I,  intitulé  :  étai  tU  ia  qmtiiêMem  Firmmt, 
fait  sentir  k  contraste  entre  la  conduite  de  i'A^leterre  et  de  k 
France»  dans  la  question  de  l'abolition  de  l'esdcrafe.  —  An  cfaapi.  II, 
abotdftflt  la  qusstiom  de  principe^  l'anteur  étab&ît,  que  l'on  ne  peut 
trouver,  ni  dans  la  nature  inlellectueUe  ou  inonde  des  Bègrce,  ai 
dans  les  dispositions  légblatives  qui  règlent  leur  position,  ubc  \mtà^ 
fioation  du  failide  resdavage.  Il  ûiit  sentir  que  l'abolîtiott  île  la  tiM 
a  été  le  prélude  del'énaaeipation^-— Le  cMp.  m  est  destiné  à  Fezawu 
de  la  question  d*  opportunité»  Suivant  l'auteur,  l'inopportunité  lùak 
dans  le  sacrifice,  et  tout  le  monde  à  peu  près  regarde  1'^ 
corn—  opportune  si  le*  colons  reQOÎTCiit  l'indemnité  ;  il 
qn'oninTOC|ue  à  tort  l'exemple  de  l'Angleterre  pour  téefauaer  l'ajour» 
nementde  l'émancipation  dans  les  colonies  tençaiem,  el  qne  trois 
granda  acte»  y  ont  d^à  amené  de  nombreux  progrès  :  l'aboUtian  dek 
traite,  l'égalité  entre  ks  hommes  de  couleur  et  \m  blancs  (loi  du  M 
avril  i833),  et  TordoniMnce  royale  qui  iaeiiite  ks  afi 
--4iadiap.  rV  fiût  counaltrel'iat^^  riif  ibFnwcs  dim»  ia  f • 
ai«ma  publié  ce  ohap.  IV  plua  haut,  p.  594) . — ^An  diap«  V,  M.  de  Goi» 
purin  établit  Vu»êér4t  dêt  oUotu  à  Vémaneipmti^m  det  main,  et  il  expBips 
kur  pensée  de  résistance,  d'un  càkà  par  k  crainfte  d'être  dépomDéi 
sans  indemnité  suffisante^  de  l'antre  par  une  apfirébensseD  mgueds 
In  guerre  d'ealennination  que  ks  hshilants  des  États^Unia  ludatrt 
coDunn  snile  immédiate  de  l'affranchissement  t  maia,  dit  Fanlim^ 
cette  incompatibilité  des  deux  racea  n'existe  aucunement  dans  fci 
tks  espagnoles,  et  elk  est  très-faible  dans  ks  nôtres;  il  croit  qne^  psr 
k  suite  du  temps,  l'une  des  races,  sans  spoliation,  gagnera,  sans  cens 
k  terrain  que  l'autre  ne  cessera  d'abandonner,  et  que  ceUe-ci  fimn 
par  émigrer.  — L'auteur  arrive  ensuite (chap.  VI)  aux  htuesg^mérda 
tturn  pian  éPémaaçipmthn  :  il  repousse  l'affranchissement  géném^  st 
dealers  k  systèma  du  projet  de  M«  Passy  ;  il  parcourt  U  légisktion 
spéciale  des  colonies  pendant  la  première  révoluticas  ;  il  expose  Fétit 
des  colonies  angUises  depuis  le  bill  d'émancipation  ;  il  y  trouve  èa 
motifs  de  rejeter  le  système  de  tutelle  avec  engagements  à  terme, 
pMpoaé  park  société  de  k  morade  chrélknne,  ceint  de  enrutelk^  et 
celui  de  métayage  proposé  par  M.  de  Sismondi:  il  voudrait  des  a^ 
franchissements  individueb.  Il  propose  d'éckirer,  de  moraliser,  de 
rekver  k  ma$se  des  esclaves;  et,  quant  wonhuUtndta^  êeêétetnâner  de 
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\dkmiU  lt$  ■oj«Dt  légAux  à'àniwm  à  la  Kbatéyqoe  les  homncs 
lignes  d'elle  y  itteignent  tout  et  y  atteignent  aeals.  Sont  la  preauer 
nppoit»  il  rédane  renfleignement  des  principes  religieux,  de  Tin- 
itniction,  la  constitution  d'une  famille  (en  encourageant  les  mariages) 
et  doue  personnalité  civile.  Quant  aux  individus,  il  propose  :iode 
Duioieiiir  et  de  faciliter  de  plus  en  plus  les  afiranckissements  volon- 
taira,  qui  constatent  la  capacité  et  la  bonne  conduite  des  esclaves  ; 
a*  le  rachat  forcé,  qui  prouve  implicitement  les  mêmes  faits.  L*auteur 
cite  l'exemple  des  lies  espagnoles  qui  ont  suivi  à  peu  près  le  même 
lyaèiiie.  —  Le  développement  de  ces  bases  générales  se  trouve  an 
dup.  VII,  qui  contient  le  pUn  d^ émancipation.  L'auteur  réserve  la 
7Deitio&  de  savoir,  à  qnefle  époque  et  dans  quelles  circonstances  it 
Moncodrait  que  la  France  coinplétât,  par  une  émancipation  gêne- 
nt Iti  résultats  do  système  exposé.  --  Le  chap.  VUE  et  dernier  est 
consacré  aux  mesures  à  prendre  pour  détruire  entièrement  la  traite  des 
iMTT.  Ces  mesures  consistent  principalement  dans  le  recensement 
ixactde  tous  les  esclaves»  dans  la  vérification  de  chaque  plantation, 
uiefots  au  moins  par  année  :  tout  esclave  non  désigné  sur  le  registre 
1<U  plantation  sera  affranchi  sans  indemnité,  et  le  maître  soumis  à 
loe  amende  :  de  même  Tabsence  d'un  esclave  désigné  au  registre 
^dénoncée  au  ministère  public,  pour  instruire ,  s'il  y  a  lieu. 

i' Question  des  duels;  par  M.  L.'A.-B.  Brenet,  conseiller 
^  la  cour  royale  d^Amrens.  Brochure  de  30  pages. 
Amiens,  Bourdon-Caron.  i838. 

H.  Brenet  pose  la  question  en  ces  termes  ;  «  Dans  l'état  actuel  de 
^  législation,  l'auteur  d'un  homicide  commis  en  duel,  sans  dé- 
loyauté ni  perfidie ,  doit-il  être  poursuivi  con^e  coupable  d'assas- 
ûoat?  >  En  soutenant  la  négative,  il  fait  un  examen  critique  de  tqps 
^  arguments  invoqués  par  M.  le  procureur-général  Dupin,  dans  ses  ré- 
uisitoires  des  17  juin  et  i5  décembre  1887;  il  critique  également  les 
^£1  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  a  a  juin  et  i5  déceukbre, 
ai  ont  jugé  la  question  dans  le  sens  affirmatif.  L'opinion  défendue 
^  M.  Brenet  a  été  soutenue  dans  plusieurs  articles  que  nous  avons 
•ibliés,  r.  t.  m,  p^  4oi  et  737;  t.  IV,  p.  384*  ^i»  et  7$!;  et  plus 
int,p«3i6. 

9.   Ouvrages  publiés  en  France» 
BoUeiin  annoté  de  l'enregistrement,  faisant  suite  au  code  annoté  de 
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renregifltremeiit;  par  M.  MaiMm  DeloDgpré.   t'*  anoée.  Paria,  me 
MonUbor^  n»  3a.  Prix  ;  a  fr. 

Histoire  de  réconomie  politique  en  Europe;  par  M.  BUnqoi,  L.  II. 
Paris,  Gnillâumin.  Prix  :  7  fr.  &o  c. 

Des  institutions  de  prévoyance,  et  particulièrement  des  assorauices; 
par  M.  Nestor  Urbain.  Paris,  rue  Monsigny,  n^  6. 

Des  intéréu  matériels  en  France  .*  travaux  publics,  routes,,  canaux, 
chemins  de  fer  ;  par  M.  Michel  Chevalier.  Paris,  Ch.  Jotseliq  et  Co- 
quebert. Prix  :  8  fr. 

De  la  démocratie  en  Amérique;  par  M.  Alexis  de  Tocqueville. 
ê*  édition,  revneet  corrigée;  1  vol.  Paris  y  Gosselin.  Prix  :   iS  £r. 

Résume  et  conférence  des  commentaires  du  code  civil,  wmr  les 
flucoeaaions,  donations  et  testaments;  par  F.  A.  Vaxeiile.  Riona»  Thi- 
band.  Prix:  ai  fr. 

Tableau  décennal  du  commerce  de  la  ^ance  avec  ses  colonies  et  les 
puissances  étrangères  ;  publié  par  l'administration  des  douanes.  Paris, 
Renard.  Prix  :  7  fr.So  c. 

Traité  du  bénéfice  d*inventaire  et  de  l'acceptation  des  successions  ; 
par  M.  Bilhard.  Paris,  Dclamotte.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Nouvelles  remarques  sur  la  législation  des  mines.  Paris,  Legruid . 
Prix  :  5  f r.  5o  c 

Cours  d'économie  industrielle ,  1 837-1 838  ;  par  M.  Blanqai  aioê, 
t.  l'r.  Paris,  Ange.  Prix  :  4  fr.  5o  c. 

Principes  et  Jurisprudence  du  code  civil;  par  M.  Laurens,  t.  ie«^. 
1837.  Toulouse,  Martegoute;  Paris,  Videcoq.  Prix  :  7  fir.  So  c. 

Table  générale,  analytique  et  raisonnée  des  lois ,  décrets,  ordon- 
nances, règlements,  etc.,  depuis  1788  jnsqueset  y  compris  i83o;  par 
M>  Dnvergier.  a  vol.  Paris,  Gnyot. 

Traité  élémentaire  de  la  séparation  des  patrimoines;  par  M.  Loié- 
Dejardin.  Bordeaux,  Suwerink. 

De  la  réforme  du  système  pénitentiaire  dans  les  maisons  centrales , 
par  M.  A.  Peigné.  Paris,  Perron.  Prix  .  i  fr.  5o  c. 

Précis  sur  la  garantie  dans  la  Tente  et  le  transport;  par  M.  Savy , 
atocat,  professeur  de  droit  k  Niort.  Imprimerie  de  Robin,  à  Niort. 

Le  Juge  de  paix,  recueil  de  jurisprudence  et  de  police;  par  H.  Vic- 
tor Augier,  t.  i".  Paris,  rue  de  Vaugirard,  n.  i5. 

Rapport  adressé  à  M.  Delaville  de  Mirmont,  maftre  des  requêtes  ao 
<5onseil  d'État,  inspecteur-général  des  prisons  du  royaume,  sor  le 
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revoie  des  jeunes  détenus  de  la  Seine-Inférieure;  par  M.  Léonce 
Jeulin.  Rouen,  imprimerie  de  Brière. 

Annuaire  statistique  pour  i838,  de  l'Europe,  TAsie,  TAfrique,  l'A- 
mérique et  l'Océanie,  et  chacun  des  empires,  royaumes,  états  et  colo- 
nies qui  en  dépendent;  par  MM.  C.  Moreau  et  A.  Slowaczinski.T.  i*'. 
Paris,  place  Vendôme,  n.  1 8.  Prix  :  6  fr. 

Des  procès  de  la  jurisprudence  en  France;  par  M.  Frédéric  Tan- 
lien.  Grenoble,  imprimerie  de  Prudhomme. 

Esquisse  de  l'origine  et  des  résultats  des  associations  de  femmes 
pour  la  réforme  des  prisons  en  Angleterre;  traduit  de  l'anglais  par 
mademoiselle  Ulliac  Tremadure.  Paris,  Didier.  Prix.:  6  fr. 

Exposé  et  documents  sur  ce  qui  a  précédé  et  suivi  la  déportation  de 
l'archefèque  de  Colore,  d'après  l'édition  qui  a  paru  à  Rome.  Paris, 
Ad.  Leclère.  Prix  i  4^^' 

Lettres  écrites  de  Rome  à  M.  le  comte  de  Montalembert ,  sur  la 
conduite  du  gouvernement  prussien  envers  l'archevêque  de  Cologne  ; 
par  l'abbé  P.  P.  ;  avec  l'allocution  du  Saint  Père ,  etc.  Paris,  Debe- 
court.  Prix  ;  i  fr.  5o  c. 

Traité  sommaire  des  diverses  parties  du  droit  français»  contenant 
tontes  les  règles  usuelles  de  législation  et  de  jurisprudence  sur  le  droit 
public,  le  droit  privé,  le  droit  criminel,  et  leurs  divers  éléments;  par 
M.  A.  Rodière.  Parisj  rue  de  Vaugirard,  n.  58.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 


CHBOMIQIJE' 

AiTGLvrxABS.  Le  bill  tendant  à  assurer  le  droit  de  propriété  litté- 
raire des  auteurs  étrangers  (  The  international  copyright  biU)  a  été  lu 
ponr  la  deuxième  fois  à  la  séance  de  la  chambre  des  communes,  du 
1 1  mai.  Le  ai  mai,  la  chambre  des  lords  i  entendu  la  deuxième  lec- 
ture do  bill  des  pauvres  d'Iriande.  La  chambre  des  communes ,  dans 
sa  séance  du  38  mai,  a  définitivement  rejeté  la  motion  de  M.  Wilmot, 
tendant  à  l'émancipation  immédiate  des  esclaves;  dans  la  même 
séance  »  cette  chambre  a  entendu  la  première  lecture  du  bill  qui  ùxt 
la  prime  accordée  aux  équipages  des  vaisseaux  qui  captureront  les 
bfttiments  négriers ,  selon  le  tonnage  de  ces  derniers ,  en  abolissant 
l'aneienne  fixation  calculée  selon  le  nombre  des  esclaves. 

pjivssE.  Statistique  des  divorces.  Dans  le  courant  de  1887 ,  il  y  a  eu, 
dan*  toute  l'étendue  de  la  monarchie ,  Sysgi  divorces  judiciairement 
prononcés;  3,888  demandes  avaient  été  admises;  597  ont  été  rejetées 
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Api^  eiameo  du  fond.,  Dtng  la  rille  de  Berlin ,  sur  970  denattdM, 
i34  divorces  ont  été  prononcés ,  ce  qni  fait  à  pen  pr*«  n»  ditorcewr 
i,o5o  habitants.  En  admettant  qu'un  qnart  de  la  population  delta- 
pttale  est  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  ou  qu'il  y  A  l3f  inttnges 
sur  £yo5o  habitanSy  on  trouve  que  tons  les  ans  un  mariage  sar  i3i  eit 
dissous  par  le  divorce  ;  ou  ,  si  l'on  admet  le  terme  de  1$  ans  oosmie 
durée  moyenne  d'un  mariage,  tous  les  aiis  i5  mariages  ivr  i3i,oii 
un  mariage  sur  neuf  sont  dissons  par  le  divorce,  à  Berlin. 

Ba.viinB.  Le  journal  officiel  du  9  juin  publie  une  coDTention  avec 
le  Saint-Siège,  portant  abolition  des  droits  d'aubaine  et  de  dém^ 
tion  au  profit  des  sujets  respectifs  des  deux  États. 

SvissB.  Berne,  Dans  le  courant  du  mois  de  mai ,  le  grand  cookOi 
délibéré  sur  l'inlrodnction  du  jury  ;  ce  conseil  compte  plsiiean 
membres  nés  dans  le  Jura  ,  réuni  à  la  France  avant  i8i5;  nhîiWiM 
toutes  les  voix  se  sont  prononcées  pour  la  négative,  à  Texception  de 
M.  Schneider,  conseiller  de  régence,  qui  rédamait  le  jury  di»I«i 
procès  politiques. 

BsLOiQua.  Les  deux  chambres  ont  adopté  des  projeudeloiqoin' 
troduisent  des  changements  dans  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  dimU 
procédure  devant  la  cour  de  cassation.  Elles  ont  antoriaé  le  mimA^^ 
à  oontracter  un  emprunt  de  3y  millions,  A  un  intérêt  de  4  ^  °^^ 
pour  koo,  pour  la  continuation  des  chemins  de  fer.  Elles  ont  roté  ose 
loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Le  sénat  a  adopté  la  !<»  1^  >^ 
pensions  militaires. 

Fa^vGB.  Les  lois  sur  les  tribunaux  de  première  instance,  lei  jtu^^ 
de  paix  et  les  faillites  et  banqueroutes  ont  été  promnlgnées.  Ugoo- 
vemement  a  présenté  à   la  chambre  des  députés  plusieurt  pioj«t< 
relatiiÎB   à  des  chemins  de   fer  concédés  è  des  particuliers  :  cet'' 
chambre  a  adopté  les  modifications  introduites  parla  chaffllireoet 
pairs  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés.  —  Un  rapport  |v<'° 
poî  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  nlMiwo 
l'instruction  primaire,  présente  les  chiffres  suivants.  £0  iB)9>  ^^ 
35,980  communes  ou  réunions  de  communes,  on  en  comptait  sifO 
qui  étaient  pourvues  d'écoles;  en  i834  ce  chiffre  était  de  35,84);  co 
1887  de  a9,6i3.  Le  nombre  des  élèves,  garçons  et  filles,  •^"**^ 
les  écoles  primaires  dirigées  par  des  instituteurs  était,  en  i^i^ 
969,340;  en  i83a,  de  x,aoo,7i5;en  i834,  de  i,654,8a8;eni837 
rf949>83o.  Les  écoles  dirigées  par  des  institutrices  comptent  7071^*^ 
élèves. 
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LXVI.  LéguUition  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas  sur 

les  pauvres. 

Par  M.  le  baron  de  Gbbàhdo  '. 

Les  provinces  qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
de  Belgique  ne  paraissent  pas  avoir  possédé  de  législation 
propre  et  spéciale  sur  les  pauvres,  antérieurement  à  i8i  4* 
Jusqu'à  leur  réunion  à  la  France,  elles  suivirent  les  lois 
des  États  auxquels  elles  furent  successivement  soumises; 
ou  plutôt  le  régime  des  secours  publics  y  fut  essentielle- 
ment considéré  comme  une  dépendance  de  ladministra- 
tion  provinciale  et  communale  '  ;  à  compter  du  jour  de 
leur  incorporation  à  la  république  française,  elles  se 
trouvèrent  soumises  à  toutes  les  lois  de  la  France  qui  fu- 
rent promulguées  sur  leur  territoire,  cest-à<dire  essen- 
tiellement à  celles  qui  datent  de  Tan  III  et  des  années 
subséquentes.  Elles  eurent  toutefois ,  sur  le  reste  de  la 
France ,  un  grand  avantage  :  leurs  anciens  établissements 
de  charité  survécurent,  échappèrent  aux  confiscations; 
elles  purent  améliorer ,  étendre  le  régime  des  secours  pu- 
blics; elles  eurent  peu  à  réparer;  elles  n'eurent  point  à 
reconstruire. 

Lorsque  les  traités  de  i8i4  eurent  créé  le  nouveau 
royaume  des  Pays-Bas ,  une  législation  spéciale  se  forma 
pour  ce  royaume  et  se  composa  en  partie  de  dispositions 
dérivant  de  la  législation  française  et  qui  se  trouvèrent 
maintenues,  en  partie  de  dispositions  empruntées  aux 
traditions  de  la  Hollande ,  en  partie  de  modifications  nou- 

■  Extrait  de  ToaTrage  inédit  de  BI.  le  baron  de  Gérando ,  dû  la  Bienfaiiance 
puhlifuê,  4  io\.  in-8o.  Le  premier  est  déjà  imprimé. 

'  Ceit  ainsi,  par  exemple,  qu'une  ordonnance  du  IK  janyier  iK88  ayait 
érigé  à  Bruxelles,  sous  le  titre  de  Maitre  de  la  eharité  générale  ou  de  MaUre 
deê  pauvrei,  un  ordre  de  fonctlonnairei  chargés  de  recueillir  les  aumônes  et 
d>n  faire  Temploi  pour  1  assistance  des  indigents. 

I.    2-9ÉR1R.  46 
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Telles.  Â  ce  système  présida  un  grand  et  solennel  décret  ; 
un  article  de  la  foi  fondamentale  elle-même  range  les 
secours  publics  parmi  les  services  dont  ililoit  être  rendu 
chaque  année  un  compte  formel  à  la  législature  '. 

La  Belgique  et  la  Hollande  ont  donné  les  premières, 
ont  donné  seules^  jusqu'à  ce  jour^  ce  noble  exemple  de 
respect  pour  les  intérêts  de  Thumanité ,  en  les  plaçant 
avec  raison  au  premier  rang  parmi  les  intérêts  publics. 

En  exécution  de  cet  article ,  un  arrêté  royal  a  consti- 
tué une  commission  spéciale ,  composée  du  ministre  de 
l'intérieur  et  de  six  autres  membres  pris  dans  les  États- 
Généraux  et  dans  le  conseil  d*État,  pour  rechercher  et 
proposer,  avec  l'indication  des  moyens  d'exécution  ^  les 
mesures  utiles  pour  améliorer  le  sort  des  indigents,  et  de 
recueillir  toutes  les  informations  propres  à  leur  donner 
l'ensemble  dont  elles  sont  susceptibles  *.  Le  gouTeme- 
ment  proposait  de  diminuer  le  nombre  des  indigents  que 
la  charité  publique  alimente,  en  les  mettant,  autant  que 
possible ,  dans  la  position  de  pouvoir  et  de  devoir  sub- 
venir à  leurs  besoins;  et  il  reconnut  que  le  but  ne  peut 
être  atteint  qu'en  acquérant  d'abord  une  connaissance 
plus  exacte  de  l'état  des  pauvres,  de  leurs  besoins,  des 
causes  de  leur  indigence  et  des  moyens  de  subsistance 
qui  peuvent  leur  rester  *. 

Cette  seule  disposition  qui  a  prescrit  de  présenter  â  la 
législature  un  rapport  annuel  sur  tout  le  régime  des  se- 
cours publics  y  suffit  pour  entretenir  le  zèle  et  l'émulation 
au  sein  des  administrations  charitables,  pour  prévenir 
une  foule  d'abus ,  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  pour 
introduire  une  salutaire  uniformité  dans  la  direction  des 

*  Loi  fondimenule  dea  Paya-Bas,  ari.  a&B. 

*  Arcèlé  da  27  février  1818,  arU  i,  2»  7. 
^  Préambole  du  même  arrêté» 
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établisseineiits 9  pour  faire  découvrir  les  réformes,  les 
atnëlioratioAs  qui  peuTent  être  opérées  ;  elle  procare  aussi 
d  abondants  et  précieux  matériaux  d*étude  à  la  science. 
Ceux  de  ces  rapports  qui  ont  été  publiés  jusquà  ce  jour 
renferment  un  recueil  de  faits  d'autant  plus  utiles  que 
leur  certitude  repose  sur  des  garanties  officielles ,  que  leur 
rapprochement  et  leur  classification  en  rendent  Fexamen 
plus  fructueux.  Le  gouvernement  a  eu  le  bon  esprit  d*y 
réunir  leà  informations  qui  concernent  les  moyens  de 
prévenir  la  misère ,  avec  celles  qui  embrassent  les  moyens 
delà  soulager;  il  y  a  joint  celles  qui  sont  relatives  aux 
établissements  d*éducation  publique,  et  à  ceux  de  ré- 
pression. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas,  appliquant  au  service 
des  secours  publics  les  art.  i5y  fit  i58  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  considérant  comme  une  charge  communale 
l'assistance  des  indigents ,  a  autorisé  Tintroduction  dé 
taxes  communales  spécialement  et  directement  tiftectéeS 
à  ce  service  ' . 

Conformément  au  même  principe,  maintenu  par  la 
nouvelle  législation  de  la  Belgique,  depuis  sa  séparation 
de  la  Hollande,  les  frais  d  entretien  des  indigems  rete- 
nus dans  les  dépôts  de  mendicité  et  de  ceux  qui  y  sont 
reçus  sur  leur  demande,  sont  à  la  charge  des  communes 
du  domicile  de  secours ,  et  ne  tombent  à  la  charge  de  l'Etat 
que  lorsque  ce  domicile  ne  pourra  être  établi  ;  si  une  admi- 
nistration municipale  refusait  ou  différait^  soit  d'allouer, 
soit  d'ordonnancer  cette  dépense ,  la  députa tion  des  État» 
l'allouerait  ou  l'ordonnancerait  d'office  sur  la  caisse  com- 
munale '.  Les  frais  d'entretien  et  de  traitement  des  alié- 
nés indigents  admis  dans  les  hôpitaux,  s'il  n'est  pas  pourvu 

'   Arrêté  royal  du  24  BoAt  1821. 

>  Arrêté  royal  du  12  oclobre  1819;  loi  du  13  août  1853,  art.  t,  »,  6. 
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à  ces  frais  par  les  établissements  d'hospices  ou  de  bien- 
faisance ,  font  aussi  partie  des  dépenses  communales  obli- 
gatoires '.  Les  frais  d'entretien  des  orphelins  indigents  et 
des  enfants  abandonnés  sont  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes, en  tant  que  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
du  lieu  du  domicile  de  secours  ne  pourraient  y  suffire  '. 
La  loi  belge ^  par  une  sage  et  généreuse  disposition,  dont 
elle  offre  le  premier  et  unique  exemple  ^  étend  cette  obli- 
gation aux  frais  d'entretien  des  aveugles  et  sourds-mueu 
indigents  '. 

Ces  dispositions^  comme  on  le  voit,  supposent  un  do- 
micile de  secours^  qui  en  est  la  conséquence  naturelle. 
La  loi  a  donc  dû  en  fixer  aussi  les  conditions  :  a  La  com- 
«  mune  où  un  indigent  peut  participer  aux  secours  pu- 
«  blics ,  est  celle  de  sa  naissance,  dit-elle  ;  toutefois,  Ten* 
«  fant  né  fortuitement  dans  une  commune  n'a  ce  domi- 
«  cile  que  dans  le  lieu  qu'habitait ,  au  moment  de  sa 
«  naissance,  son  père  ou  sa  mère,  si  celle-ci  est  veuve, 
«  ou  si  lui-même  est  illégitime.  »  La  loi  reconnaît  en- 
core un  domicile  acquis  avec  quatre  ans  de  résidence, 
avec  paiement  des  contributions,  pour  les  indigents;  par 
six  ans  pour  les  étrangers.  Elle  permet  d'ailleurs  aux  ad- 
ministrateurs des  secours  pubUcs  d'y  faire  participer 
ceux  qui  ne  posséderaient  point  le  domicile ,  lorsque  l'ex- 
ception trouve  son  motif  dans  la  justice  et  l'humanité  *. 

Ces  dispositions  tendaient  par  elles-mêmes  à  faire  éclorc 
de  nombreuses  difficultés  et  contestations  ;  l'ambiguïté 
de  la  rédaction  a  encore  augmenté  sensiblement  les  dou- 


'  Loi  da  80  mars  1836,  art.  131,  n.  16. 

*  Loi  da  50  ioillet  1834,  art.  a; 

'  Loi  do  30  mars  1886,  arU  05,  n.  17. 

4  Loldoas  noTembre  1818,  art.  1,  %,  8,4, 6,  8,  etc. 
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les  et  les  embarras  qui  en  sont  la  suite  '.  Heureusement 
la  loi  belge,  avertie  par  lexpérience ,  s'est  préservée  ici , 
en  réglant  les  juridictions,  de  Terreur  commise  par  la 
législation  anglaise.  Tous  les  différends  auxquels  pourrait 
donner  lieu  la  fixation  du  domicile  de  secours  sont  dé- 
cidés par  l'administration  provinciale ,  ou  par  le  gouver- 
nement, suivant  les  cas.  La  loi  ne  reconnaît  pas  d'ailleurs. 
les  droits  d'indemnité,  de  décharge,  ou  autres  sembla- 
bles *. 

La  loi  belge  semblé ,  au  premier  abord ,  ne  faire  ré- 
sulter du  domicile  de  secours  qu'une  simple  admission 
facultative;  elle  ne  veut, dit-elle,  que  déterminer  les  lieux 
où  les  indigents  peuvent  participer  aux  secours  publics'. 
Cependant,  déjà  l'un*  de  ses  articles  suppose  que  les  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  refuser  la  participation,  lorsque 
le  domicile  est  établi  *.  Un  an-été  postérieur  du  gouver- 
nement * ,  la  loi  communale  elle-même,  dans  l'une  de  ses 
dispositions*,  reconnaissent  expressément  un  droit  aux 
secours  publics ,  dérivant  du  domicile.  Mais  un  recours 
n'est  ouvert  auprès  de  l'autorité  judiciaire,  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  par  aucune  disposition  de  loi  ou  de  rè- 
glement; l'administration  seule  en  demeure  l'arbitre. 
Ainsi,  par  un  contraste  remarquable,  tandis  qu'en  An- 
gleterre la  loi  ne  proclame  point  le  droit ,  mais  établit  un 
fait  par  la  juridiction  dont  elle  saisit  les  juges  de  paix  ; 
en  Belgique  la  loi,  après  avoir  reconnu  le  droit,  lui  en- 
lève le  caractère  d'un  droit  civil  et  positif,  en  se  refusant 

'  Code  administralif  d6S  établlMemeDU  de  bienfliitaDce  de  U  Belgique  ;  1* 
éditioD,  1887.  —  F.  la  note  de  la  page  «66. 

*  Même  loi ,  art.  11, 12,  14. 

^  y.  le  préambule  de  ladite  loi. 

4  Art.  8. 

5  Da2iailletl826,  art.  1*'. 

*  Loi  da  SO  mari  1856,  art,  9«f,  n.  16. 
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à  faire  intervenir  l^s  tribuoaux.  L'Angleterre, sans  avoir 
formellement  reconnu  le  principe,  en  subit  les  immen- 
ses inconvénients  ;  la  Belgique,  après  avoir  paru  recon- 
naître le  même  principe,  se  trouve  à  Tabri  des  coasé- 
<juencesi 

Toujours  conséquente  à  elle-nçiéme,  la  législation  bdge 
a  localisé,  dans  ses  principales  branches,  le  régime  des 
*  secours  publics  ;  mais,  en  même  temps,  elle  a  pris  le  soin 
de  lier  entre  eux  les  établissements  qui,  en  chaque  lieu, 
y  concourent  de  diverses  manières.  Elle  lui  a  donné  un 
centre  d'unité  ;  elle  en  a  formé  un  système  dont  Tharmo- 
nie  repose  sur  la  suprême  direction  réservée  par  elle  à 
l'autorité  municipale.  Le  conseil  communal  nomme  les 
membres  des  administrations  des  hospices  et  des  bureaui 
de  bienfaisance.   Le  collège  des  bourgmestres  et  éche- 
vins  a  la  surveillance  des  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  monts-de-piété;  il  les  visite;  il  propose  les  amé- 
liorations; il  veille  à  ce  que  ,  dans  chaque  commone,  il 
soit  établi  un  bureau  de  bienfaisance;   dans  les  com- 
munes dont  la  population  agglomérée  excède  aooo  habi- 
tants, des  comités  de  charité  pour   distribuer  des  se- 
cours à  domicile  aux  indigents;  à  ce  que ,  dans  les  villes 
manufacturières,  il  soit  établi  des  caisses  d'épargne ;i 
doit,  chaque  année,  rendre  compte  de  la  situation  de 
ces  caisses.  Le  conseil  communal  délibère  sur  les  règle- 
ments organiques  des  monts-de-piété;  Jes  budgets el les 
comptes  des  administrations  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  monts-de^piétë  sont  soumis  à  son 
approbation ,  la  gestion  de  leurs  biens  à  sa  tutelle  '.  1/ 
gouvernement  belge  a  prévu  du  reste  le  cas  où  les  res- 

'  Règlement  pour  radministralion  dos  rilles ,  du  19  ianyier  185^  uW  â0. 
7»,  95,  94.  Loi  communale  de  la  Belgique,  du  50  raara  f  aiC,  vU  7S,  îT»  »•• 
81,90,91,  93. 
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sources  individuelles  des  communes  seraient  insuffisantes 
pour  former  ou  entretenir  les  établissements  publics  de 
bienfaisance,  tels  que  les  hospices,  les  ateliers  de  travail , 
et  il  les  a  invitées  à  se  cotiser  alors ,  par  arrondissement 
et  canton,  pour  contribuer  aux  institutions  de  ce  genre  '. 

Cette  législation  fort  simple,  comme  on  le  voit,  est 
complétée  par  les  mesures  qui  ont  autorisé  les  juges  à 
faire  remise  aux  indigents  des  frais  de  justice  de  tout 
genre,  même  du  salaire  d'avoués  et  d'huissiers  et  d'amen- 
des *;  exempte  les  indigents  des  droits  de  timbre^  enre- 
gistrement et  autres,  sur  les  pièces  dont  la  production 
leur  est  nécessaire  pour  contracter  '  et  pour  les  rectifica- 
tions à  opérer  sur  les  registres  de  Tétat  civil  *  ;  prescrit 
que  les  administrations  des  pauvres  seraient  servies  gra- 
tuitement dans  toutes  les  affaires  civiles  ^  Dans  le  cas  où 
des  personnes  pauvres  ou  indigentes  ne  pourraient  trou** 
ver  d'avoués  ou  d'huissiers  qui  voulussent  les  servir  gra- 
tis, il  leor  en  est  donné  d'office  par  le  tribunal;  le  con- 
seil de  dbcipline  leur  nomme  aussi  un  avocat  ^, 

Le  système  des  seccnirs  publics  en  Hollande  reposait 
sur  un  genre  d'institutions  propres  à  ce  pays,  et  qui  a 
continué  d'y  subsister,  en  se  combinant  avec  les  lois  gé- 
nérales qui  ont  été  rendues  pendant  sa  réunion  tempo- 
raire avec  la  Belgique.  Chaque  congrégation  ou  com- 
munauté religieuse  assiste  ses  propres  membres.  Cette 
institution  s'applique  aux  israélites  aussi  bien  qu'aux  pro- 

>  Arrêté  royal  do  2»  août  1855,  art.  16. 

*  Arrêté  royal  du  81  mari  IQIS. 

^  Arrêté  royal  dea  7  mal  et  6  sept.  ISIIC. 

4  AtrM  royal  du  ao  {aiii  181S. 

s  Arrêté  royal  du  17  août  181S. 

^  Arrêté  royal  do  %  féTrier  1814,  art.  6;  du  SI  mari  181S,  art.  6.  Le» 
pracédoraa  gratoitoa  aost  déaif^èoa  iMS  to  titra  do]»ro  BtÊ.  —  (F.  plot  taaut, 
p.  90S.  lfo$9  d«  Péditêur,) 
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testants  des  deux  comnittiûons,  et  aux  catholiques.  Gha* 
que  congrégation  pourvoit  à  cette  assbtance  mutuelle,  à 
l'aide  des  biens  et  revenus  qu'elle  possède  en  venu  de 
fondations,  comme  aussi  par  des  quêtes  dans  les  églises, 
ou  des  collectes  faites  à  domicile  parmi  les  membres  qui 
la  composent.  Elle  distribue  des  secours  à  domicile;  elle 
assiste  les  mendiants  malades;  souvent  elle  recueille 
aussi  des  orphelins ,  des  infirmes ,  des  vieillards  dans  les 
hospices  qu  elle  a  érigés;  elle  entretient  des  écoles  gn* 
tuites.  Ces  établissements  prennent  chez  les  protestants  le 
nom  de  Diaconies^  les  diacres,  pris  parmi  les  citoyens 
notables  et  aisés^  sont  chargés  de  recueillir  les  aumÔDes 
et  d*en  faire  l'emploi.  Les  indigents  qui  n  appartiennent 
pas  à  une  congrégation  déterminée,  sont  assistés  paiIes 
bureaux  de  bienfaisance ,  qui  jouissent  de  leurs  propres 
donations.  Un  certain  nombre  d'hôpitaux,  d'hospices, 
ou  autres  établissements  charitables ,  subsistent  par  les 
fondations  qui  ont  été  faites  en  leur  faveur,  ou  sur  les 
ressources  dont  ils  jouissent;  d'autres  appartieuientau 
gouvernement.  En  général ,  les  secours  sont  abondants, 
et  il  n'existe  aucune  taxe  spéciale  pour  les  pauvres'. 

Dl  GsaAIBO. 


LXVII.  Analyse  du  nouveau  Code  de  procédure  criminelU 
pour  le  royaume  des  Pays-^Bas. 

Par  M.  M.  H.  Godbfeoi,  aTocat  à  AmslcrdaiD. 

C'est  le  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui,  ^"^ 
les  modifications  qu'y  a  apportées  le  décret  du  1 1  décem* 


■  Voyes  les  documeDU  anneiéa  ao  rapport  daa  conaiiMairef  rvyaai  p^r 
la  toi  des  paa?r«s  en  Angleterre,  année  1834,  préface,  p.  ilit. 
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bre  181 3  \  règle  jusqu'à  ce  jour  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  le  mode  de  poursuivre  et  de  juger  les  crimes^ 
délits  et  contraventions.  Un  nouveau  code  de  procédure 
criminelle  avait  été  adopté  en  i83o  par  les  état»-géné- 
raux  :  déjà  le  roi  avait  fixé  l'époque  de  sa  mise  en  vigueur, 
lorsque  la  révolution  belge  la  fit  différer.  On  sentit  d'ail- 
leurs la  nécessité  de  modifier  plusieurs  dispositions  du 
code  adopté ,  et  de  les  rendre  plus  conformes  aux  inté- 
rêts des  provinces  septentrionales  du  royaume.  La  com- 
mission législative  fut  chargée  de  la  révision  du  code  de 
l'an  i83o^  et  le  résultat  de  ses  travaux  fut  consigné  dans 
plusieurs  projets  de  loi,  qui  successivement  furent  adop- 
tés par  Us  États-Généraux.  Les  lois  modificatives  du  code 
de  1 83o  furent  toutes  promulguées  en  1 836  ;  mais  ce  ne 
sera  qu'au  i*'  octobre  i838  que  le  nouveau  code  de 
procédure  criminelle  sera  mis  en  vigueur  '.  En  comparant 
les  nouvelles  lois  néerlandaises  au  code  français,  on  voit 
aisément  que  ce  dernier  a  servi  de  modèle  au  législateur; 
il  faut  cependant  avouer  que  les  changements  qu'a  subis 
le  code  de  1808  ne  sont  pas  sans  importance. 

Dans  l'exposé  que  nous  nous  proposons  de  donner 
des  points  les  plus  remarquables  du  nouveau  code  ,  nous 
tâcherons  surtout  de  développer  les  principes ,  à  l'égard 
desquels  on  a  cru  devoir  s'écarter  des   dispositions  des 


'  Les  arUelei  16, 17  et  18  de  ce  décret  ont  abrogé  les  dispositions  da  code 
dMnstraciioncrimineile  concernant  le  Jory,  les  coars  spéciales  et  la  pablicitè 
des  déiMiU  en  matière  eorreetionnelle  et  criminelle.  (V.  la  Bev^,  U  H ,  p.  S6a 
eCS60.} 

>  Y.  plus  haut ,  p.  6Si>.  (Note  de  VediUur,) 

^  DtBf  cet  exposé  nous  tâcherons  d'ailleurs  de  donner  nn  aperçu  des  prin- 
cipaox  motifs  présentés  par  le  gonjemement  aux  États-Généraux ,  soit  dans 
les  mémoires  explicatifs  qui  ont  accompagné  les  dirers  projets,  soit  dans 
ceux  qui  ont  serfi  de  réponses  aux  observations  des  sections  de  la  second» 
cbaari>re  des  États-Qénéraux. 
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lois  françaises.  Cependant,  avant  d'y  prooéder,  il  sera  né- 
cessaire de  donner  une  idée  de  Tordre  qua  observé  le  lé- 
gislateur néerlandais,  dans  la  distribution  des  diffërentes 
matières. 

A  l'exenple  du  code  d'instruction  criminelle,  on  a 
placé  À  la  tête  du  code  néerlandais,  sous  le  nom  de  Dis* 
positions  générales^  des  règles  qui  ont  principalement 
rapport  au  droit  de  poursuite.  Le  premier  titre  s'occupe 
de  la  recherche  des  délits  :  il  indique  les  divers  fonction* 
naires  chargés  de  cette  recherche  y  et  trace  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir  tant  dans  les  cas  ordinaires  que  dans 
le  cas  de  flagrant  délit.  Les  titres  II  et  III  déterminent  la 
marche  de  l'instruction ,  qui  se  divise  en  deux  périodes , 
dont  la  première  s'étend  depuis  les  informations  préala- 
bles, que  prend  le  juge-commissaire,  jusqu'au  moment  on 
le  procureur  du  roi  soumet  à  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'arrondissement  les  pièces  qui  ont  rapport  à 
ces  informations,  et  requiert  une  citation  personn^le  ou 
un  mandat  darrét  ou  de  dép6t  :  la  seconde  période  com- 
prend l'instruction  ultérieure,  et  se  termine  par  le  ren- 
voi des  affaires,  d'après  la  nature  des  délits ,  soit  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  de  police,  soit  an  procuretir-gé- 
néral.  L'examen  que  subissent  les  affaires  criminelles  dans 
la  chambre  du  conseil  de  la  cour  provinciale  fait  l'objet 
du  quatrième  titre.  Les  titres  V-VII  contiennent  les  rè- 
gles qui  ont  rapport  à  la  procédure,  aux  audiences  publi- 
ques de  la  cour  et  des  tribunaux  en  matière  criaûneUc, 
correctionnelle  et  de  police.  Les  titres  VIII-XVI  s'occti- 
pent  d'une  série  de  procédures  particulières,  telles  que 
les  poursuites  et  instructions  contre  les  fonctionnaâes  de 
l'ordre  judiciaire  pourdéliis  commis  pendant  la  dufréede 
leurs  fonctions;  la  procédure  à  l'égard  des  prévenus  ou 
accusés  qui  ne  sont  pas  comparus, qui  n'ont  pu  étrearrè- 
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tésy  OU  qui  se  sont  évadés;  la  reconmissanoe  de  FidenUté 
des  individus  condamnésj  évadés  et  repris  ;  la  procédure 
en  matière  de  faux;  la  manière  de  procéder  contre  cent 
qui  manqqent  au  respect  dû  aux  autorités  constituées;  la 
manière  dont  sont  reçues ,  en  matière  pénale,  les  déposi- 
tions des  membres  de  la  famille  royale  ;  la  procédure  de- 
vant la  baute-cour en  matière  pénale;  le  règlement  de  ju« 
ges;  la  récusation  et  lexcusation  déjuges  et  le  renvoi  d^ 
ce  cbef  à  d'autres  juges.  Le  XYII^  titre  comprend  les  dis- 
positions qui  ont  rapport  aux  demandes  en  cassation  et  à 
la  manière  de  se  pourvoir  en  cassation.  Les  dispositions, 
qui  font  Fobjet  des  titres  XVIII  et  XIX  traitent  de  l'exé- 
cution des  arrêts  et  jugements,  et  des  circonstances  parti- 
culières qui  peuvent  en  opérer  la  suspension  ou  l'annu- 
lation. On  a  établi  au  XX^  titre  quelques  règles  applica- 
bles à  l'administration  des  prisons.  Le  XXI*  titre  com- 
prend les  moyens  d'assurer  la  liberté  individuelle  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbitraires.  Le  lé- 
gislateur néerlandais  a  prescrit  aux  juges  dans  le  XXIl' 
titre  quelques  règles  relatives  à  la  preuve  des  délits.  Les 
discontinus  qui  traitent  de  la  cessation  e(  de  l'extinction 
des  poursuites  et  des  peines  font  l'objet  du  XXIIP  et'der-* 
nier  titre  du  code. 

I.  Principes  généraux.  Parmi  les  dispositions  gâiéra- 
les  nous  rencontrons  une  modification  importante  du 
code  français,  dans  ^abolition  de  la  faculté  de  se  déclarer 
partie  civile  dans  les  affaires  criminelles.  On  a  consi- 
déré' x""  que  ce  moyen  ouvrait  la  porte,  sinon  à  de  faux 
témoignages,  do  moins  à  des  dépositions  partielles  de  la 

,11       -.      I      I  t     L.   I     ri  I  .  -        -  -  -  -  —     -     -    --    -r —  ■ — ^— 

*  CMOMlifsMtMniveiitduistenièiinMreda  go«TerDeHi«iit,en  répoase  avt 
obierTatioDS  des  sections  de  la  seconde  chambre  des  Étals-Généraux ,  relati- 
vement à  la  loi  sur  Torganisation  dn  poufoir  judiciaire  du  ^8  avril  ISSS.. 
CV.  la  fLetfkt,  t.  III,  p.  $86.) 
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part  de  celui  qui,  pour  obtenir  une  indemnité  pécuniaire, 
devait  charger  le  prévenu  ;  a^  que  c'était  blesser  les  sen- 
timents d'humanité  que  de  permettre  qu  un partîcuUa'f 
parce  qni\ prétend  seulement  avoir  un  intérêt  pécuniaire, 
puisse  venir  aggraver  la  situation  d'un  prévenu  déjà  ao 
câblé  par  la  plainte  du  ministère  public  et  les  preuves 
par  lui  administrées,  et  cela  sans  nécessité,  puisque  la 
partie  lésée  a  toujours  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux 
civils  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage;  3**  qu'à 
l'occasion  des  intérêts  civils ,  par  exemple  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse ,  il  peut  s'élever  des  questions 
très-compliquées  que  le  juge  criminel  ne  peut  facilement 
résoudre  ;  4°  que  ce  moyen  tend  souvent  à  obtenir  par  la 
voie  criminelle  des  dommages-intérêts  que  l'on  n'aurait 
pu  se  faire  adjuger  par  les  tribunaux  civils,  comme  dans 
les  affaires  qui  n'admettent  pas  la  preuve  testimoniale; 
S"*  que  ce  mélange  de  matières  incohérentes  a  fait  naître 
les  questions  les  plus  difficiles,  entre  autres  celles  de  savoir 
si  la  tierce-opposition,  la  requête  civile,  l'intervention  de 
personnes,  qui  ont  un  intérêt  contraire  à  la  partie  civile, 
sont  recevables  dans  le  cas.  Pour  éviter  toutes  ces  diffi- 
cultés insurmontables,  l'on  a  adopté  le  principe  que  ra«> 
tion  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  doit 
être  portée  devant  le  juge  civil.  Cependant  pour  satis- 
faire ceux  qui ,  à  l'occasion  des  délits  d'une  moindre  im- 
portance, voudraient  réclamer  une  indemnité  peu  consi- 
dérable ,  et  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  poursuivre  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  civils,  l'action  civile  pourra 
être  poursuivie  devant  les  tribunaux  correctionnels ,  si  la 
demande  n'excède  pas  i5o  florins  ',  et  devant  les  tribu* 
naux  de  police,  si  l'indemnité  ne  s*élève  pas  au  dessus  de 

'  Le  florin  de  Hollande  Tant  à  peu  prés  deoi  franca. 
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5o  florins  ;  dans  ces  cas  cependant  la  partie  lésée  ne 
pourra  pas  produire  des  témoins,  afin  qu'elle  ne  puisse  au- 
cunement influer  sur  la  condamnation  du  prévenu.  En 
supprimant  Tintervention  de  la  partie  civile,  le  législa- 
teur néerlandais  a  privé  la  partie  lésée  de  toute  action 
directe  dans  la  poursuite  des  délits  ;  il  a  cependant  pris 
soin  de  ne  pas  abandonner  cette  poursuite  à  la  volonté 
du  ministère  public  :  à  cet  effet  on  a  non  seulement  main- 
tenu le  principe  de  l'art.  2ft35  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, mais  il  a  en  outre  été  statué  qu'en  cas  de  retard 
apporté  dans  la  poursuite  des  délits ,  le  tribunal  pourra 
charger  le  procureur  du  roi  de  lui  rendre  compte  des 
faits,  et  ordonner  la  poursuite. 

A  l'égard  des  délits  commis  hors  du  territoire  du  royau- 
me, le  code  néerlandais  a  rempli  une  lacune  de  la  loi 
française,  en  appliquant  la  disposition  de  l'art.  7  du  code 
d'instruction  criminelle  aux  Néerlandais  qui ,  hors  du 
royaume,  se  seront  rendus  coupables  envers  des  étran- 
gers ,  et  aux  étrangers  qui  se  ^ront  rendus  coupables , 
hors  du  royaume,  envers  des  Néerlandais,  des  crimes  de 
meurtre,  d'incendie,  de  vol  accompagné  de  circonstances 
aggravantes ,  et  de  faux  en  matière  de  lettres  de  change. 
Des  dispositions  efficaces  sur  ce  point  étaient  nécessitées 
par  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sûreté  des  citoyens. 
On  a  cru  cependant  devoir  adopter  un  terme  moyen,  qui 
consiste  à  ne  punir  que  les  délits  d'une  nature  tellement 
grave  et  atroce ,  qu'ils  seraient  punis  de  peines  sévères 
dans  tout  autre  pays,  où  ils  auraient  été  commis.  Il  nous 
reste  à  remarquer  que  la  poursuite  de  ces  délits,  ainsi  que 
de  ceux  mentionnés  à  l'art.  7  du  code  français,  n'est  pas 
subordonnée  à  la  plainte  de  la  partie  lésée,  et  qu'elle  aura 
lieu  quand  même  l'accusé  aura  été  acquitté  en  pays 
étranger. 
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2.  Recherche  des  délUs,  Les  principes  que  le  nouveau 
code  a  appliqués  aux  diffëreutes  questiobs  qui  concer- 
nent la  recherche  des  délits  sont  pour  la  plupart  confor- 
mes à  ceux  qu  on  trouve  établis  dans  le  premier  titre  du 
code  d'instruction  criminelle.  Il  faut  cependant  dire  que, 
jious  phisieurs  rapports,  le  législateur  néerlandais  a  mieux 
réussi  à  garantir  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  A 
cet  effet)  on  n  a  plus  rangé  au  nombre  des  fonciionnaiies 
chargés  de  la  recherche  des  délits ,  ni  les  gouTerneuis 
des  provinces  (/^rç^^f  des  départements) y  ni  les  juges 
chargés  de  Tinstruction  du  procès;  les  premiers,  parce 
que  les  fonctions  administratives  doivent  être  séparéesdes 
attributions  judiciaires;  les  derniers,  pour  faire  cesser  de 
dangereux  cumuls  de  pouvoirs,  que  la  législation  française 
attribue  aux  juges  d'instruction ,  et  dont  l'influence  doit 
nécessairement  porter  atteinte  à  l'impartialité  de  ces  fooc- 
tionnaires.  La  même  libéralité  de  principes  sert  de  base 
aux  mesures  extraordinaires  qu'exige  le  casdefiagrant 
délit  ;  d'après  l'art.  xo6'du  code  néerlandais,  les  ^isîtcs 
domiciliaires,  tant  dans  la  demeure  du  prévenu  que  dans 
les  auberges,  estaminets,  et  autres  maisons  publiques,  ne 
peuvent,  dans  les  cas  ordinaires,  avoir  lien  sans  Taoton- 
sation  du  tribunal  '  :  la  prompte  instruction  qu'exige  le 
cas  de  flagrant  délit,  ne  permettant  pas  d'observer  cette 
formalité,  ces  visites  devront,  en  tout  cas,  avoir  lieu^ 
présence  du  juge  de  canton  {Juge  de  paix  )  ou  du  bourg- 
mestre. 

La  nécessité  de  se  saisir  en  flagrant  délit  ^  personnes 
a  l'égard  desquelles  existeraient  de  graves  présomptions^ 

'  D*apirés  le  même  arUde,  les  Tisite*  domiciliair«$  poorroal  vf^  ^' 
4lanf  d€%  eai  de  néeenité  urgenU ,  même  Mn«  autorisation  àa  Irîbinil;  9»^ 
«n  ce  cas  elles  se  Teronl  toujours  par  le  jage-commissaire  ou  le  jos*  '°  ^^ 
ton,  en  présence  do  procureur  du  roi  ou  du  booi^mestre. 
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peut  obliger  le  procureur  du  roi  de  décerner  un  mandat 
d*arrét  provisoire  ;  mais  comme  on  a  eu  en  vue  de  préve- 
nir que  rinculpé  ne  puisse ,  sans  de  graves  motifs^  être 
privé  de  sa  liberté,  le  mandat  devra  être  confirmé  dans 
les  six  jours  par  le  tribunal,  à  défaut  de  quoi  la  personne 
arrêtée  sera  de  droit  et  sans  aucune  forme  de  procès  re- 
mise en  liberté.- 

Le  premier  titre  du  code  néerlandais  fait  en  outre  men- 
tion d'une  matière  *  dont  le  législateur  français  s'est  oc- 
cupé dans  le  code  pénal  :  l'art.  22,  après  avoir  établi  la 
règle  de  l'art,  au  du  code  d'instruction  criminelle,  statue 
que  les  délits  de  calomnie,  d'injures  (  sauf  les  cas  où  iU 
auraient  été  commis  contre  le  roi,  les  membres  de  la  fa- 
mille royale,  et  les  autorités  publiques),  d'adultère  et  de 
violation  de  dépôt  volontaire,  ne  pourront  être  poursui- 
vis que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

3.  Instruction  des  délits.  C'est  surtout  du  système 
adopté  par  la  loi  française  à  l'égard  de  l'instruction  que 
s'est  écarté  le  législateur  néerlandais,  qui  a  tâché  de  ren- 
fermer dans  de  justes  limites  le  pouvoir  excessif,  dont  le 
code  actuellement  en  vigueur  a  investi  les  juges  d'instruc- 
tion. Les  modifications  qu'il  a  subies  sous  ce  rapport  ré- 
sulteront de  notre  exposé  de  la  marche  de  l'instruction 
d'après  le  nouveau  code. 

Il  faut  bien  remarquer  tout  d'abord  que  les  juges-com- 
missaires institués  par  le  code  néerlandais  ne  sont  pas  des 
fonctionnaires  choisis  par  le  roi;  ce  sont  des  magistrats 
nonunéa  par  la  cour  provinciale ,  et  délégués  en  couse- 
qoence  par  le  corps  judiciaire  qui  doit  connaître  définiti- 


'  J^ai  traité  ce  fujet  dans  mon  Spécimen  juridicum  inaugurale  de  0$  délie- 
tiê  quœ  non  niti  ad  lœtorum  qutrelam  vindicantur.  Anutelod.  1857.  (V.  phi» 
haut,  p.  SIO.  HqU  de  IVdi'tour.) 
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vement  de  TafFaire  *.  Ces  juges  n'étant  plus  compris  au 
nombre  des  fonctionnaires  charges  de  la  recherche  des  dé- 
lits, sont  censés  n'avoir  aucune  connaissance  des  faits,  avant 
que  le  procureur  du  roi  ne  les  en  ait  informés,  soit  par  l'en- 
voi des  pièces  relatives  au  délit,  soit  par  l'invitation  de  se 
transporter  sur  les  lieux,  en  cas  de  flagrant  délit,  et  ne  les 
ait  requis  de  prendre  des  informations  préalables  :  ces  infor* 
mations  cependant  ne  sont  pas  entièrement  abandonnées 
à  leur  volonté  ;  car  le  législateur  néerlandais n  a  pas  touIq 
leur  accorder  le  pouvoir  qu'ont  actuellement  les  juges 
d'instruction,  de  déclarer  quHl  ny  a  pas  lieu  à  suivre.  Il 
n'a  pas  voulu  qu'une  autorité  d'un  rang  inférieur  pût  ôter 
à  une  autorité  supérieure  la  faculté  de  poursuivre  une  af* 
faire  criminelle ,  faculté  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  loi 
fondamentale;  mais  il  a  autorisé  le  procureur  du  roi  à  dé- 
férer au  tribunal  la  décision  du  juge- commissaire  qui  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  des  informations,  et 
le  tribunal  pourra  en  ce  cas  en  charger  un  autre  juge. 

Â  l'égard  de  ces  informations,  les  attributions  du  juge 
ne  se  bornent  qu'à  recueillir  des  indices  suffisants  pour 
venir  sur  les  traces  du  délit  et  de  celui  qui  s'en  est  rendu 
coupable.  A  cet  effet  il  procède,  même  en  présence  du 
procureur  du  roi,  si  celui-ci  y  a  été  invité,  à  l'audition  des 
témoins  qu'il  aura  cités  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
du  procureur  du  roi,  soit  à  la  requête  de  l'inculpé  :  il  est 
vrai  que ,  quant  à  ce  dernier,  la  citation  des  témoins  par 

*  Diaprés  Tartlcle  67  de  la  loi  aur  rorganiaation  Judiciaire  poor  totoynne 
des  Pays-Bas,  les  coars  provinciales  connaisseot  définitiTemeiit  des  aiùiftrs 
criminelles  (V.  la  AeoN«,  1. 111,  p.  696)  ;  c^est  de  ces  affaires  que  noas  eolea- 
dons  parler  ici ,  pulsqu^en  matière  de  police  rinstmcUon  préalable  m*a  jaBuns 
liea\  et  qu^en  matière  correctionnelle  elle  n^a  lien  que  dans  les  cas  oà.W 
ministère  public  le  requiert,  ou  à  raison  des  Jélits  commis  pendant  reicrcie« 
de  leurs  fonctions  par  les  membres  des  tribunaux  de  canton  et  d*ai 
ment. 
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lui  indiqués  est  facultative  de  la  part  dujuge-commissaire^ 
mais  la  loi  a  accordé  au  prévenu  une  garantie  suffisante 
en  ordonnant  que  le  procès- verbal  désignera  les  témoins 
indiqués  par  lui ,  même  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  été  cités ,  afin  que  les  juges  qui  plus  tard  connaissent 
de  la  cause  puissent  y  avoir  égard.  Les  renseignements 
fournis  par  les  témoins  cités  par  le  juge-commissaii*e  sont 
consignés  dans  le  procès-verbal  ;  mais  les  rédacteurs  du 
code  néerlandais  ont  cru  devoir  s*écarter  du  code  français, 
.  par  rapport  à  la  formalité  de  la  prestation  du  serment, 
L*on  a  statué  que  dans  l'instruction  les  témoins  devront 
promettre  de  dire  la  vérité:  mais  on  a  omis  à  dessein  Fo* 
bligation  de  prêter  serment.  Non  seulement  il  faut  éviter 
autant  que  possible  la  multiplicité  des  serments,  et  les 
restreindre  aux  cas  de  nécesnté;  mais  Texpérience  n*a  que 
trop  démontré  combien  les  témoins  hésitent  et  craignent. 
de  revenir,  dans  les  débats  définitifs,  sur  leurs  dépositions 
antérieures,  pour  ne  pas  être  considérés  comme  faux  té- 
moins, de  sorte  que  très-souvent  ils  sont  obligés,dans  leur 
propre  intérêt, de  cacher  la  vérité.  D'après  le  système  de 
dépositions  orales ,  qui  a  été  maintenu  dans  le  code  néer- 
landais ,  ce  ne  sont  que  les  débats  définitifs  qui  exercent 
la  plus  grande  influence  sur  la  décision  de  la  cause  ;  c*est 
à  cette  occasion  solennelle,  où  la  condamnation  ou  Tac- 
quittement  de  l'accusé  peut  dépendre  d*une  déposition , 
que  le  témoin  doit  être  libre,  qu'aucun  serment  antérieur 
ne  doit  le  lier;  c'est  alors  seulement  qu'il  doit  déclarer 
sous  la  foi  du  serment  tout  ce  qui  lui  est  connu  par  rap- 
port à  l'accusé.  Les  premières  dépositions  ne  tendent  au 
contraire  qu'à  conduire  la  justice  sur  les  traces  de  la  vé» 
rite;  mais  le  juge-commissaire  ne  manquera  pas  d'ailleurs 
de  faire  sentir  au  témoin  toute  la  force  et  la  valeur  de 
ses  déclarations.  Il  faut  en  outre  observer  que,  sous  l'em- 

I.    2«    SÉRIE.  47 
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pire  de  la  jurisprudence  actuelle,  la  fausse  d^positioii  d*ua 
témoin  sous  serment  dans  Tinstruction  ne  donne  jamaii 
lieu  à  une  poursuite  pour  faux  témoignage  \ 

Dans  tous  ces  actes^  qui  appartiennent  à  la  preniieR 
période  de  Tinstruction ,  il  ne  s  agit  pas  encore  d'un  pé- 
venu.  Si  la  loi  a  aocordé  au  juge-commissaire  la  faculté  Je 
foire  appeler  devant  lui  toute  personne  inculpée  dun  dé- 
lit^ c* est  par  la  considération  que  le  cas  peut  facilemest 
se  présenter,  quau  moyen  de  renseignemeocs  doiméi 
verbalement,  Faffaire  change  de  face ,  et  que  le  juge  M 
immédiatement  convaincu  de  Tinnooence  de  la  personae 
inculpée;  mais  elle  a  sagement  ajouté  la  prohibitioa dan- 
ser d'aucun  moyen  de  contrainte.  L'honneur  et  la  sAmu 
des  citoyens  sont  de  précieux  trésors  qui,  à  moins  de né- 
cessité  urgente  y  ne  doivent  pas  être  abandonnés  à  Tarbi- 
tre  d'une  seule  personne.  Guidés  par  ces  motifs,  Jet  ai- 
teurs  du  code  néerlandais  ont  privé  le  juge^commii^iK 
du  pouvoir  dangereux, accordé.auxjugesd'instcucytioD,4c 
lancer  9 «quand  bon  leur  semble,  des  mandats  de  coai|ii' 
rution,  d'amener,  de  dépôt,  d'arrêt;  mais  en  même  temp» 
ils  ont  obvié  à  ce  que  les  coupables  de  graves  délits  ae 
pussent  se  soustraire  à  Faction  de  la  justice.  L'article  77 
du  nouveau  eode  statue  que,  sHl  existe  des  moiUfs  à 
craindre  la  fuite  du  prévenu^  le  juge*commissaire  poum, 
sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  décerner  m 
mandat  d'arrestation  provisoire,  lorsque  le  fait  emporteo 


'  A  régtrd  des  téiMiiit,  te  code  néeriaiidAii  est  eérènea  toatomi^l*- 
nale  ;  il  punit  non  sealement  ceax  qai  n^obéissent  pai  à  Tordre  de  lafrf 
tre,  mais  menace  même  d^on  empriionnement  ceux  qai,  par  le  refbf  *** 
4isMi«  à  PoliUsatlon  do  dépoter,  portent  pr^adice  tant  à  la  société  q[iAif>^ 
fonn,  et  manquant  à  on  dofoir  dot  plos  lacrée.  Laa  principef  d^MiaHi*» 
de  morale  pobliqoe  ne  permettaient  cependant  pa»  d'appliquer  cet  d^trirt*» 
ant  proches  parenta  et  alliés  des  préTcnos,  de  même  qa*aax  personoes  ^  K 
eut,  son  dépoiitoiresdoa  wcreu  qu'on  leur  coflfle. 
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peine  alUictive  ou  infumante ,  et  en  outre  dana  les  cas  de 
vol ,  d  esKsioquerie,  d'abus  de  confiance,  de  cou pset blés* 
suffea,  de  Joa^ndicUé  et  de  vagabondage.  Mais^  lors 'même 
que  ces  graves  soiipçons  pèsent  sur  rinculpë,  la  loi  a  eu 
soin  de  veiller  à  ses  intérêts,  en  imposant  au  juge-com- 
missaire Tobligation  de  procéder  de  suite  à  Tinterroga- 
toire^et  de  donner  avis  du  mandat  qu'il  a  décerné,  autri* 
iMisal  d'arrondissement  ;  celui*ci,  dans  un  bref  délai,  pro- 
noncera soît  la  oonfurniation  du  mandat ,  soit  la  mise>en 
Uberté  provisoire  du  prévenu.  Les  informations  prriaes 
par  le  juge  sont  communiquées  par  lui  au  procureur  Au 
Mi, qui|  s'iiles estime  suffisantes,  soumet  les  pièces  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal,  et  requiert,  d'après  Texi- 
.gence  des  cas,  une  citation  personnelle,  un  mandat  d'ai^ 
rêt,  ou  un  mandat  de  dépôt.  Par  cette  disposition  incon- 
nue au  cffedeifrançais  on  a  eu  principalement  en  vue  d'em- 
pêcher que  Tinculpé  ne  puisse,  «ans  de  graves  motifs,  être 
;prWé  de  sa  liberté,  tii  attaqué  dans  sa  réputation  par  des 
.poursuites  judiciaires.  Trois  juges  sont  chargés  de  décider 
cette -partie  de  la  procédut^e  si  importante  pour  la  liberté 
des  citoyens,  et  ib  pourront  même,  sauf  l'opposition  >que 
peut  former  le  procureur  du  roi  contre  oes  décisions  près 
de  la  cour  provinciale,  déclaner  que  le  fait  -n'emporte 
aucune  peine  quelconque,  ou  qu  il  n'est  punissable  «d'au* 
cane  peine  afflicûve  ou  infamame.  Lorsque  da  chambre 
du  conseil  dans  œ  dernier  cas  a  autorisé  le  procurem*  du 
roi  à 'poursuivre  la  cause  devant  le  tribunal  correction- 
nel, il  n'est- décerné  un  mandat  d'arrêt,  que  dans  les  cas 
de  vol,  d'escroquerie,  d'abus  de  confiance,  de  coups  et 
blessures,  de  mendicité  et  de  vagabondage.  Cette  dispo- 
sition rend  dès  lors  superflue  la  liberté  provisoire  sous 
caution^  qui,  dans  la  législation  française,  était  comman- 
dée par  le  grand  nombre  d'arrestations  en  matière  oor^ 
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rectionnelle ,  et  le  pouvoir  étendu  du  juge  d'instruction. 
Dans  le  cas  même  où  le  tribunal  reconnaît  Teustenoe 
cTindices  sufàsants  de  culpabilité  contre  celui  qui  est  pré- 
venu d'un  crime ^  la  loi  ne  prescrit  pas  impératitfement 
Tarrestation  du  prévenu;  mais  autorise  le  juge  à  ne  dé- 
cerner qu  un  mandat  de  citation  personnelle.  La  libéra- 
lité de  ces  principes  ne  porte  aucune  atteinte  aux  intérêts 
de  la  société  9  nous  avons  vu  que  la  loi  autorise  TanesU- 
tion  d'un  inculpé,  lors  des  informations  préalables,  sll 
existe  des  motifs  de  craindre  la  fuite  de  rinculpé;et 
quand  même  le  coupable  se  soustrait  à  la  justice  par  u 
fuite,  il  subit  un  bannissement  volontaire,  et,  par  consé- 
quent, une  peine  plus  grave  ou  équivalente  au  moins  t 
celle  qui  aurait  pu  être  prononcée  contre  lui  par  un  jugfr 
ment  définitif. 

Ce  n'est  donc  qu'après  un  examen  approfondi  de  la 
nature  du  délit  et  des  preuves  de  culpabilité ,  que  » 
cbambre  du  conseil  accorde  les  divers  mandats  dont 
nous  avons  fait  mention ,  et  qu'elle  autorise  par  là  le  joge- 
commissaire  à  procéder  aux  divers  actes  de  l'instruction 
ultérieure;  cette  instruction- se  compose  de  l'audition  des 
témoins  et  du  prévenu,  des  visites  domiciliaires  et  de 
l'examen  des  papiers  et  registres  du  prévenu. 

En  ce  qui  concerne  les  interrogatoires,  aussitôt  que  le 
tribunal  a  autorisé  ces  actes,  il  ne  dépend  plus  de  la  vo- 
lonté du  prévenu  de  comparaître  ou  non ,  il  pourra  môDe 
être  conduit  devant  le  juge  par  un  huissier  avec  U«»** 
tance  de  la  force  publique  ;  mais  après  l'interrogatoire  le 
prévenu  ajourné  personnellement  sera  renvoyé,  à  cW'J* 

*  On  voit  que  le  code  Déetlandais  a  MDciioDDé ,  en  matière  4e  lUwrte  w"" 
tiduelle,  des  dispositions  plus  larges  que  celles  contenues  dans  U  P'^^^^ 
faite  par  M.  le  comïe  Roger  à  la  rhambre  des  députés  de  France.  V.  P» 
liant,  p.  480.  {NotederééUtvr: 
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de  se  représenter  toutes  les  fois  que  le  juge  Tordonnera, 
à  moins  qu'il  ne  s'élève  soit  contre  lui,  soit  contre  des 
tiers,  des  présomptions  de  culpabilité  tellement  graves, 
qu'il  soit  nécessaire  dans  l'intérêt  delà  justice  de  s'assurer 
de  sa  personne  ou  de  celle  de  ses  complices  :  dans  ce 
caSy  la  loi  a  attribué  au  juge-commissaire  la  faculté  de  re- 
tenir le  prévenu  ou  de  faire  arrêter  proçisoirement  les 
tiers,  pourvu  que  cette  arrestation  soit  approuvée  par  le 
tribunal  dans  un  bref  délai.  De  même  qu'à  l'occasion  des 
informations  préalables,  le  procureur  du  roi  pourra  assis- 
ter aux  interrogatoires,  et  même  indiquer  les  questions 
qu'il  désire  être  faites  au  prévenu.  On  pourrait  considé- 
rec  cette  disposition  comme  contraire  à  la  libéralité  de 
principes  par  laquelle  se  distingue  le  système  d'instruc- 
tion adopté  par  le  code  néerlandais.  Il  est  vrai  qu'elle  a 
été  l'objet  de  vives  discussions  ;  plusieurs  membres  des 
états-généraux  ont  observé  que  par  un  tel  principe  on  ré- 
servait  au  procureur  du  roi,  et,  par  conséquent,  à  Vad^ 
ifersaire  du  prévenu^  la  faculté  d'exercer  une  trop  grande 
influence  sur  la  cause.  Il  a  été  répondu  à  ces  objections, 
par  le  gouvernement,  qu'il  ne  fallait  point  perdre  de  vue 
que  le  procureur  du  roi ,  tant  qu'il  n'a  pas  à  l'audience 
publique  de  la  cour  provinciale  requis  la  condamniation 
de  l'accusé,  ne  peut  être  considéré  comme  partie  dans  la 
cause,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  à  craindre  que  sa  présence 
aux  interrogatoires  exerce  une  trop  grande  influence  sur 
l'instruction  ;  qu'au  contraire  sa  coopération  pourrait  > 
tout  aussi  bien  servir  à  rendre  la  position  du  prévenu 
plus  favorable ,  et  que  d'ailleurs,  en  tous  cas,  ce  fonction- 
naire, qui  connaît  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
peut,  sous  l'approbation  du  juge-commissaire,  donner 
aux  débats  la  direction  qui  doit  contribuer  à  la  décou- 
T^rte  de  la  vérité,  à  l'appréciation  des  dépositions,  et  à  la 
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promptitude  de  rinstruotion.  Le  tëgi^àteur  nëertandai» 
a^  oependant  prohibe  toutes  questions  insidievises ,  au 
Qombie  desquelles  ont  également'  été  comprises  celks 
dans  lesquelles  un  fuit  non  avoué  ou  non  déclaré  serait 
posé  comme  wai;  et^  bien  qu'il  n'ait  pu  être  statué  de  pé- 
nalité pour  le  cas  où  il  serait  contrevenuà  cette  défense  , 
la  dispoHtioa  de  Part.  99  du  nouveau  code  a  néànmoim 
le  double  but  salutaire  de  mettre  Vattentioni  du  jugerooiih 
raissaire  en  garde  contre  un  procédé  aussi  peu  cooTena* 
ble-  que  peu  loyal,  et  d*opérer  que  la  cour,  en  jugeant 
l'afiEsàre,  ne  puisse  avoir  aucun  égard  à  ces^  sortes  de  ques- 
tionS'y  ni  aux  réponses  qui  auraient  pu- en  être  le  résaU 
tati  Dansle  même  but,  la  cour  provinciale ,  lors  de  Fexs- 
men  définitif  des  affaires  criminelles  à  Kaudiepce  pnbfi- 
que,  pourra  défendre  que  telle  ou  telle  question  soit  âéte 
aux  témoinsou  àJ'accuséy  soit  par  le  procureur^généial-, 
soit  par  un^des  conseillera,  soit  à  la  demande  de  l'accusé 
ou  de  sojk  conseil. 

A  l'égard  des  viMtes  domiciliaires^  la  loi,  ainsi  que  nous 
Tannons  dé}à  fidt  observer,  a  tout  prévu  pour  que^dansh 
règle,  cette  mesure  ne  puisse  se  pmtiquer  sans  FaotorisB* 
tion  du  tribunal^  et  qu'en  tout  eas  une  autorisation  ^ 
ciale  soit  requise,  s'il  s'agit  d'examiner  des  papiers  ou  re^ 
gistres^ 

Kous  rencontrons  un  nouvel  exemple  dé  la  restrictîoD 
du  pouvoir  des  juges  chargés  de  ^instruction ,  dans  la  fil- 
culte  attribuée  au  procureur  du  roi ,  aprèa  que  les  pîèees 
relatives  à  Finstruction  terminée  lui  auront  été  commuai* 
quées,  de  requérir,  s'il  y  a  lieu,  que  le  juge-comnrissai»' 
complète  ^instruction ,  de  même  que  dans  le  dh>it  fo 
appartient  aux  cours  et  tribunaux  d'ordonner,  soitd-i^ 
fice ,  soit  à  la  requête  du  prévenu ,  que  les  pièces  soteat 
produites,  et  que  l'instruction,  surtout  en  cas  d'arrestatrâa 
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pnovisoire,  aoit  promptemenc  terminée,  et  de- déclarer 
même  qu'elle  est  complète. 

AusBÎtât  que  Tinstruction  est  termiiiée,Ia  tâche  du  juge* 
commissaire  est  acheréei  et  c'est  le  procureur  du  roî  qui 
soumet  les  pièces  à  la  chambre  du  conseil  dti  tribunal 
d'arrondisaemeuty  dont  le  juge-comnrissaire  peut  faire 
partie,  et  qui  exerce  les  attributions  que  hn  confèrent  les 
articles  laS,  129,  alinéa  i*%  i3o,  alinéa  i",  et  i33  du 
code  d'instruction  crimmelte.  A  Fégard  de  l'arrestation 
d»pt«Yenu,  dans  le  cas  de  renvoi  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  la  cour  provinciale,  la  chambx^  du  con- 
seil doit  observer  les  principes  prescrits  par  la  loi  pour 
l'autorisation  de  ^instruction  ultérieure  '• 

Il  nous  reste  à  remarquer  :  i*  que  les  individus  âgés  de 
moins  de  16  ans^  quin  auront  pas  de  complices  au  dessus 
deoetàge^etqui  seraient  prévenus  de  crimes^  seront  reii-^ 
voyés  aux  tribunaux  correctionnels  :  cette  disposition  a 
surtout  été  dictée  par  la  considération,  que  le  juge  ne  peut 
dans  ces  cas  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle,  et 
qa'ainM  il  serait  absurde  de  soumettre  ces  jeunes  préve- 
nusà  la  juridiction  criminelle  ;  2^  que  dans  le  cas  du  ren-> 
Toi  de  la  cause  au  procureur-général  près  la  cour  provin- 
ciaile,  on  a  maintenu  au  prévenu  la  faculté  de  se  jus^ 
tifier  de  la  prévention  à  sa  charge  ;  l'envoi  des  pièces 
devra  en  conséquence  lui  être  signifié;  sinon,  le  prévenu 
pourra  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  chambre  du  con* 
aeil  de  la  cour  provinciale,  qui  ordonnera  la  mise  en  ju* 
gementi  Cette  sage  disposition  ne  se  trouve  pas  dans  le 
code  actuellement  en  vigueur,  et  cet  oubli  a  pour  effet 
que  le  prévenu  est  souvent  privé  de  la  faculté,  qui  lui  est 

'  Nous  relrooTODS  ces  mêmes  principes  dans  les  dispositions  dn  code  néer- 
landab,  qui  s^occopenl  des  renTois  ordonnés  psf  la  chambre  da  conseil  de  la 
coar  profindale,  à  Toecasion  de  Texanien  ollérieiir  des  affaires  crimimlles. 
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réservée  par  l'art.  217  du  code  français,  de  présenter  un 
mémoire  à  la  cour,  faculté  que  lui  a  également  accordée 
le  code  néerlandais,  qui  en  outre  lui  a  facilité  le  moyen 
d*en  user,  en  autorisant  le  tribunal  d'arrondissement  de 
désigner  au  prévenu,  à  sa  requête ,  un  avocat,  dans  le  cas 
où  il  désirerait  fournir  un  mémoire  à  la  chambre  du  con- 
seil de  la  cour  provinciale,  qui  doit  statuer  sur  sa  imse 
en  jugement. 

Jusqu  ici  nous  avons  exposé  le  système  du  nouveau 
code  relativement  à  l'instruction,  en  tant  qu'elle  appar- 
tient aux  juges-commissaires  et  aux  chambres  du  conseil 
des  tribunaux  d'arrondissement.  La  haute  importance  qui 
se  rattache  aux  affaires  criminelles,  les  a  fait  soumettre  i 
un  examen  ultérieur  :  à  cet  effet  la  chambre  du  conseil 
de  la  cour  provinciale  remplit  les  fonctions  attribuées  par 
la  loi  française  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  royale.  Les  principes  posés  par  le  législateur  néer* 
landais  à  Tégard  de  cet  examen  sont  à  peu  près  confor- 
mes à  ceux  du  code  français;  nous  signalerons  cependant 
quelques  différences  :  i"*  la  cour  provinciale  ordonne  le 
renvoi,  non  seulement  si  l'affaire  appartient  à  la  connais- 
sance d*un  autre  collège  ,  mais,  en  outre,  dans  le  cas  oà 
le  tribunal  qui  a  renvoyé  l'affaire  n'a  pas  été  compé- 
tent quant  à  l'instruction  ;  2°  s'il  résulte  de  Tinstrudioa 
que  l'auteur  d*un  crime  est  d'ailleurs  prévenu  d*un  d^ 
la  cour  provinciale  peut  ordonner  la  jonction  des  causes, 
à  moins  que  le  prévenu  nait  des  compUces  comme  au- 
teur du  déUt  ;  3^  le  code  néerlandais  a  admis  une  distinc- 
tion entre  les  cas  auxquels  l'accusé,  e  t  ceux  auxquels  lep>- 
cureur-général  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'tnét 
de  mise  en  jugement  :  l'accusé  peut  former  une  denuode 
en  nullité  dans  les  cas  mentionnés  aux  numéros  i  et  3  de 
l'art,  299. du  code  d'instruction  criminelle,  et  d'ailleurs 
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(comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer)  dans  le  cas  d'o- 
mission de  la  signification  de  l'envoi  des  pièces  au  pro- 
cureur-général ,  le  procureur-général  peut  former  la  même 
demande^  s*il  estime  que  le  fait,  qualifié  par  la  cour  dé- 
Ut  ou  contravention^  est  un  crime ^  si  la  cour  a  décidé  que 
"^le  fait  n'est  pas  punissable,  et  dans  le  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  conseillers.     {La  suite  au  prochain  cahier.) 

M.  H.  GODBFIOI. 


LXYIIL  De  la  nouvelle  loi  sur  le  jury  en  Belgique. 

Par  M.  Ang.  Yissciums. 

(Deuxième  article.  »  Y.  plus  haat,  p.  682.) 

3*  f^ote  au  scrutin  secret.  —  Encbainée  au  mouvement 
politique  de  la  France ,  satellite  gravitant  autour  d'une 
planète  puissante ,  la  Belgique,  par  suite  de  l'identité  de 
mœurs,  de  langage  et  d'institutions ,  est  attentive  à  ob- 
server tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  royaume,  et  copie 
trop  souvent  ce  que  des  nécessités  de  position  ou  de  po- 
litique ont  pu  y  faire  adopter. 

Le  projet  de  loi  sur  le  jury ,  présenté  en  i834  9 1>®  con- 
tenait aucune  disposition  relative  au  vote  secret.  Le  rap- 
port de  la  section  centrale  introduisit  cet  amendement. 
En  France ,  on  venait  d'adopter  les  lois  du  9  septembre 
z835  et.du  i3  mai  i836.  Quoiqu'aucune  nécessité  spé* 
ciale  ne  se  fût  manifestée  en  Belgique ,  quoiqu'on  ne  rap- 
portât aucun  exemple  d'inconvénients  résultant  du  mode 
pratiqué  depuis  plus  de  vingt-huit  années,  on  se  fit  de 
Texémple  de  la  France  un.  argument ,  et  des  considé- 
rations accessoires  parvinrent  à  faire  adopter  cette  me- 
sure. 

Le  mode  de  voter  au  scrutin  secret ,  établi  par  la  loi , 
n'est  toutefois  pas  le  même  que  celui  qui  a  prévalu  en 
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France.  Le  garde  des  sceaux  de  ce  pays,  M.  Ferai ,  ht  le 
preniér  à  inûster  sur  les  mconvénients  pratiques  que 
piiëseDtaient  les  divers  modes  de  voter  par  bulletins  écrits. 
Ce  procëdé  fîit  néanmoins  admis  par  les  lois  indiquées 
ci-dessuB.  En  Belgique,  chaque  juré  reçoit,  au  moment 
de  répondre  aux  questions  posées,  un  bulletin  imprimé 
et  portant  le  cachet  de  la  cour  d'assises.  En  tête  de  ce  bS- 
let  sont  imprimés  les  mots  :  sur  mon  /ionneur  et  ma  con- 
science ,  ma  déclaration  est*...  Au  milieu ,  en  lettres  très- 
lisibles,  est  inscrit  le  mot  :  oui  ;  et  au  bas  y  le  mot  :  hoi. 

Dans  les  provinces  où  les  langues  flamande  ou  alle- 
mande sont  en  usage,  chaque  juré  reçoit  en  outre  un  bul- 
letin semblable ,  où  les  mêmes  mots  sont  reproduits  dans 
l'un,  ou  Tautre  de  ces  idiomes. 

Cette  dernière  complication  est  dqà  fâcheuse;. il e&t 
mieux  valu  que,  dans  ces  provinces,  à  o6té  des  w)!» 
français  on  eût  imprimé  Les  mots  équivalents  es  flamand 
ou  en  allemamL 

Le  juré.qui  veut  répondre  oui  doit  ef£acer  oa  rajcr 
le  mot  non.  On  demande  à  son  intelligence  une  opératîaa 
complexe  ;  lorsqu'il  veut  dire  tmiy  c'est  sur  le  mot  jhm 
que  doit  se  porter  son  attenûoiu  Mais  cette  opeiatioii  est 
le  résultat  néoessaire  de  l'adoption  de  l'usage  des  bidkiÎBs 
imprioiés.  On  n  a  pas  voulu  que  les  jurés  fussent  tenas 
d*écrire  eux-mêmes  leurs  réponses,  afia  que.  le  aeciet  Cil 
mieux  observé; 

On  a  amélioré  l'institution  du  jury  :  leshommes  quel  ms 
appelés  présenteront  en  général  plusdelumières^plasde 
garanties  decapacitéqueleursdevanciers^  parlenrf 
sociale  ils  seront  plus  indépendants;  ils  sentiront  \ 
l'importance  de  Timpar tialité  et  les  devoirs  que  leur  impose 
leur  mission.  N'est-ce  pas  un  symptôme  affligeant  d'une 
maladie  qui  ravage  la  société  ^  que  l'adoption  du  scratin 
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secret?  Quoi!  les  plus  honnêtes  citoyens  réunis  n'oseront 
pas  se  coDUimniquer  leur  opinion  sur  un  fait- en  dehors  de 
toutes. les  (gestions  de  parti,  sUr  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence d*un  accusé  1  ou  l'adoption  de  cette  mesure ,  si 
elle  n'est  pas  pleinement  justifiée ,  n  esb^lle  pas  un  ou- 
trage pour  cette  même  société?  Ne  contribuera-t-ellè  pas 
à  engendrer  cette  démoralisation  qu'elle^mâme  tend  à  éri- 
ter?  Un  habitant  d'un  pays  libre,  quand  on  interroge  sa 
conscience,  doit  s»Toir  remplir  hardiment  sa  mission. 
Mais  noua  ne  faisons  pas  ici  un  appel  à  des  rertus  héroï- 
ques, à  un* courageviril ;  enfermés  dans  la  chambre  des 
délibérations,  livrés  à  ettX'^méraes ,  protégés  par  le  secret 
que  doit  garder  tout  juré  sur  ce  qui  se  passe  dans  cette 
étroite  enceinte ,  assurés  de  Fappui  de  la  loi  et  de  tous  l'es 
honnêtes  citoyens,  les  jurés  ne  sont  appelés  qu'à  s'acquit^ 
ter  du  devoir  le  {dus  commun,  de  la  mission  la  plus  fa- 
cile ;  il  faut  qu'il  y  ait  évidence  pour  qu'ils  proclament 
une  condamnation.  Cette  évidence  sera  manifeste  aux 
yeux  de  tous  ckins  la  société,  quand  leur  bouche  l'aura 
reconmie*  On  ne  leur  demande  pas  un  effort  extraordi- 
naire :  toutes  les  recherches ,  toutes  les  difficultés  de  Vim 
struction  appartiennent  aux  magistrats. 

Ce  n'est  pas  quenous  voyons  grand. mal  à  ce  secret  en 
lui*mème ,  si  i-on  parvient  «^  nous  démontrer  que  la  déli- 
bération du  jury  n'en,  sera  pas  empêchée.  Mais  il  est  k 
craindre  quedorénavant  elle  sera  tronquée ,  imparfiaite  : 
il  suffit  d'un  seul  juré  qui-  se  renferme  dans  le  silence  ; 
pour  empêcher  lès  autres  de  manifester  hautement  leur 
opinion.  En  Angleterre,  la  loi  demande  Funanimité  dans 
le  jury ,  pour  la  condamnation  comme  pour  Facquitte^^ 
ment.  En  France,  sous  les  lois  de  1791  et  de  l'an  IV, 
trois  voix  favorables  emportaient  la  libération  de  l'ac« 
cusé.  Naguère  encore,  la  loi  du  1*'  mai  i83a  avait  re* 
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qiiis,  pour  la  condamnation,  une  majorité  qui  fût  au 
moins  des  deux  tiers.  C'est  que  Ton  sentait  qu'à  défaut  de 
l'unanimité,  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'obtenir,  on 
ne  rencontre  de  véritable  garantie  que  dans  une  forte 
^  majorité.  Il  était  donc  nécessaire ,  en  dernier  lieu\  sous 
le  régime  de  la  loi  de  i83a  ,  que  huit  voix  se  ré- 
unbsent  pour  prononcer  la  culpabilité  ;  on  ne  peut  aban- 
donner à  une  majorité  douteuse  le  soin  de  décider  de 
l'honneur,  de  la  liberté  ou  de  la  vie  des  accusés. 

A  Tin  verse  des  lois  anglaises,  de  l'esprit  primitif  des 
lois  françaises ,  on  ne  demande  plus  aujourd'hui  au  jury 
quel  est  le  résultat  de  son  opinion,  librement ,  conscien- 
cieusement débattue.  On  n'enferme  plus  les  jurés  pendant 
yingt*quatre  heures,  jusqu'à  ce  que  leur  réponse  soit 
unanime;  on  en  a  plus  tôt  fait  :  après  un  simulacre  de 
délibération ,  chaque  juré  (  qui  s'est  bien  gardé  d'essayer 
de  ramener  ses  collègues  à  son  opinion ,  car  il  ignare  la 
leur  comme  il  leur  a  caché  la  sienne  )  dépose  son  bulle- 
tin dans  l'urne  ;  ce  qui  en  sort,  ce  n'est  pas  le  résultat  de 
l'opinion  collective  du  jury  ou  du  moins  de  sa  majorité, 
mais  bien  la  somme  totale ,  ou  le  résultat  net  des  convic- 
tions individuelles  de  chacun  de  ses  membres. 

Je. ne  sais  sur  quoi  se  fonde  le  savant  professeur  de 
Strasbourg,  M.  Rauter ,  quand  il  dit  dans  son  Treuté  théo' 
rigue  et  pratique  du  Droit  criminel  (  n"  788 ,  note  5  )  :  que 
la  délibération  paraît  être  contraire  à  la  nature  du  jury, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'histoire  et  même  des  termes  de 
l'art.  342  du  Code.  M.  Legraverand  est  d'une  opinion  dif- 
férente*. On  s'est  souvent  mépris  sur  le  sens  de  cet  ardde 
34^;  on  a  supposé  que  la  conviction  intime  du  juré  ne 
devait  pas  être  raisonnée;  on  a  voulu  même  introduire 

>  Traiiéde  Ugiriaêion  eriminelle,  t.  II ,  p.  208  (édit.  de  i8i6> 
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cette  distinction  entre  la  conviction  du  juge  et  celle  du 
juré.  En  s'interrogeant  dans  le  recueillement  et  le  silence^ 
sur  les  faits  qui  lui  sont  soumis,  que  fait  le  juré,  si  ce  n'est 
un  acte  de  raisonnement?  Lorsqu'il  interroge  ses  collè- 
gues sur  une  circonstance  qui  ne  se  présente  pas  claire- 
ment à  son  esprit ,  il  raisonne  encore.  Qui  de  nous  n'a 
fréquemment  senti  de  quelle  importance  est  Tusage  de  la 
parole  pour  élucider  la  pensée ,  lui  donner  une  forme, 
une  couleur  ,  une  existence  réelle  P  Ceux  qui  ont  pu 
entrer  dans  une  chambre  Mes  délibérations  n'ont*ils  pas 
pu  s'apercevoir  qu'à  leur  entrée ,  le  plus  souvent ,  leur 
pensée  était  vague ,  incohérente  ;  à  leur  sortie  au  con- 
traire, leur  conviction  était  arrêtée,  leur  système  fixé,, 
leur  résolution  inébranlable.  Ce  sont  là  les  bienfaits  d'une 
discussion  éclairée,  consciencieuse,  bien  dirigée.  C'est  là 
la  première  et  la  plus  importante  garantie  que  la  société, 
l'intérêt  de  l'accusé,  la  propre  tranquillité  des  jurés  puis- 
sent  réclamer.  En  dehors  de  cette  voie,  tout  n'est  que  té- 
nèbres, incertitude ,  tâtonnement. 

Ajoutons  à  ces  inconvénients  majeurs,  ceux  qui  peu- 
vent résulter  des  erreurs  possibles  des  jurés,  dans  la  ma* 
nifestation  même  de  leur  opinion.  Tel  juré  ne  serait  pas 
sujet  à  l'erreur  si ,  comme  dans  le  système  des  lois  de 
1791  et  de  l'an  lY ,  il  était  appelé  à  proclamer  à  haute 
voix  son  opinion  devant  le  magistrat ,  tout  en  déposant 
ostensiblement  dans  l'une  une  boule  blanche  ou  une 
boule  noire,  qui  se  trompera  s'il  doit  exécuter  une  opéra . 
tion  complexe  sans  surveillance ,  sans  aide.  Ou  bien ,  il 
faut  se  borner  au  système  du  Code  de  1808,  en  comptant 
sur  les  lumières,  l'indépendance  des  jurés,  ou  il  faut  en 
revenir  au  système  de  tutelle  et  de  précaution  du  Code 
de  179 1.  Le  sort  d'un  accusé,  le  repos  de  la  société  peu- 
vent en  dépendre. 
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4**  Renuoi  en  police  correctionnelle  de  certains  accuses 
de  crimes.  —  Cette  disposition  est  le  coroUaire  d'autres 
mesures  adoptées  précédemment.  Un  arrêté  du  prince- 
souyerain  des  provinces  belges.,  du  9  septembre  i8i4, 
ayait  autorisé  les  cours  d'assises  à  prononcer  une  peine 
d'emprisonnement ,  qui  toutefois  ne  pouvait  être  au  à» 
sous  de  huit  jours ,  contre  tout  individu  convaincu  d'un 
crime  emportant  la  peine  de  la  i*éclusion,  lorsque  les  cir- 
constances paraissaient  atténuantes,  et  que  le  préjudice 
causé  n'excédait  pas  So  francs. 

Une  loi  xlu  ao  février  i832  avait  de  plus  renvoyé  à  la 
juridiction  correctionnelle  la  connaissance  de  oertaiB$ 
fiaits  réputés  crimes ,  dans  des  cas  identiques  à  ceux  pré* 
vus  paries  trois ipremiers  articles  de  la  loi  française  du 
a5  juin  x8a4- 

Cette  dernière  disposition  a  été  généralisée  j  c'est  une 
atteinte  sans  doute  portée  à  réconomie  du  Gode  pénal  de 
1810.  Elle  détruit  l'harmonie  des  dispositions  de  ce  code; 
elle  rend  plus  nécessaire  la  révision  générale  de  nos  lois 
criminelles.  Biais  c'est  au  moins  un  bienfait  provisoire^ 
qui  n'a  peut-être  d'autre  tort  que  d'être  encore  inooni- 
plet. 

Tfoos  dirpns  quelques  mots  sur  les  autres  cbangenents 
introduits  par  la  nouvelle  loi. 

Les  septuagénaires  ont  été  définitivement  rayés  de  Is 
liste  des  jurés. 

On  a  admis  l'institution  de  ,îinrés  supplémentaînes  et 
suppléants^  comme  la  loi  du  20  mai  1827  les  a  établis  es 
Fxance.  Toutefois,  ces  derniers  ne  sont  appelés  i  refnpb^ 
cer  les  titulaires  que  jusqu'à  la  fin  des  débats;  une  £ms 
ontré  dans  la  chambre  des  délibérations,  un  juré  «e  'se- 
rait pas  autorisé  à  se  faire  remplacer  sous  aucuii  pvé- 
texte. 
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Le  nombre  de  jurés  appelés  à  siéger  pendant  une  ses- 
sion 4ni  une. sétie  a  été  fixé  à  3o  (au  lien  de  36);  lenom- 
bre  de  3o  jurés  requis  par  Taj^t.  igS  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  a  été  réduit  à  24* 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries ,  dans  les  cas  où  la  loi  or- 
donne ou  permet  le  renvoi  à  la  session  suivante ,  la  cour 
peut ,  sur  la  demande  de  l'accusé ,  renvoyer  Taffaire  à  la 
série  de  la  même  session  qui  s'ouvrira  immédiatement. 

L'art.  2U)  de  la  loi  statue  que  les  questions  sur  lesquelles 
le  jury  sera  appelé  à  répondre,  seront  posées  séparément 
et  distinctement  par  le  président  de  la  cour  ;  cest  là  une 
amélioration  essentielle. 

Un  oubli,  conunis  par  la  loi,  est  l'absence  de  nulli- 
tés, comme  sanction  de  &es  dispositions  les  plus  impo:^ 
tantes. 

Telle  qu'elle  est,  la  loi  belge  prépace  une  noirvelleève 
à  l'institution  du  jury  dans  ce  royaume.  L'expérience  fesa 
reconnaître  celless  de  ses  dispositions  qui  réclament  um 
changement.  Il  reste  à  la  belgique,  après  avoir  achevé  de 
s'occuper  de  ses  intérêts  matériels  les  plus  importants, 
après  avoir  consolidé  son  avenir  et  la  prospérité  de  ses 
institutions  financières  et  industrielles,  de  reprendre  en 
80us*ceuvre  les  différentes  branches  de  sa  législation ,  et 
de  remplir  avec  lumières  et  dévoûment  l'intéressante  mis- 
sion que  lui  a  imposée  l'article  final  de  sa  constitution. 

Auo.  ViMcnnf . 
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LXIX.  Lois  et   règlements  sanitcûres  de  Fempire  à 
Russie  >• 

LITRE  l"  •  RÈGLEMENTS   DU    SERTICE    SANITAIRE  CITIL. 

(YoKuu;  art.  1 —sot.) 

iMT&ODCcnoii  (Art  l,  3, 4, 63). 

L'administration  du  service  sanitaire  civil  est  centrale 
et  locale. 

L'administration  centrale  est  confiée  au  ministère  de 
rintérîeur,  et  s'y  trouve  répartie  entre  le  département 
médical ,  le  conseil  médical  et  le  département  des  appro- 
visionnements médico-pharmaceutiques. 

L'administration  locale  est  dirigée  par  des  comités  n)^ 
dic9LU%(Fratchebnaiaou prava)  établis  dans  les chefs-lieui 
de  gouvernement  y  et  spécialement  chargés  de  toot  et 
qui  a  rapport  à  la  santé  publique. 


<  La  traduction  française  da  Digeste  russe  se  poursuit  en  ce  wMaw^^^ 
les  auspices  du  (rouTernemenl;  les  trayaux  sont  dirigés  par  le  foneUoaBiiit 
auquel  on  doit  en  grande  partie  la  réalisation  de  Tldée  d'un  digeilc.  U  in- 
duction sera  publiée  i  Paris  aux  frais  de  M.  le  comte  Anatole  de  DcnidaV'^ 
parties  qui  pardtront  d^abord  sont  les  statuts  organiques,  le  code  des  tM»- 
tions  cifiques,  le  code  ciyil,  le  code  de  procédure,  le  code  de  commerce,  te(** 
pénal,  le  code  d^lnstruction  criminelle.  Le  code  cifil  est  presque  sckeTè,  i^v 
que  le  code  pénal.  La  Revue  a  déjà  pubUé  des  fragmenU  de  Pun  et  de  rntn-*' 

Le  système  d'une  traduction  textuelle  ne  sera  pas  uniformément  efliy^* 
pour  tout  le  Digeste  :  dans  les  matières  de  droit  administratif,  entre  s^*" 
a  adoplé  une  métbode  plus  concise  et  qui  se  rapproche  dayantage  do  rônv  • 
le  lecteur  en  jugera  par  le  fragment  ci-après.  —  Noos  publierons  mccffi'**' 
ment  les  fragments  du  Digeste  qui  nous  paraîtront  offrir  le  plus  d*isi^ 
législation  sanitaire ,  que  nous  donnons  aigourd*haî ,  nous  a  semblé  w»^ 
d'une  manière  iri*s- complète ,  et  offre  des  renseignements  prédeox  pev 
étrangers  qui  désireraient  exercer  la  profession  médicale  en  Russie.  (Y-  >''' 
ticle  De  la  légiêlalion  française  tur  la  médecine  et  la  pharmatii  ,(•■>' 
p.  370.) 
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L'organisation  des  autorités  chargées  de  Vadministra- 
tien  centrale  est  exposée  dans  les  statuts  organiques. 

L'organisation  dès  comités  médicaux,  leur  compé- 
tence, leurs  attributions  9  ainsi  que  le  mode  d'exercer 
les  fonctions  qui  leur  sont  conférées ,  font  Fobjet  du  pré- 
sent livre. 

TmS  1er.  —  ORGAKlBATtOM  BT  ATTRIBUTIOMS  DBS  COMITÉS  MÉDICAOX. 

SBcnoN  r«.—Or^afiff  Alton  (art.  11-14.  65.  rem.  Append.  i  Tari.  7). 

Chaque  comité  médical  se  compose  :  i°  d*un  inspec- 
teur président;  a"  d'un  chirurgien  opérateur;  3*  d'un 
accoucheur.  Dans  la  province  du  Caucase  et  les  gouver- 
nements de  Sibérie^  un  vétérinaire  siège  comme  quatrième 
membre  des  comités  médicaux.  A  chaque  comité  est  en 
outre  attaché  un  fonctionnaire  salarié ,  pour  la  tenue  des 
actes  et  les  écritures  d'administration. 

Les  conditions  d'aptitude  au  poste  d'inspecteur  sont  : 
Le  grade  universitaire  de  médecin-chirurgien ,  ou  celui 
de  médecin  de  première  classe  ;  l'exercice  public  de  la 
profession  de  médecin  pendant  dix  ans  ;  la  connaissance 
constatée^  par  examen  ,  de  la  médecine  légale ,  de  la  po- 
lice médicale,  de  la  pharmacie  et  de  l'art  vétérinaire. 
Sont  affranchis  de  l'examen  les  professeurs  des  universi- 
tés et  des  académies  médico -chirurgicales ,  les  médecins 
en  chef  des  corps  d'armées  ,  les  médecins  attachés  à  des 
hôpitaux  militaires ,  et  ayant  en  outre  le  rang  de  fonc- 
tionnaires de  la  cinquième  ou  sixième  classe;  enfin  les  mé- 
decins jouissant  d'une  grande  réputation. 

Les  comités  médicaux  des  capitales  prennent  le  nom 
de  physicat  à  Saint-Pétersbourg  ;  de  comptoir  médical  à 
Moscou,  et  leurs  inspecteurs  celui  de  physicien  de  la 
-ville  \  Leur  organisation^   sauf  le  personnel  qui  y  est 

'  Médecin  canional  en  France.  {P(o(e  de  l'éditeur.) 

l.     2'    SÉRIE.  -4» 
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beaucoup  plus  considérable ,  est  analogue  à  celle  des 
comités  médicaux  de  gouyernement. 

Dans  des  cas  d*une  gravité  spéciale ,  deux  médedns  du 
district,  pris  parmi  les  plus  recoromandables,  sont  appdé 
à  siéger  au  sein  du  comité ,  avec  voix  consultative* 

La  discipline  des  membres  des  comités  médicaux  tp* 
partient  au  ministère  de  Fintérieur. 

SicnoH  n.  —  ÀUribuiimi  (arU  S,  î».  Si,  t7,  Stt,  45, 4t,  48). 

Les  comités  médicaux  sont  cbargés  : 

i^  De  protéger  les  intérêts  de  tous  les  hommes  de 
l'art  et  de  ceux  qui  professent  Vune  de  ses  branches; 

2*"  De  prévenir  les  abus,  en  empêchant  l'exercice  ill^ 
de  la  médecine  ; 

3*^  De  surveiller  la  conduite  des  médecins-fonctionoai- 
res;  de  contrôler  et  certifier  leurs  états  de  service;  de  les 
suspendre  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions ,  en  cas  de 
grave  infraction  ; 

4*  De  surveiller  les  pharmaciens ,  le  commerce  des 
droguistes  et  herboristes,  et  spécialement  la  vente  et  If 
débit  de  substances  héroïques  et  vénéneuses ,  en  se  con- 
formant à  cet  égard  aux  règlements  de  police  médicale; 

5^  De  surveiller  les  hôpitaux ,  les  sources  d'eaux  mi- 
nérales, les  comités  pour  la  propagation  de  la  vaccine  ei 
la  police  des  quarantaines  ; 

6*  D'employer  tous  les  moyens  pour  prévenir  les  ép- 
démies  et  les  épizooties,  et  obvier  à  leur  propagation. 

Pour  arriver  plus  facilement  à  ce  but,  les  comités  m^ 
dicaux  sont  tenus  de  dresser,  avec  l'assistance  des  laéàt' 
cins  officiels  des  districts ,  une  statistique  médicale  pby- 
sico-topographique  de  leurs  gouvernements; 

7"  De  surveiller  la  qualité  des  comestibles.  Tont  co- 
mité médical  est  tenu  de  dénoncer  à  rautorité  gourerne- 
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mentale  les  abus  qu  il  aurait  découverts  dans  celte  partie 
du  service,  en  indiquant  les  mesures  propres  à  les  re- 
dresser. S'il  n'est  point  donné  suite  à  ses  représen- 
tations, le  comité  en  réfère  sans  délai  au  département 
médical; 

S""  De  procéder  aux  visites  et  autopsies  dans  les  affaires 
litigieuses  ou  criminelles,  lorsqu'ils  en  sont  dûment  re- 
quis; 

9""  De  constater  l'état  d'aliénation  mentale ,  l'état  de 
santé  des  fonctionnaires  civils,  de  leurs  femmes  et  enfants 
inSrmes,  ainsi  que  celui  des  déportés  en  Sibérie; 

10^  De  vérifier  et  certifier  les  blessures  des  militaires 
qui  sollicitent  un  secours  pécuniaire  ou  des  pensions.  En 
cas  de  fraude  dans  la  délivrance  du  certificat,  le  membre 
du  comité  qui  s'en  serait  rendu  coupable  est  puni  d'une 
amende  équivalente  à  la  somme  touchée  par  le  solliciteur, 
depuis  ladite  délivrance  jusqu'à  la  découverte  de  la  fraude  ; 
II*"  De  résoudre  toutes  les  questions  relatives  à  l'ad- 
mission des  recrues; 

12^  De  résoudre,  lorsqu'ils  en  sont  officiellement  re- 
quis, tous  les  cas  douteux  en  matière  de  médecine  lé- 
gale, ainsi  que  les  doutes  élevés  à  l'occasion  des  certifi- 
cats délivrés  par  des  médecins  ; 

i3*  De  donner  les  secours  de  l'art  à  ceux  qui  les  ré- 
clament ; 

i4^  De  veiller  au  traitement  des  détenus  malades  ; 
i5^  De  procéder  à  l'examen  des  pharmaciens  et  des 
sages-femmes,  là  où  il  n'y  a  ni  faculté  ni  école  de  méde* 
cine; 

i6^  De  consuter  la  capacité  de  ceux  des  élèves  des 
écoles  ecclésiastiques  qui  doivent  être  envoyés  et  entrete- 
nus aux  frais  de  l'État  dans  les  académies  médico-chi- 
rurgicales. 
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La  compétence  des  comités  médicaux  ne  s'étend  pas 
au  delà  des  limites  de  leurs  gouTemements  respectifs. 

Les  affaires  dont  connaissent  les  comités  ne  sont  pas 
affranchies  du  droit  de  timbre. 

Sbctiom  III.  —  ÀUributiom  ipéeialet  aitaehées  à  la  ehmrgê  éPituftelm 
(art.  Sg,  41,  47}. 

L'inspecteur  est  chargé  j  indépendamment  de  la  direc- 
tion du  service  et  de  la  surveillance  de  l'expéditioD 
des  affaires,  de  faire  annuellement  plusieurs  tournées 
à  l'effet  de  visiter  ceux  des  hôpitaux  qui  ressortis* 
sent  à  l'administration  du  comité  médical.  Il  est 
tenu  de  consigner  ses  observations  par  écrit  et  sur  les 
lieux  mêmes,  et  de  présenter  le  procès-verbal  de  satou^ 
née  au  département  de  médecine.  Les  frais  de  ces  tour- 
nées sont  supportés  par  l'État. 

Les  physiciens  de  la  ville  dans  les  capitales,  et  les  in* 
specteurs  dans  les  gouvernements ,  sont  de  plein  droit 
membres  des  agences  de  curatelle  générale. 

Dans  les  gouvernements  de  Sibérie  et  la  province  du 
Caucase,  l'inspecteur  est  membre  de  la  régence  poarb 
partie  qui  lui  est  confiée. 

TiTBB  II.  —  Exercice  de  la  profession  médicale. 
Sbctioii  i'«.  —  DiêpoiUiont  générales  (aH.  66, 67,  78,  73,  71^  76,  fl»  W, 

Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  sans  y  être  autorise 
par  l'une  des  facultés  de  l'empire. 

Est  assimilée  aux  facultés  de  lempire  celle  de  i'umîer- 
site  alexandrine  (ancienne  université  d'Abo). 

liCsdites  autorisations  peuvent  enfin  être  délivrées  va- 
lablement par  le  comité  provisoire  médical  établi  à  Ta^ 
sovie.  I 

Ces  dispositions  sont  également  obligatoires  pour  le»  i 
dentistes ,  oculistes ,  sages-femmes  et  les   vétérinaires.   | 
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11  est  permis  aux  femmes  d  exercer  la  profession  de 
dentiste. 

Le  principal  devoir  de  tout  médecin  est  le  dévoûment 
à  son  semblable  et  Tempressement  de  porter  un  secours 
efficace  partout  où  il  est  nécessaire  j  sans  distinction  de 
personnes.  Ces  qualités  sont  surtout  indispensables  dans 
un  opérateur,  vu  Turgence  des  secours  qu'il  est  appelé 
à  porter. 

Tout  médecin  convaincu  d'avoir  été  cause  de  la  mort 
de  son  malade,  pour  avoir  indûment  administré  un  médi^ 
cament  actif  ou  l'avoir  prescrit  en  une  dose  trop  forte , 
qu* il  y  ait  ou  non  préméditation ,  est  poursuivi  par  la 
voie  criminelle. 

Les  ordonn'ances  des  médecins  doivent  être  écrites  li- 
siblement ,  sans  abréviation ,  et  signés  avec  énonciation 
des  nom,  prénom  et  grade  du  médecin.  ^ 

Pour  obvier  à  Fexercice  clandestin  de  la  médecine, 
le  ministère  de  l'intérieur  publie  tous  les  ans  un  tableau 
comprenant  les  noms  des  médecins  reçus  par  les  facultés 
de  l'empire.  Les  pharmaciens  ne  doivent  délivrer  les  mé- 
dicaments que  sur  les  ordonnances  signées  par  les  méde- 
cins  qui 7  sont  portés.  Tout  charlatan,  s'il  est  étranger, 
est  puni  de  bannissement;  il  est  appréhendé  au  corps,  dans 
les  campagnes,  par  l'autorité  locale,  et  remis  entre  les 
mains  de  la  police.  Il  en  est  donné  avis  aux  autorités  du 
pays  auquel  il  appartient,  ainsi  qu'au  public.  Tout  sujet 
russe  convaincu  du  même  délit  est  passible  d'une  amende 
et  d'une  peine  corporelle.  Sont  également  passibles  d'à* 
oiende  ceux  qui  appellent  des  charlatans  et  se  font  trai- 
ter par  eux. 

Ije  département  de  médecine  veille  sur  les  abus  de  ce 
genre  par  l'intermédiaire  de  ses  subordonnés. 

Les  hommes  de  l'art  nouvellement  arrivés  qui  désire- 
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raienl  exercer  dans  les  capitales^  gouvememeots  ou  dis- 
tricts ,  sont  tenus  de  faire  valoir  leurs  titres  devant  les 
comités  médicaux. 

Sbgtioh  II.—  Det  médeeimi* 

On  divise  les  médecins  en  deux  classes  : 

i^  Ceux  qui  exercent  des  fonctions  publiques  et 
jouissent  de  toutes  les  prérogatives  accordées  aux  em- 
ployés civils  de  l'État;  et  a^  ceux  qui  n'ont  pas  la  qualité 
d'employés.  Nous  désignerons  les  premiers  par  le  terme 
de  médecins^onctionnaires;  nous  donnerons  aux  autres 
le  nom  Ae  praticiens. 

I.    MftDBGmS  PONCTIONNAIRKS. 
1.  DifpoMh'OM  généraiet  (18, 49.  —  70,  77, 88»  89). 

Nul  ne  peut  être  admis  à  des  fonctions  publiques  dans 
la  partie  médicale,  s'il  n'a  pas  été  reçu  médecin  par  Tune 
des  facultés  de  l'empire. 

Parmi  les  médecins  fonctionnaires,  la  préséance  est 
accordée  aux  membres  du  physicat ,  do  comptoir  et  des 
comités  médicaux  ;  il  y  a  dans  chaque  district  un  méde- 
cin en  titre  et  deux  chirurgiens  apprentis. 

Il  y  a  dans  chaque  gouvernement  au  moins  un  Técéri- 
naire. 

En  Sibérie,  chaque  ville  de  première  classe  a  un  mé- 
decin et  deux  chirurgiens  apprentis.  11  en  est  de  même 
des  villes  secondaires,  sauf  le  nombre  d'apprentis. 

Dans  la  province  du  Caucase,  deux  médecins  sont 
spécialement  chargés  de  l'inspectiott  des  eaux  minérales. 

Indépendamment  du  personnel  respectif  du  physicat 
et  du  comptoir  médical,  les  deux  capitales  sont  en  outre 
pourvues  i*  d'un  médecin  supérieur  attaché  &  la  poKce ; 
a^  de  médecins  en  second,   un  par  arrondissement ,  et 
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d'autant  d'apprentis;  3*  d'un  yëlérinaireet  de  quatre  ap* 
prentis. 

Tous  ces  employés  relèvent  à  Saint-Pétersbourg'  du 
physicat ,  et  à  Moscou  du  comptoir  médical. 

Les  nominations  y  mutations,  démissions  et  destitu- 
tions de  médecins  de  district  dépendent ,  en  dernier  res- 
sort, du  département  de  médecine. 

Les  médecins  attachés  aux  différents  départements  mi- 
nistériels sont  nommés  par  lesdits  départements;  il  en  est 
donné  connaissance  au  ministre  de  Tintérieur,  ainsi  que 
des  démissions  ou  décès  de  ces  fonctionnaires.  Tout  mé- 
decin-fonctionnaire  est  tenu  de  traiter  gratuitement  les 
employés  de  son  département.  Les  médecins-fonction- 
naires domiciliés  dans  les  villes  doivent  en  outre  donner 
leurs  soins  gratuits  aux  généraux  et  officiers  de  tout  grade 
blessés  dans  les  campagnes  de  i8i3et  i8i4.  Les  juifs  ne 
peuvent  être  admis  à  l'exercice  des  fonctions  médicales 
publiques,  ailleurs  que  dans  les  gouvernements  de  TOuest. 

Les  propriétaires  de  grands  domaines  et  les  chefs  de  * 
grandes  manufactures,  usines,  fabriques,  etc. ,  ont  droit 
de  solliciter  du  ministre  de  l'intérieur  la  nomination  de 
médecin  S'fonctionnaires  pour  ces  domaines  ou  établisse- 
ments. Les  médecins  ainsi  nommés  sont  regardés  comme 
étant  au  service  de  l'État ,  et  jouissent  des  prérogatives 
attachées  à  l'exercice  des  fonctions  médicales  publiques. 

Les  emplois  médicaux  dans  les  gouvernements  de  Sibé- 
rie sont  conférés  aux  médecins  sortis  d'une  section  spé* 
ciale ,  établie  et  entretenue  aux  frais  de  la  couronne  près 
de  l'Académie  médico«chirurgicale  de  Saint-Pétersbourg. 
Ils  sont  astreints  à  huit  ans  de  service  dans  lesdits  gou- 
-vernements. 

hes  médecins  qui  ont  long-temps  exercé  dans  les  pro- 
^nces  avoiainant  la  mer  Noire  y  sont  nommés  par  pré- 
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férence  aux  fonctions  de  membres  des  comités  médicaux, 
attendu  qu'ils  connaissent  mieux  que  tout  autre  les  ma- 
ladies régnantes  dans  ces  parages. 

Lorsque  le  nombre  de  médecins  en  Sibérie  est  trouvé 
insuffisant,  les  autorités  locales  peuvent,  avec  l'autori- 
sation suprême  9  provoquée  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  employer  à  des  fonctions  officielles 
les  médecins  déportes ,  sans  leur  donner  toutefois  des 
missions  de  confiance ,  c'est-à-dire  celles  où  il  y  a  lieu  de 
délivrer  des  certificats  ou  de  rendre  témoignage. 

11  est  défendu  à  tout  médecin  fonctionnaire  d'atoir  des 
relations  pécuniaires  avec  les  fournisseurs  des  hôpitauiet 
établissements  auxquels  il  est  attaché. 

La  discipline  des  médecins  fonctionnaires  appartientàla 
régence  de  gouvernement  et  au  département  de  médedoe. 

Les  chirurgiens  apprentis ,  de  condition  libre ,  comp- 
tent aussi  au  service  de  l'État ,  et,  comme  tels,  recoiTCDt 
au  bout  de  vingt  ans  le  rang  de  quatorzième  classe.  Ceux 
'  appartenant  aux  classes  imposées  sont  exempts  d'impôts 
et  des  autres  charges  attachées  à  leur  condition.  Les  ap- 
prentis vétérinaires  sont  choisis  dans  les  écoles  militaÎTes 
parmi  les  élèves  incapables  du  service  de  front. 

s.  Médeeint  offieieli  de  ditlrict  et  de  faille  (art.  71,  74}. 

Les  attributions  des  médecins  officiels  de  district  et  de 
ville,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  sont  analogues  à 
celles  confiées  aux  comités  médicaux  dans  les  gouTerne- 
ments.  Ils  sont  en  outre  chargés  de  l'examen  des  convois 
de  bestiaux  destinés  à  la  subsistance  de  la  capitale. 

Tout  médecin  de  district  appelé  par  la  police  à  donner 
ses  soins  à  un  individu  condamné  par  les  tribunaux  en* 
minels,  subissant  ou  venant  de  subir  sa  peine,  doit  job« 
tempérer  sans  délai.  Cette  disposition  s'étend  aussi  vu 
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praticiens.  Toutefois  la  police  prend  soin  de  ne  les  invi- 
ter qu^en  cas  d'absence  des  médecins  fonctionnaires. 

5.  Àeeoucheurs  (art.  10».  — 122). 

Il  y  a,  dans  les  deux  capitales  et  dans  chaque  chef-lieu 
de  gouyernement ,  des  accoucheurs  officiels  nommés  par 
le  ministre  de  Tintérieur ,  sur  la  présentation  du  départe- 
tement  de  médecine. 

Nul  ne  peut  être  nommé  accoucheur  officiel,  s'il  n'est 
reçu  médecin  et  s'il  n'a  subi  un  examen  spécial  devant 
l'une  des  facultés  de  l'empire.  Les  docteurs  en  médecine 
et  en  chirurgie  sont  affranchis  de  cette  formalité. 

Les  accoucheurs  officiels  des  deux  capitales  relèvent 
du  physicat  ou  comptoir  médical*.  Ceux  des  chefs-lieux  de 
gouvernements  sont,  de  plein  droit,  membres  du  comité 
médical.  En  cas  de  changement  de  domicile ,  les  accou- 
cheurs des  deux  capitales  en  préviennent  le  public  par  la 
voie  des  journaux  et  en  font  leur  rapport  à  l'autorité. 

Les  accoucheurs  officiels  donneront  les  secours  de  leur 
art  partout  où  ceux  d'une  sage-femme  sont  insuffisants  ; 
ils  dresseront,  d'après  les  rapports  des  sages-femmes,  et 
présenteront  à  l'autorité  compétente  (le  physicat  et  le 
comptoir  )  le  relevé  mensuel  des  nouveau-nés ,  avec  in- 
dication des  sexes ,  décès  et  des  cas  extraordinaires  ;  ils 
feront ,  sur  l'invitation  des  autorités ,  des  investigations 
et  rapports  médico-légaux  en  matière  d'accouchements  ; 
enfin,  ils  surveilleront  les  sages-femmes  et  dénonceront  à 
l'autorité  celles  qui  donneraient  des  preuves  de  négligence 
ou  d'incapacité. 

Ces  trois  dernières  attributions  sont  particulières  aux 
accoucheurs  officiels  dans  les  capitales. 

'  Ko  égard  à  lear  population ,  la  tlUe  de  Pélersboarg  en  a  cinq,  dont  ua 
en  chef  y  et  Moscoo  trois,  dont  un  également  en  ehef» 
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lies  accoucheurs  officiels  sont  tenus  d'assister  gmtaîte- 
ment  à  la  délivrapce  des  femmes  indigentes ,  sous  peine 
de  destitution  pour  extorsion  du  salaire. 

4.  Sageê-femmei  (ui.  125.  -- 148,  lUO.  --  IttS.  Appen^  ^  i^)- 

11  y  a  une  première  sage-femme  par  chef-lieu  de  goufer- 
nement  ;  une  sage-femme  en  second  par  chef*lieu  de  dis- 
trict; dans  les  deux  capitales  il  y  en  a  deux  par  arrondis- 
sement; toutes  sont  salariées  par  TÉtat. 

Toute  aspirante  au  grade  de  sage-femme  doit  saToir 
lire  et  écrire  dans  une  des  langues  européennes  les  plus  ré- 
pandues ;  subir  Texamen  devant  une  des  facultés  de  Tem- 
pire  y  ou  devant  le  comité  médical ,  si  le  domicile  de  l'as- 
pirante est  à  une  très-grande  distance  ;  enfin  elle  doit  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.  La  sage-femme 
salariée  par  l'État  est  en  outre  assermentée. 

Le  brevet  de  sage-femme  est  délivré  par  les  académies 
médico-chirurgicales  et  les  facultés  de  médecine.  La  nomi- 
nation aux  emplois  de  sages-femmes  salariées ,  les  muta- 
tions et  révocations  sont  du  ressort  du  département  de 
médecine.  En  se  rendant  à  leur  poste ,  elles  reçoivent  les 
frais  de  route  et  un  secours  en  numéraire ,  proportionné 
à  la  distance  du  lieu  de  leur  destination.  Les  prérogatÎTes 
accordées  aux  employés  qui  se  rendent  spontanément  en 
Sibérie  et  au  Caucase ,  à  l'effet  d'y  exercer  les  fonctions 
publiques,  sont  applicables  aux  sages-femmes,  en  ce  qui 
concerne  les  secours  pécuniaires  et  Faugmentation  de 
leurs  émoluments. 

La  surveillance  immédiate  des  sages-femmes  ap{M^ 
tient  aux  accoucheurs  officiels;  le  département  est  cbsr^ 
de  la  surveillance  supérieure. 

Toute  sage-temme  doit  se  rendre  sans  délai  a  toot^ 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit  à  l'appel  d'une  femme  co 
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couches,  sans  distinction  de  rang  et  de  fortune,  en  pro- 
cédant avec  douceur  et  discernement  et  en  observant  les 
règles  de  la  discrétion.  Elle  ne  peut  la  quitter  ayant  que 
la  délivrance  soit  accomplie.  Elle  prête  gratuitement 
son  ministère  aux  indigentes.  Dans  des  cas  graves  elle 
doit  mander  un  accoucheur  et  se  conformer  strictement 
a  ses  injonctions.  S'il  arrive  que  la  mère  meure  en  tra- 
vail et  avant  la  délivrance,  la  sage-femme  doit  à  l'instant 
appeler  un  accoucheur  pour  sauver  l'enfant ,  si  faire  se 
peut. 

Toute  sage-femme  est  tenue  de  soumettre  à  Taccou- 
cheur  officiel  des  rapports  mensuels  sur  le  chiffre  des 
naissances ,  en  y  spécifiant  le  sexe  et  les  décès.  En  cas  de 
naissance  d'un  monstre,  elle  en  informe  l'accoucheur  ou 
le  comité  médical ,  si  elle  le  trouve  plus  opportun. 

Toute  sage-femme  convaincue  d'avoir  donné  la  mort  à 
an  enfant  même  monstrueux ,  ou  d'avoir  procuré  un  avor- 
tement,  est  po^irsuivie  criminellement. 

Les  seuls  médicaments  dont  l'emploi  est  permis  aux 
sages-femmes,  sont  les  médicaments  peu  actifs  dont  l'in- 
nocuité est  reconnue,  et  qui  sont  indispensables  aux  fem- 
mes en  travail  et  aux  nouveau-nés. 

Les  sages-femmes  peuvent  avoir  des  apprenties.  Pour 
être  reçue  apprentie  il  faut  savoir  lire,  écrire,  et  être  âgée 
d*au  moins  dix-huit  ans. 

Les  sages*femmes  font  tous  les  mois  leur  rapport  sur 
la  conduite  et  les  progrès  de  leurs  apprenties,  sans  pou- 
voir toutefois  les  employer  hors  de  leur  présence  avant 
qu'elles  n'aient  acquis  un  degré  suffisant  d'expérience  et 
arant  qu'elles  n'aient  subi  les  épreuves. 

NuUe  sage-femme  ne  peut  exercer  la  médecine ,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  de  maladies  particulières  aux  femmes 
et  auxenfatits,  et  lorsqu'il  n^y  a  pas  de  médecin  sur  les  lieux. 
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Les  sages-femmes  peuvent  obtenir  des  pensions  de 
retraite,  suivant  les  dispositions  qui  règlent  cette  matière 
pour  les  chirurgiens  subalternes. 

Toute  sage-femme  salariée  a  droit  au  logement  gratuit 
ou  à  une  indemnité  proportionnée  (  80-100  roubles  par 
an),  à  fournir  par  la  municipalité  de  la  ville  où  elle  exerce 
son  emploi. 

Peuvent  être  attachées  aux  quarantaines  en  qualité  de 
sages-femmes  des  personnes  qui  n*ont  pas  subi  d'examen. 

».  SoMrei  ei  Konorwrts  (art.  ttS,  79.  —  M ,  iSl,  119). 

Les  médecins-fonctionnaires  sont  salariés  par  l*Etat  et 
reçoivent  leurs  appointements  du  trésor  public.  Ceux  em- 
ployés à  la  police  sont  rétribués  sur  les  revenus  munici- 
paux. Les  apprentis  vétérinaires  reçoivent  en  outre  des 
rations  de  bouche.  Les  membres  des  comités  médicaux 
chargés  d'un  service  extraordinaire  et  les  médecins  de 
districts,  qui,  indépendamment  de  leurs  fonctions,  gè« 
rent  l'administration  provisoire  d'un  autre  district,  re- 
çoivent à  titre  d'indemnité  des  appointements  doubles, 
s'ils  remplissent  pendant  plus  d'un  mois  les  fonctioDS 
sus-mentionnées.  Les  appointements  des  vétérinaires  du 
gouvernement  sont  égaux  au  traitement  des  médecins  de 
district: 

Les  médecins  commissionnés  reçoivent  leur  traitement 
des  autorités  auxquelles  ils  sont  provisoirement  attaches. 
Les  médecins-fonctionnaires,  ainsi  que  les  praticiens  des 
gouvernements  de  Sibérie  et  de  celui  d'Archange!,  délé- 
gués pour  arrêter  les  progrès  des  maladies  épidémiqu^^^ 
ont  droit  aux  frais  de  route  et  à  l'indemnité  de  déplace- 
ment. Ceux  attachés  au  gouverneur  de  la  province  du 
Caucase,  délégués  aux  eaux  minérales  de  ce  pays ,  sont 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DE    l'empire  de   RUSSIE.  765 

rétribués  à  raison  de  200  roubles  par  mois,  en  sus  des 
appointements  et  frais  de  route. 

Dans  chaque  gouyernement  deux  des  médecins  de  dis- 
trict, les  plus  distingués  par  leurs  connaissances  et  leur 
conduite,  reçoivent  un  traitement  plus  élevé  que  les 
autres. 

Il  est  permis  aux  médecins  de  cumuler  plusieurs  fonc< 
tions  salariées,  pourvu  qu'elles  soient  purement  médicales 
et  que  Texercice  d*un  nouvel  emploi  ne  nuise  en  rien  au 
service  dont  ils  sont  déjà  chargés.  Sous  ce  dernier  rapport, 
ceux  qui  sollicitent  le  cumul  sont  tenus  de  produire  de- 
vant les  autorités  près  desquelles  ils  cherchent  à  se  placer, 
les  certificats  des  chefs  auxquels  ils  sont  présentement 
attachés. 

Les  primes,  pensions  de  retraite,  indemnités  et  autres 
privilèges  conférés  aux  employés  servant  en  Sibérie  ou  au 
Caucase  sont  applicables  aux  médecins-fonctionnaires. 

Les  honoraires  des  docteurs  en  médecine,  à  Fégard  des 
malades  peu  aisés,  sont  tarifés  comme  suit  ■  : 

Pour  visite  avec  ordonnance.  i       rouble. 

Pour  visite  sans  ordonnance.  »  5o     cop. 

Pour  visite  hors  de  la  ville.  a 

Pour  consultation  verbale  ou  écrite.  ô 

Ces  honoraires  sont  réduits  de  moitié  pour  les  méde- 
cins de  grade  inférieur. 

Lies  opérations  chirurgicales  sont  rétribuées  d*après  les 
conventions  spéciales  passées  entre  les  malades  et  l'opé- 
rateur. 

Lies  honoraires  des  accoucheurs  et  des  sages-femmes 
assistant  une  femme  en  travail,  sont  fixés  à  5  roubles.  In- 


'  Ce  tarif  est  de  i7()9.  Le  rouble  yalait  alors  4  Trancs.  Aujourd'hui  il  est  des- 
•  nduau  quart. 
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dépendamment  des  traitements  portés  au  budget,  il  est  mis 
annuellement  à  la  disposi^on  du  département  de  médedne 
une  somme  de  5,ooo  roubles  pour  être  distribués,  à  titre 
de  récompense,  aux  sages-femmes  apprenties  et  chinir- 
giens  subalternes. 

II.  PRATiciBRS  (art.  102-104). 

Les  règlements  concernant  Texercice  de  la  médecine 
par  les  médecins-fonctionnaires  sont  également  obliga- 
toires pour  les  praticiens.  Les  autorités  de  gouYerDcroent, 
en  cas  de  manque  de  médecins-fonctionnaires,  ont  ledroit 
d*eroployer  provisoirement  les  praticiens,  dans  la  circon- 
scription du  lieu  où  ils  ont  établi  leur  domicile. 

Pendant  le  règne  des  maladies  épidémiques,  lorsque  le 
nombre  des  médecins-fonctionnaires  devient  insuffisant^ 
le  ministre  de  Tintérieur  fait  appel  aux  praticiens,  à  l'effet 
de  les  charger  des  fonctions  qu  exigent  les  circonstaDces. 
Personne  ne  se  présentant  spontanément  à  cet  appel, 
le  ministre  a  le  droit  de  nommer  d*office  un  certain 
nombre  de  praticiens,  en  les  choisissant  de  préférence 
dans  les  gouvernements  où  ils  sont  les  plus  Dom* 
breux.  Pour  assurer  leur  existence  pendant  la  durée  do 
déplacement,  il  leur  est  accordé  des  émoluments,  con- 
formément aux  dispositions  arrêtées  spécialement  à  cet 
égard. 

III.  Médecins  étraiiobrs  (art.  68,  et  append.  ad.  68). 

Tout  médecin  étranger  qui  voudra  exercer  en  Ras»*» 
doit  se  présenter  devant  une  fieicultéde  Tempire  et  y  subff 
les  épreuves. 

Les  médecins  étrangers  qui  auraient  justifié  de  leur  ca- 
pacité en  satisfaisant  aux  conditions  voulues  par  la  loi,  of 
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sont  admissibles  à  l'exercice  des  fonctions  médicales  pu- 
bliques qu* après  avoir  prêté  le  serment  de  sujétion. 

Si  le  gouvernement  trouve  opportun  de  faire  un  appel 
aux  médecins  étrangers  à  l'effet  de  les  engager  à  prendre 
du  service  en  Russie,  ils  est  procédé  ainsi  qu  il  suit  '  : 

Les  médecins  qui,  à  la  suite  cl*un  appel,  désirent  entrer 
au  service  de  Russie,  doivent  se  distinguer  par  leurs  con- 
naissances  et  leur  moralité.  Us  sont  exclusivement  em- 
ployés aux  fonctions  civiles. 

Tous  les  médecins  étrangers  appelés  en  Russie  sont 
répartis  en  deux  classes.  La  première  comprend  ceux  qui, 
étant  parfaitement  versés  dans  toutes  les  branches  de  la 
science,  sont  capables  d'occuper  des  postes  élevés.  Pour 
avoir  le  droit  d'y  être  rangés^  ils  doivent  justifier  i^  de 
leurs  connaissances  en  anatomje,  physiologie,  thérapeu- 
tique, matière  médicale,  pathologie,  histoire  naturelle, 
physique,  chimie,  médecine  légale  et  police  médicale; 
2*  De  leur  habileté  bien  constatée  dans  les  opérations 
chirurgicales  et  celles  de  l'art  des  accouchements  ;  3°  De 
la  connaissance  suffisante  du  latin. 

La  seconde  classe  embrasse  les  médecins  qui,  sans  être 
chirurgiens  habiles^  sont  d'ailleurs  profondément  versés 
dans  les  autres  branches  de  l'art  de  guérir  ;  ils  doivent 
faire  leurs  preuves  en  anatomie,  physiologie,  matière  mé- 
dicale, pathologie  et  thérapeutique,  et,  pour  compenser 
leur  insuffisance  en  matière  de  chirurgie,  ils  sont  tenus 
d'avoir  i"*  une  instruction  consommée  en  chimie,  his- 
^ire naturelle,  médecine  légale  et  police  médicale;  a** de 
pouvoir  s'expliquer  dans  une  des  langues  étrangères,  et 
y  de  savoir  les  premiers  éléments  du  latin. 


'  U  règlement  relatif  ft  Tippel  des  médecins  étrangers  est  spécialement 
^«adi  pour  les  légations  impériales  en  Soéde  et  Danemarck. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


768  LOIS    ET    RBGLBMBNTS   SANITAIRES 

Il  est  à  supposer  que  tous  ces  médecins  sont  déjà 
pourvus  de  leur  diplôme*  Dans  le  cas  contraire ,  ils  se- 
raient provisoirement  rangés  dans  la  deuxième  classe, 
sauf  à  obtenir  le  diplôme  dans  une  des  académies  médico- 
chirurgicales  de  Russie. 

Les  ministres  russes  près  des  cours  étrangères  sont 
chargés  de  vérifier,  par  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir,  les  conditions  de  capacité  ci-dessus  prescri- 
tes ,  et  de  classer,  d*après  ces  données ,  les  médecins 
qui  se  présenteront ,  en  écartant  poliment  ceux  qui  n*au* 
ront  pas  satisfait  aux  conditions  voulues.  Tout  médecin 
engagé  au  service  de  Russie  est  tenu ,  dans  les  deux  mois 
à  partir  du  jour  où  il  aura  touché  ses  frais  de  route,  de 
se  présenter  devant  le  ministre  de  Fintérieur,  auquel  cas 
ses  appointements  courent  à  partir  de  la  même  époque. 
Il  doit  en  outre  se  présenter  à  l'Académie  de  Saiot- 
Pétersbourg  pour  y  subir  une  épreuve.  Sont  dispensés  de 
cette  épreuve  les  professeurs  et  médecins  d*une  réputa- 
tion notoire.  Si ,  à  la  suite  de  cette  épreuve,  les  candidats 
ne  sont  pas  jugés  dignes  d'être  rangés  dans  Tune  des  deux 
classes  sus-meutionnées,  ils  sont  relégués  dans  la  troisième 
classe.  Toutefois  les  ministres,  en  engageant  les  Inéd^ 
cins  sur  les  lieux ,  n  ont  pas  le  droit  de  recevoir  personne 
dans  cette  dernière  classe.  Tout  médecin  engagé  doit, 
avant  de  se  rendre  en  Russie ,  signer  une  déclaration  par 
laquelle  il  s'oblige  à  se  conformer  entièrement  aux  déci- 
sions qui  seront  rendues  à  son  égard  par  l'Académie  mé- 
dico-chirurgicale ,  sous  le  rapport  de  la  classe  où  il  doit 
entrer  et  des  prérogatives  à  lui  conférer. 

Tout  médecin  reçu  par  le  ministre  dans  la  premièfe 
classe  obtient  80  ducats  de  Hollande  pour  frais  it 
voyage,  1,000  à  1,200  roubles  assign.  de  traitemesC 
annuel ,  et  le  rang  de  huitième  classe.  Tout  médecin  à 
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la  deuxième  classe  reçoit,  à  son  départ  pour  la  Russie , 
5o ducats  (le  Hollande  pour  frais  de  voyage,  et  800  à 
1,000  roubles  assign.  d'appointements.  S'il  n'apasencbre 
de  diplôme  de  docteur,  il  n'obtient  que  le  rang  de  neu- 
Tième  classe.  Ceux  des  médecins  que  TAcadémie  rangera 
dans  la  troisième  classe ,  toucheront  3oo  à  5oo  roubles 
assign.  par  an,  et  obtiendront  le  rang  analogue  au  poste 
qui  leur  sera  conféré. 

Tout  médecin  étranger  s'engage  à  un  service  de  six 
ans.  Après  en  avoir  passé  trois  ^vec  distinction,  il  obtient> 
à  la  quatrième  année ,  et  à  chacune  des  années  suivantes, 
une  augmentation  successive  du  quart  du  traitement  dont 
il  jouit.  Ainsi ,  celui  dont  les  appointements  sont  de  80b 
roubles,  obtient  à  la  quatrième  année  1,000  roubles;  à 
la  cinquième,  x,aoo  roubles^  à  la  sixième,  t,4oo  roubles. 
Après  quatre  ans  de  service  >  le  médecin  étranger  est 
avancé  en  grade% 

Après  l'expiration  des  engagements^  il  est  libre  de  con- 
tinuer le  service  ou  de  retourner  dans  sa  patrie.  Ceux  qui 
se  seront  distingués  reçoivent  alors  une  gratification  équi- 
valente à  deux  années  de  leur  traitement,  ou  une  pension 
viagère  égale  à  la  moitié  de  leurs  appointements^  qui  ne 
lear  sera  toutefois  payée  qu'autant  qu'ils  continueront  à 
séjourner  en  Russie. 

Les  veuves  et  enfants  d'un  médecin  étranger,  mort  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  ,  ont  droit  aux  indemnités  sui- 
vantes : 

Après  trois  ans  de  service,  au  tiers  du  traitement  an- 
nuel courant,  plus  à  une  somme  équivalente  à  la  totalité 
dudit  traitement  anpuel  $  après  quatre  ans,  à  une  somme 
équivalente  au  traitement  de  deux  ans;  après  six  ans  et 
moins  de  dix  ans ,  à  une  pension  viagère  du  tiers  du  trai^ 
temènt,  réversible  aux  enfants  jusqu'à  leur  majorité;  après 
I.   2*  S6RIK.  49 
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dix  ans  ,  &  une  pension  viagère  de  deux  tiers  du  traita 
ment.  Ils  reçoivent  en  outre,  s  ils  désirait  retourner  dtns 
leur  pays»  trente  dueats  de  Hollande  poor  les  fms  de 
route. 

IV.  ExBiGicB  DE  L'aoMOBapàTfliB  (sil.   170,  Ml,  n.  19;  app. 
à  l'art.  561^. 

Nul  ne  peut  exercer  Thomoeopathie  s'il  n*est  reçu  mé- 
decin par  une  des  facultés  de  Tempire. 

Nul  médecin  homoeopathe  ne  peut  fournir  les  remèdes 
quil  prescrit.  Les  malades,  de  leur  cdté,  sont  tenus  de 
les  faire  confectionner  dans  les  pharmacies.  L'absence 
d'une  pharmacie  homoeopathique,  jointe  à  Pextréme  ur- 
gence de  symptômes,  peut  seule  autoriser  un  médecin 
homœopathe  à  administrer  ses  propres  remèdes,  i  l'effet 
de  quoi  il  peut  en  posséder  une  petite  provision  y  sauf  i 
la  tirer  d'une  pharmacie  homéopathique,  et  sauf  à  seeaii- 
former  aux  dispositions  suivantes  : 

i^  Exposer  en  latin ,  sur  un  bulletin  cKnique  imprimé 
à  cet  effet  et  revêtu  d'un  timbre  spécial,  l'histoire  delà 
maladie,  ses  symptômes,  les  médicaments  employés, 
leur  dose,  les  variations  observées  à  chaque  visite,  et  k 
changement  de  remèdes.  Le  bulletin ,  muni  de  la  signa- 
ture du  médecin ,  est  gardé  par  le  malade. 

a^  Confectionner  chaque  préparation  homoeopathiqoe 
en  deux  doses  séparées  et  parfaitement  identiques ,  dont 
l'une  est  destinée  à  l'usage  prescrit  ;  l'autre,  cachetée  et 
signée  par  le  médecin ,  por^  la  date ,  le  numéro  do  bot- 
letin,  ainsi  que  le  nom  du  malade,  et  doit  être  conserfée 
par  lui.  Cette  disposition  a  pdur  but  de  faciliter  l'enquête, 
en  cas  d'accident  fiàcheux  ou  de  mort  du  malade.  Les 
médecins  homœopathes    sont    libres   d'envoyer  leurs 
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ordodnaiiioes  dans  les  pharmacies  allo|Mithi(|uesy  lorsqu'on 
j  prépare  ces  sortes  de  mëdioaments. 

Tout  médecin  homœopathe  est  tenu  d'adresser  chaqœ 
mois  au  ph jsicat  et  au  comptoir,  dans  les  capitides ,  et 
aux  comités  médicaux  dans  les  gouTemements ,  des 
comptes-rendus  arec  les  effets  du  traitement  komceopa- 
thiquef  les  résumés  en  sont  publiés  par  le  journal  du  mi- 
nistère de  rintérieur  ;  le  physicat ,  le  comptoir  et  les  co« 
mités  médicaux  sont  autorisés  à  appeler  dans  leur  sein 
des  médecins  homœopathes ,  soit  dans  le  but  de  les  con- 
sulter sur  les  circonstances  relatiTcs  à  ce  mode  de  trai- 
tement, soit  pour  les  foire  assister  aux  Tisîtes  des  pbar* 
maeies  horaœopathiques. 

Les  deux  pbarmacies  bomœopathiques  centrales  éta* 
blies  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Moscou  sont  chargées  de 
fournir  les  médicaments  |véparés  suivant  les  principes 
fie  oette  doctrine,  soit  aux  pharmacies  de  province,  soit 
aux  médecins  homœopathes.  Les  pharmaoies  centrales  sont 
placées  sous  la  surveillance  du  physicat  à  Saint-Péters* 
bourg  et  du  comptoir  médical  à  Moscou  ;  les  autres  »  sous 
celle  des  comités  médicaux. 

Le  coût  des  médicaments  homceopalhiques  est  déter- 
miné par  la  section  IV  du  titre  suivant. 

[La  suite  et  fin  au  cahier  prochain.) 


LXX.  Le  Droit  civil  français  et  ses  commentateurs.  — • 
Ouvrages  de  MM.  ToutUer  ei  Duuergier  '. 

Par  M.  A.  Mathbv,  tTOcai  à  la  cdur  royato  de  Paris. 

Lorsque  le  code  sortit  des  longues  et  laborieuses  dis- 

•^-     ■.-■.^■--.  -^ _  ■  ■ . .  .  . 

'  L«  Droii  civil  firamçoU,  par  G.-B.-)l«  ToaUier.  ConlioaalioD ,  par 
M.  J.-B.  DoTergier,  ayocal;  Traités  de  la  vente ,  de  lUehange  et  du  louage, 
M  T©l.  îii-8*.  Paris,  I.  Reoouard.  Prix  •  10  fr. 
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eussions  qui  Tavaient  préparé ,  la  première  crainte  de 
Napoléon  Bonaparte  fut  que  les  commentateurs  ne 
Tinssent  gâter  cette  œuvre  admirable^  Tune  des  plus  glo- 
rieuses entre  celles  que  son  génie  a  enfantées. 

Le  premier  consul  craignait-il  véritablement  que  Tanité 
du  code  ne  f&t  détruite  par  les  commentaires,  et  que  la 
contrariété  de  leurs  décisions ,  la  subtilité  de  leurs  con- 
troverses, ne  rendît  la  science  du  droit  à  la  confusion  et 
ao  désordre  des  coutumes  ?  Cette  crainte  n'avait*elle  pas, 
au  contraire ,  sa  source  dans  une  pensée  despotique  et 
jalouse,  qui  voulait  protéger  son  œuvre  contre  les  cri- 
tiques et  l'esprit  d'innovation  ?  Ce  sont  là  des  questions 
que  nous  nessaierons  même  pas  de  résoudre.Cette  crainte, 
qudle  quen  fût  la  cause,  ne  nous  semble  ni  légitime  ni 
raisonnable;  car,  si  les  lois,  suivant  la  définition  de  Mon- 
tesquieu, dans  leur  signification  la  plus  étendue ,  sont  les 
rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
comme  ces  rapports  varient  en  suivant  les  développements 
journaliers  et  les  transformations  progressives  de  rhama- 
nité,  il  fout  nécessairement  que  la  science  des  lois,  sons 
peine  de  rester  stationnaire,  s*associe  à  ce  mouvement,  à 
ces  variations;  et  comme  l'œuvre  de  codification,  si  dif- 
ficile et  si  immense ,  ne  peut  être  recommencée  chaque 
demi-siècle ,  il  est  indispensable  que  le  commentaire ,  pré- 
curseur ou  auxiliaire  de  la  jurisprudence,  signale  les  rap- 
ports nouveaux  amenés  par  les  progrès  de  la  société,  et 
vivifie  de  ses  rayons  la  lettre  de  la  loi. 

Quoi  qu  il  en  soit ,  pendant  presque  toute  la  période 
impériale ,  la  crainte  du  maître  fut  respectée.  Tous  ks 
grands  jurisconsultes  de  lepoque  avaient  payé  leur  tribot 
à  l'œuvre  de  Napoléon  ;  tous  en  avaient  été  les  architectes 
ou  les  ouvriers;  leur  science  était  dépQsée  dans  ses  mi- 
trailles, ils  n  éprouvèrent  pas  le  besoin  de  la  manifester 
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au  dehors,  dans  des  œuvres  personnelles.  Vers  iSio,  ce- 
pendant, une  volonté  audacieuse  oseëlever  un  monument 
rival  à  côté  de  Fœuvre  consulaire.  M.  Toullier  entreprend 
un  commentaire  sur  le  code  civil.  Mais,  après  avoir  achevé 
le  traité  du  contrat  de  mariage,  vaincu  par  les  années  et 
par  les  veilles  studieuses,  «  il  résolut  de  terminer  sa  car* 
rière  de  jurisconsulte  et  de  passer  sa  glorieuse  vieillesse 
dans  le  repos  et  la  retraite  '.  » 

Il  avait  choisi,  pour  terminer  son  œuvre  inachevée, 
M.  Carré  (de  Rennes),  son  collègue  et  son  ami,  que  la 
mort  vint  surprendre  avant  quil  eût  livré  à  l'impression 
les  premières  feuilles  de  sa  continuation,  et  cette  tâche 
de  continuateur,  honorable  et  périlleuse  tout  à  la  fois, 
a  été  confiée,  par  M.  Toullier  lui-même,  à  M.  Duvergier, 
que  des  travaux  antérieurs  recommandaient  si  puissam- 
ment au  choix  de  Tillustre  professeur.  C'est  la  .continua- 
tion de  M.  Duvergier  que  nous  allons  examiner  dans  cet 
article,  en  regrettant  que  ses  bornes  étroites  ne  nous  per- 
mettent pas  d'accorder  à  cet  examen  tous  les  développe- 
ments que  nous  semble  réclamer  l'importance  de  la  ma- 
tière. 

Quatre  volumes  sont  déjà  publiés  ;  ils  contiennent  des 
traités  sur  la  vente,  l'échange  et  le  louage.  M.  Duvergier, 
dans  la  préface  du  Traite  de  la  vente ^  nous  apprend  que 
des  matériaux  avaient  été  réunis  par  M.  Carré  ;  que  diffé- 
rents traités  avaient  été  ébauchés  sous  les  yeux  de  M.  Toul** 
lier  lui-même,  et  qu'il  travaille  aidé  de  ces  précieux  docu- 
ments. 

Cependant,  est-ce  comme  continuation  ou  comme  œu- 
vre personnelle,  que  nous  devons  apprécier  le  travail  de 
M.  Duvergier?  Et,  d'abord,  une  contin  lation, dans  le 

'  M.  Dafergier,  préface  du  Truite  Ae  lavent: 
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sens  vni  et  rigoureux  du  mot,  eU-M»  possible?  Celle 
quesdoa  n'est  pas  nouvelle.  Déjà  eUe  s'est  agitée  dans 
ks  domaines  de  lait  jet  de  la  littérature  ;  on  s'est  demandé 
si,  lorsqu'un  homme  mourait,  laissant  une  création  in- 
ackevée,  il  était  possible  delà  continuer  et  de  la  finir? 
L'opinion,  je  crois,  a  consacré  la  négative  :  si  quelques 
esaais  de  ooatinitttion  ont  protesté  contre  ses  décisions, 
je  ne  pense  pas  qu'un  seul  ait  été  assez  heureux  pour  in- 
firmer ses  arrêts.  Gomment,  en  effet,  rencontrer  deux 
hommes  de  talent  ou  de  génie,  dont  le  talent  et  le  génie 
soient  identiques,  riches  au  même  degré  des  trésors  de 
rimaginaiion,  nourris  des  mêmes  doctrines ,  des  m^me» 
principes,  chez  lesquels  l'intelligence  et  la  pensée  affec* 
teni  les  mêmes  habitudes,  et  qui ,  sous  le  rapport  de  la 
£mrme  même ,  ne  se  signalent  que  par  de  légères  difile- 
renées.  Assurément ,  deux  intelligences,  soeurs  à  un  tel 
point ,  seraient  un  miracle  de  la  nature  et  de  Téducation; 
aussi  pensons»nous  que  cette  parfaite  similitude  n'existe 
paS|  et  comme  c'est  seulement  à  de  telles  conditions  qu'nne 
continuation  nous  semble  réalisable ,  nous  la  considérons 
comme  impossible ,  et  à  l'égard  des  œuvres  littéraires,  et 
à  l'égard  des  œuvres  scientifiques. 

Si  M.  Toullier  avait  laissé,  «i  mourant,  une  ordon- 
napœ  géqmle ,  un  plan  de  ses  travaux  futurs  et  des  notes 
indiquant  se&  doctrines  et  la  solution  des  difficultés,  il  se 
ftkt  trouvé ,  nous  n'en  doutons  pas,  un  homme  patient  et 
laborieux,  mais  sans  convictions  personnelles ,  sans  force 
créatrice,  qui,  nourri  de  la  lecture  du  maître,  serait  par- 
venu à  imiter  complètement  les  allures  de  son  style  et  la 
forme  de  ses  pensées  ;  les  derniers  volumes  auraient  été , 
en  quelque  sorte,  un  postiche  de$  premiers  j  nous  aurions 
pu  retrouver  dans  la  continuation  l'esprit  ardent  de 
M.  Toullier,  cet  esprit  obstiné  dans  ses  opinions,  qui 
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s'attache  parfois  avec  amour  à  ses  paradoxes,  et  les 
couvre  avec  amour  des  charmes  de  son  style  '. 

Mais  un  homme  d'intelligence  et  de  talent,  comme 
M.  Duvergier,  en  supposant  réalisées  les  conditions  que 
nous  supposons,  pouvait-il  s'abaisser  à  ce  rôle  servile?  Si 
M.  Duvergier,  dans  son  respect  et  sa  vénération  pour 
M.  Toullier,  a  cru  d'abord  possible  une  continuation 
telle  que  nous  la  comprenons,  telle  que,  sans  doute,  il 
la  comprend  lui-même,  son  illusion  a  dû  être  de  courte 
dorée;  car  son  œuvre  diffère  de  celle  de  son  illustre  mo- 
dèle ,  non  seulement  par  le  style,  mais  aussi  par  les  doc- 
trines. 

Par  les  doctrines,  M.  Duvergier  nous  en  fournit  la 
preuve  dès  le  début.  M.  TouUier,  tome  14^  n"^  a4o  et 
suivants,  décide  formellement  que,  sous  l'empire  du  code 
civil,  comme  sous  l'empire  du  droit  romain,  la  nature 
du  contrat  de  vente  consiste,  non  à  transférer  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  mais  à  la  faire  avoir  à  l'acheteur  à 
titre  de  propriété  :  ut  rem  emptori  habere  liceat,  non  etiam 
mi  efusfaciat.  Et  M.  Duvergier,  tome  i^%  feuille  11  de 
son  Traité  de  la  vente,  adopte  et  établit  très-doctement 
l'opinion  contraire  émise  par  M.  Carré ,  dans  ses  manu- 
scrits, et  qui  nous  semble  à  nous  aussi  devoir  être  préfé- 
rée, comme  mieux  en  harmonie  avec  les  principes  de  la 
loi  nouvelle. 

Dans  le  Traité  du  louage ^  M.  Duvergier  avoue  lui- 
même  qu'en  continuant  TouIUer,  il  n'a  pas  entendu  se 
traîner  servilement  sur  ses  traces.  «  Quand  le  maître  a 
parlé,  dit-il,  quand  il  a  traité  in  extenso  une  question 
spéciale,  je  me  garde  bien  d'y  revenir.  »  Mais  qu'une  dif- 
ficulté se  présente,  il  n'hésite  pas  un  instant,  obéissant  à 

>  Opinion  de  M.  Delansle.  Y.  Gazeite  dei  kib.  du  15  ioln  1837. 
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son  intelligence  et  à  sa  conviction ,  à  la  disciUer  contrai- 
rement aux  principes  posés  par  son  illustre  devancier. 

Ce  résultat  était  infaillible  :  M.  Touiller,  homme  d'un 
autre  âge,  est  un  peu  le  jurisconsulte  de  la  science  an- 
tique. Le  droit  romain  et  les  coutumes,  au  milieu  desquek 
il  a  consumé  sa  jeunesse ,  le  préoccupent  dans  son  tra- 
vail sur  le  droit  nouveau,  et,  à  son  insu  peut-être, 
exercent  sur  les  solutions  qu^il  consacre  une  influence 
plus  grande  que  les  discussions  préparatoires  du  code  ci^l. 

Et  puis,  il  ne  £aut  pas  se  le  dissimuler,  la  philosophie 
de  M.  Touiller,  malgré  les  justes  éloges  dont  elle  a  été 
Fobjet,  manque  peut-être  d'élévation  et  surtout  de  jeu- 
nesse; ses  autorités  presque  exclusives  sont  Menochius  et 
Wolf  ;  Montesquieu  le  gène  par  la  profondeur ,  la  nou* 
veauté  et  la  hardiesse  de  ses  idées ,  il  le  déclare  incompré- 
hensible ,  et  s*en  console  en  pensant  que  Montesquieu lû- 
méme  n'a  pas  dû  se  comprendre  '. 

Chez  M.  Duvergier ,  les  préoccupations  du  passé  sont 
moins  exclusives  :  lui  aussii,  il  cite  Menochius  et  Wolf, 
parce  qu'il  aime  et  cherche  la  lumière ,  quel  que  soit  le 
foyer  d*où  elle  rayonne  ;  mais  les  principes  plus  avances 
de  la  philosophie  moderne,  les  récentes  découvertes  <ie 
rhistoire,  les  enseignements  nouveaux  encore  de  l'écono- 
mie politique,  trouvent  place  dans  son  œuvre;  il  com- 
prend que  le  code  civil,  en  laissant  subsister  quelques 
vestiges  du  passé,  a  imprimé  cependant  à  la  législation  des 
modifications  profondes  dont  il  faut  tenir  compte,  sous 
peine  de  méconnaître  son  esprit. 

Par  le  style,  la  continuation  s'éloigne  plus  encorei 
peut^tre,  de  l'œuvre  de  TouUier  que  par  les  principes 
et  les  doctrines.  Le  style  de  .M.  Toullier  est  plein  de 
mouvement,  de  vivacité,  et  parfois  de  grâce.  Sous  sa 

^  CBufrM  de  TouUier,  DUcoarsprèlininaire. 
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plume,  la  discussion  s'agrandit  sans  cesse;  mille  aper- 
çus, souvent  ingénieux ,  trop  souvent,  peut-être,  subtils, 
viennent  surprepdre  la  raison  et  la  faire  douter  d'elle- 
même.  M.  Duvergier,  au  contraire,  se  distingue  par  un 
style  sévère ,  par  une  discussion  calme ,  précise  et  rigou* 
reuse.  Il  néglige  les  idées  accessoires  et  superflues,  les  ar- 
guments éloignés,  d'une  application  problématique  aux  es* 
pèces  discutées,  et  dont  le  seul  résultat  possible  est  d'é- 
garer et  de  perdre  l'esprit  dans  un  inextricable  labyrinthe. 

U  sacrifie,  et  pour  ma  part  je  lui  en  sais  gré,  Tingénieux 
au  vrai,  au  solide.  Si  son  ouvrage  y  perd  en  éclat,  il  y 
gagne  en  netteté  et  en  vigueur*  Comme  rien  d*inutile  ne 
vient  embarrasser  sa  marche,  il  va  plus  directement  et 
plus  vite  à  son  but,  et  l'esprit  accepte  d'autant  plus  vo« 
lontiers  ses  conclusions,  quen  jetant  un  regard  en  ar- 
rière, il  peut  revoir  d'un  coup-d*œil  les  routes  parcourues, 
et  les  traverser  de  nouveau. 

C'est  donc  comme  œuvre  personnelle  et  non  comme 
continuation  qu'il  faudrait  apprécier  le  travail  de  M.  Du- 
vergier; et  si  Ton  veut  absolument  lui  trouver  des  nio^ 
dèles,  c'est  dans  le  passé ,  non  dans  le  présent ,  qu'on  de- 
vra les  chercher.  En  effet,  si  la  manière  de  notre  auteur 
a  de  l'analogie  avec  des  ouvrages  antérieurs  sur  la  science 
du  droit,  c'est  surtout  avec  les  traités  de  Pothier.  Comme 
lui ,  M.  Duvergier  marche  des  définitions  aux  principes  et 
des  principes  aux  conséquences,  avec  une  méthode  et 
une  précision  dignes  des  plus  grands  éloges ,  et ,  comme 
Va  fait  observer  M.  Delangle,  *  M.  Duvergier  se  rattache 
à  Pothier  par  une  ressemblance  plus  précieuse  encore, 
par  ce  ton  de  probité  qui  donne  tant  de  puissance  aux 
enseignements,  et  honore  la  science  du  droit  aux 
yeux  de  ceux  qui  rougiraieni  d'en  faire  l'auxiliaire  de  U 
chicane  et  de  la  cupidités  » 
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Les  travaux  antérieurs  de  M.  Duvei^er,  ses  longues  et 
patientes  recherches ,  sa  rie  tout  entière  consacrée  jusqo'à 
présent  àdesméditations  théoriques,  lui  ont  été  d*un  mer- 
Teilleux  secours. 

Souvent,  dans  les  livrés  consacrés  à  Tétude  des  lois, 
Téradition  se  fiait  remarquer  comme  une  plante  parasite 
et  qui  étouffe  l'individualité  de  Técrivain.  Cela  vknt  eo 
général  de  la  précipitation  des  travaux;  au  lieu  de  s'asâ- 
miler  la  substance  du  droit  romain  et  des  anciens  antean^ 
et  de  rappeler  brièvement  les  doctrines  du  passé  en  ce 
qu elles  ont  encore  d'applicable ,  on  coud  l'un  à  laotie 
des  lambeaux  arnK^és^  et  là,  on  relie  entre  elles  ces 
parties  souvent  hétérogtees  ,à  Taide  de  transitions  et  d'i- 
dées prises  au  droit  nouveau,  et  l'on  parvient  ainai  à 
noyer  ses  conceptions  personnelles  dans  un  déluge  de 
citations  et  à  affliger  le  lecteur  d'une  érudition  un  peo 
fatigante. 

'pelle  n'est  point  la  méthode  de  M.  Duvergier.  Le 
4roit  romain,  les  g^ossateurs^  les  ouvrages  modernes,  les 
arrêts, il  met  tput  à  contribution;  mais  avec  an  à-propoc, 
une  sagesse  et  une  sobriété  remarquables.  Il  sait  n'em- 
prunter à  ces  sources  diverses  que  les  idées  prindpaks  et 
nécessaires  pour  étayer  ses  idées  ou  réfuter  les  errean 
qu'il  croit  y  découvrir. 

Si  M.  Duvergier  se  rattadie  au  passé  par  l'illustre  pro* 
fesseur  d'Orléans,  il  est  facile  de  voir,  comme  noui  le 
disions  tout  à  l'heure,  qu'il  ne  méprise  point  asseison 
siècle  pour  négliger  les  études  contemporaines  et  i» 
voies  nouvelles  ouvertes  à  la  science  par  les  travaai  def 
modernes.  Jurisconsulte  avant  tout,  c'est  aux  tntmf^ 
aux  arguments  juridiques  qu'il  demande  de  préférence  b 
solution  des  difficultés.  Cependant  il  n'oid>Iie  poiat, 
dans  sa  marche  rigoureuse ,  la  philosophie ,  source  ele^ 
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nelle  de  la  raison  el  da  droit ,  qui  en  est  la  manifes* 
tation.  Mais  dans  sa  crainte  de  trop  accorder  à  ces 
théories  de  raison  et  d'éqaité,  trop  absolues  peut-être 
pour  être  Traies ,  il  nous  semble  donner  à  l'idée  philoso* 
phique  une  place  et  une  importance  trop  secondaires.  Il 
en  est  de  mAme  de  l'histoire,  qui  est  à  peine  indiquée, 
tandis  que,  dans  le  traité  du  louage,  par  exemple,  la 
nature  du  sujet  semblait  réclamer  pour  elle  une  attention 
coulis  spéciale.  Je  sais  bien  qu'un  traité  sur  un  titre  du 
Ckxle  ne  peut  ressembler  à  une  histoire  du  droit  ;  mais 
œpendant,  alors  qu'on  s'occupe,  et  assez  longuement,  des 
c^amparts,  des  baux  à  cens  et  autres  dont  Fimpoitance 
est  bien  plutôt  dans  les  souvenirs  que  dans  l'utilité  ac- 
tuelle ^  nous  croyons  qu'on  pouvait  sans  scrupule  consa- 
crer quelques  pages  à  l'appréciation  historique  de  ces  di- 
vers contrats. 

M.  DuTergier  paraît  craindre  Tfantoire,  et  cette  crainte, 
si  elle  est  rédle,  est  malheureuse;  car  ses  indications^ 
historiques  sont  toutes  remarquables,  et  par  leur  orî- 
gine,  et  par  leur  justesse  apparente.  Ainsi,  par  exemple,^ 
a^ant  de  parler  des  baux  emphitéotiques ,  cherchant  à 
expliquer  Torigine  et  les  causes  de  ces  locations  perpé- 
tuelles, ii  présente  des  aperçus  vraiment  neufs,  et  qu'on 
regrette  de  ne  pas  voir  développés  plus  longuement. 

Jusqu'à  présent,  on  avait  pensé  que  les  baux  à  cens  e| 
à  renie,  et  même  le  bail  emphitéotique ,  avaient  dû  leur 
naissance  à  raffranchissement  des  serfs  et  à  la  nécessité  de 
constituer  une  existence  nouvelle  à  ces  hommes  qui  avaient 
enfin  secoué  le  joug  de  la  glèbe,  mais  que  l'immobilité  féo- 
dale tenait  encore,  et  pour  long-temps,  éloignés  de  la  pro- 
priété. M.  Duvergier  indique  une  cause  nouvelle  ,  une 
cause  ingénieuse ,  et  qui  nous  semble  vraie.  «  La  féoda- 
lité, dit-il,  en  attachant  des  prérogatives  politiques  à  1(| 
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propriété  immobilière ,  a  produit  ces  résultats  ,  que  les 
possesseurs  se  sont  déterminés  diffidtement  à  les  aliénerj 
et  que ,  lorsqu'ils  ont  été  obligés  de  le  faire ,  ils  ont  cher- 
ché à  dissimuler  le  véritable  caractère  de  leurs  actes,  b 
vente  enlevait  les  prérogatives  utiles  et  honorifiques  qae 
le  bail  conservait,  et  l'on  a  fini  par  appliquer  la  dénomi- 
nation réservée  aux  contrats  de  louage,  à  des  actes  trans- 
latifs de  propriété  '•  Il  est  vraiment  douloureux  que 
M.  Duvergier  n'ait  consenti  à  soulever  que  le  coin  da 
Toile  qui  couvre  ses  idées;  car,  avec  plus  de  hardiesse, 
son  talent  et  sa  haute  raison  nous  promettaient  un  ta- 
bleau remarquable  par  la  noureauté  et  la  profondeur  de 
la  pensée. 

Nous  manifesterons  également  un  regret  en  ce  qui  tou- 
che l'économie  politique.  M.  Duvergier  l'efSeure  à  peioe; 
et  cependant,  dans  un  traité  du  louage  dont  les  principe 
touchent  de  si  près  à  des  intérêts  nombreux,  et  dont  la 
perfection  intéresse  à  un  haut  degré  l'avenir  de  la  classe 
qui  ne  possède  point  encore,  l'économie  politique  était  ap 
pelée,  selon  nous,  à  un  rôle  moins  secondaire.  C'est  le  Code 
sans  doute,  tel  qu'il  existe,  que  M.  Duvergier  a  entrepris 
de  commenter;  mais  il  nous  semble  qu'aux  voix  graves 
et  énergiques  qui  sollicitent  des  réformes  sur  cette  ma- 
tière, M.  Duvergier  pouvait  et  devait  mêler  la  sienne.  H 
a  voulu  trop  exclusivement  être  un  homme-pratique ,  et 
s*est  ainsi  volontairement  privé  d'une  partie  de  la  gloire 
du  jurisconsulte,  celle  de  devancer  et  de  préparer  les  ré- 
formes. 

Malgré  ces  lacunes ,  la  continuation  de  M.  Duvergier 
est  digne ,  à  tous  égards ,  du  succès  qui  l'a  courcHinée 
dès  son  apparition.  La  division  des  matières  est  sagement 

'  Tome  J*'  da  Louage^  p.  129  et  ISO. 
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ordonnée  ;  le  style  clair  et  précis  accuse  toujours  éner- 
giqucment  la  pensée  de  l'auteur.  Un  autre  mérite,  plus 
essentiel  encore  et  plus  recommandable,  c  est  le  bon  sens 
et  la  raison  parfaite  de  toutes  ses  décisions. 

Je  reviens 9  en  terminant,  sur  la  pureté  du  style,  re- 
marquable surtout  à  une  époque  où ,  sauf  un  petit  nom* 
bre  d'exceptions,  la  langue  du  droit  semble  affecter,  et 
dans  l'enseignement  et  dans  les  livres,  des  allures  un  peu 
rudes  et  indisciplinées.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  exiger 
d'un  ouvrage  de  droit  la  perfection  phraséologique  d'une 
œuvre  littéraire  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  éloigner  de 
1  étude  par  des  formes  repoussantes  et  qui  nuisent  en 
même  temps  à  l'auteur,  à  son  ouvrage  et  à  la  science  à 
laquelle  il  est  consacré. 

A.  Màthuo, 
Avocat  à  la  coor  royale  de  Paris. 


LXXL  De  la  Responsabilité  des  communes. 

(AdditiQii  àrarUdepobUé  plna  haut,  p.  581.)  * 

C'est  dans  la  législation  de  nos  rois  de  la  race  chevelue, 
et  non  pas  seulement  dans  une  ordonnance  rendue  au 
XVII*  siècle  par  un  de  nos  derniers  souverains  de  la  race 
capétienne,  qu'il  faut  aller  chercher  un  principe  ana- 
logue à  celui  posé  par  les  lois  de  la  révolution  %  qui  ont 
établi  positivement  la  responsabilité  des  communes. 


'  L^aoleur  de  ce  travail,  M.  GasUmbide,  noua  prie  de  donner  place  à  nne 
recUacation  qu'il  détire  faire,  d'apria  iea  notea  et  lea  obaerTaUona  d'un  de  noa 
eoUaborateura,  M.  de  la  Footenelle  de  Vaodoré  ,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
PoUiera. 

»  DécreU  da  2B  février  et  a  juin  1790;  décreU  du  IG  prairial  an  III,  et  du 
tO  Ten«léniiaira  an  IV  ;  loi  da  iS  Ooréal  an  XI ,  arrêté  do  4  complémentaire  de 
ta  même  année;  décret  da  9  mai  ISIS. 
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Un  décret  du  roi  Cblotaire  '  donne  le  premier  teite  ' 
où  96  trouve  ëtabKe  la  respomMûté  àeé  habiunu  (f  iroe 
localité,  à  l'égard  des  délits  qui  peutent  s'y  commettre. 
Ce  n'était  pas  la  commune,  ce  n'était  pas  enoore  k  pa- 
roisse; c'était  la  oentaine  (centema)  f  divisioa  territoriile 
sonmise  à  u»  officier  appelé  centemev  {centenarimyt 
qui  la  responsabilité  était  imposée  pour  les  vols  comndi 
dans  leur  territoire.  Cette  responsabilité  éuit  solidaiw 
pour  tous  les  habitants  de  la  eentaine ,  qui  dénient  m* 
titwr  la  valeur  de  l'objec  soustrait  aux  p^sonnes  spoliées. 
PoŒT  éviter  cette  obligation,,  les  babilants  de  la  oeotaice 
étaient  tenus  de  poursuivre  le  voleur,  sous  le  comman* 
dément  de  leur  centenier ,  et  ils  éiaient  autorisés  à  Tar- 
réter  et  à  saisir  l'objet  volé.  Dans  ce  cas,  ee  toh» 
objet  leur  appartenait,  et  ils  avaient  droit,  de  plas,auprix 
de  la  composition  payée  par  le  voleur ,  à  roccasion  de 
son  crime. 

Voici  le  texte  du  décret  de  Cblotaire  :  Decretum  est 
utf  dit  le  roi  frank,  quia  in  vigilias  constitutas  noctuf' 
nos  fures  non  caperênt,.  Centenas  fieri  in  qua  centena 
qui  aliquid  deperieret  capitale  qui  perdiderai  recipûUfi 
latro  insequatur.  f^el  si  in  alterius  centena  appareat,  et 
adhuc  admoniti  si  negtexerent  y  quinos  sol  condenmentur  : 
capitale  tamen  qui  perdideritj  à  centena  illa  occiput 
ahsquedubio... 

Si  vestigius  comprobatur  latronis;^*.  aat  sipersejuens 

'  ■  m       '  >  ■  M^»^^  " 

'  Baloze  aUribu^  ce  décrat  à  Cblotaire  II,  el  il  penie  qu'il  tHi^f'* 
JSntnilmà',  maia  d'antres  croflent  qnH\  est  de  Ghlotaire  I«%  Bis  de€hM(*î(- 
On  iroa^e  ce  docamenC  dans  le  HeeueU  dei  hUtoHenê  êe  Fivfiw,,  t  ^f^ 

'  Il  n*est  Ici  qoesttén  que  de  la  législation  française»  Le  principe  ditoi*** 
ponsabilité  des  habitants  do  territoire,  pour  les  crimes,  existe  dans  dei  (^ 
étrangers  ;  il  est  aassi  formellement  établi  dans  la  législation  angio-eocvuidr. 
ainsi  que  rétSbIlt  le  beau  travail  de  M.  Coappey  (de  Cberbonrg),  iÊiki  if» 
la  Hevw  «agio-française. 
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latronem  suum  compreAenderit,  integram  siU  composition 
nemaccipiat.*. 

UtcofUinuo  capitale  eiquiperdiderit  reformate  feêtinet 
et  latronem perquerat.,.  si  in  truste  perin^enerit^  Mëdietc^ 
tem  s  Ai  vindicet  vel  delaturam.  SifseerU  aie  faeultate  Ut' 
tronis.,.  et  qui  damnum  pertulit,  satietur.  Nam  si  perse- 
quens,  latronem  ceperit^  ifUegram  sibi  compositionem ,  si- 
mul  et sohuionem  vel  quidquid  dispendii..,  Juerit^  repoea^ 
vit  :  fœdus  tamen  Judiciy  in  cujuspago  est  y  reservetur. 

M.  de  la  Fontenelle  de  Yaudaré  cite  à  IVppui  de  son 
opinion  un  passage  de  la  Théorie  des  lois  politiques  de 
France^  j  ouvrage  précieux  et  rare,  dit-il,  si  apprécie  dans  le 
monde  savant,  et  dû ,  ce  qu'il  y  a  d*étonnant ,  à  une 
femme.  «Une  excellente  institution  ,  dit  mademoiselle  de 
Lezardière,  ma  savante  compatriote ,  fut  celle  qui  inté- 
ressa tous  les  particuliers  au  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique dans  chaque  canton ,  en  les  rendant  responsables 
de  ses  violations,  » 


LXXII.  Cours  de  législation  pénale  comparée^  par 
M«  Ortolan,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris. 

Analyse  des  trois  deniiéres  leçons  da  coars  de  ce  semestre  >• 

Où  en  est  la  civilisation  moderne,  en  &it  de  législation 
pénale? 

>  La  sotte  de  cet  excellent  ouvrage  ne  tardera  pas  à  èire  publiée  par  ad  des 
bomnes  les  pins  marquants  de  notre  siècle,  sons  le  rapport  dos  études  histo- 
rique» ei  aona  bien  d'antres  rapporU. 

>  Bf .  Ortolan  Tient  de  lermioer  Tintrodoetion  au  C<mr$  de  légiêMùm  pé- 
fuale  comparée^  professée  par  lui  à  la  faculté  de  droit  durant  ce  semestre,  par 
trois  leçons  de  réaumé,  dont  nous  nous  empressons  de  donner  Tanalyse  à  noa 
lecienrs,  parce  qu'elle»  présentent  Pensemble  et  les  idées  générales  de  cette 
inirodoction ,  et  qu'elles  penTont  servir  à  bire  apprédar  la  direction  et  reten- 
due da  nouTol  enseignement. 
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C'est  la  première  question  que  nous  nous  sommes 
adressée;  et,  pour  y  répondre,  prenant  une  simple  divi- 
sion géographique ,   en  attendant  des  divisions  plus  à- 
gnificatives ,  qui  viendront  plus  tard ,  nous  a^ons  posé 
devant  nous  comme  une  carte,  comme  une  mappemonde, 
frontispice  d'un  cours  de  législation  comparée. 
Là ,  plaçant  au  centre  la  France  y  nous  avons  eu  : 
AYEst^  r Allemagne,  la  Prusse  et  l'Autriche,  qui  en 
font  partie;  la  Suisse,  où  se  combinent  trois  nuances  de 
nationalités  diverses ,  mais  qui,  pour  son  travail  moderne 
de  pénalité,   se  modèle,  en  majeure   partie,  sur  Tune 
d'elles,  l'Allemagne. 

Au  Midi,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal;  la  Grèce, 
royaume  nouveau,  sans  passé  dans  sa  forme  actuelle, 
appelé  à  improviser  tout  d'une  pièce  ses  institutions. 

Au  Nord,  la  Belgique  et  la  Hollande ,  la  Grande-Bre- 
tagne, le  Danemarck,  la  Suède  et  la  Norwége,  la  Russie 
et  la  Pologne. 

Enfin  au  Sud,  l'Océan;  et  par  de  là,  l'Amérique,  où 
apparaissent  sur  plus  d'un  point  les  théories  philoso- 
phiques de  l'Europe,  traduites  en  réalisation,  comme 
sur  une  terre  plus  neuve,  sur  un  sol  moins  embar- 
rassé. 

Nous  avons  étudié  tous  ces  pays,  et  tous,  depuis  les 
premières  années  de  notre  siècle  jusqu'à  ce  jour,  nous 
les  avons  vus  en  travail,  en  enfantement  de  législation 
pénale  ! 

Portant  d'abord  notre  attention  sur  les  législateurs, 
nous  avons  vu  le  penchant  à  la  codification  se  répandre; 
les  projets  succéder  aux  projets ,  les  systèmes  aux  systè- 
mes; chaque  révolution  politique  amener  presque  tou- 
jours son  essai  de  réforme  criihinelle.  Nous  avons  sui^ 
la  trace  de  ces  travaux ,  signalé  l'inspiration  sous  laquelle^ 
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ils  ont  été  produits;  les  hommes  éminens  qui  y  ont  atta- 
ché leur  nom  ;  les  codes  qui  en  sont  sortis. 

Depuis  i83o,  un  dernier  et  nouvel  esprit  d'améliora- 
tion semble,  pour  la  plupart,  les  avoir  de  nouveau  remi- 
ses en  question.  Le  plus  souvent  nous  n'avons  vu  que 
des  projets,  sans  cesse  repris  et  discutés  :  cependant  quel- 
ques codes  tout  récents  ont  été  réalisés  ;  nous  les  avons 
enregistrés ,  et  partout  nous  avons  montré  le  travail  qui 
s*opère. 

Comment  s*opère-t-il?  Comment  les  projets  de  législa- 
tion sont-ils  conçus  et  enfantés  P  L'élaboration  gouverne* 
mentale,  les  commissions  et  les  discussions  législatives  du 
régime  constitutionnel  nous  sont  connues  ;  mais  d'autres 
exemples  nous  ont  frappés. 

Ici,' c'est  un  jurisconsulte  en  renom,  appelé  par  le 
prince,  presque  comme  aux  temps  antiques,  à  remplir  la 
mission  de  législateur  criminel,  à  donner  son  projet  ou  à 
se  prononcer  sur  celui  qui  lui  est  soumis  :  Romagnosi,  en 
Italie  y  Feuerbach  et  Gônner,  en  Bavière;  Erhard,  Titt- 
mann,  Stubel ,  Gcss  en  Çaxe;  Mittermaier  pour  le  grand 
duché  de  Hesse. 

Là,  ce  sont  le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  de 
la  Louisiane,  le  sénat  et  le  congrès  américain  qui  dé- 
fèrent cette  noble  mission  à  un  citoyen ,  Livingston  ;  et, 
après  sa  mort,  la  république  de  la  Guatimala,  qui  a 
adopté  l'un  de  ses  codes,  décida  qu'un  port  de  mer  portera 
30I1  nom. 

Ailleurs,  ce  sont  les  cortès  de  Portugal  qui  font  un 
3npel  aux  savants  de  tous  les  pays,  offrante  leu^  émula^ 
lion  un  prix  de  munificence  nationale. 

IDes  actes  législatifs  passant  aux  théories ,  nous  avons 
-^tM  les  plus  hautes  discussions,  sur  l'origine  et  le  but  des 
naines,  sur  leur  nature  et  leur  intensité,  sur  la  peine  de 

1.    V    SÊBIR.  50 
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mort  y  sur  rinstitucûm  du  jury  ^  sur  le  jéffm»  des  pnsoiii» 
en  débat  par  toute  rEurope;  la  France,  la  Pnitfe>  TAa- 
gleterre,  l'Espagne,  eovojFer  tour  à  tou?  des  bommes 
éminents  à  rÂmérique,  dans  un  l>tttd*exploratioii  scieati- 
fique  des  faits  et  des  exemples  pënilentiaifes^  tandis  qui 
sur  le  continent  les  essais  se  reproduisent^  la  cootrofene 
s  éclaire,  les  uns  y  mettant  leur  expérience,  les  autres 
leur  esprit  d'innovation. 

A  l'aspect  de  cette  crise,  de  ce  mouvement  génmldo 
XIX®  siècle  pour  Is^  reforme  criminelle,  lu  seconde  ques- 
tion que  nous  nous  sommes  faiie  est  cdile-ci  : 

Ce  mouvement,  d  où  vieot41  ? 

La  puissance  des  études  comparatives  venait  de  nous 
servir  à  en  constater  Tétendue  ;  noua  avons  recouru  à  la 
puissance  de  l'histoire  pour  en  constater  l'origine;  et  U 
double  GOQclMsioii  de  noué  travail  a  été  que  ce  mou- 
vement de  réforme  n* e^  isolé  ni  dans  l'espace,  ni  dans 
le  temps. 

En  effet,  remontimt,  dans  la  chaioe  historiqiM,  «fta- 
neau  en  ^i^neau ,  nous  avons  passé  par  la  grande  rérola- 
tion  sociale  de  1789,  pour  retrouver  encore  avant  dk 
un  mouvement  semblable  et  général  de  régénération  cri- 
minelle, quis*o«ivr6,  au  XVIIIe  siècle,  par  le  nom  d'oa 
Milanais,  C.  de  Bçccaria. 

Mais  Beccaria,  qui  Pavait  pi?écédé,  prépaie?  qui  fs 
accompagné  et  suivi  ?  car  un  homme  n'est  jamais  à  hi 
seul  le  provocateur,  le  créateur  d'une  grande  révofaicisa 
dans  Lçs  idées^  Ce  spot  \^s  masses,  avec  leurs  imaàmofSf 
leurs  sentiments,  leurs  passions,  qui  font  d'abord  l0f 
grands  hommes,  les  gi-ands  génies,*  et  eeux-a,  a  leur  loVi 
réagissent  sur  les  mass^s^i 

Ici ,  nous  avons  entrevu  se  dérouler  tout  le  travail  phi- 
losophique du  XYIIP  siècle  pour  la  réforme  des  fi» 
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lités.  Les  philosophes ,  les  crimÎDaUstes,  les  législateurs 
y  partidpent  comme  aujottrd^kui  ;  et  nous  arcms  posé 
cette  Tenté,  dont  nous  nous  coiiTaincrons  entièrement 
par  la  suite  :  c  est  qu'en  allant  au  fond  de  toutes  les  ijues- 
tions  qui  se  débattent  de  nos  jours  sur  la  pénalité,  û  n'en 
est  pas  une  seule  qui  n'ait  sa  source  dans  le  travail  du 
XVIIP  siècle,  qui  n'y  ait  été  débafttue  et  agitée. 

Ce  travail  remarquable  se  clôt ,  avec  le  siècle,  par  trois 
grands  noms  acquis  à  la  science  :  en  France,  PaHorei; 
en  Angleterre,  Bentham;  en  Italie,  Ro^nagnoiL 

Mais  ce  mouvement  lui-même  du  siècle  qui  nous  a  pré 
cédés ,  d'où  venait-il  ?  Quelle  cause  Vavait  déterminé? 

La  législation  criminelle  d'alors;  l'excès  de  ses  vices, 
de  son  désaccord,  de  son  ûscompatibilité  avec  l'état  des 
idées  et  des  mœurs  contemporaines. 

Ainsi ,  procédant  d'interrogation  en  interrogation ,  de 
cause  en  cause ,  nous  sommes  arrivés  successivement  du 
mouvement  actuel  à  la  grande  révolution  de  89,  deeelle- 
ci  au  mouvement  du  XVIIP  siècle ,  et  de  oe  nouvemenlc 
à  la  législation  pénale  de  TEurope  au  XYIII*  siècle,  à  la 
nécessité  de  lexaminer  dans  son  caractère  général,  pour 
7  trouver  la  cause  de  ce  qui  a  fait  révolution  dans  les  péna- 
lités, la  trace  de  ce  qui  a  survécu  et  subsiste  encore. 

Cet  aperçu,  tracé  à  grands  traits,  nous  ne  l'ayons 
abiindonné  qu'avec  le  projet  d'y  revenir  et  de  l'explorer 
dans  ses  détails. 

Ce  sera  notre  introduction  historique. 

Mais  auparavant,  une  introduction  philosophique  était 
nécessaire.  Il  fallait  une  base  à  nos  études. 

Et  d'abord ,  quel  est  le  but  de  la  législation  pénale  ? 

Déjà  là  dessus ,  combien  de  controverses,  combien  de 
systèmes  divers  ? 

Nous  avons  résumé  le  nôtre  dans  cette  expression  la 
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plus  générale  :  le  but^  faire  régner  le  droit;  le  moyen ^ 
en  infligeant  un  mal  pour  sa  yiolation  :  formule  large, 
sur  laquelle  tout  le  monde  s'accordera ,  qui  ne  résout  pas 
les  difficultés  y  mais  qui  en  contient  la  solution. 

L'état  de  société  est  inséparable  de  l'idée  de  droit; 
le  droit,  inséparable  de  Tidée  de  puissance  ;  inséparable, 
comme  dit  Kant ,  de  la  faculté  de  contraindre  \ 

Ainsi,  en  somme  :  établir  le  droit,  première  nécessité; 
faire  régner  le  droit,  seconde  nécessité;  toutes  les  deux 
absolues ,  indispensables  dans  toute  société  quelconque. 

Mais  la  grande ,  la  plus  funeste  erreur  consbterait  à 
croire  que  la  législation  pénale  f&t  Tunique,  fût  le  meil- 
leur moyen  de  faire  régner  le  droit;  et  que,  dans  la  péna- 
lité elle-même,  lemalquelleinfligef&t  Tinstrumentexcla- 
sif  pour  y  paryenir. 

Tous  les  moyens  sociaux,  tous  les  moyens  nombreux 
que  les  législateurs  possèdent  pour  tendre  vers  ce  but  gé- 
néral et  suprême  :  faire  régner  le  droit ,  nous  les  ayons 
appréciés,  nous  avons  recherché  quel  rang  y  occupe  la 
pénalité  ;  et  nous  sommes  arrivés  à  cette  conclusion, 
qu'elle  est  non  pas  le  premier,  mais  le  dernier  de  tons; 
puisqu'elle  intervient  comme  un  mal  et  à  la  suite  d'nn 
mal  que  les  autres  moyens,  s'ils  sont  efficaces,  doivent 
avoir  pour  effet  d'empêcher. 

Le  droit  pénal  ainsi  caractérisé ,  une  division  génmk 
se  présente. 

Trois  branches  distinctes ,  en  fait  de  législation  quel- 
conque, et  parlant  en  fait  de  législation  pénale,  sont  à 
remarquer,  :  la  science ,  la  législation  positive ,  la  jnns- 
prudence ,  différant  chacune  l'une  de  l'autre  dans  leur 


'  KiJiT  ,  Prineipet  métaphytiques  du  droit;  iolroduclioii  aa  droit,  S  V. 
fPage  S6  de  la  traduction  de  Tisaot.) 
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personnel  (qu  sujet) ,  dans  leur  objet  direct  et  dans  leur 
objet  indirect. 

Dans  leur  persomiel;en  effet,  celui  de  la  science ,  c  est 
le  philosophe ,  le  publiciste  »  le  criminaliste  se  posant  en 
face  de  la  nature  humaine,  sous  le  point  de  vue  spéculatif  ; 

Celui  de  la  législation  positive,  c'est  le  législateur, 
prince,  assemblée  représentative,  selon  la  nature  du  gou- 
vernement, agissant  en  face  d'un  peuple,  d'une  société 
spéciale; 

Celui  de  ïsl  Jurisprudence  y  en  prenant  le  mot  dans  son 
sens  véritable ,  comme  prudence ,  art  d'interprétation  et 
d'application  du  droit,  c'est  le  jurisconsulte,  Tavocat  ou 
défenseur,  le  magistrat  ou  juge,  en  face  des  partis ,  dans 
les  débats  particuliers. 

£lles  diffèrent  dans  leur  objet  direct;  car  la  science  pose 
les  principes  généraux;  la  législation  fait  l'application  des 
principes  généraux  aux  lois  ;  la  Jurisprudence  fait  l'appli- 
cation des  lois  aux  espèces,  aux  cas  individuels  : 

Enfin,  dans  leur  objet  indirect,  celui  auquel  elles  s'a- 
dressent; car  la  science  donne  ses  règles  à  la  législation;  la 
législation  donne  les  siennes,  règles  impératives,  abso- 
lues, à  la  nation  ;  enfin  la  Jurisprudence  à  tous  ceux  qui 
réclament  l'application  du  droit  positif. 

CelleKîi  prend  pour  base  le  droit  positif,  et  pour  moyen 
de  l'expliquer,  de  l'interpréter,  de  suppléer  à  ses  lacunes, 
la  science.  Elle  s'aide  de  la  première,  cest-à-dire  de  la 
science,  pour  opérer  sur  la  seconde,  c'est-à-dire  sur  la 
législation  positive.  Et  la  philologie,  d'accord  avec  ce 
caractère,  a  donné  à  la  première,  comme  système  géné- 
ral de  connaissances,  le  nom  de  science;  à  la  dernière, 
comme  art  d'application  et  d'expérience ,  le  nom  depru- 
dence. 

Nous  avons  vu  la  science  et  la  législation,  chacune 
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avec  ton  histoire  et  «on  cortège  historique  ;  rune  rttc 
ses  écrivains  célèbres,  ses  grandes  théories,  ses  beun 
traités,  ouvrages  immortels  qui  restent  ;  Tautre,  avec  ses 
législateurs,  ses  lois,  ses  codes,  OQTmges impératifi qm 
passent ,  perdent  leur  puissance  et  ne  restent  plus  que 
comme  monuments  renversés.  Combien  de  lois  mortes, 
oiibliées  dans  les  collections  1  Mais  quels  sont  les  granè 
traités  de  la  science,  de  quelque  nation  quils  S(HentT6 
nus ,  qui  ne  soient  toujours  honorés,  consultés,  vénérés, 
si  le  temps,  dans  mm  osavre  incessante  de  destnictioD,  ne 
nous  les  a  ravis  ? 

Nous  avons  remarqué  le  phénomène  de  la  mobilité  des 
législations  positives  :  «  cette  mer  flottante  des  opkiioDs 
«  d*un  peuple  ou  d'un  prince,  dit  Montaigne,  qui  me  pein- 
«  dront  la  justice  d'autant  de  couleurs,  et  ia  réformeront 
«  en  autant  de  visages  qu'il  y  aura  en  eux  de  cfanlg^ 
<c  ments  de  passions  *.  »  —  «  De  quoi  j'ai  honte  et  dépit! 
«  s'écrie-t-il  naïvement  ailleurs  '.  »  Mobilité  plus  gruée 
encore  dans  les  lois  criminelles  que  dans  les  autres»  et 
nous  en  avons  recherché  l'explication. 

Nous  avons  remarqué  aussi  le  phénomène  des  viettsi- 
tudes  de  la  science,  qui  marche,  avance  et  se  transfonse, 
parce  que  la  vérité  est  difficile  à  démêler,  à  dànonlreret 
à  asseoir  solidement. 

La  l^islation  positive  commandant  natérielkmestà 
la  science,  et  lui  disant  :  Ceci  sera  la  décision,  la  règle 
impérative,  le  juste  et  l'injuste  à  mes  yeux!  La  loi  pémle, 
au  tribunal  criminel  frappant  Galilée ,  comme  coypibk 
de  crime  contre  Dieu,  pour  avoir  dit  que  la  terre  toune. 


'  Eitaii  de  Michbl  Montàionb,  Ut.  2,  chap.  IS  (p.  Stfi  de  PédilioB  >■-<< 
de  1049). 

'  Ihid.,  p.  ttSO. 
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Mois,  à  son  toor,  la  science  Tenant  et  réagissant  sur  le 
droit  positif  :  plus  hardie,  plus  hasardeuse,  sans  calculer 
les  obstacles,  les  embarras  du  moMMienl^  sans  bien  mesurer 
tous  les  besoins,  toutes  les  nécessité;  facile  à  entratner 
trop  loin  dans  ses  théories. 

Taudis  que  la  législation  positive ,  plus  cauteleuse, 
rencontre  des  réalités  qui  sopposent,  des  intérêts  qui  ré- 
sistent, craint  de  faire  des  expériences  et  cherche  à  agir 
à  coup  sûr. 

Ainsi,  la  science,  toujours  ou  presque  toujours  en 
a?aDcesur  la  législation  positive,  la  précède,  la  tire  en 
avant;  puis,  quand  les  mœurs  sont  façonnées,  quand  la 
pensée  nouvelle  est  popularisée,  quand  l'accord  entre  la 
force  et  la  résistance  n*est  plus  possible ,  Vexplosion  se 
fait,  les  obstacles  disparaissent  ou  sont  renv^sés,  la  révo- 
lution s'opère  dans  les  lois. 

Mouvement  continuel ,  toujours  reproduit ,  par  lequel 
s'accomplit,  depuis  et  durant  les  siècles ,  le  travail  decivi* 
lisation  et  de  progrès  législatif! 

Nous  atons  appris  à  peser  dans  les  institutions  sociales 
la  valeur  de  ces  trois  éléraens  du  droit  critninel  :  la 
science,  la  législation,  la  jurisprudence;  à  calculer  le  va- 
gue, l'aridité  ou  la  faiblesse  qui  résulte  de  leur  isolement  ; 
la  puissance  qui  nait  de  leur  laccord  ;  et  nous  avons  ter- 
miné ces  réflexions  par  cette  pensée  de  Kant  :  «  La  con- 
«  naissance  purement  empirique  du  droit  est,  comme  la 
'  tête  des  fables  de  Phèdre,  une  tête  f|ui  peut  être  belle; 
«  il  n  y  a  quun  bhiI  :  elle  est  sans  cervelle  \  » 

A  cette  première  division  générale  en  a  succédé  une 
seconde ,  non  moins  importante  à  faire*  Voilà  une  arme , 
ivons-'nous  dit^  qui  s'en  servira?  Comment  s'en  servira- 
t-on? 

*  Kant,   PriMipet  mélapkifiiquei  du  dttHL 
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«  L«  leggi  ion,  ma  chi  poD  maiio  «dene  '  T  ■ 
<  Voilà  les  tois  ;  mab  qnf  y  mettra  la  maioT  » 

De  cette  idée  génératrice ,  nous  avons  déduit  pour 
toute  espèce  de  droit,  les  trois  parties  constitutives  qui 
suivent  :  le  droit  lui-même ,  le  système  organique  des  ju- 
ridictions et  de  leur  personnel ,  la  procédure. 

Et  pour  le  droit  pénal  en  particulier  :  la  pénalité,  k 
système  des  juridictions  pénales  et  de  leur  personnel,  la 
procédure  pénale. 

Puis ,  nous  avons  montré  comment  la  question  du  per- 
sonnel et  du  procédé  se  liant  intimement ,  se  confondaDt 
presque,  on  les  a  très-souvent  réunies  pour  ne  distinguer 
dans  toute  la  législation  que  deux  parties  :  le  droit  et  la 
procédure* 

Ainsi  la  législation  pénale  a  pour  but  général  :  faire 
régner  le  droit  ;  et  pour  moyen ,  le  mal  infligé  contre  sa 
violation.  La  pénalité  et  la  procédure  pénale  viennent  se 
partager  les  fonctions  nécessaires  pour  arriver  au  ré- 
sultat. 

La  première  a  ce  double  office  :  déterminer  les  Tiola- 
tions  du  droit  qui  entraîneront  une  peine  ;  déterminer  la 
peine  pour  chacune  d  elles. 

L'autre  a  celui-ci  :  rechercher  et  constater  le  délit;  — 
rechercher,  saisir  et  convaincre  le  coupable;  —  pronon- 
cer et  faire  exécqter  la  peine.  A  cet  effet  déterminer  : 
1^  les  corps  judiciaires  ou  les  personnes  chargées  d'agir; 
a*  le  mode  d'élévation. 

Les  diversesopérations  de  Thomme  sont  ou  délibérées, 
résolues  dans  Tintelligence  ou  exprimées  avec  la  lan^» 
ou  exécutées  avec  la  main  :  Litelligence,  parole,  action, 
les  trois  choses  qui  font  Thomme  !  A  chacune  d'elles, 

«  Dahtb  ,  Purgat.,  xtij  ▼.  97.  Voir  auMiDigeaU,  L  2  (<•  Ongim  r^ 
2,  S  iS  I  liras;iMnt  de  Pomponloi . 
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dans  Texercice  de  toute  juridiction ,  et  par  conséquent  de 
la  juridiction  pénale ,  répond  une  partie  essentielle  et  dis- 
tincte :   la  connaissance  )  la  prononciation ,  Texécution. 

Cette  donnée  philosophique  /  empruntée  à  un  crimina* 
liste  italien  digne  d'illustration  ' ,  nous  a  servi  de  point 
de  départ  pour  analyser  les  diverses  opérations  de  la 
procédure  pénale ,  pour  assigner  la  méthode  et  les  prin- 
cipes qui  doivent  les  diriger  dans  chacune  de  leurs 
phases. 

Enfin  nous  avons  terminé  cette  matière,  en  nous  po- 
sant ce  double  problème  :  Quelle  est  l'importance  compa- 
rée de  la  pénalité  et  de  la  procédure  pénale  ? 

Quels  sont  les  rapports  de  Tune  et  l'autre  avec  l'état 
politique? 

Notre  résolution  a  été  qu'en  somme  la  pénalité  tient 
plus  à  la  morale,  à  la  vertu  ,  à  la  science  du  bien  et  du 
mal,  jointe  à  l'état  de  moralisation  générale  du  pays  et  à 
l'étude  des  nécessités  sociales  ; 

La  procédure  pénale,  plus  à  Inorganisation  politique , 
à  la  constitution  des  autorités ,  aux  libertés  et  aux  garan- 
ties individuelles. 

(  U analyse  des  deux  leçons  suivantes  h  un  prochain 
numéro.) 

NOUVELLES  PUBLICATIONS- 

T.  Annales  de  Jurisprudence  (^A^nnali  di  Giurisprudenza). 

■  ■      ■  Il  m^^^m^  111  ■   I  I  II    I  — ^—1 ^  ^ 

'  IficoLÀ  NicoLiNi,  avocat-général  è  la  cour  de  cassalion,  et  professeur  de 
procédure  crimioelle  à  Naples  : 

Storia  dé  prtne^i  regolatori  délia  imirutionê  dêlU  pruote  ne*  proeent  f>e- 
néM  (Hiatoire  des  principes  régulateurs  de  rinstructioii  des  preoTes  dans  les 
proeèa erimjnels).  Naples,  1829,  in-S»,  $S  B,  S  et  4,  p.  14 et  suW. 

Deiia  Procedmra  pénale  nel  regno  deUe  Dne-SieUie  (  De  la  proeédore  pé- 
nale dans  le  royaume  des  Denx-SicUes).  Naples,  f  8S8,  9  toU  in-8<»,  i"  vol», 
S   S6,  p.  K9. 
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Recueil  mensuel,  publié  par  une  sociëtë  d'ayocats  et  dV 
▼oués.  Turin,  i838.  Cahiers  de  janvier  et  de  féTrîcr. 

Ce  recueil  appartieat  à  cette  classe  de  journaux  de  droit  qui  font 
honneur  à  leurs  rédacteurs  ;  il  prouye  (pie  les  études  aérietises  do 
droit  n*ont  pas  encore  péri  en  Italie.  Chaque  cahier  se  co^Kae  de 
deux  parties  :  la  première  est  consacrée  aux  décisions  des  ooms  et 
tribunaux  sardes,  avec  examen  et  développement  des  doctrioes  qui 
y  sont  relatives  :  la  seconde  contient  des  dissertations  ou  articles  de 
fond.  Dans  l'avant-propos,  les  éditeurs  expliquent  l'objet  et  le  but 
du  journal.  On  sait  que  le  gouvemement  sarde  s'occupe  de  la  rédao> 
tton  de  nouveaux  codes  et  que  le  code  civil  a  déjà  paru  :1e  bat  des 
AnnaUs  de  Jurisprudence  est  de  concourir,  avec  les  décisions  des  tribu- 
naux et  les  écrits  des  auteurs,  an  développement  du  nouveau  droit  ; 
il  a  pour  but  de  commenter  les  codes ,  d'en  indiquer  les  caractères 
distinctifs,  en  un  mot,  de  contribuer  aux  progrès  de  la  science.  Les  ré- 
dacteurs font  observer,  qu'après  la  publication  d'une  nouv^e  loi  on  I 
néglige  ordinairement  d'en  étudier  l'origine  et  l'esprit,  pour  s'en  te- 
nir exclusivement  au  texte  ;  les  rédacteurs  chercheront  au  contraire 
à  faire  ressortir  les  différences  qui  existent  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législation.  Ils  s'expliquent  sur  le  mode  qu'ils  suivront  dans 
la  recherche  des  principes  du  droit,  dîMingnant  les  principes  éter- 
nels et  invariables  de  la  justice  absolue,  d'avec  ceux  qui  sont  suaoepti- 
blas  de  changements  et  exercent  néanmoins  une  influence  néccataire 
sur  le  législateur,  parce  qu'ils  résultent  de  l'état  social,  politique,  j 
économique  et  moral  de  la  nation.  Lies  rédacteurs  démontrent  la  né-  ' 
cessité  de  mettre  en  harmonie  ces  divers  principes  ,  et  ils  indiquent 
comment  ces  principes  se  trouvent  formulés  dans  les  lois  romaines, 
et  comment  les  législateurs  et  les  jurisconsultes  doivent  les  étudier. 
Le  premier  cahier  contient  des  âff  dti  sur  les  qtfestiods  solYdôtes  :  i«  de 
l'hypothèque  consentie  par  un  associé  sur  l'immeuble  indivis  ;  s*  de 
la  quarta  uxoria  ;  3**  de  la  dot  que  l'ancien  droit  accordait  aux  fem- 
mes exclues  de  la  succession  paternelle.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux 
développements  lumineux  donnés  par  les  rédacteurs  à  ces  questions  : 
partout  ils  passent  en  revue  le  droit  romain  ,  l'histoire  du  droi^  Is 
législation  et  la  jurisprudence  de  la  France  et  d'autres  pays  ctnn> 
gers.  La  seconde  partie  du  cahier  présente  deux  dissertations,  t^  wnt 
la  prescription  d'après  le  droit  romain  et  d'après  le  eode  sarde  :  on 
voit  avec  plaisir  que  l'histoire  du  droit  et  particnltèrement  les  ou- 
Trages  de  Savigny  et  de  Niebuhr   ne  sont  pas  restés  étrangers  aux  ré* 
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dacteurs  ;  —  s»  de  la  mcMire  légale  de  l'ea*  oonnuite.  Uîie  des  ques- 
tions les  plus  difficiles  en  matière  d'eaux  est  celle  de  sayoir,  com- 
ment, dans  les  coAcessioDS  d'eau ,  on  pourra  déterminer  exactement , 
pour  l'aTenir,  la  quantité  à  laquelle  chacun  des  intéressés  aura  droit. 
On  sait  qu'en  Italie,  depuis  près  de  trois  siècles,  le  droit  des  eaux  a 
été  l'objet  des  études  les  plus  sérieuses,  et  que  la  Lombardie  ainsi 
que  la  Sardaigne  doivent  leur  fertilité  au  système  des  irrigations. 
Des  ingénieurs  distingués»  tebqueMM.  Brunacci,  Tudinî,  Bruschetti 
j  ont  contribué  :  ce  dernier  surtout,  par  son  ouyrage  intitulé  :  Storia 
del  irrigaxioné  dd  MiUumse  ;  Lugano^  i834-  Le  code  sarde,  profitant  de 
l'expérience  du  passé,  a,  le  premier,  établi  des  règles  complètes  sur  la 
quantité  d'eau  appartenant  à  chaque  partie  intéressée  (art.  641  à 
643).  H.  Biagini,   auteur  de  cet  article  ,  explique  ces  règles  en  y 
ajontaot  un  grand  nombre  d'obsenrations  importantes.  Cet  article 
mé'riterait  une  traduction  dans  toutes  les  langues ,  et  une  étude  sé- 
rieuse par  des  hommes  de  pratique  ;— 3o  compte-rendu  de  Yftûtoire  de 
féconomie  poiUique  en  Suropetpar  M,  Blanqui,  Le  cahier  de  février  offre 
les  articles  suivante  :  t®  Des  dispositions  législatives  à  rendre  pour 
déterminer  l'exercice  des  droits  civils  accordés  aux  étrangers  en 
Sardaigne,  par  suite  de  la  règle  de  la  réciprocité  ;  par  M.  Sineo.  L'au- 
teur développe  les  principes  résultant  du  droit  des  gens  et  de  la  colli- 
aion  des  lois  des  diverses  nations  ;  il  explique  l'efficacité  du  principe 
de  la  réciprocité  :  par  l'effet  d'une  convention  tacite,  l'étranger  en- 
traine«  dans  chaque  eut,  les  qualités  concernant  l'état  de  sa  per- 
sonne et  sa  capacité  de  contracter  ;  la  forme  des  actes  est  régie  par 
la  loi   du  lieu  où  ils  ont  été  faits  j  les  meubles  le  sont  par  la  loi  du 
domicile.  Sur  tons  ces  points ,  l'article  offre  des  observations  plei- 
nes de  sagacité,  et  des  exemples  tirés  de   la  jurisprudence    sarde; 
ao  De  la  preuve  de  l'emploi  des  fonds  empruntés  sur  l'hypothèque , 
d'après  les  lois  sardes  ;  3®  De  la  communauté  légale  ;  4"*  De  la  res- 
poûabilité   du  conservateur  des  hypothèques;  5*^  De  la  dévolution 
de  IsL  succession  ecclésiastique  d'un  évéque  à  la  sacristie  de  la  cathé« 
drale  ;  6»  Examen  de  la  question  transitoire  de  savoir,  si  les  dona- 
tions  faites  avant  le  nouveau  code  sarde,  par  les  père  et  mère  au 
profit  de  leurs  fils ,  sont  soumises  à  une  réduction  dans  l'intérêt  des 
filles  9  en  cas  de  décès  des  donateurs  avant  le  code  ;  70  de  l'art.  i5 
du  code  sarde ,  correspondant  à  l'art.  4  du  code  civil  français  ;  par 
M.  Badariotti.  L'auteur  explique  avec  beaucoup  de  sagacité  la  na> 
ture  des  règles  générales  du  droit.  MiTTÈaMAtBBr 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


796  ?IOUV£LL£S    PUBLICATIONS. 

a.  Ouurages  publiés  en  Allemagne. 

Répertoire  méthodique  du  code  général  de  Prusse,  comparé  afec 
le  droit  commun  {Sfttemaiuches  Reperlorium,  etc.);  par  M.  Schroeter, 
a*  liy.  Berlin ,  Heymann. 

Complément  aux  codes  prussiens,  tirés  de  la  législation  et  de  U 
science  {Brgaenzungen,  etc.).  Berlin. 

Complément  du  code  de  procédure  civile  de  Prusse  et  dn  tarif  dei 
frais  {Ergaenzungen,  etc.);  par  M.  D.-H.  de  Strombeck  ;  continué  par 
M.  Lindau.  Leipzig,  Brockhaus. 

Recueil  des  lois  de  Prusse,  concernant  l'église  et  les  écoles  (^oa» 
lung,  etc.),  par  M,  Furstenthal.  Vol.  i.Coeslin,  Hendess. 

Encyclopédie  nationale  de  Prusse  {Preussiscke  naiional  Eneyrelopùt' 
die)f  Yol.  I.  Berlin,  Rubach. 

Manuel  de  médecine  légale  (Lehrbuch,  etc.),  par  M.  Henke.  g*  cdit. 
Berlin,  Dûmmler. 

Annuaire  de  la  médecine  légale  {Jakrhueh,  etc.),  par  M.  Wildberg, 
▼ol.  4.  1 838.  Leipzig,  Weber. 

Noyelles  additionnelles  au  code  de  procédure  de  Bayière  (N^ 
çelle/if  etc.),  par  M.  Moritz.  Munich,  Franz. 

Annales  de  la  législation,  de  la  science  du  droit  et  de  l'adraiiûacn- 
tion  publique  en  Bavière  {JahrbucheTf  etc.).  Vol.  i,  cah.  i.  Niiraberg, 
Campe. 

Feuilles  pour  l'application  du  droit ,  particulièrement  en  B^Tière 
(Blaetterfiir  Rechtsaiwendung,  etc.);  par  MM.  Seuffertet  Gluck.  VoL  3. 
Erlangen,  Palm  et  Enke. 

Recueil  des  règlements  concernant  Tadministration  intérieare  do 
royaume  de  Bavière  (Sammlung,  etc.);  par  M.  Doellinger.  VoL  1%. 
Munich,  Franz. 

Histoire  pragmatique  de  la  législation  bavaroise  et  de  Tadminiatra- 
tion  publique  dans  ce  royaume  ,  depuis  le  règne  de  Maximiltca  h* 
(Pragmaluche  Gesckiehtef  etc.);  par  M.  le  baron  de  Freiberg.  Leipaig, 
Fleischer. 

3.  Ouvrages  publiés  en  France. 

De  rinstruction  publique;  par  M.  Emile  deGirardin.  Réimpr«suoB 
d'articles  du  journal  la  Presse.  Paris,  chez  Desrez.  Prix  7  fr.  So. 

Le  droit  civil  expliqué.  Des  privilèges  et  hypothèques,  on  comatcwt- 
taire  du  titre  XVIII  dn  livre  3  du  Code  civil  ;  par  M.  Troplong . 
3*  édition,  4  vol.  Paris,  Hingray.  Prix  36  fr. 

Essai  sur  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  enfans  trouvés,  prëcèdr 
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# 
d'un  discoars  de  M.  de   Lamartine  sur  le  même  sujet,  et  suivi  de 
quelques  réflexions  morales;  par  M.  Maoqnet.  i  yol.  in-ia.  Paris, 
Legrand ,  M*  Huzard. 

Médecine  légale  hippia trique;  guide  du  commerce  des  animaux 
domestiques  ;  par  M.  F.  Jauze.  Paris ,  Fromont-Pernet ,  i'*  livraison. 
Prix,  60  cent. 

Nouveau  manuel  sur  la  jurisprudence  de  police  administrative, 
civile,  judiciaire  et  criminelle ,  et  sur  les  professions ,  étato  et  com- 
merces; par  M.  Bertrand;  2*  édition,  Angouléme,  imprimerie  de 
Reynaud. 

Nouveau  tarif  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 

d'hypothèques  et  des  amendes  de  contravention.  Paris ,  Pissin.  i  fr. 

Statistique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  avec  une  carte  ; 

par  M.  Alex.  Moreau  de  Jonnès;  a*  vol.  Paris,  chezTauteur,  rue  de 

l'Université ,  n.  7a ,  chez  Baillière ,  chez  Delaunay.  Prix,  7  francs. 

Commentaire  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix;  par  M,  DefTaux. 
Paria,  Cotillon.  Prix,  i  fr.  80  c. 

De  rÉglise  gallicane,  dans  son  rapport  avec  le  souverain  pontife, 
pour  servir  de  suite  à  l'ouvrage  intitulé  :  du  Pape;  par  M.  le  comte 
de  Maistre.  Lyon ,  imprimerie  de  Pelagaud. 

Conseil  d'État,  conseil  royal,  chambre  des  pairs,  vénalité  des 
charges,  duel  et  peine  de  mort;  par  M.  Bavoux.  Paris,  AUlaud, 
quai  Voltaire,  n.  11.  Prix,  5  fr. 

De  l'organisation  et  des  attributions  des  conseib-généraux  de  dé- 
partement et  des  conseils  d'arrondissement;  par  M.  J.  Dumesnil, 
%•  édition.  Paris,  Goullet.  Prix,  3  fr. 

Explication  de  la  loi  du  3$  mai  i838,  sur  les  justices  de  paix  et  de 
celle  du  20  mai  2  838,  concernant  les  vices  redhibitoires  dans  les 
▼entes  et  échanges  d'animaux  domestiques  ;  par  M.  £.  Lonchampt. 
Paris,  chez  l'auteur ,  rue  de  Savoie ,  n.  9. 

Explication  de  la  loi  du  a8  mai  i838,  sur  les  faillites  et  banque- 
roates;  par  M.  E.  Lonchampt.  Paris,  même  adresse. 

Nouvel  examen  de  la  question  du  prêt  et  du  prix  de  l'usage  de 
l'argent.  Lyon,  Pelagaud. 

Tableau  historique  de  la  diplomatie;  par  M.  le  comte  de  Garden, 
ancien  ministre  résident.  In-plano  d'une  feuille.  Paris ,  imprimerie 
de  Dupont. 

Traité  des  droits  d'auteur  ,dans  la  littérature,  les  sciences  et  les 
beaux-arts;  par  M.  Augustin-Charles  Henouard.Tome  i«'.  Paris,  Re- 
nouard.  Prix,  7  fr.  5o  c. 
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GBBOIHIQUE 

AjrGLBTBRBB.  La  chambre  des  lords,  dans  sa  séance  da  is  jmB,i 
adopté  le  bill  de  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  ;  ce  oèM 
bîll  a  été  lu  pour  la  première  fois  dans  la  séance  de  la  chambre  êa 
communes  du  14  juiu.  Le  même  jour  lord  Wynford  a  r^ré  m 
bill  tendant  à  restreindre  l'exemption  de  la  contrainte  par  coipi 
en  faveur  des  membres  du  parlement.  —  La  chambre  des  a»- 
munes,  dans  sa  séance  du  ao  juin,  a  rejeté  le  bill  de  la  colemsitifle 
de  la  Nouvelle-Zélande.  M.  Talfourd  a  consenti  à  retirer  son  bffl  «r 
la  propriété  littéraire  ,  pour  le  reproduire  k  la  session  soinaie. 
La  chambre  des  lords,  dans  sa  séance  du  ai  juin,  a  procédé  àk 
première  lecture  du  bill  sur  la  pluralité  des  bénéfices  ecclésiasdcpie: 
dans  sa  séance  du  9  juillet,  elle  a  entendu  la  troisième  lecture  da  biH 
des  pauvres  d'Irlande.  La  chambre  des  communes ,  dans  sa  séance  ds 
SI  juin,  a  procédé  à  la  deuxième  lecture  du  bill  des  dîmes  d'Irlande: 
la  troisième  lecture  du  bill  de  la  réforme  des  corporations  nranidpi- 
les  de  ce  royaume  a  eu  lieu  le  3$  juin,  après  le  rejet  de  Tamendeiactf 
de  sir  Robert  Peel,  d'après  lequel  les  électeurs  conununaux  devraieiit 
payer  un  loyer  annuel  d'au  moins  dix  livres  st.  —  Les  législaturo  do 
colonies  d'Autigua,  de  Montserrat,  de  St.-Vincent,  de  Newis,  des  Ber- 
mudes  et  des  Barbades,  ont  décrété  que  le  temps  d'apprentissage  def 
noirs  cesserait  le  premier  août  prochain  :  on  espère  un  arrêté  analo- 
gue de  la  législation  de  la  Jamaïque  :  restent  les  colonies  de  la  oob- 
ronne,  la  Guiane,  la  Trinité  et  St.-llaurice. 

HiLHOvas.  Dans  saséance  du  a5  juin,  la  deuxième  chambre  a  donné 
un  vote  équivalant  à  un  rejet  de  la  nouvelle  constitution  proposée  pc 
le  roi  :  elle  a  décidé  que  la  constitution  en  vigueur  à  son  avènemeot 
ne  pourrait  être  abolie  ou  modifiée  que  du  consentement  de  la  repré- 
sentation nationale  établie  par  la  même  constitution,  et  des  États  pro- 
vinciaux. Dans  la  séance  du  lendemain  26  juin  >  la  même  chambre»  t 
la  majorité  de  3&  membres  contre  a3  ,  a  rejeté  formellenient  k  pro- 
jet de  constitution.  Par  ordonnance  du  ay  juin,  le  roi  a  prorogé  indé- 
finiment la  session.  Le  39  juin,  38  membres  de  la  chambre  ontifr 
une  réclamation  adressée  à  la  diète. 

WnaTBiiBBao.  La  deuxième  chambre  n'ayant  pas  eu  le  tesp  de 
débattre  la  loi  sur  la  propriété  littéraire  (  Y.  plus  haut ,  p.  637»  ^ 
gouvernem  ent  lui  a  proposé  une  loi  provisoire  qa*elle  a  Méoftit 
dans  sa  séance  du  27  juin.  Aux  termes  de  cette  loi  (art.  i),  les  oofti- 
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ges  littéraiiM  ou  artisticfae»,  qm  oui  patn  datM  1m  pays  comfMMumt 
k  coafédératian  germtaiqitf  dcpui»  U  i*'  janvier  i93B,  ooqni  y  pa- 
raitroDt  à  Tayciiir  »  mrQUi  protégés,  en  Wurlemberg^  contre  la  coo- 
treAçon,  pendant  1m  délais  de  dix  ana,  à  partir  de  leur  pttblicatioii  : 
ccaxqui  ont  paru  dam  Im  méoie»  paya  dana  riatenraUe  du  premier 
juiner  i8i9  ao  3i  décembre  iSS;»  jouiront  de  la  même  protectioa 
jaiqQ*aa  3i  déceipbre  1847.  ^  cbambre  a  rejeté  (à  la  majorité  de 
44foacoaiTt4i  )  nu  amendement  de  k  commiaaioBy  tendant  k 
étendre  la  seconde  disposition  de  cet  article  à  tons  les  ouvrages  dont 
ies  autenrs  aont  encore  Titans.  —  Art.  a.  Lm  coutreiaçons  dM 
ouvrages  mentionnés  k  Tart.  i  pourront  être  exposés  en  vente»  pourvu 
que,  dans  les  3o  jours  de  la  promulgation  de  cette  loi,  ella  aien$  été 
prcwBtées  au  magistrat  de  police  du  lieu,  qui  y  appliquera  un  timbre. 
—  Art.  3.  Les  privilèges  contre  la  oontrefa^n,  accordés  jusqu'ici 
spécialement  pour  un  ouvrage,  conservent  leur  force  et  vigueur  en 
tant  (p'ils  confèrent  des  droits  plus  étendus  que  ceux  indiqués  i 

BiDs.  Une  ordonnance  du  grand  duc  contient  le  règlement  de  la 

maison  de  correction  des  femmes,  établie  à  Brucbsal.  Des  femmes 

lenles  peuvent  être  surveillantes.  Chaque  condamnée,  à  son  arrivée, 

sera  enfermée  dans  une  cellule  isolée ,  pendant  8  jours  au  moins  et  un 

mois  au  plus  :  et  pendant  i5  jours  à  un  an,  si  elle  se  trouve  en  cas 

de  récidive  :  plus  tard  elle  y  sera  détenue  pendant  la  nuit,  ainsi  qu'aux 

dimanches  et  jours  de  fête.  Les  condamnées  seront  réunies  pour  le 

trartil  datBs  plusieurs  salles  :  elles  doivent  observer  la  règle  du  silence; 

tontes  communications,  par  gestes,  regards,  écrits,  ou  autres  moyens, 

^iérèrement  interdite.  Les  prisonnières  ne  peuvent  entretenir  au- 

cones  relations ,  aucune  correspondance  au  dehors  ^  ni  recevoir  des 

ctdeatm  on  des  visites.  En  règle  générale,  aucun  étranger  ne  sera 

idmis  dans  les  locaux  où  se  trouvent  les  prisonnières.  Les  récidives 

>Oûnt  séparées  des  autres  détenues,  et  soumises  à  une  discipline  plus 

t^ère.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  aucune  part  du  produit  du  tra- 

vûl  ne  sera  remise  aux  détenues.  Au  moment  de  leur  libération,  elles 

obtiendront  des  vétemens  convenables  ainsi  que  les  deniers  nécessai- 

fcs  pour  leurs  premiers  besoins.  Tous  les  employés  de  la  prison  et 

particulièrement  les  aumôniers,  sont  chargés  de  contribuer  à  l'instmc- 

(ioD  morale  et  religieuse  des  détenues,  qui  seront  toutes  traitées  d'une 

'^B^re  onî forme,  sauf  les  mesures  ordonnées  par  le  médecin  et  les 

exceptions  permises  par  le  ministre  de  la  justice. 
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Faavcb.  Des  déclarations  échangées  le  la  juin,  entre  M.  Tainbas- 
sadeur  de  Sardaigne  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  assurcnti 
i  dater  dm*'  septembre  prochain,  une  immunité  réciproque  ei  com- 
plète de  tout  droit  de  naTÎgation,  aux  navires  des  deux  nations  qui , 
entrés  en  relâches  réellement  forcées  dans  les  ports  respectifs,  ne  s*t 
livreront  è  aucune  opération  de  commerce  et  n'y  prolongeront  pas 
leur  séjour  au  delà  du  temps  nécessaire.  — Une  ordonnance  royale  dn 
39  juin,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, contient  la  nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner 
l'état  de  l'enseignement  du  droit  en  France ,  et  de  rechercher  si  des 
cours  nouveaux  doivent  être  institués'.—  L'académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  dans  sa  séance  publique  du  3o  juin  iS38»  a  proposé 
des  prix  à  décerner  en  1840,  sur  chacune  des  questions  suivantes: 

f  ^  Quels  sont  les  progrès  que  le  droit  des  gens  a  faits  en  Europe 
depuis  la  paix  de  Westphalie? 

ao  Déterminer  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  constater,  afec 
le  plus  de  certitude,  la  vérité  des  faits  qui  sont  l'objet  des  débaU  ja- 
didaires,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelie.  Com- 
parer les  divers  modes  de  procéder  employés  pour  obtenir  ce  résolut 
chez  les  peuples  les  plus  civilisés;  en  faire  connaître  les  inconvéniois 
et  les  avantages. 

3^  Quelle  est  l'influence  déjà  produite,  et  quelle  sera  rinflnenoe 
future  de  l'association  commerciale  allemande;  i*  sur  la  proqp^iié 
des  peuples  associés,  sur  le  développement  de  leur  industrie,  sur  l'ex- 
tension de  leur  commerce  extérieur;  a^  sur  l'industrie  et  le  conunerce 
des  autres  nations;  3^  quelles  associations  analogues  pourront  naître 
par  l'effet  de  cet  exemple  et  par  la  nécessité  de  créer  un  nouvel  éqni- 
libre  dans  le  négoce  des  nations?  4**  quels  changemens  devront  ré- 
sulter de  ces  espèces  de  confédérations  commerciales,  dans  le  systène 
des  lois  économiques  qui  régissent  aujourd'hui  les  nations? 

40  Tracer  l'histoire  du  droit  de  succession  des  femmes,  dansFordre 
civil  et  dans  l'ordre  politique,  chex  les  différens  peuples  de  l'Elorope 
au  moyen-àge. 

Ces  prix  sont  chacun  de  la  somme  de  i5oo  fr. 

Les  mémoires  destinés  à  ces  concours  devront  être  adressés»  fiancs 
de  port ,  au  secrétariat  de  l'Institut ,  le  3i  décembre  1839,  tcvBie  de 
rigueur. 

'  Dans  un  prochain  cahier,  la  revue  publiera  un  article  élendasur  ce  99^ 
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LXXY.  Législation  sur  les  poutres  élans  les  Etats  du  nord 
de  t Europe. 

Par  H.  le  baron  de  GiaAHDO  *• 

L'entretien  des  pauvres  est  en  Suède^  comme  générale- 
ment dans  tous  les  États  de  l'Europe^  une  charge  commu* 
nale.  Le  domicile  de  secours  est  déterminé  en  Suède  par  le 
fait  de  la  résidence  ;   mais  chaque  commune  peut  empê- 
cher un  étranger  de  prendre  résidence  sur  son  territoire. 
Un  recours  est  ouvert^  tant  au  pauvre  qu'aux  habitants 
àeh  commune  ou  paroisse,  auprès  du  gouvernement  de 
la  province^  et,  en  dernier  ressort,  au  roi  lui-même.  Ce 
recours  n'a  donc  aucun  caractère  judiciaire ,  et  Fadmis* 
sion  des  pauvres  aux  secours  publics  est  ainsi  uniquement 
subordonnée  aux  décisions  administratives.  Sous  ce  rap« 
port^  le  régime  des  secours  publics  en  Suède  diffère  es- 
sentiellement de  celui  qui  est  établi  en  Angleterre,  et  au- 
quel les  écrivains  anglais  l'ont  à  tort  assimilé.  Il  est  pourvu 
à lentretien  des  pauvres  par  le  produit  des  fondations  ^ 
legs  et   dons  de   tout  genre   qui    suffisent,  par    leur 
abondance,  à  une  forte  partie  de  cette  dépense ,  et^  pour 
Je  surplus ,  à  l'aide  de  certaines  amendes  et  aussi  par  le 
mojen  de  taxes^  assises  dans  les  campagnes  sur  les  ter* 
res,  dans  les  villes  sur  les  propriétés  et  les  revenus  des 
hdhiisints.  Mais  dans  la  capitale,  cette  dernière  ressource 
n'a  pas  été  nécessaire ,  et  il  en  est  vrai3emblablenient  de 
Blême  dans  un  grand  nombre  de  localités. 

Une  loi  récente  *  a  été  portée  en  Suède  sur  la  classe  de 
personnes  qu'elle  qualifie  de  non  protégées  et  abandon- 

'  Extrait  de  ToiiTrage  de  M.  le  baron  de  Gérando,  D0  U  Bienfatsw^ê  p4* 
^ue,  4  Tol.  iii-8«.  Le  premier  est  dé|i  imprimé. 
'  l»a  19  joln  18538 

I.   2«  siaiE.  61 
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nées  *.  Ce  sont  celles  qui ,  étant  dépourvues  de  biens  , 
n'ont  pu  obtenir  de  Temploi  ou  qui  ont  négligé  de  s'en 
procurer  elles-mêmes,  et  qui  ne  peuvent  fournir  de  sûreté 
pour  le  paiement  de  leurs  taxes,  contributions,  ou  amen- 
des.  Ces  personnes  sont  mises  à  la  disposition  de  la  police^ 
qui  est  autorisée  à  leur  fixer  un  délai  pour  être  occupées, 
ou  à  leur  prescrire  d'aller  chercher  de  l'occupation  dans 
le  lieu  qu'elle  juge  convenable.  Une  personne  placée  dans 
cette  catégorie  ,  eût -elle  mené  une  vie  irréprochable  , 
lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  abandonnée,  non  par  son  pro- 
pre tort^  mais  par  l'effet  des  causes  dont  elle  ne  peut  être 
raisonnablement  responsable,  si,  après  avoir  obtenu  un 
délai  pour  se  procurer  la  protection  nécessaire,  elle  reste 
sans  un  emploi  habituel  et  sans  autre  moyen  légal  de  sub- 
sister ,  si  elle  refuse  d'essayer  de  chercher  en  quelque 
autre  lieu  des  moyens  de  gagner  sa  subsistance,  ou  si  elle 
a  transgressé  Tordre  qui  lui  a  été  donné  d  aller  faire  cette 
tentative  dans  un  lieu  déterminé ,  se  trouve  soumise  à  des 
mesures  plus  sévères ,  de  la  part  de  l'autorité  publique. 
Si  c'est  un  homme,  cependant  il  a  encore  l'option  d'entrer 
au  service  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la  marine  ;  mais 
i^il  n'use  pas  de  cette  faculté,  ou  s'il  n'est  pas  propre  à  ce 
service ,  Tautorité  publique  l'envoie  aux  travaux  publics 
qui  s'exécutent  dans  les  environs,  pour  y  être  employé,  on 
dans  quelque  établissement  de  travail  existant  dans  le  dis- 
trict, jusqu'à  ce^  qu'une  autre  occasion  s'offre  pour  Pen- 
tretenir.  Il  peut  obtenir  momentanément  sa  liberté,  à  des 
époques  et  pendant  un  temps  déterminés,  pour  essayer 
d'obtenir  une  protection  ,  mais  sous  l'obligation  de  re* 
tourner  aux  travaux  publics,  s'il  ne  peut  y  réussir.  Que, 

*  FomuMioê  M  ittMoUj  «trtfoArlcfi*  en  •Ue««Dd«  QtêH 
vaut  en  partie  à  celle  de  faiif  w$m  <tona  noIreUngwe  jnalinllna  ■■ 
Cnnp  plni  large. 
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s'il  ne  se  trouvait  pas  dans  les  environs  d'ateliers  publiesi 
il  serait  envoyé  et  retenu  dans  une  maison  de  correction^ 
sans  toutefois  y  être  confondu  avec  bs  malfaiteurs ,  ni 
avoir  auqun  commerce  avec  eux,  jusqu  a  ce  qu  il  fût  fo^ 
siblede  lui  trouver  uu  moyen  d'existence. 

Ces  dispositions  paraissent  au  premier  abord  fortrîgidds. 
Elles  ont  cependant,  si  nous  ne  nous  trompons  ,  une  ten* 
(lance  morale  et  salutaire.  Elles  tendent  à  établir  entreras 
personnes  aisées  et  les  pauvres  hommes  des  relations  d^ 
patronage^  elles  mettent  le  pauvre  valide  dans  la  nécessité 
de  chercher  \xne  occupation  utile  et  de  mériter  la  bien» 
veillance  de  ceux  qui  peuvent  la  lui  procurer.  Elles  invi- 
tent les  personnes  placées  dans  une  situation  favorable»  à 
prendre  spus  leur  protection  celles  qui,  moins  heuvm^^ 
sont  maltwiées  par  la  fortune ,  mais  qui  conservent  le^ 
droits  à  Tôstime.  L'indigent,  pour  échappeir  aux  rigoeuyns 
de  la  loi,  n  4  besoin  que  de  se  placer  sous  la  pvoXMiùm 
d*un  patron  qui  consentira  à  répondre  pour  lui.  Comnie^ 
cette  protection  lui  serait-elle  refusée,  si ,  en  effet,  il  em 
est  digne  ? 

Ces  rig-uei^rs  s'accroissent^  au  reste,  dans  la  loisuédoise^ 
si  le  pauvre  non  protégé  est  tombé  dans  cette  situatÙMI 
par  sa  propre  faute,  comme  ceux  qui  ont  quitté  leur$  mA 
très  en  violant  les  engagements  par  eux  contracté^. 

Le  principal  reproche  fait  au  système  qui,  en  3uède> 
localise  les  secours  publics ,  c'est  que  la  distribution  d^ 
secours  faite  ainsi  dans  chaque  paroisse  manque  d'un 
guide  et  d'un  contrôle  supérieur  qui  en  régularise  le^ 
opérations  ;  c'est  que,  par  suite  de  ce  pouvoir  discrétiqai 
naire  abandonné  à  chaque  paroisse,  il  n'existe  aucun  con- 
cert, aucune  uniformité  dans  le  mode  et  le  degré  d'assis- 
tance; c'est  que  l'emploi  des  secours  publics  est  fiedl  sou- 
vent d'une  manière  aveugle,  partiale,  injuste,  et  que  sou« 
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vent  aussi  elle  porte  le  caractère  d'une  funeste  prodiga* 
Jité". 

La  législation  du  Danemarck  distingue  trois  classes 
principales  de  pauvres,  et  applique  à  chacune  autant  de 
différents  genres  d'assistance.  L'admission  du  pauvre  dans 
l'une  des  catégories  légales,  Tétendue  de  l'assistance  qui  lui 
est  accordée,  sont  décidées,  non  par  les  voies  judiciaires, 
mais  par  une  administration  spéciale,  composée,  dans  les 
villes»  d'un  curé,  d'un  magistrat,  du  prévôt,  en  sa  qualité 
de  directeur  delapolice>  et  de  deux  ou  plusieurs  notables  ; 
et,  dans  les  campagnes,  du  curé  de  la  paroisse,  du  chef  de 
la  police  et  de  quelques  propriétaires  et  habitants.  II  est 
donc  inexact  de  dire,  comme  on  l'a  cependant  avancé,  que 
le  pauvre,  en  Danemarck,  exerce  un  droit  positif  aux  se* 
cours  publics,  et  que  la  charité  y  est  obligatoire.  Mais,  si 
la  loi  reconnaît  à  l'infortune  un  titre  purement  moral , 
elle  reconnaît  aussi  des  devoirs  imposés  au  pauvre  ,  et 
nulle  législation  peut-être  n'est  à  cet  égard  plus  explicite. 
C'est  par  ce  caractère  spécial  qu'elle  se  distingue- 
En  Danemarck,  le  secours  est  essentiellement  considéré 
conune  une  simple  avance  que  le  pauvre  est  tenu  de  rem* 
bourser  en  tout  ou  en  partie,  selon  ses  moyens,  tant  sur 
ses  biens  qu'à  l'aide  de  son  travail.  La  loi  repose  sur  ce 
principe  fondamental,  et  en  conséquence  elle  autorise  les 
commissaires  chargés  de  l'administration  des  secours  à 
exiger  du  pauvre  assisté  l'espèce  et  la  quantité  d'ouvrage 
dont  il  est  capable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dettp« 
Ses  effets  eux-mêmes  sont  marqués  d  une  empreinte  qui 
les  signale  comme  le  gage  du  remboursement,  et  qui 


'  Tels  Mot,  du  molas,  les  résulUts  que  Bons  puisons  dans  les  < 
Uons  étrsnséres  qu'ont  reçues  et  publiées  les  commissaires  royaux  en  Amc^e- 
terre* 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


DANS   LES    1ÎTAT8   DU  NORD  DE   l'bUROPE.  805 

pêche  quils  ne  soient  aliénés  pour  un  autre  emploie  Le 
pauvre  qui  se  refuse  à  remplir  les  engagements  qu  il  acon^i 
tractés  Tis*à*Yis  de  sa  paroisse,  ne  peut  en  quitter  le  terril 
toire,  ou  même  est  envoyé  dans  une  maison  de  correction^ 
jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  satisfait.  Les  commissaires  sont  au- 
torisés à  fixer  le  montant  du  remboursement  que  rindi« 
gent  doit  effectuer  chaque  semaine ,  d'après  sa  capacité| 
le  taux  des  salaires  et  les  autres  circonstances;  si  l'indi- 
gent ensuite  vient  à  refuser  Fouvrage  ou  montrer  de  la 
paresse  et  de  la  négligence  pendant  les  heures  qui  sont 
destinées  au  travail,  ils  ont  le  droit  de  l'enfermer  au  pain 
et  à  l'eau,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réformé.sa  conduite  \ 

Dans  les  villes,  toute  personne  appartenant  à  la  classe 
laborieuse  est  tenue  d'entrer  dans  un  service  déterminé  ^ 
à  moins  qu'elle  n'ait  des  ressources  propres,  suffisantes 
pour  la  faire  subsister ,  ce  dont  elle  doit  justifier  auprès 
des  magistrats,  si  elle  en  est  requise. 

Dans  les  campagnes,  tout  individu  appartenant  à  la 
classe  des  paysans  qui  ne  possède  ou  n'exploite  aucun 
fonds,  ou  qui  ne  subsiste  pas  en  exerçant  niî  métier  ou 
une  profession  ,  est  attaché  à  un  service  déterminé ,  à 
moins  qu'il  ne  soit  marié  et  employé  d'une  manière  per« 
manente  comme  journalier. 

Si  une  personne  de  l'un  ou  l'autre  sexe  ne  réussit  pas 
à  se  placer,  elle  doit ,  deux  mois  avant  le  terme  ordinaire- 
ment marqué  pour  les  changements  de  service ,  s'adres- 
ser au  bedeau  de  la  paroisse,  qui,  le  dimanche  suivant,  àl'is- 
sue  de  l'office  divin  ,  offrira  publiquement  ses  services  à 
quiconque  voudra  les  accepter ,  et  si ,  dans  la  quinzaine^ 


■  Ces  règles  lont  iracéei  dans  ane  loi  de  1708,  rcnouYelée  et  déTel<^pée  en 
laos. 
^  Ordenoance  da  15  août  18H. 
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ill  ne  sont  pas  acceptes ,  semblable  publication  sera  fnte 
4an6  les  paroisses  Yoisines. 

'-  Qukonque  ne  se  conformerait  pas  à  ces  règles,  et  de- 
meurerait sans  emploi ,  sera  considéré  et  puni  coomie 
vagabond. 

Dans  tin  tel  système  de  législation,  la  mendicâtë  ne 
aanraîfe  être  tolérée;  aussi  est*elie  sévèrement  interdite 
•«fa  Danemarck. .  Mais  on  distingue  suivant  que  le  nieih 
diant  est  ou  n'est  pas  réellement  dans  la  misère.  Dans  le 
{Mremicr  oas^  il  est  enfermé  dans  la  maison  de  correction, 
la  première  fois^  pour  quinze  jours;  la  seconde  fois, 
pour  quatre  semaines  ;  la  troisième  fois,  pour  un  an.  La 
peine  est  doublée  dans  le  deuxième  cas.  Lorsque  le  terme 
.en  est  expiré^  le  mendiant  est  renvoyé  chez  lui,  sous  la 
surveillance  de  l'autorité. 

L'entretien  des  pauvres  est  essentiellement,  en  Daoe^ 
marck;  une  charge  paroissiale.  Cependant |  la  législation 
admet  aussi  ^  pour  ce  service,  une  dépense  qui  a  lieu  par 
baiJliage;eU^coniprend  les  secours  accordés  aux  indi* 
gentà  qui  n'appartiennent  pas  à  la  paroisse  sur  le  tern* 
toire  de  laquelle  ils  se  trouvent  atteints  par  le  malheur; 
on  évite  ^  de  la  sorte ,  les  inconvénients  attachés  à  la  ri" 
goureuse  application  des  lois  sut  le  domicile  »  et  lesre* 
cours  à  exercer  par  les  paroisses  les  unes  sur  les  autres. 
Elle  cc>mprend  aussi  une  assistance  donnée  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  aux  paroisses  qui  seraient 
surchargées  ;  on  prévient,  de  la  sorte,  Tune  des  plus  gran- 
des difficultés  qui  se  produisent  dans  la  pratique,  lorsqu'il 
s*agit  d'appliquer  la  règle  qui  fait  de  l'entretien  du  /miu- 
vre  une  charge  locale.  Elle  comprend  enfin  certaines  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  commun  des  paroisses  du  bail- 
liage, et  qui  se  trouvent  par  là  simplifiées  et  réduites. 
Le  fonds  paroissial  se  compose  du  revenu  des  dots* 
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lions,  du  produit  des  quêtes,  de  certaines  amendes,  de 
quelques  rétributions  sur  les  ventes  publiques,  etc.  ;  mais 
leseommissaires  des  pauvressont  autorisés  à  dresser  aussi 
un  rôle  spécial  de  contributions  sur  les  habitants,  jiiSf 
qu*k  proportion  du  montant  de  la  dépense.  La  contrit 
bution  I  si  elle  n'est  pas  volontairement  acquittée  y  est 
rendue  exécutoire  par  le  baillié 

Les  opinions  sont  partagées  sur  le  mérite  de  cette  1^ 
gislation  \  elles  diffèrent  sur  les  effets  qu'elle  produit.  On 
s  accorde  cependant  à  reconnaître  que  la  mendicité,  jadis 
bien  étendue  en  Danemarck|  y  a  disparu,  et  que  la  mi* 
sère  j  est  moins  générale  et  moins  sensible.  Les  ineom 
yénients  qui  sont  signalés  peuvent,  au  reste,  dériveir 
moins  de  la  loi  elle*méme  que  de  Texéoution  qu'elle  ft 
reçue I  et  si ,  comme  le  pensent  quelques  uns  des  obser*- 
vateurs  qui  en  ont  étudié  les  effets,*  le  sort  du  travailleW 
indépendant  est  moins  heureux  que  celui  du  travailleor 
qui  parvient  à  obtenir  un  secours  partiel  pour  le  joindie 
à  son  salaire ,  ce  serait  une  preuve  que  la  sévérité  de  le 
loi  a  été  plus  que  tempérée  dans  Tapplication  \ 

Le  régime  des  secours  publics  dans  la  Aussie  propre*  ' 
ment  dite  retrace  encore»  à  quelques  égards,  rimage  de 
celui  qui  existait  en  Europe  au  moyeti^'àgei  il  est  la  coiii- 
séquence  de  ces  institutions  qui  retiennent  la  classe  w£é' 
rieure  de  la  société  dans  un  état  de  dépendance  partiel» 
pant  à  la  fois  de  l'esclavage  et  de  la  liberté.  La  servitude 
de  la  glèbe  donne  au  serf  une  sorte  de  patron  dans  le 
propriétaire  ;  le  propriétaire  du  sol  est  engagé  par  êon 
propre  intérêt,  plus  que  contraint  par  les  lois,  à  prendre 
soin   de   ses  paysans,  lorsque  ceux-ci  sont  dénués  de 

moyens  d'existence  ;  car  les  paysans  sont  son  bien ,  son 

_______^ . • 

*  Voyez  le  rapport  des  commifisaires  royaux  pour  la  loi  des  pauTres  en  An« 
gleterre  y  1854  s  Préface  du  recueil  des  communicaUoQfl  élraBeèiiSi  p«  XTUf» 
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revenu.  Dans  les  propriétés  bien  régies,  les  paysans 
sont  tenus  de  verser  dans  un  magasin  de  réserve,  formé 
par  le  propriétaire ,  un  approvisionnement  de  denr^ 
provenant  de  leurs  récoltes ,  pour  la  mauvaise  saison.  En 
cas  de  disette,  le  propriétaire  tire  des  districts  mieux  fa* 
yorisés  les  denrées  nécessaires  pour  nourrir  ses  propra 
serfs ,  et  la  dépense ,  quelquefois  considérable ,  quil  fait 
dans  ce  but,  serait  encore  un  calcul  bien  entendu,  alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  une  obligation.  Dans  les  pos* 
sessions  de  la  couronne,  qui  occupent  une  portion  du  te^ 
ritoire  de  la  Russie ,  le  régime  des  secours  a  reçu  an  plus 
l^rand  développement ,  le  souverain  réunissant  son  auto- 
rité à  la  qualité  de  propriétaire.  Là  ,  Tindigent  invalide, 
qui  ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit  être  entretenu 
fax  sa  famille,  et,  à  défaut,  par  sa  paroisse  bu  la  section 
de  paroisse.  Les  paroisses  érigent,  à  cet  effet  des  nudsons 
il«  pauvres,  distinctes  pour  les  indigents  des  deux  sexes, 
auxquels  elles  fournissent  la  nourriture,  le  vêtement  et 
le  chauffage;  elles  établissent  aussi  des  hôpitaux  dotés  à 
l'aide  des  quêtes  *  et  de  certaines  amendes  locales. 

L'affranchissement  des  serfs,  opéré  en  Pologne  au 
commencement  de  ce  siècle ,  en  restreignant  à  la  fois  et 
•les  prérogatives  et  les  obligations  des  propriétaires,  amis 
•le  gouvernement  dans  la  nécessité  de  s'occuper  du  sort 
des  indigents  qui  ne  trouveraient  pas  d'appui  suffisant 
dans  la  charité  privée  ;  il  a  fallu  multiplier  les  établisse- 
tnents  de  bienfaisance  entretenus  sur  les  fonds  publics. 
Encore  ces  établissements  n'ont-ils  pu  suffire  aux  besoins 
nés  de  l'indigence ,  et  l'autorité  publique  a  remis  en  ri- 
gueur Vancienne  mesure  en  vertu  de  laquelle  les  men- 
diants étaient  renvoyés  au  lieu  de  leur  naissance  pour  y 
être  employés  à  un  travail  obligé. 

^^  tbid.,  *Wd.,  p.  xnr. 
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En  Esthonie,  des  magasins  de  rësenre  sont  établis  arec 
plus  de  régularité  encore  qu'en  Russie  par  les  contribu- 
tions  des  paysans,  pour  les  moments  de  besoin  et  pour 
l'assistance  des  pauvres. 

En  Courlande,  en  Ui^ome^  en  Esthonie,  chaque  pa« 
roisse  doit  entretenir  ses  pauvres,  et  jouit  d*un  fonds  com- 
mnn  destiné  à  y  pourvoir,  et  entretenu  en  partie  par  des 
quêtes;  en  cas  d'insuffisance ,  une  contribution  propor* 
tionnelle  est  assise  et  répartie  parles  syndics,  sous  la  cout 
firmation  de  l'autorité  du  district.  Le  pauvre  qui  se  re« 
fuse  à  travailler  est  mis  en  service  et  contraint  de  tra- 
vailler pour  subvenir  à  sa  propre  existence.  La  mendi- 
cité est  interdite  sous  des  peines  sévères.  Le  pauvre  qui 
est  trouvé  errant  hors  de  son  domicile,  y  est  renvoyé  par 
la  police.  Le  régime  des  pauvres  est  confié  à  un  syndic 
élu  tous  les  ans,  et  à  deux  assistants  choisis,  le  premier ^ 
parmi  les  propriétaires  ou  fermiers ,  le  second  parmi  les 
simples  cultivateurs;  ces  commissaires  sont  investb  d'une 
autorité  suffisante  po'ur  assigner  au  pauvre  l'ouvrage 
dont  ils  le  jugent  capable  *• 

Di  GiaAicao. 


IiXXYL  Analyse  du  nouifeau  code  de  procédure,  crimi'- 
nellepour  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Par  M.  tf.-H.  Oodkfbot,  ayoeat  à  Amiterdam. 
(Suite  et  fin.  —  V.p.  789.) 

IV.  Procédure  aux  audiences  publiques.  Après  avoir 
traité  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  ,prépara- 
toire,  nous  allons   examiner  la  procédure  d'audience. 


>  îhid.,  ihid.,  p.  ST^ 
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Il  fiiot  remarqua  tout  d*abord  qu'une  section  de  la 
môme  cour  proTindale,  qui  est  chargée  de  leiamen  ul- 
térieur des  affaires  criminelles,  remplace}  dans  le  coda 
néerlandais,  les  cours  d'assises  de  la  législation  inn* 
çaise  '.   Cette  section  est  composée  de  préfirtnce  des 
conseillers  qui  n'avaient  pas  ordonné  la  mise  en  jog»* 
ment.  Le  nombre  des  membres  de  la  plupart  des  coun 
provinciales  étant  peu  considérable  * ,   on  n  a  pas  pa 
adopter  le  principe  de  Vart*  %&j  du  code  d-instmcdon 
criminelle;  et  Ton  a  répondu  aux  observations  qu'a  fait 
naître  la  disposition  du  nouveau  code ,  qu^il  n  j  avait 
aucune  raison  de  soupçonner  la  probité  des  jugeS)  aa 
point  de  croire  que  ceux  qui  ont  décidé  qu  une  affaire 
criminelle  était  susceptible  d'âtre  jugée  en  dernier  itsc 
sort,  se  regarderaient  comme  forcés  par  cette  dédsioa 
à  condamner  l'accusé  j  on  a  d  ailleurs  fait  observer  qu6| 
sous  la  législation  actuelle  ^  les  cours  d'assises  qui  m 
tiennent  dans  les  chefs-lieux  des  arrondissements  sont 
presque  toujours  composées  de  membres  qui  y  dans  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  ^  ont  statué  tant  sur  la 
qualification  du  délit  que  sur  les  faits  qui  s^y  rattachent, 
et  que  jamais  on  n'a  cru  devoir  exclure  ces  juges,  oa 
mettre  en  doute  leur  impartialité. 

La  procédure  à  Faudience  de  la  cour  provinciale  est 
en  général  à  peu  près  conforme  à  celle  qui  est  observée 
actuellement  par  les  cours  d'assises  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas;  car  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  l'abo- 
lition du  jury  a  nécessairement  dû  opérer  des  change- 
ments dans  cette  procédure^  telle  qu'elle.est  établiepsr 

'  Il  ast  boa  de  rappeler  ici  qae  rtniUtoUon  da  {ary  «  été  abolie  par  la  éhcM 
da  11  décembre  1813,  et  qu^eile  n^a  pas  été  rélabUe  par  le  noaveaa  cède. 

{Not9dêl'éitti^.) 
*  V.  toila«iie,t.IU,p.e91. 
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Je  code  français.  Par  Tabsence  du  jury,  les  dëlibératioiis 
6ur  les  fails  ei  sur  rapplication  de  la  lai  ne  sont  plus  té* 
parées  I  et  c'est  de  ce  système  que  résultent  plusieurs 
modifications  dans  le  mode  de  procéder  deTant  lei 
cours  criniinelles  :  i^  le  procureur-général  et  faccusé  cm 
son  conseil  discutent  en  même  temps  et  les  faits  et  l'ap* 
plication  de  la  peine  ;  a^  la  cour  examine  si  les  faits 
sont  ou  non  prouvés,  qu'elle  en  est  la  culpabilité,  s'il 
e«t  constant  que  l'accusé  en  est  lauteur,  et  délibère  en* 
suite  sur  Tapplication  de  la  peine;  3^  l'arrêt  doit  être 
motivé,  contenir  la  décision  de  la  cour  sur  tous  leà 
points  qui  ont  fait  l'objet  de  la  délibération,  et  faiit 
mention  du  délit  et  des  circonstances  qui,  d'après  la  loi^ 
peuvent  donner  lieu  à  l'aggravation  ou  à  la  mitigation 
de  la  peine  j  4^  si  la  cour  estime  que  le  fait  imputé  à 
l'accusé  n'est  pas  prouvé,  il  sera  acquitté;  si  elle  juge 
que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven* 
tien,  elle  décharge  l'accusé  de  toute  poursuite  à  raison 
de  ce  fait.  Outre  ces  modifications  introduites  dans  le 
système  général  de  la  procédure  publique  en  matière  cri- 
minelle, le  code  néerlandais  contient  plusieurs  disposi- 
tions spéciales  qui  ont  rapport  à  cette  procédure  ;  nous 
en  indiquerons  les  plus  remarquables. 

La  loi  sanctionne  la  publicité  des  audiences  en  ma* 
tière  pénale,  conformément  à  l'art.  20  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  sauf  la  faculté  des  cours  et  tribut 
jiaux  d'ordonner  que  la  séance  aura  lieu  à  huis  clos;  en 
ce  cas  le  procès-verbal  de  l'audience  fera  mention  des  mo- 
tifs sur  lesquels  est  basée  cette  décision. 

Pour  mettre  l'accusé  en  état  de  préparer  la  défense,  le 
code  néerlandais  lui  accorde  un  délai  d'une  quinzaine  ^ 
à  compter  du  jour  de  la  signification  de  Pacte  d'accusa- 
tion jusqu'à  celui  où  il  sera  traduit  à  l'audience ,  à  la^ 
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quelle  il  comparaîtra  accompagne  de  gardes.  On  n  a  pat 
statue,  à  l'exemple  de  l'art.  3io  du  code  d'instractkm 
criminelle  y  que  l'accusé  comparaîtra  libre  ^  parce  que 
la  sûreté  des  juges  peut  exiger  des  mesures  extraordB- 
naires  à  l'égard  de  Taccusé  qui  se  liTrerait  à  des  actes 
d'emportement  et  de  violence. 

Nous  rencontrons  ensuite  dans  le  nouveau  code  pin* 
sieurs  dispositions  inconnues  à  la  législation  française; 
elles  ont.  rapport  aux  témoins  qui  devront  être  entendns 
k  l'audience;  nous  y  remarquons,  i^  que  non  seulement 
le  procureur-général ,  mais  aussi  l'accusé  pourra  requérir 
le  renvoi  à  une  autre  audience  pour  cause  d'absence  d'us 
témoin;  2^  que,  nonobstant  le  système  des  dépositions 
orales,  qui  a  été  maintenu  dans  le  code  néerlandais ,  lei 
dépositions  écrites  des  témoins  entendus  dans  l'instnic- 
tion ,  et  Intimement  empêchés  de  comparaître  à  l'au- 
dience, pourront  être  lues;  3^  que  les  nouveaux  témoins 
appelés  dans  le  cours  des  débats  pourront  être  entendus 
même  sans  serment;  4^  qu'en  cas  de  refus  du  procureur- 
général  ,  le  président  pourra  ordonner  la  citation  des  té- 
moins qui  lui  seront  indiqués  par  l'accusé;  5"*  que,  (bms 
le  cas  d'acquittement  de  l'accusé,  la  cour  pourra  le  dé- 
charger en  tout  ou  en  partie  des  frais  de  citation  et  de 
l'indemnité  due  aux  témoins  qu'il  aura  cités  ;  6*  que  les 
proches  parents  de  l'accusé,  au  nombre  desquels  la  ktt 
comprend  les  oncles  et  tantes,  même  alliés,  les  neveux  et 
nièces,  pourront  être  entendus  à  titre  de  renseignements; 
y^  que  les  enfants  au  dessous  de  seize  ans,  les  personnes 
interdites  pour  défaut  de  facultés  intellectuelles ,  les  pe^ 
sonnes  condamnées  ou  détenues  pour  crimes^  ne  pour- 
ront être  entendues  que  par  forme  de  déclaration. 

Le  légblateur  néerlandais  a  appliqué  la  dispoâtion  de 
Tart.  3i8  du  code  français  à  tout  ce  qui  s'est  passé  i 
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Tandience,  et  ce  qui  aurait  servi  à  répandre  un  jour 
utile  sur  lafFaire,  soit  à  la  charge,  soit  à  la  décharge  de 
l'accusé.  Cette  disposition  se  rattache  au  principe  adopté 
par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire ,  dont  l'art.  io$ 
porte  que,  dans  le  cas  d'annulation  de  l'arrêt  pour  cause 
de  fausse  application,  ou  de  violation  de  la  loi,  ou  d'ex* 
ces  de  pouvoir,  la  haute  cour  statuera  sur  le  fond  '  :  cette 
cour  doit ,  par  conséquent,  être  informée,  par  le  procès- 
verbal  de  l'audience,  des  circonstances  aggravantes  ou 
atténuantes*  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  aggravation 
ou  à  une  mitigation  de  la  peine. 

On  a  rempli  une  lacune  du  code  actuellement  en  vi» 
gueur,  en  autorisant  la  cour  à  poursuivre  la  cause,  et  même 
à  faire  éloigner  l'accusé  dé  l'audience ,  dans  le^  cas  où  ce 
dernier  refuserait  de  répondre  ou  troublerait  l'ordre  :  ces 
mesures  étaient  commandées  par  la  nécessité  de  veiller  à 
ce  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  entravé.  Si  cepen- 
dant l'accusé  n'a  pas  été  présent  à  la  prononciation  de 
l'arrêt,  il  lui  sera  lu  dans  la  prison  par  le  greffier. 

Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  débats  des  circon- 
stances aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accu- 
sation, réquité  exige  que  le  procureur-général  fournisse 
à  l'accusé  l'occasion  de  s'expliquer  sur  ce  point,  et  que 
la  cour  ne  puisse  y  avoir  égard,  si  ces  faits  nouveaux  ne 
sont  pas  mentionnés  dans  le  procès-verbal.  La  haute  im* 
portance  des  affaires  criminelles,  dans  lesquelles  la  vie, 
la  liberté  et  l'honneur  de  l'accu^  dépendent  du  juge- 
ment, a  d'ailleurs  porté  le  législateur  à  accorder,  dans 
ce  cas,  à  la  cour  la  faculté  de  remettre  le  cause  à  une 


'  Dans  le  eu  d'annulation  pour  came  d'omlssloa  au  fonaalilés  preacritof 
par  la  loi ,  la  cour  ordonne  une  noaTcUe  tnitnicUon  et  renroio  la  canae  à  on 
antre  tribunal. 
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mutre  audience,  pour  laudiiiou  de  nouveaux  témoiofi et 
la  production  de  nouvelles  pièces. 

Les  auteurs  du  code  néerlandais  ont  réservé  aux  coo- 
seillers  la  faculté  de  prendre  communication  des  pièces 
tant  avant  l'audience  qu  après  la  clôture  des  débau; 
cette  disposition  n  est  pas  contraire  au  principe  de  U 
publicité  des  débats.  Les  conseillers  de  la  cour  profio* 
ciale  ne  peuvent  être  assimilés  aux  jurés ,  pour  lesqueb 
la  déposition  oiale  forme  le  seul  élément  de  convictioo: 
les  juges  au  contraire  sont  tenus  d'examiner  toutes  ks 
pièces  relatives  à  la  cause,  etc.^  ils  doivent  surtout  afoir 
égard  aux  additions,  changements  et  variations  qui  pour- 
raient exister  entre  la  déposition  d*un  témoin  et  ses  dé- 
clarations précédentes. 

Par  rapport  au  cumul  des  peines,  le  législateur  née^ 
landais  a  adopté  le  système  qu  en  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes,  la  peine  édictée  contre  le  crime  le  plus 
grave  isera  seule  prononcée  :  si  cependant  cette  peine 
consiste  en  une  dégradation  civique,  elle  pourra  être  cu- 
mulée avec  la  peine  d'emprisonnement,  que  l'accuse  lu- 
rait  en  outre  encourue  ;  de  même  Tamende  et  la  confis- 
cation spéciale  pourront  toujours  être  cumulées  avec  h 
autres  peines  ;  car  il  n'y  a  aucune  raison  d'absoudre  fao 
cusé  du  délit  le  moins  grave ,  dans  le  cas  où  il  aurait 
encouru  plus  d'une  amende  à  raison  de  plusieurs  délits. 
A  cette  matière  se  rattachent  les  dispositions  du  nou- 
veau code,  qui  statuent  que  dans  le  cas  cm  l'accusé,  après 
avoir  commis  le  crime  qui  fait  l'objet  de  sa  mise  en  jag^ 
ment,  aura  été  condamné  pour  d'autres  crimes,  la  coor 
aura  égard  à  la  peine  qui  déjà  lui  a  été  infligée^  et  ne  pourra 
en  aucun  cas  prononcer  une  peine  plus  forte  que  le  maxi- 
mum de  la  peine  dont  est  passible  eeloi  des  crimes  qui 
est  le  plus  grave;  lorsque  cependant  le  crime  à  raison 
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duquel  il  a  été  mis  en  jugement  en  dernier  lieu  em- 
jporte  la  peine  de  mort ,  elle  sera  toujours  prononcëe* 

L'art.  12. du  décret  du  ii  décembre  i8i'i  (dont  nous 
«vons  déjà  fait  mention  ')  autorise  le  juge  oriminel,  dans 
le  cas  où  il  reconnaît  Texistence  de  circonstances  atté- 
nuantes, à  prononcer  une  peine  plus  légère  que  celle 
dont  la  loi  ordonne  l'application ,  mais  dont  la  nature 
reste  toujours  afflictive  ou  infamante  '•  Les  auteurs  du 
code  néerlandais  ont  cependant  cru  deroir  accorder  au 
juge  la  faculté  de  prononcer  dans  ces  cas  un  emprisonf 
pement  correctionnel.  Ils  ont  considéré  que  très-souvent 
TappUcation  de  la  disposition  du  décret  faisait  naître  de 
grandes  inconséquences  ;  ainsi,  par  exemple,  un  individu 
condamné  à  une  réclusion  de  huit  jours  ou  d'un  mois 
sera  par  là  non  seulement  noté  dinfamie,  mais  sa  con- 
danination  aura ,  en  outre,  en  cas  de  récidive,  les  mêmes 
effets  qu'elle  aurait  eus,  si  la  peine  n  avait  pas  été  mitigée«[ 

Il  nous  reste  à  remarquer,  en  dernier  lieU|  que,  si  la 
cour  a  déchargé  l'accusé  de  toute  poursuite  à  raison  du 
fait  gui  lui  a  été  imputé,  parce  que  ce  fait  n'est  défendu 
par  aucune  loi  pénale,  il  ne  pourra  être  mis  en  liberté 
qu  après  Texpiration  du  délai  pendant  lequel  le  procu- 
reur-général peut  se  pourvoir  en  cassation  ;  et^  en  cas  de 
pourvoi ,  qu'après  larrêt  de  la  haute  cour,  à  moins  que 
le  procureur<^énéral  n'ait  déclaré  renoncer  au  pourvoi. 
Cette  disposition  (qui  est  également  appliquée  à  l'égard 
de  l'appel  en  matière  correctionnelle)  résulte  du  principe 
que,  clans  le  cas  où  l'accusé  a  été  acquitté,  parce  que  sa 


>  y.  fa  Bêtm,  I.  IV^  p.  4WÈ  «ImIt» 

3  II  y  a  eoatroYsrse  aiUrd  tes  iHit^uri  sqf  1«  49««lb»B  de  fsvoir  si,  dan  le 
cas  où,  conformément  au  décret  de  181S,  le  juge  prononce  une  peine  plus  lé- 
^re  édictée  par  la  loi,  cette  peine  emporte  rinfamie.  Le  légialatear  néerlan- 
dais a  léfoln  «fifnaafWMal  ceUs  ^MIIob. 
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culpabilité  n'avait  pas  été  prouvée,  il  ne  peut  y  avoir  lien 
au  pourvoi  que  dans  Fintirét  de  la  loi,  tandis  que  le  mî* 
nistère  public  peut  demander  la  cassation  de  Tanét  qui 
déclare  que  le  fait  ne  constitue  ni  crime^  ni  dâit,  ni  con- 
travention. 

Le  système  adopté  par  le  Code  français ,  à  Tégard  de 
la  procédure  publique  devant  les  tribunaux  correction- 
nels  et  de  simple  police,  n'a  subi  une  modification  esaen« 
tielle  que  par  rapport  à  la  manière  dont  ces  tribunaux  seront 
saisis  de  la  connaissance  des  délits  de  leur  compétence  : 
lelégislateur  néerlandais  n'a  pas  cru  devoir  admettre  la  voie 
de  citation  directe  accordée  à  la  partie  civile  par  Tart.  182 
du  Gode  d'instruction  criminelle;  il  n'a  réservé  cette  fa* 
culte  qu'au  ministère  public  et  aux  autres  fonctioniisûres 
qui  y  sont  autorisés  par  la  loi.  Il  a  d'ailleurs  modifie  la 
disposition  de  cet  article  sous  un  autre  rapport,  en  n'au* 
torisant  que  la  citation  du  prévenu,  par  la  considération 
que,  bien  que,  d'après  les  principes  du  droit  civil ,  on  soit 
responsable  du  dommage  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre ,  les  personnes  civilement  respon* 
sables  ne  peuvent  en  général  pas  être  condamnées  ejc  «a- 
pite  pœnali;  et  que ,  dans  les  cas  où  la  loi  statue  expres- 
sément que,  par  exemple,  le  maître  répond  de  tel  ou  tel 
délit  commis  par  son  ouvrier,  il  est  tout  naturel  que  celui 
qui  doit  une  amende  puisse  être  cité  devant  les  tribu* 
naux  compétents,  à  raison  du  paiement  de  cette  amende. 
Le  Code  néerlandais  comprend ,  en  outre,  à  Tégard  du 
mode  de  procéder  en  matière  correctionnelle ,  des  diq[w- 
sitions  qui  servent  à  corriger  un  vice  de  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur,  et  notamment  à  prévenir  ces  nom- 
breux renvois  des  tribunaux  correctionnels  aux  juges  en* 
minels,  et  en  revanche  de  ceux-ci  aux  premiers,  renvois 
qui  causent  des  retards  inutiles  et  des  frais  au  trésor  pu- 
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blic.  Dans  le  cas  où  le*  tribunal  correctionnel  estime  que 
le  fait  constitue  un  crime ,  et  que  la  cause  est  suscep* 
tible  d'une  instruction  ultérieure ,  il  renvoie  le  prévenu 
devant  le  juge-commissaire  compétent ,  ou ,  s*il  y  a  lieu 
à  poursuivre,  le  prévenu  sera  renvoyé  devant  le  procu* 
reur-général ,  et  la  cour  prononcera  définitivement  sans 
nouveau  renvoi  au  premier  juge  ,  lors  même  que  celui^ 
ci  aurait  pu  terminer  Vaffaire,  Nous  avons  déjà  observé 
qu'en  matière  de  police,  la  procédure  est  en  général  res- 
tée sur  le  pied  actuel  ;  nous  rencontrons  cependant  dans 
le  nouveau  code  une  disposition  qui  mérite  une  attention 
particulière,  en  ce  qu'elle  accorde  au  prévenu,  qui  n'a 
encouru  qu  une  simple  amende ,  la  faculté  de  payer  im- 
médiatement ,  et  sans  forme  de  procès ,  le  maximum  de 
cette  amende ,  et  d'éviter  par  là  les  frais  qui ,  quelque* 
fois ,  surpassent  le  triple  de  l'amende. 

Les  principes  adoptés  dans  la  matière  de  l'appel  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
canton  sont  puisés,  pour  la  plupart,  dans  le  Gode  d'in- 
struction criminelle,  qui  cependant  a  subi ,  sous  ce  rap<^ 
port,  quelques  modifications  dont  voici  les  plus  notables  : 
i<*  On  a  adopté  dans  le  code  néerlandais  la  règle  contu^ 
mas  non  appellat^  cest-à-dire  que  celui  qui  a  été  con* 
damné  par  défaut  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel, 
s'il  n'a  pas  formé  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  '• 
Ce  principe  est  basé  sur  la  considération  que ,  si  la  loi  a 
indiqué  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  cause,  et  si,  en 
cas  de  défaut,  lé  défaillant  a  eu  l'occasion  de  former  op- 
position ,  celui-ci  ne  doit  pas  jouir  de  la  faculté  de  n'a- 


«  En  vertu  de  cette  même  régie,  lei  aulenrt  du  code  néerlandais  ont  statué 
que,  dans  le  cas  où  Topposition  sera  non  avenue,  parce  que  Topposant  ne  cov- 
parait  pas,  le  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  attaqué  par  la  foie  de  cassa* 

I.    2'   SÉRIE.  52 
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voir  aucun  égard  au  juge  indiqué  par  la  loi,  et  de  recou- 
rir aux  tribunaux  supérieurs,  sans  faire  les  démarches  né* 
^essaires  pour  obtenir  du  juge  inférieur  le  jugement  qail 
poursuivait;  a*"  le  prévenu  ne  pourra,  en  appel,  étr6<»M« 
4ainné  à  une  peine  plus  forte  que  ce)le  qui  lui  a  été  infli- 
gée en  première  instance ,  à  moins  que  le  ^niniscère  po- 
hlic  ou  un  autre  fonctionnaire  chargé  de  la  poursuite  ail 
interjeté  appel  »  soit  seul ,  soit  conjointement  avec  le  piv- 
venu,  S*"  les  tribunaux  correctionnels,  davant  lesqueb 
est  porté  l'appel  des  jugements  rendus  par  l^s  tribuaaia 
de  canton,  pourront,  s  il  résulte  des  débals  que  Ubà 
ffs%  un  délU^  appliquer  une  peine  correctionnelle,  s^nfU 
£aculté  réservée  au  condamné  d'appeler  à  la  coiir  ppa- 
vinciale  ^  si  le  fait  constitue  un  crime,  l'affaire  ^H  Wi- 
voyée  au  procureur-généraU 

V.  Procédures  particulières.  Parmi  ces  [wocédur^s,  oeUe 
de  la  contumace  méri)^  une  attention  spéciale.  On  a  xithé 
do  simplifier  les  dispositions  du  Code  frao^is  sur  ceUâ 
matière,  en  statuant  qu après  que  rinstructioo  aurtété 
terminée,  et  que  laccusé contumace  ouéva^^  auiaété<sîlé 
deux  fois  à  comparaître  à  laudience  publique  de  la  oour 
provinciale  ',  s'il  ne  se  représente  pas  ou  s'il  n'a  pasé|é  ar- 
rêté, la  coMr,  après  avoir  constaté  que  toutes  les  fi^ipaliiéfi 
ont  été  observées,  et  sur  les  conclusions  du  procureu^gé- 
laéral,  déclarera  l'accusé  rebelle  à  la  loi,  iecondaniQeniavx 
£rais> et  ordonnera  que  larr^l sera  affiché  àla  portai  f9r 
}aisde  la  cour>  mais  il  sera  sursis  au  jugoment  4é^^ 
jusqu'au  moment  où  l'accusé  aura  été  saisi  ott  se  âenamr 
Mitué  prisonnier.  On  s'est  ainsi  écarté  dii  ^sièmt»  élafcii 

'  |.«toi9fdP0M»9DMU«><iiisrscic4'ffie«iMJ«M»rsft^4ir»îsB« 

iMl  êê  ^Msicilf ,  k  H  dHmèr;  ont  w^ ,  à  4àU9i  4s  rôjiddfws»  i^P  Mf  ^i"* 
tclei  MroDi  afficbéB  à  la  porle  du  palaif  de  la  copr. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


p4f  le  Goda  d'iDstrucûop  criminelle,  qui,  eu  effel,  D'pf? 
frait  aucun  résultat  satisfaisant,  ^ttaRdu  qt|e  |  ^rrét  «tonl 
rendu  I;Qrs  1a  préseiice  d^  YsiCGM^y  il  py  afAÎt  presque 
pas  d'exen^pLe  d  un  acquittement  î  UindU  q«^,  4^9  »illl» 
côté,  V^iTT&f.  de  condaipnation  était  de  plei»  dppil  0Qnun« 
non  i^venu  dès  larrestation  du  coqtuipac^.  Au  AurpH^r 
ce  mode  de  procéder  présentait  ïincQnvémiii^%  que^  pul 
rexécuCioi}  en  ef6gie,  le  prévenu  qui  poqvi^it  gyoiff  Été 
absent  par  des  causes  légitimes ,  et  é^fi  gcqiiitj^^  pgl?  kk 
suite,  subi$j|î^t  p^r  anticipation  IfBS  poqsj^ueooe»  flétris- 
santes d'uqpfond^mPAtion^ 

L'art.  65, n^  3,  de  ^a  Igi  surrprg^nisatiop  jadiciftiw»  ft 
attribué  ^4ï^  cours  provinciales  la  connai^^^Ç^  ^H  d^r 
nier  resso/t  des  délits  cqmmis  par  }es  u^mbr^s  d##  (yUNjb 
naux  d  arrondissement  et  de  panto^  pendant  le  ^Mp|  d^ 
leurs  fonctions.  Le  ^ouyeau  cpde4^  procédure  CF^IpdÎMllA 
a  placé  dap§  cette  même  catégorie  les  coi^tfav/sfitiouf  /}||î 
sont  de  n.^ture  à  emporter  1^  peipe  4'pwprisQnnppï#ijf, 
et  a  y  en  conséquence  de  cette  attribution ,  statué  qfip  ,, 
par  rapport  ^  ces  délits,  le^ procureurs  du  roi  et  (ejs  jf^es- 
commissaires  seront  remplaCjés,S4uf  )e  cas  4^  flf^grapt  dç: 
lit,  par  les  procureurs  et  ayocats-généri9UX,e^|e&  çQj^}\^ 
1ers  de  la  cour  provinciale, 

Dans  la  procédure  en  matière  de  fau^,  pn  a  mq^^ 
lart.  463  du  code  français  en  ce  sens  qu^,  lorsque  l'ac- 
cusé aura  été  condamné,  la  cour  déclarera  que  la  pièc^^ 
fausse  en  tout  ou  en  partie;  il  en  sera  dfessé  procà^^vpfv 
l^al,  qui  sera  annexé  à  la  pièce.  On  n'a  pa$  voulu  l^f^^^f 
que  Tacte  ajiithentique  serait  rétabli,  ray^  oq.  réf9rmépaF 
la  considération  que  des  tiers,  qui  n'ont  pas  été  entep^W 
dans  la  cause,  s  ils  avaient  intérêt  à  soutenir  U  yfAidité  4# 
la  pièce,  devraiept  être  adpiis ,  malgré  h  cond^mn^^ipn 
de  raccusé,à  la  preuve  contraire,  ce  qui  serait  impQj^ni^j^^ 
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si  1  état  matériel  de  la  pièce  avait  subi  les  changements 
qu'autorise  le  Code  d'instruction  criminelle. 

A  l'égard  de  la  poursuite  des  délits  contraires  au  res« 
pect  dû  aux  autorités  constituées^  le  législateur  néerlan- 
dais s'est  écarté  du  code  français  en  statuant  qu'aucun 
corps  judiciaire  n'aura  la  faculté  de  juger,  séance  tenante, 
les  délits  (autres  que  les  voies  de  fait  et  injures)  commis 
à  l'audience,  mais  que  ces  délits,  ayant  été  constatés,  seront 
traités  de  la  manière  ordinaire. 

En  vertu  de  l'art.  177  de  la  loi  fondamentale  et  des  dis- 
positions du  nouveau  code  de  procédure  criminelle,  les 
membres  des  états-généraux,  les  chefs  des  départements 
d'administration  générale,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
commissaires  du  roi  dans  les  provinces^  sont  justiciables 
de  la  haute  cour ,  pour  tous  les  délits  commis  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions:  ils  ne  pourront  être  poursuiris 
qu'après  que  les  états-généraux  auront,  sur  la  réquisition 
du  procureur-général  près  la  haute  cour^  autorisé  la  pour- 
suite. 

Dans  la  matière  de  règlement  déjuges,  les  autears  da 
code  néerlandais  ont  suppléé  une  lacune  du  Code  français 
en  traitant  des  conflits  négatifs^  c'est-à-dire  des  cas  où  plu- 
sieurs cours  et  tribunaux  se  seront  déclarés  incompétents 
dans  une  cause  qui  appartient  nécessairement  à  l'un  d'eux. 

Les  renvois  à  une  autre  cour  ou  à  un  autre  tribunal  au- 
ront lieu,  d'après  les  principes  du  nouveau  code,  si  le  tri- 
bunal n'est  plus  en  nombre  suffisant  pour  connaîrre  de 
la  cause  par  suite  de  l'admission  de  la  récusation  et  de 
l'escusation  de  plusieurs  de  ses  membres.  Le  Code  in- 
dique les  causes  de  récusation  qui  sont  pour  la  plupartles 
mêmes,  qu'on  trouve  mentionnées  à  l'article  378  du  code 
de  procédure  civile,  et  règle  les  formes  à  observer  en  cette 
matière* 
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VI.  Ea;éetUion,  annulation  et  suspension  des  arrêts  etju* 
gements.  Sous  la  législation  française,  le  condamné»  s'il  dé- 
sire présenter  au  roi  une  requête  en  grâce,  est  obligé,  afin 
de  se  procurer  le  temps  nécessaire,  de  se  pourvoir  en  cassa* 
tion.  Le  législateur  néerlandais,  pour  mettre  un  terme  à 
ces  pourvois  inutiles,  a  accordé  aux  condamnés  un  délai 
pour  faire  parvenir  leur  requête  au  roi  ;  il  a  cependantad» 
mis  une  distinction  entre  les  condamnés  pour  crimes  et 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles 
et  de  police,  qui  seuls  peuvent  renoncer  à  la  faculté  de  de» 
mander  grâce,  et  par  conséquent  au  sursis  de  l'exécution 
de  la  peine.  Cette  disposition  a  été  dictée  par  la  considé» 
ration  que  celui  dont  la  peine  est  de  courte  durée,  peut 
avoir  intérêt  à  subir  sa  condamnation  sans  aucun  délai^ 
tandis  que  ceux  dont  l'emprisonnement  est  d'une  plus 
longue  durée,  ont  toujours  le  moyen  de  s'adresser  au 
roi. 

Par  rapport  aux  demandes  en  cassation,  le  Gode  d'in«( 
slruction  criminelle  a  subi  quelques  modifications  dont 
voici  les  plus  notables  : 

lo  Les  dispositions  de  l'art.  4i6,  al.  a,  du  Gode  français^ 
concernant  les  jugements  rendus  sur  la  compétence,  sont 
applicables  aux  jugements  rendus  sur  les  exceptions  de 
prescription  et  de  chose  jugée. 

a"*  On  a  eu  soin  de  fournir  tantà  laccusé  qu'au  procu» 
reur-général  l'occasion  d'avoir  connaissance  des  moyens 
que  l'une  et  l'autre  partie  auront  développés  dans  les  re^* 
quêtes  qu'elles  sont  obligées  de  déposer. 

3«  L'arrêt  de  cassation  aura  également  effet  à  l'égard 
des  coaccusés  qui  ne  se  sont  point  pourvus ,  sans  que  ce* 
pendant  cesderniers puissent  être  condamnés  par  un  nou- 
Tel  arrêt  ou  jugement  à  une  peine  plus  forte  que  celle  qui 
avait  primitivement  été  prononcée  contre  eux.  Les  mê- 
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ffrieft  moiifft  qlii  ont  porté  Je  législateur  à  admettre  une 
^Uatinctiaa  dans  le  cas  de  suspension  à  cause  des  deman- 
éêê  en  gracei  n'ont  fait  appliquer  oette  disposition  qu'aui 
«Badamnéspour  crimes. 

..  A  regard  de  la  révision,  on  est  parti  d'un  principe  plus 
libéral  que  la  législation  française,  en  accordant  iarérision 
^m  seulement  à  ceux  qui  sont  condamnés  à  des  peines 
infamantes^  mais  en  donnant  la  plus  grande  latitude  pour 
.fékToir  faire  redresser  une  erreur  judiciaire  quelconque. 
.  VU*  Parmi  les  dispositions  qui  concernent  quelques 
^f^ett  dHntétét  public  et  de  êureté  générale^  tkon^  reraar- 
^Hèoa  eeUes  qui  suiTent  et  qui  serrent  éminemment  à  gs- 
MBlir  la  liberté  individuelle  des  dloyens. 
«  I^L'ordre  donné  par  le  ministère  publio  ou  le  juge» 
«chunûssàire  de  tenir  un  prisonnier  au  aeeret  pendant 
^U9  de  sia  jours ,  doit  être  confirmé  par  la  coût  ou  le  tri- 
bunal ; 

io  En  tertu  dé  Tart*  169  de  la  loi  fondamentale  et  des 
flââ{>ositions4tt  nouveau  tode,  ceux  qùl^  dans  des  circoa- 
stances  extraordinaires,  auront,  d*aprèsles  ordresélei'au- 
t^rilé  pubyquei  arrêté  un  individu,  seront  tenui  d*eti  don  • 
ner  avis  à  la  eour  provindhle  et  de  lui  livrer  la  peraotme 
«irrêlée  \  si  Tautorité  publique  n*a  pas  satisfait  à  ces  fotm- 
lités,  la  cour  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  détenOi 

YUI.  Preui^  deé  déliU.  Le  léglilateiit*  néerlandais  a 
40imiis  k  un  eaameti  sérieux  la  question  de  savoir  s'il 
^qppmlient  au  législateur  de  prescrire  au  juge  des  rè- 
gles    fixes  et  certaines  relativement   à  la    preuTe^  ou 

.|rr—tté   <■    iWi<  I    ■■■    r       i     .  .i-    i ,  ^tUmmUtr:    ,     ..i  . 

'  Ls  légiflttour  néerltndais  parle  de  l'oiMMitolItfii  9i  tmpMffmi  êmmnH» 

etjugemenif  d  ration  de  quelques  eireonttancee  déierwUméeê  :  U  m  s'est  pM 

er?i  de  la  dénominalion  de  r^t)iftoii,poar  ne  pas  la  confondre  avec  la  rtrieicm 

i^Hrpreaieftt  dite,  qui  a  lieu  à  regard  des  arrêts  reddat  pér  la  haute  eear  en  pr^ 

-éitire  luiancs  dans  l«s  aflMres  eivHes. 
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bien  si  I  on  doil  laisser  entièrement  et  sans  restriction 
à  Tintime  conviction  du  juge  la  faculté  de  décid«r 
si  1  accusé  a  commis  le  fait  punissable  dont  il  eal  iH» 
culpé  ?  On  a  avoué  qu  il  serait  impossible  dlndiquer  aT«a 
exlM^titudetoat  ce  qui  est  requis  pour  mettre  le  juge  daM 
la  nécessité  do  considérer  un  fait  comme /^foaH^0«  Onaeta 
devoir  résoudre  affirmativement  la  question  de  savoir  si 
le  législateur  ne  peut  et  ne  doit  pas  imposer  au  juge  V<h 
bligation  d absoudre  laoousé^  malgré  Tintime  oo^viotioii^ 
qu'il  pourrait  avoir  de  sa  culpabilité^  si  le  fait  n'est  m  «IH 
ire  constaté  par  de3  preuves  que  la  loi  oonsîdève  leaksa 
comme  suffisantes.  Le  système  qu'on  a  suivi  est  basé  tfW 
les  deux  principes  suivants  : 

1^  Il  n'existe  pas  de  culpabililé  dans le$eni légale  aile 
fait  n'est  constaté  au  moyen  des  preuves  déterminées  parla 
loi|  lors  mime  que  le  Juge  eerait  moralement  contmncu  de. 
cette  culpabilUé» 

2^  Par  quelque  preuve  que  le  fait  soit  constaté,  le  jngo 
ne  peut  jamais  prononcer  une  condamnation,  s'il  n'est 
en  outre  intimement  convaincu  de  la  culpabilité  du  pré* 
Tenu« 

La  conviction  juridique  se  compose  par  conséquent  da 
la  conviction  intime  jointe  aux  preuves  légales,  an  nom» 
bre  desquelles  la  loi  comprend  la  preuve  testimoniale, les 
actes  par  écrit ,  l'aveu  et  les  indices, /t  qui  toutes  sont 
susceptibles  de  la  preuve  contraire. 

A  l'égard  de  la  preuve  par  témoins,  le  code  néerlandais 
comprend  une  règle  basée  sur  le  bon  sens  et  la  connais* 
sance  du  cœur  humain  que  contenait  la  loi  9,  S  i",  Cod. 
de  testlbusj  savoir  que  le  témoignage  isolé  d'une  seule  per- 
sonne ne  peut  être  admis  comme  preuve  légale,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  /ait  général  qui  peut  être  prouvé  par 
dés  témoins  singuliers. 
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P^r  rapport  à  la  preuve  par  écrit,  on  a  jugé  utile  et 
convenable  de  rappeler  à  l'esprit  du  juge  que  les  rapports 
d'experts  tendent  uniquement  à  Téclairer^  et  que^  par 
conséquent ,  il  ne  peut  j  avoir  égard  si  leur  contenu  est 
contraire  à  sa  conviction.  On  a,  d'ailleurs,  déclaré  appli- 
cables  à  ce  moyen  de  preuves  les  règles  relatives  à  la  va- 
lidité et  à  la  force  des  actes  par  écrit  en  matière  civile. 
L'aveu  fait  par  laccusé,  par  devant  le  juge,  est  comme 
non  avenu,  s'il  n'est  confirmé  par  d autres  circonstances 
reconnues  au  procès  :  la  révocation  d'un  aveu ,  si  elle 
n'est  fondée  sur  des  motifs  plausibles,  n'annulle  pas  son 
effet. 

Nous  avons  vu  que  le  Code  néerlandais  statue  qu'il 
faut  plus  d'un  témoin  pour  la  validité  d'une  preuve  testi- 
moniale ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  chaque  délit  doive 
être  prouvé  par  la  déposition  de  deux  personnes  au  moins 
qui  auraient  vu  commettre  le  fait  principal  ;  une  sem- 
blable disposition  serait  absurde,  et  l'impunité  qui  en  ré» 
sulterait,  dans  la  plupart  des  délits,  ébranlerait  la  société 
dans  ses  fondements;  car  il  n'arrive  que  très-rarement 
qu'un  délit  soit  commis  en  présence  de  deux  témoins. 
Par  ce  motif,  on  a  admis  la  preuve  par  indices ,  c'est-à« 
dire  par  des  faits,  événements  et  circonstances  dont  la 
réunion  et  la  concordance  réciproques ,  ou  avec  le  délit 
même,  tendent  à  constater  qu'un  délit  a  été  commis,  et 
que  tel  ou  tel  en  est  l'auteur.  Mais  la  sûreté  des  citoyens 
est  en  ce  cas  suffisamment  garantie  par  la  disposition  que 
ces  circonstances,  faits  et  événements  particuliers  doi- 
vent  respectivement  être  prouvés ,  soit  de  la  manière  or- 
dinaire ,  soit  par  Tenquéte  personnelle  des  juges  ou  par 
l'aveu  même  extra*judiciaire  de  l'accusé. 

Le  législateur  français  exige  d'un  côté,  avec  une  grande 
sollicitude,  que  les  témoins  doivent  prêter  serment ,  et 
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indique  les  personnes  qui  ne  peuvent  être  entendues  sous 
serinent;  mais,  d'un  autre  côté,  il  statue  çu»  la  loi  ne 
demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils 
se  sont  coni^aincus;  qu^elle  ne  leur  prescrit  point  des  règles 
desquelles  ils  doivent  faire  dépendre  la  plénitude  dfune 
preuue;  d'où  il  résulte  que  toutes  les  dispositions  sur  la 
capacité  des  témoins  perdent  leur  force ,  attendu  que  les 
dépositions  de  témoins  non  assermentés  et  inhabiles  peu- 
Tant  conduire  le  juge  au  même  résultat  que  les  témoins 
valables  et  entendus  sous  serment ,  savoir  à  Pintime  con^ 
éviction.  Par  ces  motifs,  le  législateur  néerlandais  a  dis- 
posé expressément  que  les  déclarations  non  confirmées 
par  serment  ne  seront  considérées  que  comme  renseigne- 
ments, et  ne  peuvent  servir  qu*à  conduire  à  la  connais- 
sance et  sur  la  trace  des  faits  qui  peuvent  être  prouvés 
ou  confirmés  par  d'autres  moyens. 

IX.  Cessation  et  extinction  des  poursuites  et  des  peines. 
Par  rapport  à  cette  matière,  le  Code  néerlandais  a 
prolongé  plus  ou  moins  le  temps  requis  pour  la  pre- 
scription des  peines  et  des  poursuites,  et  a  en  outre  statué 
qu'il  sera  sursis  à  toute  poursuite,  et  à  l'exécution 
d'une  peine  afflictive  encourue  par  un  individu  atteint  de 
démence  jusqu'après  sa  guérison  '.  A  Tégard  de  Texécu^ 
tion  de  la  peine ,  cette  même  disposition  s'applique  à 
une  femme  enceinte.  Tout  en  adoptant  d'ailleurs  le  prin- 
cipe de  l'art,  a  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  au- 
teurs du  nouveau  Code  se  sont  occupés  de  la  solution 
d'une  question  importante  ,  celle  desavoir  si  l'extinction 
de  toute  poursuite  par  la  mort  de  l'auteur  s'applique  éga- 
lement aux  poursuites  des  délits  en  matière  de  contribu- 
tions. 

'  L«8  amendes  et  conflscaiions  spéciales  encoanies  par  ud  aliéné  seront 
poorsnities  contre  le  curateur  qni  lui  sera  nommé. 
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Celle  ^ttettion  »  été  r^Iue  négalivement  à  cause  de 
la  différence  qui  eiiste  enire  les  peines  encourues  à  rai> 
sdû  de  délit»  ordinaires  et  celles  qui  sont  prononcées  en 
matière  de  contributions*  Les  peines  infligées  pour  yiola- 
tÎMi  des  lois  pénales  ont  pour  objet  de  faire  naître  TaYer^ 
sion  des  criiAeSy  et  de  Venger  les  droits  offensés  de  la  so- 
ciété j  mais  elles  ne  peuvent  jamais  avoir  un  but  fiscal,  ^ 
il  .serait  eoi|traire  aux  sentiments  d'humanité  de  flétrir 
par  une  condamnation  la  mémoire  4  un  défunt,  qui  est 
privé  de  la  faculté  de  se  défendre*  Au  contraire,  les  pei- 
nes encourues  en  matière  de  oonuibjutions  ne  doivent 
âtre  jconsidérées  que  CQmme  des  indemnités  civiles  dues 
à  Tadministration  publique,  à  cause  des  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  par  la  faute  de  ceux  qui  ont  négligé  de  satisfaire 
à lobligation de  payer  les  droits  dus  à  l'État  ou  aux  com- 
munes. Le  défunt  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  tel  délit 
est  devenu  par  là  débiteur  de  l'amende  imposée  par  la 
loi,  et  ses  héritiers,  ^ui  auraient  joui  d'un  avantage  iU 
l^al  si  la  fraude  n'eût  pas  été  découverte ,  ne  peuvent  se 
soustraire  au  paiement  de  cette  dette.. 

L'impossibilité  dariâ  ]ac}(le11e  së  trouve  le  défiint  de  se 
défendre  ne  peut  être  invoc^uée  pat  les  héritiers,  qui 
Sont  obligés  de  prendre  le  bénéfice  de  la  succession  avec 
ses  charges ,  et  qui  doivent  contribuer  entre  eux ,  non 
Seulement  au  paiement  des  dettes  de  la  succession ,  mais 
même  à  la  prestation  des  indemnités  qui  résultent  d'un 
délit  ou  quasi-délit. 

Ces  motifs  sont  d'ailleurs  confirmés  par  les  dispositions 
de  la  loi,  qui  statuent  i^  qu'en  matière  de  contributions, 
le  ministère  public  n  a  qu  a  prendre  des  conclusions,  soit 
en  faveur  de  Tadministration,  soit  en  faveur  du  prévenu; 
a®  que  l'administration  peut  être  condamnée   tant  aux 
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fraif  qu'm%  domtneges^ntététs  ;  8^  qu'éti  ntaiièrf  ie  em^ 
tribuiiolis  il  est  pemi»  d«  transiger^ 

Il  faoty  €11  outre  f  femarquer  que  FutiiM  pilbUqw 
exige  que  les  pertes  éproutëes  par  le  trésor  publie  soient 
supportées  par  ceUx  qui  se  sont  soustraits  au  paiement 
d'une  dette  ié^le  plutôt  que  d'en  chsirger  les  eitoyeiis 
qui  ont  rempli  leurs  devoks. 

Les  héritiers  et  représentants  du  prérenn  pourront 
méme^  s'ils  ont  intérêt  à  Aire  ju-^er,  provoquer  *a  contU 
nuation  des  poursuites  intentées  contre  le  défunr^  et  agir 
même  comme  deiriandeursi  dans  le  cas  où  une  saisie 
njant  eu  lieu ,  la  eause  n'aurait  cependant  pai;  été  corn* 
inencée  ayant  la  mott  du  prévenu. 

«.  H»  Qef»a»iof« 


Loi  des  États-Unis  sur  les  breuets  d^intfention. 
(SMMUoanée  par  M  piéiMt nl|  It  4  |«Otol iSse.) 

Sbct.  t.  —  Un  bureau  qui  portera  le  nom  de  bureau 
des  brevets  {patent  office)  sera  établi  et  attaché  au  miats- 
tère  de  l'intérieur;  lé  chef  de  ce  bureau  aura  le  titre  de 
commissaire  des  brevets  [commissioner  ofpeUents)  et  sera 
nommé  par  le  président ,  sur  l'avis  et  avec  le  oonsente* 
ment  du  sénat.  Ce  chef  sera  chargé  f  sous  la  direction  du 
secrétaire  d'État  ^  de  surveiller  f  mettre  à  ei^écution  et 
faire  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  concession  et  k  la  délir 
vrance  des  brevets  pour  des  inventions ,  découvertes  et 
perfectionnements  nouveaux  et  utiles,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  ou  de  celles  qui  seront 
rendues  à  l'avenir.  Ses  fonctions  consisteront,  en  outre, 
à  garder  et  conserver  tous  les  registres,  mémoires,  pa- 
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piers,  inodèlesy  machines,  et  autres  objets  appartenant 
audit  bureau.  Le  commissaire  recevra  la  même  rétribution 
que  celle  accordée  par  la  loi  aux  commissaires  des  affaires 
des  IndienSi  et  il  aura  le  droit  d  envoyer  et  de  recevoir  par 
les  mallepostes,  en  franchise  de  port,  les  lettres  etpa* 
quets  concernant  les  affaires  de  son  bureau. 

Sbct.  a. — Il  yauraen  outreaudit  bureau  un  employé  in* 
férieur,  qui  sera  nommé  par  ledit  chef,  sous  l'approbation 
du  secrétaire  d'État;  cet  employé  touchera  un  salaire  an- 
nuel  de  1,700  dollars  ■  ;  il  portera  le  titre  de  cooimis 
principal  du  bureau  des  patentes  {chiefclerk  of  thepa» 
tent  office).  Dans  tous  les  cas  dune  absence  indispensable 
du  commissaire,  ou  lorsque  la  place  de  ce  dernier  se  trou- 
verait vacante,  le  commissaire  principal  aura  la  garde  et 
conservation  du  sceau  et  des  pièces  susénoncées,  et  il  rem- 
plira en  général  les  fonctions  du  commissaire  durant  cette 
vacance. 

Le  commissaire  est  autorisé  à  nommer,  également  sous 
l'approbation  du  secrétaire  d'État,  un  commis  expert 
[exatnining  clerk)^  'au  salaire  annuel  de  i,5oo  dollars; 
deux  autres  commis,  chacun  à  1,200  dollars  de  salaire, 
dont  Tun  sera  un  dessinateur  d'une  habileté  reconnue;  un 
autre  commis  à  1,000  dollars  de  salaire,  un  mécanicien  â 
i,a5o  dollars,  et  un  huissier  (jnessenger)  à  700  dollars  de 
salaire.  Lesdits  commissaires  et  commis,  ainsi  que  toutes 
autres  personnes  nommées  et  employées  dans  ledit  bu» 
reau,  sont,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  déclarés 
incapables  d'acquérir  ou  de  posséder,  excepté  par  voie  de 
succession ,  aucun  droit  ou  intérêt  résultant  directement 
ou  indirectement  d'un  brevet  d'invention  obtenu  ou  â  ob- 
tenir. 

>  Un  dolUr  éqnhraat  à  S  fr.  M  cent.  ;  100  cents  font  nn  dolltr. 
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Sbct.  3.  —  Ledit  chef,  ainsi  que  les  autres  personnes 
nommées  pour  ce  bureau  et  y  attachées^  prêteront  ser- 
ment et  affirmeront  (suivant  leur  religion) ,  avant  d'en- 
trer en  fonction ,  qu'ils  rempliront  fidèlement  et  exac- 
tement les  fonctions  qui  leurs  sont  confiées.  Le  com- 
missaire et  le  commis  principal  fourniront  caution 
Yalable  au  trésorier  des  États-Unis  :  le  premier  de  la 
somme  de  10,000,  et  le  second  de  celle  de  5,ooo  dollars. 

Ils  rendront  tous  les  trimestres  un  compte  fidèle  et 
exact  de  tous  les  deniers  par  eux  perçus  pour  droits  sur 
les  brevets  et  pour  copies  de  mémoires  et  dessins,  ainsi 
que  de  tous  autres  deniers  perçus  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions. 

Sect.  4-  —  Le  commissaire  fera  fournir  au  bureau  un 
sceau  portant  un  cachet  agréé  par  le  président  des  États- 
Unis  ^  la  copie  de  tout  mémoire,  registre,  papier  ou  desr 
sin,  délivré  au  bureau  sous  la  signature  du  commissaire, 
ou,  en  son  absence,  sous  celle  du  commis  principal,  sera 
revêtue  du  sceau  susmentionné,  et  fera  pleinement  foi 
dans  tous  les  cas  où  le  feraient  les  originaux  de  ces  pièces. 
On  délivrera,  à  toute  personne  qui  le  demandera,  des 
copies  ainsi  certifiées ,  des  mémoires,  dessins  et  autres 
pièces  déposés  au  bureau,  en  percevant,  pour  la  copie  des 
pièces,  dix  cents  par  page  contenant  cent  mots  ;  et, 
pour  les  copies  de  dessins,  les  frais  équitables  de  leur 
confection. 

Sect.  5.  —  Tous  les  brevets  émanant  du  bureau  se- 
ront délivrés  au  nom  des  Etats-Unis,  revêtus  du  sceau, 
signés  par  le  secrétaire  d*État  et  contresignés  par  le  com- 
missaire du  bureau  ;  ils  seront  enregistrés  audit  bureau 
avec  les  mémoires  descriptifs,  spécifications  et  dessins  y 
relatifs,  dans  des  livres  tenus  à  cet  effet.  Tout  brevet  con- 
tiendra une  courte  description  de  l'invention  ou  de  la  dé- 
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couverte ,  en  désignant  avec  ex9ctUi)4^  sa  nature  ft  »oq 
plan  ;  il  accordera  à  ceux  <}ui  Yqnl  requisi  è  leurs  heriùers 
administrateurs,    exécuteurs   te6tamieptaire$  ou  aygnt- 
cause,  pour  un  terme  qui  ne  dépassiez  a  pas  quatorze  ans, 
droit  et  faculté  exclusive  de  fabriquer,  exploiter  et  jendie 
à  d'autres,  pour  Lur  usage^  Tinvention  ou  la  découverte 
telle  qu  elle  est  en  détail  expliquée  dans  la  description  [spé- 
cification) de  Tobje-,  dont  ure  copipser^  jointe  au  brevet. 
Sect.  6.  —  Pou   -a  obtenir  un  brevet  d'invention  toute 
personne  ayant  découvert  ou  inventé  quelque  ail, ma- 
chine ,  fabrication  ou  composition  de  substances,  le  per* 
fectionnement  d*un  art,  dune  machine,  fabrication  ou 
composition   de  substances,   qui  nétaient  pas  connus 
ni  mis  en  usage  pa^r  d'autres  avant  son  invention  ou 
découverte^  et   qui,  à  la  date    d.e  sa  requête  tendant 
à  la  délivrance   d'un  brevet,  nétaient  pas  encoie  pup 
bliquement  en  usage  ou  vendus  du  consentemeiit  du 
requérant,  en  sa  qualité  d'inventeur  ou  d'auteur  de  la  dé- 
couverte :  le  requérant  fera  sa  demande  par  écrit  au  com- 
missaire des  brevets,  en  lui  exprimant  son  désir;  le  corn- 
Wssaire  accordera  le  brevet,  après  avoir  rempli  toutes 
les  formalités  requises.  Toutefois,  avant  de  recevoir  le 
brevet,  l'inventeur  doit  remettre  une  description  par  écrit 
de  la  nouvelle  invention  ou  découverte,  ainsi  que  Je$ 

Î>rQcédés  nécessaires  pour  la  confection^  constitution, 
^usage  et  la  composition  de  l'objet,  dans  des  termes  as- 
sez explicitas ,  clairs  et  exacts  (  en  évitant  cependant 
toute  prolixité  inutile),  pour  mettre  à  même  toute 
personne  versée  dans  fart  ou  la  science  à  la^eOe 
l'objet  appartient  ou  se  r:.ttache  plus  ou  moins  >  de 
le  confectionner ,  composer  et  enjployer.  Et  s'il  sagit 
d'une  m::chine,  il  en  expliquera  complètement  k  prin- 
cipe et  les  différer ^es  manières  dont  il  a  envisagé  fap^^' 
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c^ûon  de  o»  principe,  «^  iQoy^p  de  qppi  la  in^iii^  s^sf^ 
dtfûnguée  de  |Qme«  gu^rei  inveolion^j  il  «pécifieri^  ex* 
pre^s^ipent,  ^t  imgià^Q,  la  pA^iie,  le  p^rfeptionQisQi^i»^ 
pu  1a  çornbiliJibon  qu'il  réclgme  compie  étéHii  ^  §^  inr 
T^tioQ  on  découverlQ, 

)1  accompagnera  en  ou^re  le  topt  de  de$«iiis  et  de  reu« 

Sfignaoïe^ts  écfiu^  lorsque  la  nature  de  l'objet  admet  def 

dwixiêj  Q\i  d'écbautUloiu  des  ipg^édiens  fonçant  la  coip- 

po&itipa  de  Tobjei.;  en  qua^i-tité  suffisants  pour  en  faire 

Tessai,  quapd  rinventiop  ou  la  découverte  con^is^e  daD3 

lUie  eompo$ition  de  sub^nces.  Ces  descriptions  et  de^r 

^8,  «ignés  par  l'inventeur  e|;  certifiés  vérital)le^  pard^u:|; 

té^k(^iDSJ  seront  disposés  mi  bureau  de^  bi^vef^*  DaQ3  touf 

les  cas  où  Tinveotion  peutet^^  représentée  par  un  roodèlei 

rinvep^eur  sera  epcore  ^enu  de  fouruir  ce  inodèle ,  d  un? 

fUmensiou  convena)>le|  pour  la  représenter  cou^plètemeiif 

dans  toutesses  parties.  L'impétrant  pré^r^  aussiseruiei^t^et 

af^nner^  qu'il  se  croit  vr^in^eqU'i^iventeur  primitif  de  1'^^ 

delà ipacbine,  delà  con^positipn  ou  du  perfectiooneu^euF 

pour  lequel  il  deuiaude  le  brevet|  et  qu'il  est  selou  ^i^ 

croyance  qu'il  n'f^  jamais  été  eoupu  ou  employé  par  d'fUi.- 

tr^  personnes  9  il  déclarer^  de  quel  pays  il  est  ci^yeUr 

Qe  serment  oi^  affirmation  se  fera  devant  le»  persopn^^ 

autorisées  par  la  loi  à  recevoir  les  serments. 

S^çT.  j.  — ^  La  demaudei  description  et  spécification , 
^ipsi  ffi^  les  ^omu)es  exigées  p^r  le  p^éseut  règlepieut^ 
^jakfit  ^té  dépçsées  ;  le  commissaire  procédera  ou  fera 
procé4er  i  rexaoïen  de  l'inventiou  alléguée  :  si  de  oe,t 
^xaneu  il  ^e  jésuite  pa9|  ^ui^  yeux  du  commissaire ,  que 
Je  xni^gf^  pbjet  a  été  i^v^nj^é  ou  découvert  par  une  autre 
personne  dans  ce  pays,  AA^érieurement  à  l'invention  ou 
discouf  erte  articulée,  ou  qu'elle  a  été  lir^vetée^  ou  mêiue 
aeulemçu(  déçm^  daui»  upe  publica^pu  imprimée^  i^p^t 
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dans  ce  pays ,  soit  à  l'étranger,  ou  qu'elle  a  été  mise  pu* 
bliquement  en  usage,  ou  qu  elle  a  été  Tendue  du  consen- 
tement de  l'impétrant  avant  sa  demande  en  délivrance 
du  brevet;  enfin ,  si  le  commissaire  la  juge  suffisammenl 
utile  et  importante,  il  en  délivrera  le  brevet,  filais  toutes 
les  fois  que  cet  examen  apprendra  au  commissaire  que 
Timpétrant  n'a  pas  été  l'inventeur  originaire  et  primiûf; 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  fait  la  découverte,  ou  qu'une 
partie  de  ce  qu'il  prétend  être  neuf  a  été  antérieu- 
rement inventé  ou  découvert,  breveté,  décrit  dans  une 
publication  imprimée  en  ce  pays  ou  à  l'étranger,  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus,  ou  que  la  description  est  dâiec* 
tueuse  et  insuffisante,  il  en  informera  le  requérant,  en 
lui  communiquant  en  peu  de  mots  les  avis  et  renseigne* 
ments  nécessaires  sur  le  mode  à  suivre  dans  la  présen- 
tation d'une  nouvelle  demande,  ou  sur  les  changements 
à  apporter  à  la  description,  pour  qu'elle  embrasse  seule- 
ment la  partie  de  la  découverte  qui  est  véritablement 
neuve.  Dans  tous  ces  cas,  si  le  requérant  préfère  retirer 
sa  demande  et  renoncer  à  réclamer  son  modèle,  il  aurt 
droit  au  remboursement  de  20  dollars  sur  les  sommH 
déposées  suivant  les  prescriptions  de  cet  acte.  A  cet 
effet,  il  déposera  au  bureau  des  brevets  une  déclan- 
tion  écrite  :  une  copie  de^cette  déclaration,  certifiée  ptf 
le  commissaire,  fera  preuve  suffisante  au  trésorier  pour  le 
remboursement  de  ladite  somme;  mais  si  le  requérant 
persiste  dans  la  réclamation  d'un  brevet ,  avec  ou  sans 
changement  de  sa  description,  il  sera  obligé  de  prêter  de 
nouveau  serment  ou  affirmation  *de  la  manière  susénoo* 
cée.  Et  s'il  n'a  pas  modifié  la  description  et  sa  demande 
de  manière  à  donner  droit  au  brevet ,  selon  l'avis  do 
commissaire ,  il  pourra,  en  appel  et  sur  une  requête  par 
écrit,  obtenir  qu'il  en  sera  référé  à  la  décision  d'un  co* 
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mite  d'experts,  composé  de  trois  personnes  non  intéres- 
sées à  la  question,  qui  seront  nommées  à  cet  effet  par  le 
secrétaire  d'Etat;  l'une  au  moins  de  ces  personnes  sera 
distinguée  par  sa  connaissance  et  habileté  dans  l'art  ^  la 
fabrication  ou  science  spéciale,  à  laquelle  se  rapporte  Tin- 
▼ention  alléguée.  Ces  experts  prêteront  serment  ou  affir- 
mation pour  l'accomplissement  fidèle  et  impartial  de  leur 
mission.  La  commission  mettra  sous  les  yeux  du  comité 
d'experts  son  avis  et  sa  décision,  établissant  les  motifs 
spéciaux  de  son  refus,  et  indiquant  Jes  parties  de  l'inven' 
tion  qu'il  juge  non  susceptibles  d'un  brevet.  Les  experts 
feront  connaître  au  requérant,  ainsi  qu'au  commissaire, 
répoque  et  le  lieu  de  leur  réunion,  pour  les  mettre  en 
état  de  présenter  les  faits  et  preuves  nécessaires  à  la  dé^ 
cision.  Le  commissaire  fournira  aux  experts  tous  les  ren« 
seignements  qu'il  possède  sur  l'objet  soumis  à  leur  exa- 
men. Ce  comité  pourra,  après  avoir  tout  examiné  et  pris 
en  considération,  statuant  à  la  majorité  des  voix,  an* 
nuler  la  décision  du  commissaire  en  tout  ou  partie;  et 
leur  sentence  ;  communiquée  par  écrit  au  commissaire, 
lui  servira  de  règle  à  l'avenir  dans  des  cas  semblables. 
Avant  que  ledit  comité  puisse  se  constituer  pour  statuer 
dans  une  espèce,  le  requérant  devra  verser  au  trésor,  de 
la  manière  prescrite  à  la  neuvième  section  de  la  présente 
loi,  la  somme  de  ^5  dollars;  et  chacun  des  experts  nom* 
mes  aura  droit  à  une  rétribution,  qui  ne  pourra  excéder 
lo  dollars;  cette  rétribution  sera  fixée  et  payée  parle 
commissaire  sur  les  sommes  qui  se  trouvent  entre  ses 
mains. 

Sbct.  8.  —  Toutes  les  fois  que  la  demande  d'un  bre^ 
Tet  contrarierait,  selon  l'avis  du  commissaire,  soit  un 
autre  brevet  pour  lequel  .on  est  en  instance,  soit  un  bre« 
vet  déjà  délivré  et  non  encore  expiré,  le  commissaire  don- 

I.    2*  SÉRIB.  53 
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nera  connaifisance  de  cet  état  de  choses,  taDt  aa  requé- 
rant qu  au  breveté  ;  et  si  Tun  d'eux  n  est  point  satisfait  de 
la  décision  du  commissaire  sur  la  priorité  de  son  droit  ou 
Î4Vention,  il  pourra,  après  avoir  été  entendu  sur  ce  point, 
appeler  de  cette  décision  dans  les  termes  et  conditions  in- 
diqués à  la  section  précédente;  et  on  suivra  le  même 
mode  de  procédure  pour  décider  lequel  des  prétendants 
aura  la  préférence  et  obtiendra  le  brevet. 

Mais  les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  priveront 
point  Tinventeur  originaire  et  primitif  du  droit  de  se  faire 
délivrer  un  brevet,  par  la  raison  qu  il  en  aurait  pris  uu 
antérieurement  en  pays  étranger,  et  que  ce  brevet  aurait 
reçu  de  la  publicité  dans  les  derniers  six  mois  antérieurs 
au  dépôt  de  sa  description  et' de  ses  dessins.  Et  toutes  les 
fois  que  Timpétrani  le  requerra ,  le  brevet  prendra  date 
du  jour  du  dépôt  de  ces  descriptions  ou  dessins,  pourvu 
néanmoins  que  ce  dépôt  n  eut.  pas  eu  lieu  plus  de  six 
mois  avant  la  délivrance  effective  du  brevet,  sur  la  de* 
mande  du  requérant,  et  après  le  paiement  par  lui  opéré 
des  droits  ci-après  énoncés;  sa  description  et  ses  dessins 
seront  déposés  aux  archives  secrètes  du  bureau,  en  atten- 
dant qu'il  ait  fourni  le  modèle,  et  que  le  brevet  lui  soit 
délivré.  Dans  cet  intervalle,  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  le  requérant  recevra  communication  de  toute  de- 
mande formée  en  concurrence  avec  la  sienne. 

SscT.  9*  —  Avant  que  la  demande  d*un  brevet  soit 
prise  en  considération  par  le  commissaire,  le  requérant 
devra  verser  au  trésor  des  Euts-Unis,  ou  au  bureau  des 
brevets,  ou  dans  une  des  banques  de  dépôt,  au  coopte 
du  trésor,  la  somme  de  3o  doUarsy  s'il  est  citoyen  des 
Etats-Unis  ou  étranger  ayant  résidé  pendant  la  dernière 
année  dans  les  États-Unis,  et  ayant  affiroié  par  i 
son  intention  den  devenir  citoyen  «  Cette 
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de  5oo  dollars^  «'il  est  suj^t  du  roi  de  la  Gr^nde^Brelagmt 
à  regard  de  toute  autre  personne,  elle  est  de  3oo  doll$r^4 
Il  fiera  délivré  une  double  quittance  de  ce  psii^mml  :  un 
de  ces  dcHibiea  sera  déposé  au  bureau  du  trésorier.  Les 
sommes  reçues  au  trésor  en  vertu  du  présent  acte  constî? 
tueront  ui|  fonds  spécial  pour  le  paiement  des  appointa* 
méats  des  (employés  et  commis  dont  parle  cet  acte ,  aioii 
que  pour  foutes  autres  dépenses  du  bureau  des  brevets# 
et  on  leur  donnera  la  dénomination  <Je  fonds  de  breif^. 
Sect.  lo.  —  Quand  une  personne  aura  fait,  ou  ftsisa 
considérée  comme  ayant  fait  une  inventioo^  une  dépoM« 
yerte  ou  perfi^ctionnement  susceptible  d'un  brev^gt^etque 
cette  personne  meure  avant  la  délivrance  de  ce  brev^t^  fe 
droit  de  le  demander  et  de  l'obtenir  sera  dévolu  à  IViké» 
cuteur  testamentaire  de  celte  personae  sm  k  1  adnyioiiti^* 
teur  de  %^i  biens,  dans  l'intérêt  des  béritiers  légitimes  4tt 
défunt,  en  c^s  de  mort  ab  intestat,  sinoi^  dans  Xmté^ 
des  légataires  de  la  manière  la  plus  étendue  ef  la  p)ui 
complète,  ^t  sous  les  conditions^  limitations  et  reslfi^ 
tions,  qui  auront  été  imposées  au  défunt;  sur  la  deinw^ 
d'un  brevet  faite  par  ces  représentants  légaux^  on  appli» 
quera  ce  qui  est  dit  relativement  au  serment  ou  à  Vaf&t.* 
mation  dans  la  sixième  section  de  cette  loi,  en  U  modjfipM 
en  conséquence. 

Sect.  xi.  —  Les  droits  résultant  d'un  brevet  pouirroM 
être  cédés  et  transportés  légalement,  en  tout  ou  pour 
mue  part  indivise,  par  uo  acte  par  écrit;  ces  cessions 9 
ainsi  que  toute  permission  ou  vente  accordant  a  un  tierii 
soit  en  général,  la  faculté  de  faire  usage  des  droits  priyfr 
ti£s  conférés  par  le  brevet,  soit  feulement  la  £aculié  4'^- 
ploiter  l'objet  du  brevet  dans  une  partie  déterminée  d^s 
Ètats-Uais,  seront  enregistrés  au  bureau  des  Jbrevets,  4aM 
les  trois  moss  de  leur  date,  moyennant  un  dx^nit  de  3  dol» 
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lars,  payable,  par  le  cessionnaire  ou  ayant-cause,  entre  les 
mains  du  commissaire. 

Sect.  la. — Tout  citoyen  des  États-Unis,  ou  tout  étran- 
ger  ayant  résidé  dans  le  pays  pendant  la  dernière  année, 
et  ayant  affirmé  sous  serment  son  intention  de  deve- 
nir citoyen  du  pays,  qui  aura  inventé  un  art,  une  ma* 
chine  ou  un  perfectionnement,  et  qui  demandera  encore 
du  temps  pour  faire  arriver  ses  idées  à  leur  maturité, 
pourra  obtenir  protection  de  son  droit  jusqu^à  cette 
époque,  en  payant  au  trésor  la  somme  de  ao  dollars, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  la  neuvième  section  du  présent  acte, 
et  en  déposant  au  bureau  des  brevets  un  acte  appelé  ca* 
çeat,  qui  fait  connaître  son  intention  et  les  principaux 
caractères  distinctifs  de  sa  découverte;  dans  le  cas  où  la 
personne  qui  aura  déposé  le  cai^eat  se  fera  plus  tard  dé- 
livrer un  brevet,  ladite  somme  de  ao  dollars  sera  consi- 
dérée comme  un  à-compte  sur  la  somme  exigée  à  cet  effet. 
Ledit  caveat  sera  conservé  aux  archives  secrètes  {confia 
dential  archîpes)  du  bureau.  Si,  dans  Tannée  du  dépôt  du 
caçeat,  une  autre  personne  requiert  un  brevet  d'une  in- 
Tention,  avec  laquelle  celle  du  déposant  serait  en  opposi- 
tion d'une  manière  quelconque,  le  commissaire  déposera 
aux  mêmes  archives  les  descriptions,  spécifications,  des- 
sins et  modèles  du  second  requérant,  et  il  en  donnera 
connaissance  par  la  poste  au  déposant  du  caueat;  si  ce 
dernier  veut  profiter  de  l'avantage  de  son  cai^ecU^  il  sera 
tenu  de  remettre  au  bureau  des  descriptions,  spécifica- 
tions et  modèles,  dans  les  trois  mois  du  jour  où  il  aura 
reçu  ladite  communication  ;  et  si ,  selon  Tavis  du  oom* 
tiissaire,  les  deux  descriptions  se  trouvent  en  opposition, 
on  suivra  en  tout  le  procédé  prescrit  par  la  présente  loi 
au  cas  de  concurrence  de  deux  demandes.  Il  est  toutefois 
entendu  qu'aucun  avis  ni  décision  d*un  comité  d'experts^ 
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conslituë  d'après  la  disposition  de  la  présente  loi,  n'em- 
pêcheront des  tiers,  intéressés  à  voir  maintenir  ou  annuler 
un  brevet  accordé  ou  à  accorder,  du  droit  de  le  débattre 
devant  une  cour  de  justice,  dans  tout  procès  oùsa  vali^^ 
dite  sera  mise  en  question. 

Sbct.  i3.  —  Toutes  les  fois  qu'un  brevet  déjà  accordé^' 
ou  à  accorder  par  la  suite,  sera  déclaré  non  valable  et 
sans  efifet,  soit  parce  que  la  description  ou  spécifid^tioa 
se  trouvera  défectueuse  ou  insuffisante,  soit  parce  que  le 
breveté  réclame ,  dans  sa  spécification,  comme  étant  de 
son  invention,  plus  qu'il  n'a  le  droit  de  réclamer  comme 
neuf,  et  que  cependant  l'erreur  provient  d'une  inadver« 
tance,  d'un  accident  ou  d'une  méprise,  sans  qu'il  y  ait  eu 
intention  de  frauder  ni  tromper,  le  commissaire  pourra, 
sur  la  remise  à  lui  faire  dudit  brevet,  et  moyennant  paie*, 
ment  d'un  droit  ultérieur  de  i5  dollars,  faire  délivrer  att« 
dit  inventeur  un  brevet  nouveau,  à  raison  de  la  même  in* 
vention  et  pour  le  reste  de  la  durée  du  premier  brevet, 
le  tout  conformément  à  la  description  et  spécification 
corrigée  par  le  breveté. 

Et  en  cas  de  son  décès,  ou  d'une  cession  quelconque 
par  lui  faite  du  brevet  primitif,  ses  exécuteurs  testamen- 
taires,  administrateurs  et  ayant-cause  auront  le  même 
droit.  Les  brevets  ainsi  délivrés  de  nouveau ,  avec  les  de* 
scriplions  et  spécifications  corrigées^  auront  en  droit, 
dans  tous  les  procès  qui  seraient  désormais  intentés  pour 
violation^de  l'invention,  la  même  force  et  les  mêmes  ef- 
fets que  s'ils  avaient  été  dès  l'origine  enregistrés  dans 
leur  forme  corrigée,  avant  la  délivrance  du  brevet  pri« 
mitif. 

Et  toutes  les  fois  qu'un  breveté  voudra  ajouter  la  de- 
scription ou  spécification  d'un  nouveau  perfectionne- 
ment qu'il  aurait  inventé  ou  découvert  postérieurement 
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à  kl  clat«  àë  «en  brêTOt,  il  poarrâ,  en  ^Itaiit  feairsia 
etlfénâ  peur  It  dléinande  primiiiTê,  et  moyettnatit  le  ^ 
ment  àiê  8  dollar»  oomme  oi^desatift,  obtenir  que  la  nos* 
Telle  dtfacriptlon  et  apëdfieatiofl  seK>nt  anneiéès  tn 
anciennes.  Le  commissaire  cefti fiera ^  dan»  eecas^efl 
«èAr^  dei  atineie»^  le  jour  de  cette  annexion  et  de  Ten- 
tegikvémeiit*  La  nouvelle  spécification  randra  en  droit, 
pDW  toiièea  iroiea  et  pourvois,  comme  si  elle  avait  éâ 
ebmpoaëe  dinsla  première  description  et  spécification. 

Sxov;  i4*  Lorsque^  sur  Taction  intentée  par  le  breveté, 
ooBitre  cetui  ^ui  aitront  confectionné  l'objet  dont  lebrefct 
lai  abra  assuré  lé  droit  eacolasif ,  ou  oontna  ceux  qui  aarest 
ftiit  usage ^  ou  qui  Vauront  débité,  le  ▼erdict  aura  èi 
Ttndtt  en  faveur  du  demandeur ,  la  ooUr  pourra  aecorder 
une  somme  excédant  ie  montant  du  dommage  actwl 
éprouvé  prir  le  plaignant ,  pourvu  que  dette  somme  m 
dépassé  pas  le  triple  de  ee  montant;  le  tout,  suivant  ks 
dvconstancea  du  fait,  aVec  les  fhiis;  et  oea  dommsgi» 
intérêts  pourront  être  recouvrés  par  une  action  portét 
devant  toute  cour  compétente;  au  nom  des  parties  ioi^ 
feaséea,  qui  sont  le  breveté  ou  ses  cessionnaires  oa  les 
«yantHKiuse  auxquels  il  a  conféré  la  faculté  exdaàve 
il'eiploiter  son  droit  dans  une  partie  déterminée  éti 
£tats*Unisi 

.  $acT4  iS.Le  défendeur  à  cette  action  pourra  plaider 
Wfie  fin  générale  {gênerai  issue  ')  ou  bien ,  en  se  râetait 
IllapréAeBte  loi,  articuler  des  faits  spéciaux  {spécial  nm^, 
qu  11  sera  tenu  de  notifier  par  écrit  au  demandeur  oa  loo 
«voué,  trente  jours  au  moins  avant  les  débats.  Getfaia 
doivent  tendre  à  prouver  que  les  descriptions  et  spédi* 
entions  déposées  par  le  demandeur  ne  renferment  p» 

*  F<»y.  utt  U  sigoificiUon  de  ce  terme,  la  U$vm  Étnmfèrê,  t  S,  ^  nt 
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touta  la  Tenté,  relativement  à  son  invention  ou  décou- 
verte, ou  qu'elles  contiennent  plua  qu*il  nett  nécessaira 
pour  produira  Veffet  signalé;  ipia  cette  réticence  ou  ad- 
dition établissent  avec  évidence  Tiptention  de  tromper  la 
public;  ou  enfin,  que  le  breveté  n'est  pas  Tinvanteur  pri* 
oiitif  de  l'objet  du  brevet ,  ni  d  une  partie  substantielle  et 
matérielle  de  cet  objet;  ou  que  le  niéma  objet  a  été  décrit 
dans  quelque  ouvrage  publié  antérieurement  à  la  prëtaiu 
due  découverte  faite  par  le  breveté  j  ou  qu'il  a  été  eiploité  et 
vendu  de  son  consentement  avant  sa  demanda  d  un  brevet) 
ou  qu'il  a  obtenu  frauduleusement  et  injuatement  un  bre- 
vet pour  un  objet  qui,  en  réalité ,  a  été  inventé  ou  décou* 
▼ert  par  un  autre,  qui  a  employé  son  intelligence  pouv 
l'appliquer  et  le  perfectionner,  ou  que  le  breveté,  s'il 
était  étranger  au  moment  où  le  brevet  lui  a  été  aooordé| 
a  omis  ou  négligé  d'eiposer  en  vente  au  public  et  à  dea 
oonditions  raisonnables,  son  invention  ou  découvierte^ 
dans  les  premiers  dii-huit  mois,  à  partir  de  la  date  du 
brevet ,  et  continuer  de  même,  depuis,  sans  interruption» 
Dans  tous  les  cas,  le  défendeur  obtiendra  gain  de  cause ^ 
avec  dépens. 

Toutes  les  fob  que  le  défendeur  invoquera,  au  fait^ 
la  priorité  de  Tinvention,  de  la  connaissance  et  da  l'u» 
sage  de  la  chose  brevetée  »  il  indiquera ,  dans  sa  notifica- 
tion >  les  noms  et  le  domicile  des  personnes  qui,  suivant 
lui  »  auraient  eu  une  connaissance  antérieure  de  l'objet,  ou 
qui  l'auraient  mis  en  usage;  néanmoins,  lorsqu'il  se^ 
auffisamment  prouvé  que  le  breveté,  à  l'époque  où  il  n 
formé  la  demande  d'un  brevet ,  s'est  cru  âtre  le  premier 
inventeur  de  l'objet  breveté,  son  brevet  ne  sera  point  dé- 
claré nu)  par  la  raison  que  la  découverte,  en  tout  ou  en 
partie,  a  été  déjà  brevetée  ou  connue  ou  mise  en  usage 
dana  un  pays  étranger,  s'il  ne  conste  pas  que  cette^décou* 
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verte  ou  une  de  ses  parties  essentielles  a  déjà  été  décrite 
dans  une  publication  imprimée. 
■  Toutes  les  fois  que  le  plaignant  succombera  dans  son 
action  i  par  le  motif  que  sa  spécification  renferme  plus 
que  ce  dont  il  avait  été  premier  inventeur,  etqued^ua 
autre  côté,  il  appert  que  le  défendeur  a  mis  en  luage 
du  usurpé  celle  des  parties  de  1  invention  qui  se  trouve 
exactement  et  fidèlement  spécifiée  et  réclamée  oomme 
neuve,  la  cour  pourra  prononcer  sur  les  frais  ainàet  de 
la  manière  qu'il  lui  paraîtra  juste  et  équitable. 

Sbct.  i6.  Lorsque  deux  brevets  sont  incompatibla 
l'un  avec  l'autre,  ou  lorsqu'un  brevet  demandé  aura  été 
refusé  conformément  à  l'avis  d'un  comité  d'experts,  parle 
motif  que  ce  brevet  serait  en  opposition  avec  un  brevet 
antérieur  non  encore  expiré,  toute  personne  intéressée, 
dans  le  premier  cas ,  à  l'un  des  deux  brevets,  soit  comine 
oessionnaire  ou  à  tout  autre  titre,  ou  le  requérant  dans  le 
second  cas,  pourra  prendre  son  recours  moyennant  une 
requête  en  équité  ;  la  cour  compétente,  après  notification 
faite  aux  parties ,  et  après  l'accomplissement  des  autres 
formalités  requises,  pourra,  ou  prononcer  la  nullité  d'un 
des  brevets  en  tout  ou  en  partie,  ou  le  déclarer  sans  effet 
«t  invalide  pour  une  partie  déterminée  des  États-Unis, 
suivant  l'intérêt  que  les  parties  au  procès  auront  au  brevet 
ou  à  l'invention  qui  en  est  l'objet  ;  elle  pourra  aussi  it- 
clarer  que ,  conformément  aux  principes  et  dispositions 
de  la  présente  loi,  le  requérant  est  en  droit  d'obtenirun 
brevet  de  son  invention,  tellequ'elle  a  été  spécifiée  dans  sa 
demande,  ou  pour  une  part  seulement  de  TinventioD  spé- 
cifiée, suivant  que  la  priorité  du  droit  aura  été  étù&^ 
dans  le  procès.  L'arrêt  rendu  en  faveur  du  requérant, au- 
torisera le  commissaire  à  lui  délivrer  le  brevet,  après  le 
dépôt  préalable  d'une  copie  [de  cet  arrêt  et  l'acconi- 
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plissement  des  autres  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Il  est  toujoursentendu,  qu'aucun  de  ces  arrêts  ne  pourra 
préjudicier  à  d'autres  personnes  qu  aux  parties  du  procès 
ou  à  celles  qui  tiennent  leurs  droits  de  celles-ci,  par  des 
titres  postérieurs  à  Tarrét. 

Sbct.  17.  Toutes  les  actions,  poursuites,  contestations 
et  causes  qui  résulteront  d'une  loi  quelconque  des  États- 
Unis  accordant  ou  confirmant  aux  inventeurs  un  droit 
exclusif  à  leurs  inventions  et  découvertes,  seront  portées 
devant  la  cour  du  circuit ,  ou  devant  une  cour  de  district, 
ayant  le  même  pouvoir  et  la  -même  juridiction  qu'une 
cour  de  circuit,  sans  distinguer  que  le  demandeur  invoque 
en  sa  faveur  1  équité  ou  le  droit.  Sur  une  requête  en  équitë, 
déposée  par  la  partie  lésée,  ces  cours  pourront  accorder 
des  injonctions,  conformes  à  la  procédure  et  aux  principes 
suivis  dans  les  cours  d'équité ,  et  tendant  à  prévenir  la 
violation  des  droits  d'un  inventeur,  à  lui  assuré  par  une  loi 
quelconque  des  États*Unis  ;  le  tout  aux  termes  et  condi- 
tions que  lesdites  cours  jugeront  convenables.  Dans  tous 
les  cas  sus-énoncés,les  parties  pourront  se  pourvoir, con- 
tre les  arrêts  et  décrets  desdites  cours ,  devant  la  cour 
suprême  des  États-Unis,  et  par  requête  d'erreur  (  pvrit  of 
error)  ou  en  appel,  suivant  les  cas,  de  la  même  manière 
et  dans  les  mêmes  circonstances  que  celles  prévues  par  la 
loi ,  pour  d'autres  arrêts  et  décrets  des  cours  de  circuit, 
ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  où  la  cour  jugera  con- 
venable de  les  accorder. 

Sbct.  18.  Lorsqu'un  breveté  voudra  prolonger  Teffet  de 
son  brevet  au  delà  du  terme  qui  7  est  mentionné ,  il  adres- 
sera au  commissaire  du  bureau  des  brevets  sa  demande 
par  écrit  et  motivée,  et  il  fera  verser  la  somme  de  5  dol- 
lars au  compte  du  trésor,  comme  lors  de  la  première  de- 
mande d'un  brevet.  Le  commissaire  donnera  connaissance 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


de  c«tl«  detiiaiidé  à  toutm  persoi|n«s  iatéroMée»  à  s  y  op 
poier,  pftr  TlnMition  dtmê  «n  ou  ploriatm  journaux  de  la 
ville  de  Wasbingteiiy  ou  dans  toute  autre  feuille  qa*il 
îdgeitt  conYenabte^  et  qui  parait  dam  la  partie  du  pays 
ayant  le  plus  d'intérêt  à  proteater  eontre  reEtenaion  d« 
Imnret;  etœtie  publteation  indiquera  les  tenapa  et  lieux 
où  lA  demande  aéra  prise  en  considération.  Les  oppoaants 
pourront  s^présenter^  et  déduire  les  motifs  de  leur  oppo> 
ailion.  Le  seorélaire  d'État,  le  oommissaire  du  burevi  An 
breveta  et  lavoeasdu  trésor  nommeront  un  comité  charge 
d'informer  et  de  décider  aur  les  moyens  proposés  pour  oa 
eontre  la  prolongation.  Ge  comité  se  réunira  à  c«t  effet 
en  séance,  aua  temps  et  lieu  désignés  par  ladite  publics* 
tion.  Le  breveté  déposera,  entre  les  mains  dudit  coniiié, 
un  état  écrit  y  dont  il  affirmera  la  sincérité  aoua  acrment; 
cet  état  indiquera  la  valeur  qu'il  attribue  à  son  inventioii  ? 
et  ses  recettes  et  dépenses^  le  tout  dans  des  détails  suffisants 
pour  en  faire  résulter  un  compte  fidèle  et  elmctdea  pertes 
et  bénéfices  de  toutes  espèces  qui  sont  réaultéa  pour  loi 
de  ladite  invention.  Le  comité»  après  avoir  pria  connais- 
sance de  ces  détails,  et  ayant  en  même  temps  égard  à  l'in- 
térêt public,  pourra  déclarer  que  la  prolongation  da 
brevet  est  juste  et  convenable,  parce  que  le  breveté  ^  sans 
faute  ou  négligence  de  sa  part ,  a  manqué  d'obtenir  de 
l'exploitation  de  sa  découverte  un  bénéfice  raisonnable, 
eu  égard  au  temps,  à  l'effort  d'esprit  et  aux  dépenses 
qu'il  a  consacrés  tant  à  l'invention  elle-même  qu'àsaaûse 
en  exercice.  En  conséquence  de  cette  décision ,  le  com- 
missaire renouvellera  et  prolongera  le  brevet  en  éâi- 
vrant  un  certificat  de  cette  extension,  pour  la  dures  de 
sept  années;  ce  certificat,  joint  au  procès- verbal  coatfa- 
tant  l'avis  et  le  jugement  du  comité ,  sera  enregistré  an 
bureau  des  brevets;  et  le  brevet,  ainsi  prolongé,  aars  le 
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mime  effet,  tommë  ftll  arait  ëtë  pritiiitiTeihéflt  accorde 
po«r  la  durée  de  tingt-Hii  ans.  L'avanuge  de  c«  rehou^ 
Tellement  sera  commun  flux  eessioilnaireë  et  ajant^eause 
des  dhoits  de  rimpëtrani  ^  en  prolongeant  la  d«i^  de 
leura  intik'étâ  respectifs ,  attaoliés  à  Tusage  de  l'objet  bre-» 
Teté.  Il  est  toutefois  entendu,  qu*aucone  prolongation  ne 
pourra  être  accordée  à  des  brevets  dont  la  du^ée,  fixée  att 
commencement!  est  déjà  exfHrée. 

Sbct*  19.  Il  seraéubli, pour  Tusage  dudit bureau^  une 
bibliothèque  composée  d  ocTrages  aeiéntifiques  et  de  pu* 
blications  périodiques ,  paitiissant  à  letranger  ou  en  Amé^ 
riqiie,  et  propre*  à  faciliter  aux  employés  prinôlpauxl'ae- 
complissement  des  devoirs  que  leur  impose  la  présente 
loi.  Cette  bibliothèque  sera  achetée  .sous  la  direction 
du  comité  de  la  bibliothèque  du  congrès.  La  somme  de 
i^Soo  dollars,  payables  sur  les  fonds  des  brevets,  est  af* 
fectée  à  cet  usage» 

SfiCT.  ao.  Les  modèles  et  échantillons  de  compositions 
et  constructions,  et  toutes  autres  fabrications  ou  ouvrages 
d*art|  qui  sont  devenus  objets  d'un  brevet ,  et  ont  ou  aur 
ront  été  déposés  au  bureau  des  brevets,  seront  classés  et 
mis  en  ordre  par  les  soins  du  commissaire,  dans  les  salles 
et  galeriesdestinéesà  cet  effet,  selon  les  cas,  et  ainsi  que 
leur  conservation  lexigera,  et  de  manière  à  les  étaler  le  plus 
avantageusement,  Lesdites  salles  et  galeries  seront  tenues 
ouvertes  pour  lesvisitesdupublic,àdesheuresconvenables. 
SxcT.  ai.  Sont  abrogées  toutes  les  lois  et  parties  de 
lois  rendues  antérieurement  sur  la  présente  matière.  Néan* 
nioins ,  toutes  les  actions  et  tous  les  procès  eu  loi  ou  en 
équité^  qui  étaient  commencés  antérieurement  à  la  pré- 
sente loi,  pourront  être  suivis  jusques  et  y  compris  le 
jugement  définitif  et  Texécution,  comme  si  cette  loi  n  exis- 
tait pas  encore  :   il  n  y  aura  d'exception  qu'à  l  égard  de 
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dispositions  des  quatorzième  et  quinzième  sections,  qui 
seront  appliquées^  s*il  y  échet,  à  toute  action  antérieure; 
de  même ,  il  sera  instruit  et  statué  ^  suivant  les  andeimes 
lois ,  sur  toutes  demandes  et  pétitions  tendantes  à  obtenir 
des  brevets,  qui  auront  été  présentées,  et  pour  lescpelles 
les  droits  auront  été  payés  au  moment  de  ladoptionde 
la  présente  loi* 

Loi  additioiiDeUey  tuetiouiée  le  S  mars  1857. 
Sbct.  I.  Toute  personne  possédant  un  brevet  JinTeD- 
tion  ou  de  perfectionnement ,  ou  ayant  un  intérêt  (par 
conque  dans  un  brevet  délivré  antérieurement  au  1 5  dé- 
cembre i836,  et  tout  cessionnaire  ou  ayant-cause  d'un 
brevet  mis  en  pratique  et  enregistré  avant  ledit  jour,  poona 
les  présenter  au  commissaire  des  brevets,  à  ^e{fetd'obt^ 
nir,  sans  frais ,  un  nouvel  enregistrement  dudit  brevet,  des 
descriptions ,  spécifications  et  dessins  y  annexés  ou  àensA 
y  être  joints  :  le  commissaire  devra  faire  transcrire  m 
registres  tenus  à  cet  effet  ledit  acte  ou  copie  authentique 
de  l'original ,  de  la  spécification  ou  des  dessins  qui  loi 
sont  remis;  et  toutes  les  fois  qu'un  dessin  n'aura  pas  été 
annexé  au  brevet  primitif  et  mis  en  concordance  a^ecla 
spécification,  un  dessin  produit  comme  première  ébaocbe 
de  rii\vention^  et  affirmé  par  serment  selon  le  mode 
qu'exigera  le  commissaire ,  pourra  être  présenté,  joint  m 
dossier  ou  copié  de  la  manière  susdite,  ainsi  que  le  certi- 
ficat constatant  le  serment  ;  ce  dessin  pourra  égalemeot 
être  fait  au  bureau,  sous  la  direction  du  commissaire  et 
conformément  à  la  spécification.  Le  commissaire  prend» 
les  mesures  jugées  convenables  par  le  comité  des  comintf' 
saires  établi  en  conformité  de  la  quatrième  section  dek 
présente  loi  y  à  l'effet  d'obtenir  les  brevets,  spécifications 
et  copies  ci-dessus,  pour  les  faire  transcrire  et  enregistrer. 
Les  greffiers  des  diverses  cours  judiciaires  des  États-Unis 
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transmettront  le  plus  promptement  possible  ^  au  commis- 
saire du  bureau  des  brevets,  un  état  de  toutes  les  copies 
authentiques  de  brevets ,  descriptions ,  spécifications 
et  dessins  relatifs  à  des  inventions  ou  découvertes  faites 
et  mises  en  pratique  avant  ledit  i5  décembre  i836 ,  et  qui 
auront  été  trouvées  aux  archives  de  la  cour  :  en  suite,  et 
sur  les  réquisitions  spéciales  du  commissaire^  lesdits  gref- 
fiers délivreront  et  lui  transmettront ,  pour  Fenregistre- 
ment  dont  il  a  été  parlé,  des  copies  certifiées  de  toutes  les 
pièces  sus*énoncées. 

SBCT.^a.  —  Les  copies  desdits  brevets  enregistrées,  et 
des  dessins ,  certifiées  par  le  commissaire,  ou,  en  son  ab-* 
sence,  par  le  commis  principal ,  serviront  toujours  de 
preuve  provisoire  {prima  facie)  des  particularités  de  Tin- 
vention  et  du  brevet  accordé  à  ce  sujet ,  devant  toute 
cour  judiciaire  des  États-Unis  pour  tous  les  cas  où  en 
général  des  copies  du  brevet  original,  des  spécifications 
et  de  ses  dessins,  peuvent  faire  preuve  sans  justification 
préalable  de  la  perte  de  ses  originaux  ;  et  aucun  brevet 
délivré  avant  ledit  i5  décembre  ne  pourra  être  admis 
comme  preuve  au  ^profit  du  breveté  ou  de  ses  ayant- 
cause  devant  aucune  desdites  cours,  s'il  n*a  pas  été  ainsi 
enregistré  de  nouveau ,  et  quun  dessin  de  l'invention, 
8*il  est  séparé  du  brevet,  affirmé  comme  ci-dessus,  n*a  été 
déposé  au  bureau  des  brevets  ;  de  même  aucune  cession 
par  écrit  d*un  brevet  mis  en  pratique  et  enregistré  avant 
ledit  jour,  ne  sera  admise  comme  preuve  devant  lesdites 
cours,  au  profit  du  cessionnaire  ou  d'une  autre  personne 
qui  se  trouvera  posséder  ladite  cession,  si  elle  n'a  pas  été 
enregistrée  de  nouveau. 

Sect.  3.  —  Lorsqu'un  brevet  a  été  détruit  par  un  in- 
cendie arrivé  dans  l'édifice  du  bureau  des  brevets  avant 
le  i5  décembre,  ou  qu'il  s'est  perdu  d  une  autre  manière 
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avanl;  la  même  époque ,  Id  commiasair^  détivr^rti  mit  la 
demande  du  breyeté  ou  de  ses  ayant-pause ,  un  brevel 
nouveau,  pour  la  même  invention  ou  découTerle,  portant 
la  date  du  brevet  primitif  et  accompagné  du  certificat 
constatant  qu'il  a  été  délivré  conformément  aux  disposi* 
tions  de  la  sect,  3  du  présent  acte  ;  et  le  tout  sera  «nre* 
gistré»  Toutefois,  avant  d'obtenir  un  nouveau  brevet, 
Timpétrant  devra  déposer  au  bufreau  des  brevets  un  dou* 
ble,  s'approchant,  autant  que  faire  se  peut,  du  modèle 
des  dessins  et  de  la  description  primiti£s,aveG  spécification 
de  rinvention  ou  de  la  découverte  ;  il  devra  de  plus  affir- 
mer le  tout  sous  serment,  de  la  manière  qui  sera  preicrii* 
par  le  commissaire.  Le  brevet  et  les  copies  des  dessins  et 
descriptions,  dûment  certifiés,  seront  admis  comme  preuve 
devant  toute  cour  judiciaire  des  États-Unis,  et  prolége- 
ront  les  droits  du  breveté,  die  ses  administrateurs,  béri* 
tiers  et  cessipnnaires,  en  tant  seulement  que  ces  droits 
auraient  été  protégés  par  le  brevet  et  la  spécificatioo  pii- 
mitive. 

Segt.  4* — Le  commissaire  fera  l'acquisîdon  d'un  doubk 
de  ceux  des  modèles  détruits  par  le  feu  avant  ledit  jour 
l5  décembre,  qui  étaient-les  plus  précieux  et  iotêriBssaols, 
et  dont  la  conservation  importe  au  bien  général,  ou  dont 
le  commissaire  pourrait  avoir  besoin  pour  s'acquitter 
des  devoirs  que  la  loi  lui  impose  pour  la  détivranc«  des 
brevets  et  la  protection  des  droits  du  public  et  des  b<«* 
vetés,  pourvu  toutefois  q.ue  pes  doubles  puissent  s^obtdûr 
à  des  frais  raisonnables,  et  que  le  monta»!  de  toutes  les 
dépenses  à  faire  à  cet  effet  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
100,000  dollars.  Il  sera  établi  un  ^comité  tempjonm^ 
composé  du  cooiaiissaire  du  bureau  des  brevets  H  de 
deux  autres  personnes  nQVàmée$  par  le  préâdent  ;  ot  co- 
mile  examinera  et  déterminera  le  mode  le  plus  1 
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ble  d'obtenir  des  modèle  d'una  conslruclion  coo^rme 
au  but  ;  il  eianiinera  et  décidera  encore  quels  soot  les 
mcMlèleê  qu'il  eonvieodra  d'acquérir,  cofiforniéinent  aux 
diapositions  et  reslrictions  contenues  §o  cette  section» 
Ledit  comité  établira  tous  lègiements,  délais  et  condi- 
tk>iiS|  non  contraires  à  la  loi,  qui  lui  paraîtront  conFena* 
blés  et  nécessaires  pour  mettre  à  exécution  les  disposi« 
tions  de  la  présente  sectioui  conformément  A  sop  esprit. 
Sbpt.  6.  —  Toutes  les  fois  qu  un  brevet  sera  renvoyé 
à  rimpétrant  pour  âtre  par  lui  corrigé  et  ensuite  délivré 
de  nouveau,  conformément  à  la  section  i3  de  la  loi  du 
a  juillet  iB36,  et  que  le  breveté  demandera  li^  délivrance 
de  plusieurs  brevets  poui*  des  parties  distinctes  de  l'objet 
bfevetéi  il  paiera  d'abord  ^  en  sus  de  la  somme  exigée  par 
ladite  loi ,  celle  de  3o  dollars  pour  chaque  brevet  addi* 
tionnel  4  délivrer;  toutefois,  aucun  brevet  d'une ddte  an- 
térieure audit  i5  décembre  ne  sera  corrigé  ou  délivré  de 
nouveau,  avant  que  l'impétijant  ait  déposé  au  bureau 
des  brevets  un  double  du  modèle  et  du  dessin  de  l'objet 
primitivement  inventé,  et  qu'il  ait  affirmé  par  serment 
la  conformité  de  ce  double,  si  le  commissaire  le  requiert; 
aucune  addition  pour  perfectionnement  ne  sera  faite  à 
un  brevet  accordé  jusq^i'ici,  et  il  ne  sera  délivré  aucun 
brevet  nouveau  pour  un  perfectionnement  fait  à  une  ma- 
chine, febricalion  ou  à  un  procédé,  en  faveur  de  l'inven* 
teur  primitif  ou  de  son  ayant-cause;  enfin,  il  ne  aéra  reçu 
aucun  désaveu  {disclaimer)  *  pour  être  enregistré,  avant 
qu  il  ait  été  déposé  au  bureau  des  brevets  un  double  du 
modèle  et  du  dessin  de  l'objet  originairement  invei^é; 
ces  doubles  seront  vérifiés  de  la  mapière  énoncée  oi*des- 
s«is>  si  le  Mmmissaire  le  requiert;  il  ne  sera  accordé  au- 
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can  breTet  pour  une  invention ,  une  découTerte  on  un 
perfectionnement,  dont  le  modèle  et  le  dessin  auront  été 
perdus ,  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  modèle  ou  un  nouveau 
dessin,  si  le  commissaire  le  requiert,  ait  été  déposé  au  bu- 
reau des  brevets.  Dans  tous  ces  cas,  ainsi  que  dans  ceux 
qui  pourraient  se  présenter  par  suite  de  la  troisième  sec- 
tion de  la  présente  loi,  la  question  d'indemnité  pour  la 
production  de  pareils  modèles  et  dessins ,  sera  soumise  à 
la  décision  du  comité  créé  en  conformité  de  la  quatrième 
section,  sous  les  mêmes  restrictions  qui  y  sont  indiquées. 

Sbct.  6.  —  A  l'avenir,  aucun  brevet  ne  sera  délivré 
aux  cessionnaires  de  Tinventeur ,  à  moins  que  la  cession 
n'ait  été  préalablement  enregistrée,  sur  la  réquisition  dt 
la  partie  intéressée,  et  que  l'inventeur  n'ait  affirme  par 
serment  l'exactitude  de  la  spécification.  Aussi,  à  l'avenir, 
dans  tous  ces*  cas  où  des  dessins  sont  nécessaires,  celui 
qui  réclamera  un  brevet  sera  tenu  de  fournir  ces  dessins 
en  double  original ,  dont  l'un  restera  déposé  au  bureau , 
l'autre  demeurera  annexé  au  brevet,  et  sera  considéré 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la  spécification. 

Sbct.  7.  —  Toutes  les  fois  que  par  inadvertance,  acci* 
dent  ou  erreur,  le  breveté  aura  donné  trop  d'étendue  à 
la  spécification  de  l'objet  de  sa  demande,  de  manière  à 
réclamer  plus  que  ce  dont  il  était  l'inventeur  primitif,  si 
les  parties  substantielles  et  constitutives  de  l'objet  breveté 
sont  réellement  et  véritablement  de  son  invention ,  le 
breveté  lui-même,  ses  administrateurs,  exécuteurs,  et  les 
cessionnaires  de  tout  ou  partie  de  ses  droits,  pourront 
désavouer  (  make  disclaimer)  celles  des  parties  de  l'olyet 
breveté  qu'ils  n'entendent  pas  réclamer  en  vertu  du  bre* 
vet,  ou  de  la  cession  qui  constate  leur  intérêt  dans  ce  bre- 
vet :  le  désaveu  sera  rédigé  par  écrit,  et  il  sera  attesté  par 
un  ou  plusieurs  témoins  et  enregistré  au  bureau  des*bre- 
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réU,  à  la  charge,  par  celui  qui  fait  le  désareu,  de  payer  là 
soRinie  de  lo  dollars,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi 
pour  le  paiement  des  droits  sur  les  brevets.  Lorsque  le 
désaveu  aura  été  enregistré,  il  sera  considéré  comme  par- 
tie intégrante  de  la  spécification  originaire,  en  proportion 
de  rinlérât  que  celtâ  dont  il  émane  aura  dans  le  brevet 
et  dans  les  droits  qui  en  résultent.  Le  désaveu  ne  pourra 
exercer  aucune  influence  sur  une  action  pendante  à  Té* 
poque  où  il  aura  été  fait,  excepté  dans  le  cas  ou  s  élève- 
rait la  question  de  savoir  si  dans  la  procédure  il  a  été 
commis  une  négligence  injuste ,  ou  s'il  a  été  fixé  des  dé. 
lais  disproportionnés. 

Sbct.  8.  •—  Toutes  les  fois  qu'une  personne  réclamera 
<Iu  commissaire  une  addition  à  faire  à  un  brevet  existant 
à  raison  d'un  perfectionnement  nouveau,  ou  qu'un  brevet 
aura  été  renvoyé  pour  être  corrigé  et  délivré  de  nouveau, 
la  spécification  annexée  à  ce  brevet  sera  sujette  à  révision 
et  vestrictiony  et  comme  le  sont  les  demandes^  originaires 
de  brevets.  Si  le  commissaire  juge  nécessaire  la  révision 
ou  restriction ,  il  n  ajoutera  le  perfectionnement  à  l'an- 
cien brevet^  et  n'accordera  pas  la  délivrance  du  nouveau 
brevet  avant  que  ^impétrant  ne  lui  ait  fait  passer  un 
«lësaveu ,  ou  n'ait  changé  la  spécification  de  l'objet  de  sa 
demande  :  dans  tous  les  cas,  si  l'impétrant  n*est  pas  satis- 
fait de  la  décision  du  commissaire,  il  pourra  exercer  le 
même  recours ,  et  aura  droit  aux  privilèges  et  modes  de 
procéder  qui  sont  établis  par  la  loi  pour  les  demandes 
originaires  de  brevets. 

Sbct.  9.  —  Il  est  dérogé  à  la  disposition  contraire 
contenue  à  la  sect.  1 5  de  la  loi  du  4  juillet  i836;  et  toutes 
les  fois  qu'un  breveté ,  par  erreur,  accident  ou  inadver- 
tance, sans  faute  ou  intention  de  tromper  le  public,  aura 
prétendu  dans  sa  spécification  être  l'inventeur  primitif 
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dune  partie  substantielle  et  essentielle  de  rob|et  du  bre- 
ret,  sans  lavoir  inventé  réellement,  et  sans  être,  par 
suite,  légalement  fondé  à  y  prétendre,  le  brevet  sera  con- 
sidéré comme  bon  et  valable,  en  tant  qu'il  y  aura  réeUe- 
ment  et  de  bonne  foi  une  nouvelle  invention,  pourvu 
que  cette  invention  porte  sur  une  partie  substantielle  et 
essentielle  de  l'objet  breveté,  et  qu  elle  se  dbtingue  posi* 
tivement  des  autres  parties  qu'on  avait  prétendu,  sans 
droit,  être  également  de  nouvelle  invention.  Le  posses- 
seur de  ce  brevet,  ainsi  que  ses  exécuteurs,  administnir 
teurs  et  cessionnaires,  et  toute  personne  ayant  un  intérêt 
quelconque  dans  le  même  brevet,  seront  fondés  à  soutenir 
une  action,  en  loi  ou  en  équité,  contre  toute  infraction 
qui  serait  faite  à  celles  de  ces  parties  qui  sont  de  vérita- 
bles inventions,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-desssus,  nonobstant 
que  la  spécification  contienne  plus  qu'il  ne  sera  en  droit 
de  réclamer.  Mais  dans  tous  les  cas  où  un  jugement  oo 
verdict  sera  rendu  en  faveur  du  demandeur,  celui-ci 
ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  ses  frais  contre 
le  défendeur,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  présenter  au  bureau 
des  brevets,  avant  le  commencement  du  procès,  un  dés- 
aveu de  toutes  les  parties  de  l'objet  breveté  qui  étaient 
indûment  présentées  comme  invention.  Le  demandeur  en 
pareille  action  ne  pourra  invoquer  le  bienfait  des  dispo* 
sitions  contenues  en  cette  section,  s'il  a  négligé  ou  difTéré 
sans  raison  valable  de  faire  présenter  ledit  désaveu  au 
bureau  de  brevets  ' . 

SiCT.  lo.  Le  comissaire  est  autorisé,  par  la  présente 
loi ,  à  nommer  des  agens  subalternes  dans  les  vingt  prin- 
cipales villes  des  Etats-Unis ,  qui  conviendront  le  mieux 
aux  différentes  divisions  du  pays ,  à  Teffet  de  recevoir  et 
d'expédier  au  bureau  des  brevets  tous  les  modèles,  ma- 

•  V.  U  M  di4  Joiltol  f8S6,  Met.  ».  " 
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tières  et  produits  de  fabrication  destinés  à  faire  l'objet 
d*un  brevet  et  à  être  déposes  audit  bureau  ;  le  transport 
sera  à  la  charge  du  fonds  des  brevets. 

S2CT.  II.  Aalieu  d'un  commis  expert,  dont  il  est  ques- 
tion à  la  section  2  de  la  loi  du  4  juillet  i836y  il  en  sera 
n  ommé  deux  de  la  manière  prescrite  par  ladite  loi  ;  chacun 
de  ces  commis  touchera  un  traitement  annuel  de  i5oo  dol- 
lars; il  j  aura  de  plus  un  commis  expéditionnaire 
{eopying  clerk)^  aux  appoiutemens  de  800  dollars  par  an. 
Le  commissaire  est  encore  autorisé  à  employer  des  com* 
mis  temporaires,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  Texé- 
cution  des  copies  et  dessins  prescrits  par  la  première  sec- 
tion de  ta  présente  loi,  ainsi  que  pour  Texamen  et  la  com- 
paraison des  actes  enregistrés  avec  leurs  originaux;  ces 
commis  ne  toucheront  pas  au  delà  de  7  cents  pour  chaque 
page  de  cent  mots  ;  quant  an  dessins  et  à  la  comparaison 
des  actes  enregistrés  avec  leurs  originaux,  le  commis* 
saire  leur  accordera  une  nétribution  convenable. 

Sect.  12.  Toutes  les  fois  que  h  demande  d'un  brevet, 
pifésentée  par  un  étranger,  sera  rejetée  et  le  brevet  refusé 
par  le  motif  que  l'invention  n'est  pas  nouvelle,  con^ 
formément  à  la  sect.  7  de  la  loi  principale,  le  certificat 
qui  en  sera  délivré  par  le  commissaire  vaudra  autorisa- 
tion suffisante  au  trésorier  pour  remboursera  l'impétrant 
les  deux  tiers  des  droits  quil  aura  payés  au  trésor. 

SscT.  i3.  Dans  tous  les  cas  où  cette  loi  ou  celle  du  4 
juillet  1839  exige  la  prestation  d'un  serment,  si  la  per- 
sonne qui  doit  le  prêtera  des  scrupules  de  conscience  pour 
prononcer  le  serment,  on  y  pourra  substituer  une  simple 
affirmation. 

Sbct.  i4*  Toutes  les  sommes  payées  au  trésor  des 
États-Unis,  pour  des  brevets  et  pour  les  frais  de  copies 
fournies  par  le  directeur  du  bureau  des  brevets ,  avant 
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Tadoption  de  la  loi  du  4  juillet  i836,  seront  portées  aa 
crédit  du  fonds  des  breVets,  créé  par  ladite  loi;  et  les 
sommes  constituant  ce  fonds,  seront  désormais  affectées  ' 
au  paiement  des  traitements  et  salaires  des  fonctionnaires 
et  commis  désignés  dans  ladite  loi,  ainsi  qu'à  toutes  les 
autres  dépenses  du  bureau  des  brevets,  y  compris  celles 
prévues  par  la  présente  loi  ;  enfin ,  elles  seront  affectéesà 
toute  autre  destination  que  pourrait  leur  donner  une  loi 
future.  Le  commissaire  est  autorisé  à  prendre  de  temps  à 
autre ,  sur  ledit  fonds ,  les  sommes  nécessaires  pour  met- 
tre à  exécution  tes  dispositions  du  présent  acte,  dans  les 
limites  qu'il  établit.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
il  soumettra  au  congrès  un  état  détaillé  des  sommes  qu'il 
aura  prises  sur  ledit  fonds,  ainsi  qu'un  tableau  de  tous  les 
brevets  accordés  pendant  l'année  précédente,  présentut 
l'objet  de  ces  brevets  ainsi  que ,  par  ordre  alphabétique  » 
les  noms  et  demeures  des  brevetés;  il  fournira  de  méuie 
une  liste  de  tous  les  brevets  qui  seront  tombés  dans  le 
domaine  public  pendant  le  même  laps  de  temps;  il  donnera 
enfin  toutes  les  autres  infcurmations  sur  l'état  et  la  pcui- 
tion  du  bureau  des  brevets,  qui  pourront  être  utiles  au 
congrès  ou  au  public 

XLYIII-  Caur$  de  législaUon  pénale  compara;  par  M*  Or- 
tolan ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parie. 

(Analyje  dêt  irob  deniicres  leçons  du  eoars  de  c€  femettre.  — Soi  le  m  fis*.) 

La  science  de  la  législation  pénale  une  fois  bien  assise 

dans  son.but  et  dans  ses  divisions  générales ,  nous  avons 

^ '  . — 

I  tielte  analyte  «si  an  résomé  tréi-abrégé.  Nous  savons  que  H  «  OrUtess 
dispose  à  faire  imprimer  dans  leur  inté^ilé  ces  trois  dernières  leçoas,  ai»  ' 
que  la  première ,  accompagnées  de  quelques  notes  bibliographiques ,  comoM 
une  sorte  de  sommaire  pour  ses  élèfei  de  Tannée  procbaine,  afin  tf'èviier  dt 
rt tenir  tor  lo  Uécs  d^  exposées.  (jy#f#  àe  Vé^iemr.) 
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Toulu  rasseoir  dans  ses  relations ,  dans  ses  points  de  oon- 
tact  avec  les  sciences  qoi  lui  sont  auxiliaires;  tracer,  pour 
ainsi  dire,  la  sphère  du  criminaliste  dans  les  connais* 
sances  humaines* 

Cette  sphère ,  avons-nons  dit,  ne  craignons  pas  de  la- 
grandir;  nais  recûtude  et  sévérité  dans  notre  apprécia- 
tion. Les  sciences  auxiliaires  ne  le  sont  pas  toutes  au 
même  degré,  ni  avec  la  même  étendoe;  les  unes  sont 
auxiliaires  dans  toutes  leurs  parties ,  les  autres  dans  quel- 
ques points  seulement;  les  unes  le  sont  à  la  Science ^ 
d'autres  à  la  Législation,  celles-ci  à  la  Jurisprudence,  ou 
bien  à  ces  diverses  branches  du  droit  pénal  combinées.. 
Que  cette  distinction  fondamentale  soit  notre  boussole  : 
faute  de  la  suivre,  exagération  dune  part,  idées  mal  aa.- 
sîses,  démonstrations  inexactes  et  non  satisfaisante  de 
fautre. 

Sur  quoi  opère  la  législation  pénale  ?  Sur  Vhomme ,. 
dans  la  société. — L'homme,  maia  sous  quel  rapport  ?  Quil 
s*agi5se  de  l'établissement  des  délits,  de  l'agent  du  crime,. 
de  la  victime  ou  de  l'établissement  des  peines ,.  c'est  tou- 
jours rhomme  sous  une  triple  face  :  dans  son  moral,  dans, 
spn  corps ,  dans  ses  droits ,  résulut  de  l'état  social. 

A  Tune  répondent  les  sciences  morales,. 

A  l'autre  les  sdenoes  physiques , 

A  la  troisième  les  sciences  sociales, 

Et,  en  tète  des  premières,  la  Philosophie. 

La  Philosophie  I  II  ne  s'agit  pas  ici  de  la  méthode  phi- 
losophique sur  laquelle  déjà  nous  nous  sommes  expli- 
qués :  chaque  science ,  chaque  art  doit  avoir  la  sienne.  IL 
s'agit  de  la  philosophie  en  elle^iéme. 

Sur  un  tel  sujet ,  que  dire ,  après  tant  d'^autres ,  qui  ait 
quelque  originalité,  qui  apporte  quelque  lumière  et  quel- 
que conviction  dans  nos  recherches  particuliè(*es  P 
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L'homme,  création  humaine  individuelle  ; 

L'humanité,  création  humaine  collective  ; 

Les  êtres  vivants,  création  animée;     . 

Le  globe  et  son  contenu ,  création  terrestre  ; 

L'univers,  création  générale, 

Et,  comme  conséquence  de  toutes  ces  créations,  hi 
puissance  de  création ,  le  créateur,  Dieu  ! 

Magnifique  hiérarchie,  ensemble  majestueux,  dont  le 
premier  résultat  se  résume  en  ces  roots  ;  admiration ,  élé* 
▼ation ,  extase ,  Religion; 

*    Le  second,  en  ceux-ci  :  accord,  harmonie,  jouiasanoe. 
Poésie; 

Et  dont  voici  le  troisième  :  réflexion,  étude,  compa- 
raison, Philosophie. 

Tel  est,  en  effet.  Tordre  dans  le  développement  de 
Inhumanité  :  d'abord  la  religion,  ensuite  la  poésie,  puis 
la  philosophie,  et,  à  sa  suite,  les  sciences* 

'  En  effet,  voici  un  phénomène  qui  n'a  pas  été  assez  re- 
marqué :  la  philosophie ,  panthéistique  à  son  origine , 
embrassant  toute  chose,  comprend  en  elle-même  les 
germes  de  toutes  les  sciences.  Elle  les  conçoit ,  les  nour- 
rit, les  forme,  les  développe  dans  ses  entrailles;  le  travail 
de  la  conception  s'opère  dans  son  sein  ;  puis ,  quand  il  est 
achevé,  elle  s'en  délivre ,  elle  les  met  au  monde  les  unes 
après  les  autres. 

Successivement,  les  sciences  se  détachent  de  son  sein, 
comme  le  fruit  du  sein  de  sa  mère  ;  elles  s'élèvent  sous 
son  aile,  grandissent ,  se  fortifient ,  arrivent  à  leur  viri* 
lité,  et  ne  tiennent  plus  à  elle  que  par  leur  origine  et  par 
sa  surveillance  maternelle. 

Ainsi  ont  fait  tour  à  tour  Thistoire  naturelle,  la  phj* 
sique,  la  médecine,  les  mathématiques,  l'astronomie,  la 
géographie^  la  rhétorique,  la  politique,  le  droit,  les 
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sciences  sociales,  la  cbimiey  la  géologie.  Travail  de  gé- 
nération qui  ne  s'arrête  pas ,  enfantement  qui  n'est  pas 
terminé I  progéniture  quelquefois  ingrate;  car,  parmi 
elles,  il  en  est  plus  d'une  qui  insulte  à  sa  mère,  et  se  met 
en  rébellion  contre  son  autorité!  La  philosophie,  dans  sa 
généralité,  est  donc  la  mère  des  sciences,  la  sdence  des 
sciences. 

Biais,  pour  apprécier  sa  mission,  à  elle,  la  mission  qui 
lui  reste  propre,  qu'elle  n'a  déléguée  encore  à  aucune 
sdence,  voyez:  dans  l'ensemble  majestueux,  dans  l'échelle 
sublime  qui  nous  a  servi  de  point  de  départ,  les  sciences 
se  sont  tout  partagé;  tout,  excepté  les  deux  extrêmes, 
les  deux  points  suprêmes  de  l'échelle  :  l'homme  I  Dieu  1 

L'homme  :  encore  dans  son  organisation  corporelle , 
dans  ce  qui  est  matière  en  lui ,  existe*t*il  des  sciences  qui 
rétudient,  qui  l'expliquent;  fnais  dans  ce  qui  n'est  pas 
matière,  dans  son  principe  intelligent,  dans  son  prin- 
cipe hors  de  ce  monde,  aucune  :  le  problême  reste  tout 
entier  dans  la  philosophie. 

Dieu  !  aucune  :  le  problème  tout  entier  encore  dans  la 
philosophie. 

L'homme  immatériel,  l'homme  esprit,  l'homme,  enfin, 
et  Dieu ,  deux  problêmes  qui  n* ea  font  qu'un ,  deux  prin- 
cipes dont  l'un  n'est  qu'une  émanation  de  l'autre,  dont 
l'un  est  fait  à  l'image  de  l'autre,  pour  empnmter  le  lan« 
gage  sublime  de  la  révélation ,  inconnus  tous  deux  à  toute 
science  :  tel  est  le  domaine,  le  véritable  domaine ,  le  seul 
domaine,  aujourd'hui,  de  la  philosophie! 

Ici,  nous  avons  vu  se  succéder  les  systèmes;  nous 
avons  vu  passer  de  grands  noms,  depuis  les  temps  an* 
tiques  jusqu'à  nos  jours. 

Mais  l'utilité  directe  de  ces  études  philosophiques  pour 
la  pénalité,  où  est-elle? 
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Quand  la  philosophie  a  résolu ,  ou  croii  avoir  réiolii 
foa  premier  problème,  lexpUcation  de  rhomme,  il  lui 
reste  à  tirer  une  conclusion  de  ce  grand  traTatl.  La  oon- 
elusiou  de  la  philosophie ,  c'est  la  Morale  ^  cesK-ànltrc 
la  science  de  la  conduite,  de  la  ▼«tu,  des  deTcnrs  et 
rbomme^  pour  arriver  au  bien. 

Le  bien,  opposé  au  mal  :  idée  commune,  sur  la^itelk 
tout  le  mon4^  est  d*accord.  IMbis  en  quoi  réside  le  fatcii  ; 
4]uel  en  est  le  principe  P  La  philosophie  le  rec^ierche  :  ics, 
la  division  commence;  le  principe  est  différent  posir  les 
diverses  écoles;  sint  chacun  deux,  la  morale  vient  asseoir 
un  système,  et  nous ^  criminalistes,  à  notre  tour^  sur 
fîbaque  système  de  philosophie  et  de  morale,  noas  ve^ 
nons  asseoir  un  système  correspondant  de  pénalité. 

A  c6té  de  cette  morale  systématique,  spéculative  ,  éri« 
gée  en  science ,  nous  avons  signalé  la  morale  d'observa- 
tion, d'expûrimentation,  qui  étudie  l'homme  tel  qu*il  est, 
qui  surprend  les  secrets  de  son  cœur  et  les  dévoile  ;  ëtnde 
qui  nous  offre,  chez  nous,  les  noms  de  Montaigne,  de 
h  arron,  son  disciple,  de  Labruyère,  de  Laro<^iefbu- 
cauld,  de  Vauvenargues ,  et  ceux  de  nos  deux  grands, 
de  nos  deux  inimitables  poètes,  qui  ont  mis  en  soèoe  les 
hommes,  Tun,  sous  1^ masque  de  la  comédie ,  Tautre, 
sous  celui  des  animaux. 

S(mrce  inépuisable  d'enseignement  pour  le  crboîna- 
liate  qui  a  besoin  de  voir  le  cœur  de  Thomme  à  na  ,  le» 
désirs  y  naître ,  les  passions  s'y  former,  la  détermination 
arriver  sur  cette  pente  faule  i  le  penchant,  le  viee,  le 
crime  ?  Étude  qu'il  lui  &ut  faire,  non  seulement  dans 
les  écrits,  mais  dans  la  rie  ;  non  seijdement  par  les  antres, 
mais  par  lui-même. 

Nous  avons  marqué  le  degré  dutilité  de  ces  études  et 
leur  point  de  vue  différent  :  pour  la  Science  qui  les  £ik 
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sar  toute  rhumaiiité;  pour  la  Législation  tur  chaque  peu- 
ple, et  pour  la  Junsprudein»  sur  chaque  iadividui  dan» 
les  causes  qui  lui  sont  soumifea. 

Après  les  sciences  moiales,  après  rhotmoe  dans  ses  élé- 
menu  immatériels ,  problème  si  diversement  ex[^quë, 
toujours  problème,  reste  à  étudier  l'homme  dans  ses  élé< 
ments  matériels ,  corporels  :  c'est  la  tâche  des  sciences 
physiques» 

A  vrai  dire,  le  moral  et  le  corps  sont  liés  dans  rhommei 
inséparables  ici-bas  pour  qu'il  j  ait  homme  ;  liaison  si 
intime  que  les  scieaces  ne  peuvent  s'en  afSranchir  enttè» 
rement;  qu'on  retrouve  malgré  soi  dans  les  sdences  pby* 
siques  qui  étudient  le  corps  ^  la  question  du  moral;  et 
dans  les  sciences  métaphysiques  qui  étudient  l'esprit,  la 
question  du  corps. 

Toutes  les  sciences  qui  ont  pour  mission  d'étudier  le 
moral  de  Thomme  se  lient  inévitablement  à  la  science 
pénale,  parce  que  le  moral  est  toujours  en  jeu  dans  la  pé« 
nalite.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  sciences  qui  étudient 
le  corps;  laissant  de  côté  celles  qui  nous  sont  étrangères, 
nous  avons  signalé  seulement  les  autres. 

lâ  nous  avons  rencontré  et  apprécié  tour  à  tour,  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit  criminel  : 

La  Physiologie,  mieux  nommée  Biologie  j  c'est-à-dire  la 
science  de  la  vie;  ramenée  par  les  travaux  modernes  i  la 
méthode  des  sciences  exactes  et  positives  :  l'observa- 
tien  et  la  description  des  faits;  science  qui,  quelque  uti- 
lité qu'il  j  ait  pour  l'homme  à  se  connaître  comme  ma* 
chine,  ne  nous  intéresse  directement ,  nous  criminalistes,, 
que  dans  celles  de  ses  parties  qui  traitent  des  phénomènes, 
intellectuels,  des  instincts  et  des  passions ,  servant  ainsi 
de  transition  des  sciences  philosophiques  aux  sciences 
physiques  de  l'homme» 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


858        COURS  DK  Li£Gi8LÂnoii  piNâLE  cokpaiiEe. 

La  Phrénologie^  qui  doit  être,  dans  le  sens  le  phis  large 
et  le  plus  exact ,  la  physiologie  du  eeiveau ,  youee  encore 
au  sarcasme  et  à  ranathècne  des  uns;  à  Tesprit  d'imtgi- 
nadon ,  de  crédulité ,  presque  de  superstition  de  quelques 
autres ,  et  qui  renferme  pour  le  criminaliste  cette  qoei- 
tion  essentielle  :  £st*il  Trai.quil  y  ait  pour  rhommeime 
organisation  £itale  prédestinée  au  erime  ?  Si  cela  est, 
reste-t-il  un  élément  pour  la  culpabilité,  et  jusqu'à  quel 
point  reste-t-il  ? 

La  Médecine  légale  ^  ou  mieux  3iédee£ne  puUiftiet  qoe 
nous  voudrions,  nous  jurisconsultes ,  T<Hr  diTiaéeentrob 
parties  distinctes  ;  selon  qu  elle  fournit  ses  enseignements 
au  pouvoir  légatif ,  à  Fadministration ,  ou  au  pooToir  je- 
diciaire;  mais  qui,  confondue  dans  son  origine  en  im 
seul  tout,  s'est  partagée,  à  mesure  des  pr<^;rè8  qu'elle  a 
faits,  en  deux  divisions  :  la  Police  médicale  (mauTaise<lé 
nomination) ,  et  la  Médecine  légale  proprement  dite,  plas 
exactement  nommée  Médecine  judiciaire.  Ce  sont  les  Alle- 
mands qui  nous  ont  précédés  dans  ces  études,  et  qui  ont 
créé  la  science  ;  les  Italiens  viennent  ensuite;  nous  atoos 
fait  connaître  leurs  beaux  travaux  et  ceux  des  médeoios 
français  qui,  entrés  plus  tard,  lui  ont  fait  faire  de  si  no- 
tables progrès. 

Le  criminaliste,  à  ce  sujet,  a  deux  questions  à  se  poser: 

La  médecine  publique  est-elle  au  nombre  des  sioices 
auxiliaires  au  droit  pénal  ? 

Les  juristes  doivent-ils  Tétudier  ? 

Nous  avons  résolu  la  première  par  cette  réflexion  gé* 
nérale ,  qu'il  s*agit  ici  d*une  science  s'occupant  eidos* 
vement  de  Thomme,  sous  le  rapport  de  la  consenratioDik 
son  corps,  de  ses  facultés,  des  atteintes  qui  y  auraient  eu 
portées,  cest-à«dire  sous  le  rapport  qui  touche  le  plusas 
crime  zlobjet  est  le  même,  la  liaison  auxiliaire  est  évident 
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-  Enirant  ensuite  dans  les  détails,  nous. avons  yu  d'un 
côté,  ]sL police  médicale  suivant  Thontme,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement depuis  sa  naissance  9  mais  depuis  qu'il  est  conçu 
dansle  sein  de  sa  mère  jusqu'au  moment  où  sa  dépouille  est 
rendue  à  celui  de  la  terre;  doimant  ses  enseignements  au 
législateiir,  pour  les  lois  civiles,  pour  les  lobcrimindles, 
pour  les  lois  de  police;  et  au  gouvernement,  à  l'admi- 
nistration pour  leurs  actes  quotidiens. 

Et,  de  Tautre  cô^,  la  médecine  Judiciaire,  depuis  les 
plus  légères  infractions  jusqu'aux  crimes  les  plus  graves, 
appelée  à  l'observation  des  faits ,  des  personnes  ^  éclairant 
du  résultat  de  ses  investigations,  Taccusateur,  le  défenseur 
et  le  juge. 

C'est  dans  ce  domaine  que  se  place  aussi  cette  question 
immense  pour  la  criminalité  :  celle  de  Tétat  mental  de 
l'homme  et  des  altérations  qui  peuvent  le  frapper. 

Ainsi  la  Science,  la  Législation,  la  Jurisprudence,  ont 
chacune  des  secours  à  tirer  de  la  médecine  publique,  soit 
pour  rétablissement  des  délits,  soit  pour  l'examen  du 
coupable ,  de  la  victime ,  soit  pour  rétablissement  ou 
l'application  des  peines  ;  —  marquer  à  chacune  sa  part 
exacte  est  chose  importante;  nous  avons  essayé  de  le  faire. 

Enfin  nous  avons  résolu  la  deuxième  question  en  ce 
sens  que  le  criminaliste  doit,  sans  contredit,  se  livrer  à 
rétude  de  la  médecine  légale ,  pour  apprendre  à  mieux 
interroger  la  science,  à  mieux  comprendre,  à  mieux  ap 
précier  ses  réponses;  mais  non  pour  substituer  son  demi- 
savoir  à  celui  des  hommes  de  Tart  ;  car  là  gérait  le  dan- 
ger. Étude  trop  négligée  chez  nous  par  les  juristes,  trop 
abandonnée  aux  seuls  médecins  ;  qui  ne  pourrait  que 
gagner  à  Taccord  des  deux  parties,  et  qui  est  digne  en 
tous  points  que  les  jurisconsultes  répondent,  pour  la 
faire  progresser,  àFappel  que  leurfeit,  dansTun  de  ses 
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CMiTnges,  un  écrivain  iulien  d'un  notable  mérite,  Lo- 
renio  Martini»  (i) 

Ici  nous  amYons  aux  sciences  sociales  auxiliaires  au 
droit  pénal  ;  nous  plaçons  an  premier  ^rang  les  divene 
parties  du  droit ,  et ,  en  tête,  comme  source  génératrice , 
le  drait  naturel. 

Le  prindpe  général  qui  lui  sert  de  point  de  départ, 
%i€»t  que  ridée  de  droit ,  pour  pouvoir  exister,  rédame 
impérieusement  deux  conditions  essentielles  :  en  premier 
lieu  l'idée  de  deux  personnes  au  moins  ,  en  second  lien 
ridée  de  contrainte. 

Partis  de  ce  principe,  nous  avons  discuté  et  résolu 
ces  deux  questions  fondamentales ,  objet  de  tant  de  con- 
troverses :  y  a-t*il  un  droit  naturel?  en  quoi  le  droit 
naturel  diffère-t-il  de  la  morale? 

Passant  ensuite  aux  diverses  ramifications  du  droit,  il 
nous  avons  signalé  la  grande  diverûté  qui  existe  dans  les 
divisions  établies  |et  dans  les  dénominations  employées; 
le  peu  d*accord  à  ce  sujet,  souvent  même  le  peu  de 
netteté  de  la  pensée. 

Le  motif  en  est  que  ces  divisions  sont  prises  à  des 
sources  diverses,  sans  qu'on  se  rende  toujours  bien 
compte  de  leur  diversité  d'origine. 

L'idée  de  droit  ne  pourrait  exister  pour  Pbomaae  uni- 
que, isolé;  c'est  toujours  et  nécessairement  l'horanoe  en 
relation  avec  autrui ,  soit  individuellement  comme  être 
privé,  soit  coUectit^ment,  par  masse,  par  réunion  publi* 
que. 

Pour  ces  rapports,  il  y  a  deux  termes  : 

Homme  ^ 

Société. 

(I]  LoftBNzo  Martihi  :  Introduûone  alla  medieina  légale  {Insoéucii^n 
h  II  médecine  1f^çal«  ] ,  Turin ,  188U,  2  toI.  in-S,  tom.  I,  p«e.  «5. 
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Or,  deux  termes  combinés  deux  à  deux  ne  peUTent 
fournir  que  quatre  comlûnaiflona.  Rapports: 

i**  D*homme  à  homme  ; 

a°D*hommeà  société; 

3^  De  société  à  homme  ; 

4*  De  société  à  société . 

Dans  le  premier,  il  n  y  a  que  des  éléments  purement 
privés; 

Dans  le  second  et  dans  le  troisième,  il  entre  un  élé- 
ment public  f  sans  sortir  de  Tintérieur  de  la  même  so- 
ciété; 

Dans  le  quatrième ,  les  deux  termes  sont  publics  et  le 
rapport  s'établit  en  dehors  de  chaque  société. 

De  là  cette  première  division  : 

Le  droit  privé , 

Le  droit  public  interne, 

Le  droit  public  externe. 

Division  fondamentale,  tirée  uniquement  des  person* 
nés  entre  lesquelles  le  rapport  de  droit  s'établit. 

Si  ensuite  on  considère  la  nature  de  ces  rapports,  on 
aura  une  division  nouvelle,  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  la  précédente,  soiis  peine  de  devenir  obs- 
cur et  inexact. 

D'autres  points  de  vue  fournissent  encore  d'autres  di- 
visions; la  règle  est  toujours  de  bien  distinguer  quelle  est 
la  source  où  elles  sont  puisées. 

Ici  nous  arriv<Mis  à  un  classifications  et  de  la  base 
naturelle  sur  laquelle  elles  doivent  être  assises ,  arrive  à 
son  problâme  spécial  :  quel  est  le  point  de  contact  de 
toutes  ces  ramifications  du  droit  avec  la  législation  pé- 
nale? 

Nous  avons  établi  à /^ribri  la  connexité,  par  ces  deux 
considérations  :  d'abord  que  la  législation  pénale  ayant 
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pour  hntgénénly/airé  régner  le  droite  chaque  ramificaticMi 
du  droit  lui  ouvre  une  nouvelle  sphère;  ensuite  que^sob 
dans  rétablissement  des  délits,  soit  dans  le  coupable, 
soit  dans  la  victime,  soit  dans  rétablissement  de  la  prâe, 
c  est  toujours  Thomme  qu'elle  considère,  non  seulement 
dans  son  corps  et  dans  son  moral,  ce  qui  a  déjà  été  ga- 
mine, mSLïsdàns  ses  droits ^  à  garantir  ou  à  frapper. 

Arrivant  à  une  démonstration  plus  spéciale,  nous  avoDS 
passé  en  revue  dans  leurs  relations  particulières,  avec 
la  pénalité,  les  diverses  branches  du  droit  : 

Le  droit  public  externe  ^  autrement  nommé  droit  des 
gens,  droit  entre  nations,  droit  international  ; 

Le  droit  public  interne ,  dans  toutes  ses  subdivisians  : 
droit  social,  droit  politique,  droit  administratif,  finanôo', 
militaire,  maritime,  voyer,  forestier,  et  droit  ecdësiastî- 
que; 

Enfin,  le  droit  privé  ^  civil  ou  commerdal. 

Cette  revue,  soit  par  la  variété  des  aperçus ,  soit  pir 
la  précision  qu'elle  jette  dans  l'assiette  du  droit  crimind 
an  milieu  de  toutes  les  autres  parties  du  droit,  est  d'us 
haut  intérêt. 

Mais  les  sciences  sociales  auxiliaires  à  la  législation  pé- 
nale ne  se  bornent  pas  aux  sciences  du  droit  :  mais,  po«r 
n'être  pas  trop  long  dans  notre  analyse,  nous  signalerons 
seulement,  toujours  sous  le  point  de  vue  des  secours  q«e 
la  pénalité  doit  y  puiser: 

U Economie  politique  ^  dont  Tétude  n*est  pas  assez  cai- 
tivée  chez  nous  parmi  les  juristes  ; 

La  Statistique^  considérée  généralement  comme  la 
description  économique  ou  politique  des  J^ts;  mais  ^«î, 
selon  le  professeur,  doit  être  définie  aujourdliui  :  les  wêt 
thématiques  des  sciences  sociales; 

V Histoire  de  chaque  peuple,  étude  qu  il  ne  fiint  fm 
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confondre  avec  la  mélhode  historique,  applicable  à  cha- 
que connaissance,  à  chaque  art. 

Puis  y  comme  appendice  à  l'histoire  de  la  science,  la 
Biographie,  qui  en  révèle  les  grands  hommes,  et  la  BibUo^ 
graphie  ou  littérature ,  qui  en  fait  connaître  les  monu- 
ments, dernière  étude  beaucoup  trop  négligée  parmi  nous, 
signe  indispensable  pour  attester  des  travaux  sérieux  et 
complets. 

Enfin  la  Religion,  considérée  non  plus  sous  le  rapport 
du  principe  religieux,  qui,  selon  la  méthode  du  professeur, 
doit  vivifier  la  science  du  droit;  mais,  en  fait,  comme  partie 
intégrante  de  Vhistoire  et  de  l'existence  de  chaque  peuple. 

Tel  est  l'ensemble  des  sciences  auxiliaires;  il  ne  reste 
qu'à  y  joindre,  pour  le  terminer,  non  pas  une  science  en 
elle-même,  mais  un  instrument  pour  toutes  les  sciences, 
un  moyen  de  multiplication  pour  la  pensée  et  pour  Tin- 
t^ligence  :  la  connaissance  des  langues  j  indispensable 
dans  les  étudescomparatives  ;  et  la  Philologie,  qui  ne  doit 
être  rien  moins  que  la  philosophie  du  langage.  Les  lan* 
gués  mortes,  le  grec,  le  latin  et  les  vieilles  langues 
de  transi tion>  de  formation  intermédiaire,  pour  les  on- 
gines  antiques  du  droit;  puis,  parmi  les  langues  vivantes, 
sans  en  exclure  aucune,  principalement  celle  de  Vltalie, 
qui,  depuis  Beccaria  jusqu'à  nos  jours,  a  produit  des  œu- 
vres si  remarquables  de  législation  philosophique  ;  celle 
de  l'Allemagne,  où  s'opère  en  ce  moment  le  travail  le  plus 
actif  d'érudition,  de  controverses  théoriques  et  de  pré- 
paration de  réformes  pénales  ;  enfin,  celle  de  l'Angleterre, 
où  se  sont  développées  plus  largement,  dans  les  institu- 
tions  du  gouvernement  par  roi,  lords  et  communes,  et 
dans  les  mœurs  nationales,  les  garanties  individuelles 
et  les  formes  protectrices  en  matière  d'accusations,  et  de 
jugements  criminels. 
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Jetez  mainteDant  un  dernier  r^rd,  dit  M.  Orto- 
lan ,  sur  le  tableau  que  nous  Tenons  de  tracer.  Yoni 
▼oyez  les  diverses  sciences  auxiliaires  au  criminaliste  se 
grouper  autour  de  ce  point  central  :  Tëtnde  de  Thorame 
et  de  la  société;  Yous  voyez  le  lien  qui  les  unit  les  unes 
aux  autres^  Faccord  qui  les  pousse  au  même  résultat,  qui  en 
fait  un  seul  tout  harmonique.  Ne  vous  effrayez  pas  de 
cette  multiplicité  d'études  toutes  si  importantes;  ce  sera 
à  moi,  dans  le  développement  de  la  science  criminelle,  à 
emprunter  à  chacune  d'elles  le  secours  qu'elle  devra 
nous  fournir;  les  détails  positifs  viendront  chacun  à  leur 
place. 

Et  cependant ,  déjà,  consultez-vous  :  cette  conception 
général^  qui  montre  l'enchaînement  et  la  filiation  deS' 
connaissances  humaines»  ramenées  au  point  qui  nous 
occupe,  à  Futilité  de  la  science  du  droit,  et  par  elle  à  la 
protection,  au  développement  des  intérêts  privés  et  so- 
ciaux, nagrandit-elle  pas  votre  pensée,  n*ennoblit-elle  pas 
vos  études  à  vos  yeux,  n'excite-t-élle  pas  en  vous  un  désir 
d'exploration,  une  noble  émulation  de  travail? 

Nous  n avons  parlé  que  pour  la  législation  pénale, 
mais  généralisez  la  pensée,  élargissez  la  sphère ,  ne  voye» 
vous  pas  que  toute  la  législation  se  ramène  au  même  pro- 
blème ,  que  son  aperçu  encyclopédique  se  déroule  de  la 
même  manière? 

Cest  un  monde  qui  vous  est  ouvert;  c'est  une  direc- 
tion qui  vous  est  montrée;  cest  une  voie  sur  laquelle 
vous  êtes  lancés. 

L'enseignement  du  professeur  Je  vous  l'ai  dit  bien  sou- 
vent, vaut  moins  par  ce  qu'il  apprend  que  parce  qu'il  en- 
seigne à  apprendre. 

A  vous  donc  à  parcourir  cette  voie.  Seulement  nW 
bliez  pas  une  chose  que  je  ne  saurais  trop  vous  répéter: 
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C'est  quil  s'agit  d'un  accord  entre  la  science^  la  légis- 
lation positive  et  la  jurisprudence,  et  non  pas  d'une  se* 
paration ,  d*un  isolement  qui  leur  serait  aussi  funeste  à 
l'une  qu'à  l'autre; 

(Test  que  les  principes  généraux  et  philosophiques, 
quel  que  soit  leur  importance,  ne  doivent  pas  être  placés 
dans  l'abstraction  ,  dans  le  vague  spéculatif  des  rêveries. 

Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  qui  demande  à  toute 
chose  une  ulilité  réelle ,  un  progrès  positif  pour  le  bien 
de  l'association  ;  et  nous  appartenons  à  une  nation  dont 
le  génie  particulier  est  éminemment  réalisateur,  qui  se 
préoccupe  des  théories ,  mais  seulement  dans  ce  qu'elles 
ont  de  clair,  de  saisissable,  de  puisé  à  la  nature  véritable 
des  choses ,  de  traductible  en  une  amélioration  ^  qui  se 
charge  alors  de  mettre  l'idée  en  action ,  la  main  au  ser- 
vice de  la  tête;  de  faire  faire  chaque  pas  à  l'humanité. 

Si  donc  les  principes  généraux  et  philosophiques  du 
droit  doivent  être  le  nerf,  le  moteur  de  la  science  et  de 
ses  progrès,  ce  qui  doit,  en  dernière  analyse,  en  con- 
stituer le  but  final,  c'est  la  législation  positive,  c'est  le 
résultat  d'application  ,  c'est  le  profit  pour  la  réalité  des 
afifaires  sociales. 

Telle  est  la  voie  que  j'aime  à  vous  montrer,  et  dans  la- 
quelle je  me  plairai  à  vous  diriger.  Je  sais  que  lorsqu'on 
se  fait  l'organe  de  méthodes  ou  de  doctrines  qui  n'ont  pas 
encore  leur  place  arrêtée  dans  les  habitudes  du  jour,  qui 
en  sont  encore  à  se  la  voir  disputer,  on  doit  s'attendre 
à  plus  d'un  obstacle;  mais  l'esprit  de  persévérance,  l'a- 
mour de  la  science  et  de  vos  progrès  ne  me  manqueront 
pas.  Comptez  sur  ceci ,  me  disait  Tune  de  nos  célébrités 
littéraires  qui  a  illustré  le  haut  enseignement  confié  à  son 
talent  :  en  somme ,  c'est  la  chaire ,  c'est  l'auditoire  qui 
classe  le  professeur. 

L  2«  SÊRIK.  65 


Digitized  by  VjOOQ  IC 

J 


866  BUDGET    DU    ROYAUME   DE   PRUSSE. 

Sous  ce  rapport ,  si  je  ni*en  tiens  aax  témoignages  que 
vous  m'avez  donnés  dans  tous  le  cours  de  nos  leçons, 
je  n'ai  rien  à  désirer  ;  il  ne  me  reste  qu'à  vous  en  remercier. 

Ici  s*arréte  notre  introduction  philosophique,  c'est 
par  l'introduction  historique  que  nous  ouvrirons  Tan- 
née prochaine  le  cours  de  nos  études.  ortolan. 


XLIX.  Budget  du  royaume  de  Pruue,  pour  Fannie  1 838 . 

Décrété  par  ordoaiMDce  royale,  du  SS  léfriar  18S8  *. 

AMetfa  (BeTODo  Bit)  *. 

x^  Administration  des  domaines  et  fo- 
rêts, déduction  faite  de  la  part  réservée  au  écus 
fidéi-commis  de   la  couronne.  ......       4yû83yOoo 

a®  Capitaux  du  rachat  de  rentes  doma- 
niales ,  et  prix  de  vente  de  biens  de  cette 
nature,    destinés  à  Tamortissement  de  la 

dette   publique 1,000,000 

3^  Produit  des  mines ,  forges ,  salines  et 
de  la  manufacture  de  porcelaine  à  Berlin.  •  9171O00 

4^  Revenus  des  postes 1,200,000 

5"*  Loterie 928,000 

6**  Impôts  et  contributions,  savoir:  con- 
tribution foncière  9,847|000  ;  contribution 
par  classes^6,5oa,ooo  ;  contribution  sur  l'in- 
dustrie* ayo54|00o;  droits  d'entrée,  de  sor- 

V  ToBt  IM  trois  ana  le  bodeet  de  TaDiiée  esi  renda  paUic  par  la  Toia  da 
BulUUm  dê$  loif .  Noua  a? ona  oaii  aoa»  los  yeux  de  doi  lecleora  celai  de  188 
(toj.  t.  it,  p.  491}.—  La  populaiion  de  la  Pru.'iie ,  d^aprèi  le  dernier  rc€caae> 
ment  (de  18S6)  eit  de  18,857,888  âmes. 

*  Ba  1888,  U  facette  et  la  dépeiM  i^loTaient  chacaae  à  81t748,86i  hm 
(191,488,000  fr.) 

S  Contribaiion  penoDoelIe. 

éPatenlea. 
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lie  et  de  transit,  droits  de  coosommation 
des  produits  indigènes,  droits  de  barrière, 
de  navigation  ,  de  péag^  et  de  tifnbre , 
ao,i3o,ooo;  monopole  du  sel  5,6ao,jooo, 

^0^ 44,i53/>oo 

'f  Recettes  diverses,  non  comprises 
dans  les  articles  ci*dessus 4oo,ooo 

Total  général 5q,68i,ooo 

I*  Amortissement  de  la  dette  publiaue, 
savoir  :  intérêts  de  la  dette  générale  du 
royaume  et  de  celles  des  diverses  provinces 
en  particulier,  et  frais  d'administration 
6,077,000  ;  amortissement  2,470,000  ;  inté» 
rets  et  amortissement  de  certaines  dettes  des 
provinces  récemment  mis  à  la  charge  de 
l'Etat  4i>ooo. -  .       8,578,000 

a""  Pensions  et  rentes  viscères ,  savoir  : 
pensions  des  fonctionnaires  publies^,  de  leiirs 
veuves  et  enfans,et  autres  secours  9661000  ; 
ivntes  viagères  et  pensions  dues  9Sk%  mem» 
bres  des  corporations  ecclésiastiques  sup- 
primées, ou  en  vertu  du  recès  de  la  dépiHa- 
tion  de  Tempire  du  i5  février  i8o3 ,  ou 
enfin  en  vertu  d'autres  traités  ou  engage- 
mens  antérieurs  i,5oa,ooo a,468,ooo 

3**  Rentes  perpétuelles ,  savoir  :  celles  ac- 
cordées à  titre  d'indemnité  de  droits  et  re- 
devances supprimés  33 1,000;  intérêts  de 
capitaux  déposés  et  des  cautionnementsd'of- 
ficiers  publics  74^9^00 i,o73>oco 
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4*  Cabinet  du  roi,  bureau  du  ministère 
d'État,  grand-livre  des  recettes  et  dépenses 
de  rÉtat;  administration  du  trésor  et  des 
monnaies  ;  archives  du  royaume  et  des  pro- 
vinces; secrétariat  d'État  ;  cour  des  comptes; 
chancellerie  des  ordres  royaux  ;  bureau  sta- 
lisque 293,000 

5^  Ministère  des  cultes,  de  l'instruction 
publique  et  de  la  police  sanitaire 2,817,000 

G""  Ministère  de  Tintérieur  et  les  commis- 
sions générales 2,4 14>^^ 

y**  Ministère  des  affaires  étrangères.  .  .  671,000 

8^  Ministère  de  la  guerre,  y  compris  les 
secours  fournis  à  la  grande  maison  des  or- 
phelins militaires  à  Potsdam  et  à  ses  succur- 
sales  23,436,000 

9*"  Ministère  de  la  justice ,  en  outre  des 
épices  perçues .       2,166,000 

lo"*  Administration  centrale  des  finances, 
savoir  :  ministère  et  caisse  générale  1 5 1 ,000; 
administration  générale  des  domaines  et 
forêts  98,000 2497OO0 

II*"  Ministère  des  finances  :  administra- 
tion du  commerce  et  des  fabriques;  tra- 
vaux publics,  à  l'exception  des  chaussées.  .        1,389,000 

12*^  Le  même  :  entretien  et  construction 
des  chaussées,  y  compris  les  fonds  nécessai- 
res pour  l'amortissement  des  emprunts  con- 
tractés à  cette  fin 2^926,000 

x3*  Âdminbtration  provinciale.  ....        1^710,000 

x4''  Haras  et  dépdts  d'étalons 169,000 

x5^  Non-valeurs,  dépenses  imprévues,    > 
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améliorations,  accroissement  du  capital  de 

réserve a,3a3,ooo 

total 5^,681,000 

Ce  qui  fait  en  francs  (  à  3  fr.  70  c.  Fécu 
de  Prusse  ) i94,9ï9»70^ 


Des  dunes  en  Esp€igne. 

Les  cortès  espagnoles ,  en  prononçant  Tabolition  de  la 
dîme,  dans  leur  dernière  session,  en  avaient  cependant  pro- 
rogé la  perception  pendant  une  année.  Une  prorogation 
pareille  a  été  votée  dans  cette  session,  et  se  trouve  plei- 
nement justifiée  par  la  difficulté  d'asseoir  convenable- 
ment un  impôt  qui  puisse  remplacer  les  produits  de  la 
dîme. 

Cette  taxe  n'a  point,  en  effet,  en  Espagne,  une  ori- 
gine ecclésiastique,  ni  une  destination  purement  reli- 
gieuse ;  c'était  anciennement  un  impôt  territorial  dont  les 
Maures  grevaient  les  terres  conquises,  et  que  les  rois 
goths  imposaient  à  leurs  vassaux  pour  subvenir  aux  frais 
de  la  guerre  contre  les  Infidèles  (Voyez  \efuero  de  Polide, 
de  nombreux  documents  des  X®,  XI*  et  XIP  siècles);  ce 
n*est  guère  qu  aux  X^  et  XI'  siècles  qu'une  partie  en  fut 
plus  particulièrement  affectée  à  Tentretien  du  culte,  et, 
maintenant  encore,  c'est  une  partie  seulement  de  cet  im- 
pôt qui  profite  au  clergé.  Sur  la  totalité  de  ce  revenu,  le 
gouvernement  se  réserve ,  i**  le  neuvième  (  novem)*^  a**  le 
tiers  royal  {tertios  reaies)  ;  le  prélèvement  de  la  somme 
que  doit  payer  à  ce  titre  le  plus  imposé  de  chaque  paroisse 
(Escusalo).  En  outre  ,  une  partie  de  la  dîme  rentre  indi* 
rectement  dans  le  trésor  de  l'État  par  la  contribution  dite 
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le  subside  ecclésiastique.  La  dîrae  alimente  lefomiopio  de 
beneficencia  qui  fournit  la  dotation  de  certains  établis- 
aeniens  de  bienfaisance;  elle  forme  une  partie  du  revenu 
des  commanderies  {Maestrazgos  y  Encomiados)^  enfin, 
elle  se  confond  quelquefois  avec  la  propriété  privée ,  par 
exemple,  pour  certaines  familles  de  Biscaîe  qui,  depuis 
un  temps  immémorial,  perçoivent  ce  droit  dans  leur  com- 
mune, à  la  condition  de  payer  Tentretien  du  culte.  II  est 
facile  de  juger  par  cet  aperçu  que  la  suppression  de  la 
dîme  est,  à  vrai  dire,  une  question  de  changement  dans 
l'assiette  de  l'impôt. 

Du  reste,  on  peut  regarder  l'évaluation  du  montant  de 
cet  impôt  comme  étant  en  général  fort  exagérée. 

"Le  revenu  dotal  deragriculture  en  Espagne  est,  dit-on,  de 
14,7682,65,890  réaux,  suivant  les  uns,  de  i5,3oo,ooOyOoo 
réaux,  suivant  les  autres.  O,  en  prenant  le  dixième  du 
terme  moyen,  entre  ces  deux  sommes,  on  arrive  à   ane 
somme  de  i,5oo  millions ,  et  c'est  ce  chiffre  qu'on  prétend 
donner  pour  le  montant  de  la  dtme.  Mais  ce  raisonnement 
est  faux.  D'abord ,  la  dîme  ne  consiste  pas  toujours  dans 
le  prélèvement  de  i  sur  10  ;  la  proportion  varie  suivant 
les  lieux  et  la  nature  des  fruits  ;  c'est  i  sur  8 ,  sur  9,  sur 
i5,  18,  20  et  quelquefois  3o.  D'un  autre  côté,  le  bois 
qui  sert  au  chauffage,  les  végétaux  destinés  à  la  tiourrîture 
des  laboureurs  ou  des  bestiaux,  etc.,  sont  exempts  de 
cette  taxe  ;  enfin ,  dans  la  Navarre,  certaines  terres  (  les 
morugas)  en  ont  été  dispensées.  Si,  au  lieu  de  cette  base 
défectueuse,  on  prend  pour  moyen  d'évaluation  le  niiOD- 
tant  du  noifeno^  c'est-à-dire  de  la  neuvième  partie  de  toute 
la  dîme  que  se  réserve  le  gouvernement,  et  qui,  dans  les 
meilleures  années ,  ne  s'élève  pas  au  dessus  de  3o  millions, 
on  trouve,  en  multipliant  ce  chiffre  par  9,  270  millions; 
en  y  ajoutant  pour  Vexcusado  les  commanderies,  etc., 
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1 3o  millions,  on  arrive  à  une  somme  totale  de  4oo,ooo,ooO| 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  9  pour  100  du  produit  net 
des  terres. 


NOUTELLES  PUBLIGATIOIHS- 

1 .  Douzième  rapport  annuel  du  comité  de  la  société  étO' 
blie  à  Boston  pour  la  discipline  des  prisons  (Twelfth 
annual  report  oftheboard  of  ménagers  of  the  prison 
disciplins  societj).  Boston,  mai  1837. 

Ce  rapport  contient  de  curieux  documents:  i^Surlet  m«i«onf  d*asile 
pour  les  fous  indigents;  a»  Sur  les  nouvelles  prisons  pénitentiaires  ; 
3»  Sur  les  prisons  de  comtés  et  les  maisons  de  correction  ;  4«  Sur  les 
maisons  de  refuge  pour  les  jeunes  détenus  et  les  écoles  de  femmes;  S^Sur 
l'emprisonnement  pour  dettes;  (fi  Sur  la  peine  capitale.  On  yoit  »  en 
parcourant  ces  documents,  quel  zèle  philanthropique  anime  les  classes 
éclairées  de  l'Amérique,  et  combien  il  serait  k  désirer  qu'un  tel  exemple 
f&t  suivi  dans  les  vieilles  sociétés  européennes,  où  Ton  parle  beaucoup 
de  philanthropie ,  mais  où  on  la  pratique  fort  peu.  Les  efforts  pour 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  continuent  dans  plusieurs  Éuts  de 
IXTnion.  La  législature  de  NeW'Bampshîre  a  dernièrement  réduit  le 
nombre  des  crimes  pour  lesquels  ce  châtiment  est  appliqué ,  et  il  n'y 
aura  plus  lieu  que  dans  les  cas  de  meurtre  au  premier  degré  et  de 
trahison.  La  législature  de  Massachusetu  s*est  aussi  occupée  de  ce 
sujet  depuis  plusieurs  années ,  et  elle  parait  être  au  moment  de  res- 
treindre aussi  le  nombre  des  crimes  emportant  privation  de  la  vie* 
Une  loi  du  10  juin  1887 ,  qui  a  passé  à  une  très-grande  majorité  (164 
contre  16  )  »  dans  la  chambre  des  représentants  de  l'État  du  Gonnec» 
ticut,  abolit  l'emprisonnement  pour  dettes  dans  cet  État ,  qui  semble 
plus  avancé  sur  cette  question  que  celui  de  Massachusetts ,  où  l'exer* 
cice  de  la  contrainte  par  corps  a  lieu  avec  rigueur ,  même  è  l'égard 
de  pauvres  matelots,  sur  la  poursuite  d'hommes  de  couleur  et^de 
femmes.  A.  TâU.Li«Diaa. 

2.  Ouvrages  publiés  aux  État-Unis. 

Recueil  des  arréu  rendus,  sur  des  questions  de  droit  et  d'équité,par 
a  cour  suprême  de  l'État  d'Ohio,dans  les  années  i83i»  i83sy  i833  et 
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i834  {Reports  ofctues  at  law  and  in  Cliancay^  etc.);  par  M.  J.  C.  Wright. 
Columbus  (Ohio),  J.  N.  Whiting. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  cour  suprême  et  la  cottr  det  erreta%, 
de  l'État  de  New-Yorck  {A  Digest  ofeases,  etc.)i  par  M.  L.  Wendell, 
Tol.  i5.  Àlbany,Gould  et  Cie.  —  Autre  recueil  des  arrêts  des  mêmes 
cours;  3  vol.,  New-Yorck,  Gould,  Banks  et  Cie. 

Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  chancellerie  du  même  État  ;  par 
M«  Paige»  Tol.  6.  New-Yorck,  même  maison. 

Recueil  des  arrêts  rendu»,  sur  des  questions  de  droit  et  d'éqoitê, 
par  la  cour  suprême  d'Alabama  {Reports  of  eatetp  etc.)  ;  pMT  M.  B. 
F.  Porter,  toI.  a.    Tuacaloosa,  Slade. 

Même  recueil,  pour  le  New-Hampshiré,  vol.  6  et  7, 

Même  recueil,  pour  la  Pennsylvanie  ;  par  M.  Wharton  ;  Phibdel- 
phie,  Nicklîn  et  Johnson. 

Même  recueil,  pour  la  Géorgie  ;  par  M.Dudley.New-Torck«  Gollins, 
Kcese  et  Cie. 

Même  recueil  pour  le  Maine;  par  M.  Fairfield,  yol.  3.  Hallowetl, 
Glazier,  Masters  et  Smith. 

Même  recueil  pour  le  Massachusetts  ;  par  M.  Pickering,  toI.  iS. 
Boston,  Little  et  Brown.  —  Table  de  ce  recueil  (d  digea  of  PidertAgB 
reports)  ;  par  M.  Hilliard.  Boston,,  Otis  et  Cie. 

Autre  recueil  des  arrêts  de  la  même  cour;  par  M.  Atkins-Tyng, 
Tol.  17.  Boston,  Hilliard,  Gray  et  Cie. 

Mêmerecueil  pour  le  Connecticut;par  M.  Day,  roi.  11.  Harsfort, 
Packard  et  Brown. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  circuit  des  Éuts-Unis, 
pour  le  district  Est  de -Pennsylvanie;  par  M.  Gilpin.  Philadelphie, 
Nîcklin  et  Johnson. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  cour  du  circuit  des  États-Unis,  poor 
le  premier  district;  par  M.  Sumner,  toI  3.  Boston ,  Hilliard  et  Cie. 

Recueil  des  arrêts  de  la  cour  suprême  des  États-Unis;  par  M.  Peten» 
Tol.  II.  Philadelphie,  Desilver,  Thomas  et  Cie. 

Les  lois  pénales  (Cnminal  law)  ;  par  M.  Chitty,  ayec  des  notes  de 
M.  Perkins,  3  vol.  Springfîeld,  Merriam. 

Jurisprudence  de  la  cour  de  l'amirauté  des  États-Unis,  dans  ks 
causes  maritimes  civiles  {A  treatise  on  the  practiee  of  courts  of  jdm- 
raltjr  in  civil  causes  of  maritime  jurisdiciion);  par  M.  Dunlap.  Phila- 
delphie, Nicklin  et  Johnson. 

Exposé  de  la  jurisprudence  en  matière  d'équité,  en  Angleterre  et 
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aux  États-Unis  (C^mmentarf es  ofequity  Jurisprudence,  etc.);  par  M.Story» 
s  Tol.  Boston,  Hilliard.  Gray  et  Cie. 

Ijoîs  sur  les  brevets  d'inTentîon  (  The  law  of  patents  fifr  inpen- 
itûnt ,  etc.);  par  M.  W.  Phiiipp.  Boston, les  libraires  réunis. 

La  charte  et  les  lois  de  la  colonie  de  New-Plynionth  {The  compact 
mth  the  Charter,  etc.);  par  M.  Brigham.  Boston,  Dutton  et  Wenth- 
worth. 

La  librairie  de  droit  {thelaç^Ubrarj);  recueil  publié  par  M.  Wharton. 
Philadelphie,  Littel  ;  Boston,  Jordan.  N.  40  à  5i.  (Rerne  de  droit.) 

Traité  pratique  des  lois  relatives  à  l'esclavage  {A  praeticûl  ireat'ue 
on  the  law  of  Slavery,  etc.)  ;  par  M.  Weeler,  9  vol.  New-Yorck,  Pal- 
lock:  New -Orléans,  Benjamin  Levy. 

Exposé  des  lois  des  États-Unis  (Commentaries  on  American  Law)  ; 
par  M.  Parsott,  vol.  i.  New-Yorck. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  feu  M.  Marshall,  grand-juge  (  i?e- 
portsof  cases  cieciWei/,  etc.)  ;  publié  par  M.  Brockerbrough.Philadelphie9 

Observations  sur  les  droits  et  pouvoirs  des  corporations,  et  les 
droits,  pouvoirs  et  obligations  de  la  législature  à  leur  égard 
{Remarks upon  the  Itighis,  de-);  par  un  citoyen  de  Boston.  Boston, 
Beals  et  Greene. 

Examen  de  l'État  actuel  des  lois  de  procédure  de  Massachusetts 
(An  Inquiry  into  the  présent  staie  ofthe  remédiai  Law  of  Massachusetts)  ; 
par  M.  Cushing.  Boston,  Hilliard,  Gray  et  Cie. 

Examen  du  rapport  de  M.  Rantoul,  sur  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  Massachusetts  {An  examination  ofMr,  RantouVs  report,  etc.  )  ; 
par  M.  Dole.  Boston,  chez  l'auteur. 

Introduction  à  la  législation  des  États-Unis,  premier  livre  à  mettre 
entre  les  mains  des  étudiants  {Introduction  to  American  law,  etc.)  ;  par 
M.  Walker,  professeur  à  l'université  d'Ohio.  Philadelphie,  Nicklin  et 
Johnson. 

Lois  générales,  adoptées  par  le  congrès  des  États-Unis,  de  1898  à 
1835  {Public  and  gênerai  staiutes^  etc.):  continuation  de  l'édition  de 
M.  Scory  ;  par  M.  Sharswood.  Philadelphie,  Nicklin  et  Johnson. 

Table  des  lois  des  États-Unis  (  Digest  of  the  laws  of  the  United 
States,  etc.);  suivie  d'un  extrait  des  décisions  judiciaires  en  matière  de 
droit  constitutionnel  et  de  statuts. 

JjC  conseil  du  propriétaire  du  navire  et  du  commerçant  {The 
Shipmasters  aysistanty  etc.);  par  M.  Blunt.  New-Yorck,  Bluni. 
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DébaU  de  U  conTeation  de  la  Caroline  da  Nord,  réunie  à  Ra- 
leigh  le  4  juin  i835»  à  l'effet  d'amender  la  conititntîon  de  cet  Eut 
{Prouedimg9  and  Défaits,  etc.}*  Raleigh,  Galles  et  fils. 

3.  Des  moyens  publics  de  transport  chez  I^  anciens  et  Ut 
modernes  (  De  cursu  publico  tam  apud  yeteres  quam 
apud  recentiores  )  :  dissertation  pour  obtenir  le  grade 
de  docteur  en  droit;  par  M.  Cremer.  Amsterdam, 
Santbergén. 

L'auteur,  après  avoir  expliqué  en  général  l'utilîté  et  l'origme  da 
moyens  publics  tU  transport^  eiiamine  l'histoire  de  cette  institntioii  da» 
rinde,  dans  l'ancieiine  Syrie,  dans  la  Chine,  dans  le  Japon,  es 
Egypte  et  chez  les  Hébreux,  les  Perses,  les  Grecs,  les  Romains  *,  il  park 
de  l'état  des  transports  publics  avant  Auguste  et  sous  les  premieci 
successeurs  de  ce  prince,  de  l'organisation  que  cette  partie  doierrifie 
public  a  reçue  dans  la  suite,  et  des  dispositions  des  codes  de  lliéodoie 
et  de  Justinien  sur  la  matière.  Arrivant  aux  États  modernes,  M.  Qt- 
mer  ûgnale  le  principe  généralement  admis  que  les  postes  sont  de 
droits  régalins;  partout  il  expose  les  variations  successives  de  la  lé* 
gislation,  et  l'état  définitif  des  choses.  Dans  le  paragraphe  ooosam 
à  la  France,  il  part  des  premiers  temps  de  la  monarchie  pour  espoia 
ensuite  l'organisation  actuelle  des  postes  et  messageries;  il  parle  d« 
traités  passés  avec  des  entrepreneurs,  et  des  postes  militaires.  QaaDt 
à  l'Allemagne,  l'auteur  fait  mention  des  institutions  de  Charleniagoet 
des  postes  établies  par  les  villes  commerçantes  et  par  les  cbevalieis 
tentoniques;  du  monopole  accordé  aux  princes  de  la  Tour  et  Tass  ; 
des  restrictions  que  cette  prérogative  a  subies  ;  du  monopole  exercé 
aujourd'hui  par  les  gonrememenu  d'Autriche  et  de  PruHc  eu* 
mêmes,  relativement  à  la  posta  aux  lettres  et  au  transport  des  vo^a* 
geurs  ;  il  expose  Téut  des  choses  en  Bavière ,  en  Saxe,  en  Hanorm 
en  Brunswick,  en  Wurtemberg,  en  Hesse  et  en  Suisse.  En  Kspapi) 
l'administration  des  postes,  sous  la  dynastie  autrichienne,  avait  éû 
confiée  à  la  fiimille  de  la  Tour  et  Taxis;  Philippe  Y  l'organia  stf  k 
modèle  français  ;  l'auteur  signale  les  améliorations  introduites  par  k 
ininistre  Florida  filanca,  et  les  changements  provisoires  înirDdstfi 
pendant  1  occupation  française.  Le  Portugal  a  suivi  à  pea  pi^ 
l'exemple  del'Espagne.  Avant  la  révolution  française,  les  petiuÉuli 
italiens  faisaient  administrer  leurs  postes  par  la  famille  de  Taxi>. 
^epuis  i8i$  il  les  font  régir  pour  leur  propre  compte.  £n  Aogletentf 
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le  créateur  des  portes  était  Édooard  III  ;  cette  ûutitutioa  fat  per- 
fectionnée et  étendue  à  TÉcotse  et  à  l'Irlande  :  anjonrd'hui  elle 
rapporte^  terme  moyen,  iy45o,ooo  Ut.  tterl.  par  an.  Daai  les  Paya- 
Bas  on  trouTe  déjà  des  traces  de  postes  dn  temps  de  la  Hanse,  et  en* 
suite  pour  les  relations  avec  la  yille  de  Hambourg.  Pendant  quelque 
temps  les  sieurs  de  la  Tour  et  Taxis  paraissent  avoir  été  chargés  des 
postes;  mais  les  républiques  les  en  dépossédèrent  bientôt  Depuis 
1814  c«  pay*  possède  son  administration  des  postes  à  lui  propre, 
diTisée  aujonrd*bui  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas.  En  Suède  il 
existe  des  postes  depuis  le  commencement  dn  17*  siècle,  et  en  Nor- 
vrége,  depuis  1783.  £n  Danemarck  les  premières  postes  ont  été 
établies  en  1614  par  Chrétien  IV.  En  Russie,  Pierre*le-6rand  en  est 
le  fondateur;  en  Pologne  le  roi  Ladislas  IV.  En  Turquie  le  service 
gouvernemental  se  fait  par  des  Tarures  ;  les  particuliers  Toyagent 
sous  la  garde  d'autres  Tartares.  En  Grèce  une  loi  de  i8a8  a  établi 
le  service  des  postes.  En  terminant,  l'auteur  ajoute  quelques  mots  sur 
les  États*Unif  de  TAmérique  septentrionale  et  méridionale,  et  sur  les 


4*  Pièces  relatiçes  au  droit  et  à  la  ligielation  (Bydragen 
tôt  Regtsgeleerdheid  en  Wetgewing);  publiées  par 
MM-  Den  Tex  et  Van  Hall;  vol.  XI,  cah.  3  et  4, 

Sommaire,  Droit  général.  De  la  propriété  littéraire  ;  par  M.  B.  Tan 
den  Velden.  Médecine  légale  :  la  marque  produite  par  la^  corde  sur 
le  cou  d'un  indîridu  trouvé  suspendu  n'est  qu'un  indice  incer* 
tain  dn  genre  de  mort  ;  par  M.  Vrelik.  Du  principe  de  la  force 
obligatoire  des  conventions;  par  M.  Tan  der  Brugghen.  LégUlaiion  det 
Payt^Bat,  Une  demande  en  garantie  peut-elle  être  formée  devant  le 
tribunal  correctionnel?  par  M.  Reiger.  Observations  sur  Tart.  12  de 
l'arrêté  du  11  décembre  181 3;  par  M.  Fortuijn.  Comptes  rendus. 
Articles  de  M.  Dijckmeester,  sur  les  ouvrages  suivants  :  Théorie  du 
code  pénal,  par  MM.ChauTeau  et  Hélie.  Du  droit  commun  allemand; 
par  MM.  Feuerbach  et  Mittermaier.  Introduction  à  la  pratique  du 
droit  criminel;  par  M.  Bauer.  Article  de  M.  J.  van  Hall  sur  l'histoire 
de  rorganisation  judiciaire  en  France  ,  par  M.  Brewer.  Nécrologies, 
Jeremie  Bentham;  par  M.  Den  Tex.  Bibliographie  des  Pays-Bas,  de  la 
France  et  de  rAllemagnCy  en  i836.  Chronique, 

5.  Journal  théoricO'pratique  du  droit  civil ,  criminel  et 
public  de  la   Baifière   (  Zeitschrift  fur   Théorie   un4 
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Praxis  des  Baierischen  Rechtes)  ;  publié  parM.  le  baron 

Zu'Rkein.  Cah,  2  et  3  du  vol.  IL 

Sommaire.  J^oies  SUT  les  observations  de  M.  de  Hinsberg,  relatÎTa 
an  projet  de  code  de  procédure  civile  de  la  Barière;  par  M.  Win^- 
wart.  Celui  qui  a  déféré  le  serinent  décisoire  pent-il  se  rétracter 
et  offrir  d'autres  preuves?  par  M.  Debes.  De  la  récidive,  d'après  le 
droit  de  la  Bavière;  par  M.  de  Pfordten.  Du  tribanal  compétent  â 
statuer  sur  les  différends  concernant  les  maj^istrats  appartenant  i  U 
noblesse;  par  M.  Gett.  Observations  pratiques  sur  diverses  ma- 
tières; par  un  avocat.  Observations  sur  les  droits  seignenrianx  ;  pat 
l'éditeur.  Des  obligations  des  seigneurs  résultant  des  faits  illicites  de 
leurs  employés,  et  notamment  desjnges  patrimoniaux;  par  M.6rândler. 
De  Tinterprctation  de  la  loi  bavaroise  du  i'' juin  xSai,  relative  i  U 
dette  publique  ;  par  M.  Graf.  Des  personnes  soumises  k  la  juridictios 
des  tribunaux  de  commerce;  par  M/  Bausback.  Nouvelles  publi- 
cations. 

6,  Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Manuel  du  droit  des  pandectes  {Lehrbuck,  etc.  )  ;  par  M.  MoUen- 
brucb.  a«  édit.  Halle,  Sckwetzke. 

Dictionnaire  du  droit  canonique  de  la  lithurgie  catholique  (£<fi* 
con,  etc.),  par  M.  André  Muller.  Vol.  i,  a«  édit.  Wurz bourg,  Eilin- 
ger. 

Manuel  du  droit  civil  commun  de  TÂUemagne  (Lehrhuh,  etc.),  par 
M.  Wening-Ingenbeim,  6«  édit.  publiée  par  M,  Fritz.  Vol.  3.  VLxmé 
Fleischmann. 

Recueil  des  lois  du'grand-ducbé  de  Bade,  en  matière'de  poUcesam- 
taire  {Sammlung,  etc.),  par  M.  Baur  de  Ëiseneck.  Carisrube,  Mars. 

Encyclopédie  des  sciences  d*état  (SiaatsUxicon,  etc.)>  p^r  MM.  de 
Rotteck  et  WeUter.  Vol.  5.  Altona,  Hammericb. 

Histoire  des  sociétés  de  tempérance  (Geschichu,  etc.)»  par  H.  Baird, 
refondue  en  allemand.  Cah.  3  du  journal  des  sociétés  de  temp^n^- 
Quedlinbourg,  Basse. 

L'administration  publique  en  Autriche  (Dos  Ganxe  der  OBitaw- 
duschen  politUchen  Administration,  etc.),  par  M.  le  comte  de  Bartb-Bsf- 
thenheim.  Vienne,  veuve  Moeslé  et  Branmiiller. 

La  loi  autrichienne  sur  les  douanes  et  monopoles  de  l'État  (^^ 
Se  asterreîchisehe  ZoU.„.  ordnung) ,  par  M.  Franzl.  Vienne,  »f«^* 
Moeslé  et  Branmiiller. 
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La  loi  cur  les  contrayentîons  en  matière  d'impÀts  (Das  oettereichi' 
sche  Strafgtset»,  etc.),  par  M.  Franzl.  ib. 

Exposé  historique  de  l'état  des  unÎTersités  allemandes  {Gêschiehtlhch€ 
BekudUung,  etc.).  Berlin,  Crantz. 

De  la  question  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  peuvent  être  impo- 
sés, et  comment  ils  doivent  Tétre  {Ueber  die  Prage^  etc.),  par  M.  d'Op- 
pen.  Cologne,  Dumont-Schanherg. 

La  doctrine  de  la  reconyention^  d\iprès  la  procédure  du  droit 
commun  allemand  [Die  Lehre  von  der  JfiderkUige  ^  etc.),  par  M.  Sarto- 
rius.  Erlangen ,  Palm  et  £nke. 

Archives  du  droit  civil  et  criminel  de  la  Prusse  rhénane  (  Ar- 
chîp.^  etc.),  par  M.  Sandt.  Vol.  96»  27.  Cologne»  Schmitz. 

Yole  conforme  à  celui  de  Kliiher,  dans  raffaire  de  la  succession  de 
la  maison  de  Lœwen&tein-Wertheim  (  Fotttm  eines  norddeuttdun  Pu» 
biicètten ,  etc)  ;  par  un  publiciste  du  nord  de  l'AUemagne.  Halle  , 
Schwetschke. 

La  législation  commerciale  de  la  Prusse  {Die  preussisdie  HandelsgesetZ" 
gebung^  etc.);  par  M.  Mirus.  a«  édit.  Berlin,  Hirschvrald. 

Esprit  de  la  législation  autrichienne  sur  les  inventions  industrielles 
(Geistf  etc,)i  suivi  d'une  comparaison  avec  l'esprit  des  lois  de  l'Angle- 
terre, de  la  France  et  des  États-Unis  sur  la  matière  ;  par  M.  de 
Krauss.  Vienne,  veuve  Moeslé  et  Braumilller. 

7.  Commentaire  sur  l* arbitrage  ^volontaire  et  Jorcé;  par 
M.  Bellot  des  Minières^  avocat^  vol.  i.  Paris,  Joubert. 
M^Bellotdes  Minières,  auteur  d'un  travail  estimé  sur  le  contrat  de 
mariage,  publie  aujourd'hui  un  ouvrage  en  trois  volumes  sur  l'arbi- 
trage volontaire  et  forcé.  Le  premier  volume  est  sous  nos  yeux;  il 
prouve  que  l'auteur  ne  s'est  pas  dissimulé  la  gravité  du  sujet  et  qu'il 
a  su  vaincre  les  nombreuses  difficultés  que  présente  la  matière  :  après 
avoir  examiné  l'ouvrage  en  détail ,  on  demeure  convaincu  qu'en  effet, 
ainsi  que  l'auteur  l'annonce  dans  la  préface,  après  avoir  terminé  son 
travail  dès  1897 ,  il  l'a  repris  plusieurs  fois  en  sous  œuvre,  et  qu'il  a 
religieusement  observé  le  précepte  d'Horace  :  nonum  prematur  in  an'- 
mon,  U  a  choisi  la  forme  du  commentaire  des  articles  du  code  de  pro- 
cédure civile  et  du  code  de  commerce  sur  la  matière.  Toutefois  il  a 
réuni  les  articles  correspondans  des  deux  codes ,  pour  les  expliquer 
ensemble;  partout  il  a  examiné  avec  un  esprit  de  critique  indépen- 
dante, toutes  les  questions  soulevées  dans  les  arrêts  el  dans  les  auteurs, 
ainai  que  celles  qu'il  a  entrevues;  c'est  ainsi  qu'il  est  paryenu  i  offrir 
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un  oownieoUir»  comfrfet  el  un  livre  d'une  utilité  inconlestible.  Le 
grand  nombre  des  questions  ardues  relatires  à  Tarbitrage  forcé,  que 
M.  B^ot  des  Minières  a  eu  occasion  de  signaler  d^  an  x"  ?olnae, 
est  un  nouvel  argument  en  fayeur  ^e  la  "uppreasion  de  œ  mode  de 
procéder. (Y.  plus  haut,  p.  381,  à  la  note.) 

8.  Guide  aux  droits  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en 
Espagne ,  ou  recueil  chronologique  des  traités,  actes, 
conventions  et  autres  actes  royaux  et  des  cortès,  éma- 
nés du  cabinet  de  Madrid ,  depuis  le  comniencement 
du  XYir  siècle  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'pctobre  1819; 
par  M.  Guillaume  Lobé,  consul-général  des  Pays-Bas 
dans  l'île  de  Cuba,   a*  édition.  —  Paris,  Guilbert. 

Cette  collection  renferme  les  lois  principales  et  les  décrets  les  pis 
remarquables  du  gouvernement  espagnol ,  relati&  aux  droits  et  obli- 
gatious  des  étrangers,  dans  lears  rapports  avec  les  Espagnols.  M.  Lobé 
A  également  recueilli  les  traités  conclus  avec  les  autres  nations»  coa- 
cemant  le  commerce  et  les  droits  et  réclamations  des  étrangers,  bob 
seulement  par  rapport  à  leurs  marchandises,  mais  encore  par  nq^mt 
à  leurs  personnes.  Cet  ouvrage  est  un  manuel  utile  à  tous  ceux  qn 
font  le  commerce  avec  l'Espagne  et  ses  colonies;  il  préaeote  moles  ki 
garanties  désirables  sous  le  rapport  de  Texactitude  ayec  laqueUe  sa 
a  reproduit  les  textes  si  nombreux  et  si  variés  des  dispositions  actuelle- 
ment en  Tigueur.  L'auteur  a  suivi  l'ordre  chronolbgique,  qui  fadliie 
la  recherche  de  la  disposition  à  consulter.  Nous  pouvons  assurer  qoe 
la  collection  est  complète ,  et  qu'il  n'y  a  dans  la  législation  espàgw^ 
depuis  le  commencement  du  XVII*  siècle  jusqu'à  1819,  aucune  (im- 
position remarquable  qui  n'y  soit  comprise  y  excepté  seulement  la  loi 
de  Philippe  y,  de  17291  sur  le  commerce  en  gros  ayec  les  pomeaiom 
•de  l'Amérique,  et  le  décret  de  Ferdinand  VI  sur  les  prises  dtas  h 
Aléditerranée.  Nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  ajouté  à  cette 
seconde  édition  un  supplément  contenant  les  dispositions  légishtiiei 
postérieures  à  1819 ,  et  qu'il  avait  déjà  promis  dans  l'introdnctioBâJi 
i^  édition.  Nous  pensons  que  l'instabilité  des  affaires  de  la  PéaMe* 
alléguée  par  M.  Lobé,  n'aurait  pas  dû  1  empêcher  de  continaerfos 
recueil ,  du  moins  jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand  Vn. 

SAjTTuao  Ds  TvaxM. 
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9.  Oupreages  publiés  en  France. 

Traité  du  retrait  snccessoral;  par  M.  Xavier  Benoit.  Paris,  rue 
des  Poitevins,  n.  9.  Grenoble,  chez  Prudhomme.  Prix  7  fr. 

•Annuaire  statistiqve  pour  i838,  de  TEnrope,  l'Asie,  l'Afrique,  TA- 
mé^que  et  l'Océanie  ;  par  MM.  C.  Moreau  et  A.  Slowaczinski  :  tome 
a.  Asie,  Afrique,  Amérique,  Océanie.  Paris,  place  Vendôme,  n.  t%. 
Prix  6  fr. 

Da  duel  ;  par  M.  Pinte.  Dissertation  en  5  parties.  Paris,  Renduel. 
Prix  75  centimes. 

GHRONIQUE. 

GaàcB.  La  faculté  dedroit  de  l'Université  d'Athènes  (V.  notre  t.  IV , 
p.  610)  compte,  dans  le  semestre  actuel ,  les  6  cours  suivanu  :  Droit 
commercial,  M.  Rallis;  Droit  civil  français,  M.  6.  A.  Manrocordatos  ; 
Droit  criminel  grec ,  M.  Palakis  ;  Économie  politique»  M.  SulsuM  ; 
Droit  romain,  M.  Hertzoq;  Procédure  civile ,  M.  A.  G.  Feder.  Ces 
deux  derniers  professeurs  sont  Allemands: 

Ruas».  Le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  d'UwarolT,  vient 
de  publier  un  rapport  à  l'empereur  sur  les  progrès  de  l'enseignement. 
480  établissements  ont  été  créés  depuis  l'entrée  co  fonctions  de 
M.  dlJwaroif, c'est-à-dire,  depuis  Sans,  savoir:  une  université,  9  col- 
lèges, 49  écoles  cantonnales  pour  la  noblesse  et  la  bourgeoisie,  983 
écoles  de  paroisse,  et  iia  institutions  dirigées  par  des  particuliers.  Le 
nombre  des  élèves  sTest  accru  de  i5,ooo,  de  sorte  que  le  chiffre  total 
de  ceux  reçus  dans  les  établissements  subordonnés  au  ministère  eil 
aujourd'hui  de  95^66  :  en  y  ajoutant  ceux  çpl  reçoivent  une  édu- 
cation privée,  la  proportion  des  élèves  est  à  la  population  oenune  i  à 
43.  D  a  été  fondé  3i  bibiothèques  publiques,  contenant  à  peu  près 
x  00,000  volumes. 

AjiGJ:.STxa]iB.La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  du  4  juillet, 
a  rejeté  le  bill  prpposé  par  M.  Plumptre,  relatif  à  la  célébration  du 
dioianche*  Le  5  juillet  la  chambre  des  lorda  a  entendu  la  troisième 
lecture  du  bill  d'Irlande;  celui  des  corporations  d'Irlande  a  été  lu 
pour  la  deuxième  fois  le  9  juillet.  Cette  chambre  a  de  méoie  adopté  en 
comité,  le  16  juillet,  le  bill  relatif  à  la  pluralité  des  bénéfices  ecclé- 
nsutiqnas.  M.Labouchère,vice-présidentdu  ministère  du  commerce,  a 
fMrésenté  un  bill  tendant  à  régler  les  rapports  de  l'adminiatratioa  des 
poetee  avec  les  entreprises  des  diemins  de  fer.  Dana  la  séance  du  i3 
juillet,  la  chambre  des  conmuaes  a  adopté  le  bill  «ur  la  discipline  des 
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prisons  ayec  ramendemeut  de  M.  Langdale ,  d'après  lequel  on  i 
mera,  aux  frais  de  TÉtat,  un  prêtre  catholique  pour  toute  prison  qui 
renferme  So  individus  professant  celte  religion.  Le  métne  jour  la 
chambre  des  lords  a  entendu  la  troisième  lecture  du  bill  sur  la  pla- 
ralité  des  bénéfices  ecclésiastiques;  le  a5  juillet  cette  chambre  aea- 
tendu  la  troisième  lecture  du  bill  relatif  à  la  propriété  littéraire  do 
auteurs  étrangers.  La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  du  même 
jour,  a  fait  procéder  à  la  troisième  lecture  du  bill  sur  la  contraiatt 
par  corps. 

RoMB.  La  commission  chargée  de  la  rédaction  d'un  code  civil  et  de 
procédure  civile,  destiné  à  remplacer  celui  de  i834»  a  terminé  «a 
travail,  qui  se  trouve  soumis  à  la  haute  appréciation  de  S.  S. 

Phussb.  Le  recensement  officiel  auquel  il  a  été  procédé  à  la  fin  de 
x837  porte  à  14*098,1  aS  le  chiffre  des  habitants,  à  Texclnsion  de  b 
principauté  de  Neufchàtel,  mais  y  compris  toute  l'armée.  Ce  chiffre 
se  divise  entre  les  différentes  provinces  de  la  manière  suivante: 
Prusse  propremement  dite  a,i5i,873;  Posen  1,169,706;  Brandeboorj 
r,74ii4ii  î  Poméranie  990,285  ;  Silésie  3,679*473;  Saxe,  t,564,  187; 
Westplialie  1,336,467  ;  province  rhénane,  9,473,733.  Uo  recensenat 
fait  à  la  fin  de  18 16,  où  le  royaume  se  composait  déjà  des  mêmes  pro- 
vinces (  à  la  seule  exception  de  la  principauté  de  Licthtefnber;, 
réunie  à  la  province  rhénane),  avait  porté  le  chiffre  de  la  populatîos 
à  io,349f03i  :  augmentation  pendant  ai  ans:  3,740,094.  Dans  cette 
augmentation  il  faut  compter  d'abord  la  principauté  de  Lichtembaj 
atec  35,a56  ;  reste  pour  accroissement  intérieur  de  la  popolatiae 
3^713, 838.  L'excédant  des  naissances  sur  les  décès  était  dans  l'iiiler- 
•Talle  indiqué,  de  3,038,699.  Le  surplus  de  l'accroissement  provieat 
d'individus-qui  se  sont  fixés  dans  le  royaume  et  des  rectifications  faiies 
dans  le  dernier  recensement.  L'Université  de  Bonn  compte,  dans  le 
semestre  d'été  i838,  747  étudiants  :  ce  chiffre  présente  une  angoMa- 
tation  sur  l'année  précédente.  Parmi  les 'étudiants  se  trouvait  le  graid 
duc  héréditaire  de  Mecklenbourg-Strelitx,  le  prince  héréditaire  de 
Saxe-Cobourg-Gotha,  un  autre  prince  de  la  même  maison  sonveraise: 
le  prince  héréditaire  de  Lippe-Schaumbonrg,  un  prince  de  la  miaB 
de  LcBvrerstein-Wertheim,  et  trois  princes  de  Hohenhohe-Walda* 
bourg. 

Elbotobat  ob  Hb^b.  Le  gouvernement  n'ayant  pas  consenti  a  sot* 
mettre  à  une  cour  arbitrale  (V.  notre  t.  II,  p.  183  et  aoS)  la  dinani» 
relative  aux  domaines  posiédét  par  la  ligne  éteinte  de  HcMe^kM» 
houTg  (Y.  ibid.,  p.  iSS),  les  États  se  sont  adresaés  à  la  diète. 
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LXXXIIL  De  Fêtai  actuel  de  la  science  du  droit  criminel 
dans  le  royaume  des  DeuxSiciles.  Caup*dceil  sur  les 
derniers  outrages  qui  f  ont  paru  en  cette  matière* 

Ptr  H.  MrrTuuiULin. 

Dans  rhistoire  de  la  science  du  droit  criminel,  l'Italie 
occupe  le  premier  rang  parmi  les  divers  pays  deFËurope. 
Dès  le  moyen  âge,  le  droit  criminel  a  été,  en  Italie, 
Tobjet  d'études  scientifiques  :  témoins  les  ouvrages  de 
GandinuSjd'Jngeh  d'Jrezzo,  SYpolita  de  Marsiliis  et  de 
Julius  Clarus.  Au  XVIIP  siècle,  lltalie  vit  naître  les 
Beccaria,  lesRisi^  les  Simoni,\esRenazziy\es  Cremani^eic.^ 
dont  les  uns  fondèrent  la  science  législative,  et  les  autres 
contribuèrent  au  progrès  de  l'étude  du  droit  criminel. 
Dans  le  siècle  actuel,  les  jurisconsultes  de  tous  les  pays 
prononcent  avec  une  profonde  vénération  les  noms  de 
Nani,  Poggij  Romagnosi  et  Carmignani;  l'ouvrage  de  ce 
dernier  fait  autorité  en  Allemagne  et  en  France  :  et 
M.  Rossif  ce  jurisconsulte  à  la  fois  spirituel  et  profond, 
est  originaire  de  lltalie  '. 

A  Naples,  en  particulier,  le  siècle  passé  vit  briller 
Gravina^  Vico  et  FUangièri.  Nous  n'admirons  pas  tous 
les  travaux  de  Filangièri;  nous  n'ignorons  pas  que  très- 
souvent  cet  auteur  n'offre,  à  la  place  d'idées,  que  des  dé- 
clamations et   de  belles  phrases,  et  qu'il  manquait  de 


>  Bn  généflil,  on  ne  tient  pat  asseï  comple  des  traTanx  remarqnablea  des 
Mvmts  italiens  dans  tontes  les  brmclies  des  sdenœs.  Beaoeoup  de  natérian 
intéressants  sar  ce  snlet  se  tronvent  dans  VEUMtb  âei  ieieneei  maihématiquêê 
en  iMi$9  âepwii  la  renaiaanee  dei  Mtrei  y  par  M.  Libri.  (Paris,  1856.)  Cet 
ouvrage  contient  beanconp  plus  qne  ne  promet  son  titre  ^  il  embrasse  égaler 
l  les  antree  sciences. 

l.  2*  sian.  56 
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connaissances  historiques  assez  étendues;  mais  Filangièri 
était  un  homme  plein  d'esprit,  riche  d'idées  aouveUei, 
sachant  analyser  avec  sagaeité,  de  aorte  que  ion  oamge 
ne  laiMe  pàà  encore  aujourdliui  d'6ti«  «Niaié  «t  d'effirir 
•«de  l'utilité.  Dans  notre  siècle,  Naples  n'a  pas  été  moios 
fécond  en  auteurs  distingués  sur  le  droit  criminel  :  IW 
vrage  de  Pasquale  Liberatore  ',  publié  en  i8i4f  ^^' 
ferme  un  grand  nombre  de  discussions  historiques  et 
d'observations  pleines  d'intérêt  sur  cette  matière.  CeUi 
de  Francesco  Lauria  *,  malheureusement  resté  îb* 
complet,  est  encore  plus  important.  Cest  un  commenUiR 
du  code  pénal,  offrant  partout  une  analyse  des  lois  ro- 
maines et  une  sainte  critique  des  opiniooa  reçues  :  l'au- 
teur s'est  attaché  en  outre  à  exposer  les  principes  phi- 
losophiques qui  doivent  diriger  le  législateur»  Od  doit 
regarder  comme  d'un  intérêt  égal  le  grand  ouvrage  it 
Rajfaeli  '  ;  i  la  vérité  l'emploi  de  nouvelles  expressions 
dérivées  du  grec,  telles  que  parenomiaf  adîcemia,amar' 
tenUa ,  a  quelque  chose  de  choquant  qui  rend  pénible 
l'usage  de  cet  ouvrage;  mais  le  lecteur  qui  ne  se  laine 
pas  rebuter  par  cet  inconvénient,  trouve,  après  l'analjse 
de  la  nature  de  chaque  crime  en  particulier,  l'indication 
tlu  mode  par  lequel  TÉtat  peut  prévenir  ce  même  crime. 
Cette  analyse  atteste  une  grande  sagacité;  mais  soutefit 
aussi  elle  se  ressent  trop  d'une  subtilité  qui  tépogne  iQ 
sens  pratique  et  qui  n'offre  pas  des  règles  suffisantes  pour 
l'application  de  la  loi.  Tous  ces  ouvrages  ont  eu  pour 
but  la  confection  de  bonnes  lois  criminelles. 
Parmi  les  criminalistes  napolitains  encore  vivants,  oous 


>  Saggio  iulU  Giwrùpruâensa  penote  del  regno  di  IfapoH.  JféftiU,  M. 
*  SwpoiUiom  âeUiUggip^nali  deUe  Due-Siciii;  IfapoU,  iSiS.  Sf^* 
'  G.  Raffatli^  nomoieiia  jWMOe.  KapoH,  isao  - 1825,  •  Tol. 
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fiignakronslesécriude  MM.  Niccolint,  UlloaetCanôfarij 
SUT  lesquels  nous  reTiendrons  CMprès  avec  quelque  dé- 
tail ;  mais  d*abord  nous  croyons  v^le  de  faire  connaître 
à  nos  lecteurs  l'espiit  des  reraes  de  droit  paraissant  i 
JVaples  :  ces  nsrues  prouTent  que  Taniottr  de  la  science  ne 
a*est  paséteint  en  ce  pays,  et  qu'on  y  rencontre  des  juris- 
oonsukes  qui  seffoicent  a  le  propager  parmi  leurs 
compatriotes»  Trois  de  x)es  revues  sont  exclusivement  con- 
aacrées  au  droit;  ce  sont  les  Atuiali  di  UgUlatiouê*  ^ 
\ Aristide  ^  ,  et  </  GUwisia  ^  ;  une  quatrième  revue  » 
parawsant  également  à  Ifaples,  il  Progressa  *  ^  contient 
beaucoup  d'articles  intéressants  de  droit  etdelégblation, 
ndigés  pour  la  plupart  par  M,  Ulloa.  La  Revue  étrangère 
ût/nmçaise  ayant  rendu  compte  de  tous  les  cahiers  du 
Progreeso^  nous  nous  bornerons"^  parler  des  antres  re- 
vues. Les  cahiers  des  AnnaU^  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  renferment  les  articles  suivants  :  oon^te  rendu  de 
Touvrage  de  M.  Troplong,  des  prescriptions  ;  de  la  morale 
des  nations  modernes  relativement  à  l'industrie  publique^ 
par  M^Gagnazzi  ;  histoire  des  peuples  slaves,  par  M.  W.,* 
législation  hypothécaire  de  Naples^  par  M.  T.  ;  des  défi- 
nitions légales  et  des  principes,  particulièrement  en  ma« 
tière  de  succession,   d'usufruit  et  de   novation,   par 


*  âmmûU  ai  U^UUakmê  •gimriêpnÊd^MmjptMêali  ptt^mre  cKG.  d.  a.  (Ce 
jMraalt  4oiii  riuirodocUim  porta  U  liciMUire  :  Qi%êéff9  4êl  n$p  nepote,  m 
commeiicé  le  t***  man  1857  ;  il  en  parait  deax  feuilles  par  moU.) 

*  11  Àriitidef  foglio  periodUo  di  giwrUprwienza.  Depdele  !•' décembre 
less,  il  parait  IfoU  naméroa  par  mab.  Le§  éditaws  aoBi  MM.  Antonio  Faasini 
alGaonaroSaFUippo. 

'  Il  Giitriita^  giarnale  di  legula%ione  e  giuritprudenta  ,  paraissant  de- 
puis le  9  féTrier  1857.  Signature  :  Spif^io,  direltore  propritiario, 

4  n  Progreuo  déUê  sci$iuc€y  dalle  lellfra  e  dêU$  orl^^paraiieaai  par  eahlars 
arinaaUialadepala  iSSS. 
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AL  Agresri;  des  acquisitions  faites  par  une  femme  mariée, 
par  M.  Ruggiero  ;  des  prisons  destinées  aux  condamnés, 
et  du  système  pénitentiaire,  par  M.  Volpicella  ;  biographie 
du  jurisconsulte  Blathieu  de  AfHicto;  traduction  an 
discours  spirituel  de  lord  Erskine  sur  la  haute  trahison; 
extraits  de  l'ouTrage  de  M.  Ghassan  sur  les  déliis  de  la 
paroUy  etc.»  par  M.  Benedetto  Cantalupo;  desricissitiides 
et  des  progrès  du  droit  pénal  en  Italie,  par  M«  Ullot 
(nous  reviendrons  plus  tard  sur  cet  article);  notices  de 
diverses  décisions  de  la  cour  de  cassation  de  France; 
'  traduction  du  discours  de  lord  Brougham  sur  l'état  actuel 
des  lois  en  Angleterre;  loi  française  du  i*' avril  1837, sur 
la  conformité  des  arrêts;  de  la  science  du  drmt,  par 
M.  Devinoenti;  notices  et  observations  sur  le  procès  de 
Meunier  devant  la  cour  des  pairs;  extraits  du  livre  de 
M.  Dupin,  de  la  libre  défense  des  accusés» 

Il  Aristide^  que  nous  regrettons  de  voir  cesser  ses  pu- 
blications, contient  les  articles  suivants  :  du  recd  en 
matière  de  vol;  du  système  pénitentiaire  (dont  Tauteiir 
réclame  l'introduction  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles), 
par  M.  Gennaro  di  Filippo;  des  devoirs  du  défenseur 
en  matière  criminelle;  du  projet  belge  sur  le  duel;  es- 
traits  de  feuilles  françaises  et  anglaises;  article  sur  Bec- 
caria» 

Dans  le  Gituista  on  trouve  beaucoup  de  traductions 
d'articles  publiés  par  le  journal  le  Droit  \  il  contient 
d'ailleurs  des  articles  sur  l'emphithéose,  sur  le  rapport 
des  legs,  sur  les  donations  entre  époux,  sur  Fadage  de 
Gassius  ;  cui  bono;  sur  la  cession,  sur  l'histoire  du  droit 
et  particulièrement  la  lex  longobardorum;  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  ;  sur  l'ivresse  ;  sur  la 
cour  de  cassation ,  par  M.  Agusiînis;  sur  la  législation 
napolitaine,  comparée  avec  la  jurisprudence  universelle 
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de  l'Europe  ;  enfin,  des  extraits  de  la  théorie  du  code 
péntUj  par  MM.  Cbauveau  et  Hëlie, 

On  voit  par  ce  sommaire  des  diverses  revues  napo^ 
litaines  qu  elles  renferment  un  petit  nombre  d'articles 
originauxi  à  côté  de  nombreux  extraits  des  feuilles  fran* 
caises,  notamment  du  Droite  de  la  Gazette  des  tribunaux^ 
du  Moniteur  industriel^  ou  d'ouvrages  publiés  en 
France  \  La  législation  française  a  conservé  une  pro< 
fonde  influence  sur  le  droit  de  Naples,  bien  que  depuis 
1819  elle  ait  été  remplacée  par  les  nouveaux  codes;  cette 
influence  tient  évidemment  à  ce  que  les  lois  françaises 
forment  la  base  des  codes  napolitains.  A  défaut  d'où* 
vrages  nationaux,  les  légistes  de  ce  pays  ne  sauraient 
mieux  faire  que  de  recourir  à  la  jurisprudence  de  la 
France  9  qui  est  toujours  en  voie  de  progrès.  Mais  on 
doit  regretter  que  les  jurisconsultes  napolitains  necul* 
tivent  pas  davantage  leur  propre  législation,  et  que, 
dans  ces  pays  où  autrefois  le  droit  romain  a  été  l'objet 
de  savantes  discussions,  l'étude  de  la  législation  nationale 
se  trouve  négligée. 

Toutefois^  les  œuvres  de  quelques  auteurs ,  dont  nous 
avons  déjà  cité  les  noms ,  comblent  en  partie  cette  la- 
cune. Nous  devons  placer  en  première  ligne  M.  Nicolas 
NiccolirUy  professeur  de  droit  criminel  et  avocat-général 
à  la  cour  suprême  de  Naples,  jurisconsulte  éminent, 
fomement  de  sa  patrie.  Son  ouvrage  principal,  intitulé  : 
de  la  Procédure  criminelle  des  Deux-Siciles  *,  jouit 
d'une  haute  considération.  M.  Niccolini  se  distingue 
surtout  par  une  profonde  connaissance  des  auteurs  clas- 


■  Aowi  les  catalogues  des  libraires  italiens  renferraenky  en  mi^eare  partie, 
des  tradactioDs  d^ouTrages  de  droit  français. 

>  Proeedura  pénale  nel  regno  délie  due  Sieilie,  Kapeli ,  1028-1881. 6  to\ 
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siques,  dans  les  écrits  desquels  il  a  puisé  son  beau  style 
latin  ;  aussi  ne  néglige-t*il  aucune  occasion  de  recom- 
mander rëtude  des  anciens  '.Il  est  non  moins  profon- 
dément versé  dans  la  connaissance  des  lois  romaines^  il 
en  déreloppe  les  dispositions  k  Taide  de  la  philologie  et 
de  la  grammaire,  et  il  les  interprète  avec  le  secours  de 
rhistolre,  qui  lui  est  familière.  On  voit  par  ses  écrits  qu'il 
ne  s'est  pas  borné  au  droit  criminel^  et  que  le  droit  civil 
a  également  fait  l'objet  sérieux  de  ses  études  :  c'est 
ce  qui  résulte  particulièrement  de  son  écrit  sur  le  inter^ 
dictum  sahianum  *.  Son  esprit  philosophique  ne  s'arrête 
pas  aux  textes  :  il  recherche  partout  les  principes,  et  il  en 
réclame  l'application^.  M.  Niccolini  se  distingue  encore 
par  une  grande  sagacité  analytique  :  partout  il  entre  dans 
des  détails  intéressans  ;  son  ouvrage  de  procédure  cri- 
minelle contient,  sur  toutes  les  matières,  d*exceUentes 
introductions  historiques^  une  comparaison  exacte  des 
lois  romaines  et  françaises,  et  Tapplication  des  règles  gé* 
nérales  aux  cas  particuliers.  La  partie  de  cet  ouvrage  qui 
traite  des  preuves  *  renferme  des  développements  inté- 
ressants sur  la  procédure  inquisitoriale  et  cellepar  forme 
d'accusation,  sur  la  nature  de  la  vérité,  la  manière  de  la 
rechercher,  et  sur  l'esprit  de  la  procédure  criminelle  des 
Romains;  le  grand  nombre  de  citations  d'auteur» clas- 
siques anciens  et  modernes  attestent  la  vaste  érudidon 
de  l'auteur.  Ses  sentiments  sont  nobles  et  tendent  i  fiùie 


'  Témoin  f  on  Oratio  de  imilaiione  veterum,  IfapoHy  f  SSe. 
*  Dell  utile  interdeUo  Salviano  nel  regno  délie  âme  Sieilie,  trmUU»  di 
Nieola  Nieeolini,  NapoU,  1887. 

3  L'aateur  a  exprimé  ceUe  idée  dans  son  Dtieono  per  Vêperimrm  deUm  mm 
eatiedra,  i  décembre  1881.  NapoU,  1881. 

4  Staria  de  prineipU  regolalori  deila  inetf^aione  deUe  pruove  me  j 
penalif  di  Nieola  Nieeolini.  NapoU,  1829. 
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de  la  liberté  civile  la  base  du  dcpi^  ;  ennemi  du  détordre 
et  adversaire  des  révolutions,  il  réclame  des  iasiitutioBa 
libérales,  lîou»  recommandons  à  cet  égard  S9S  travaux  sur 
1^  avantages  de  la  publicité  dea  débats  judieîaiifa  *  ei 
sur  le  courage  civil  '• 

Son  dernier  ouvrage»  intitulé  QuuUonêdm  dmU^^ 
mérite  une  attention  particulière  ;  c'est  la  «eeueil  des  ré^ 
quisitoires  prononcés  par  Tauteur»  en  sa  qualité  d  avooalp 
général,  dans  des  affaires  criminelles  portées  devant  la 
cour  suprâme  de  Naples*  Dans  tous  ces  plaidoyers  M.  Nie» 
oolini  commence  par  une  indication  succincte  des  faits  ; 
ensuite  il  développe  les  principes  qui  doivent  diriger  la 
décision  ;  il  ne  s  arrête  pas  aux  lois  napolitaines;  il  établit 
Ws  principes  généraux  de  la  philosophie  du  droit  crimi- 
nel }  il  analyse  les  textes  du  droit  romain  »  et  les  compaM 
avec  les  lois  françaises  ;  il  entre  dans  une  discussion  corn* 
plète  de  la  matière,  en  tant  que  Texige  l'appréciation 
de  l'espèce,  et  il  en  fait  l'application  dans  ses  conclusions. 
C'est  ainsi  que  les  deux  volumes  de  Questionê  renferment 
une  série  de  traités  sur  les  matières  les  plus  importantes 
du  droit  criminel.  Pour  fi^e  connaître  à  nos  lecteurs 
rimportance  de  cet  ouvrage,  nous  signalerons  quelques 
uns  des  traités  qui  en  font  partie.  Au  tome  i,  page  7a, 
l'auteur  discute  la  question  de  savoir  si  un  étranger,  qui 
a  subi  dans  sa  patrie  une  condamnation  pour  crime  peut 
être  regardé  comme  étant  en  récidive,  s'il  commet  un 
nouveau  crime  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  ?  M,  Nio- 
colini  se  prononce  pour  l'affirmative,  — *La  doctrine  des 
excuses  et  des  circonstances  atténuantes  a  été  développée 


*  JM  eor^ggio  HotU}  JHtêono  di  Nieeoiinii  Napoli,  1858. 
3  Quittioni  di  diretio,  irataHe  nelle  eoncluêioni  ne  diieor$i  ed  ne  allri 
seriêti  legM  :  di  Nieoitt  NieeiOimi.  Napoliy  f  8SH-I8S7. 8  toI. 
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aux  pages  184  et  suiv.  :  fauteur  explique  le  préjudice  ré> 
sultant  du  pouvoir  arbitraire  qui  appartenait  autrefois 
aux  juges.  Il  examine  (page  206)  l'influence  de  l'âge  de 
l'accusé^  d'après  le  droit  romain  et  les  lois  anciennes  et 
actuelles  du  royaume^  en  démontrant  (page  21a)  l'im* 
possibilité  de  déterminer  par  une  disposition  législatÎYe 
l'époque  à  partir  de  laquelle  commencera  Fimputabilité. 
A  la  page  249»  l'auteur  discute  l'influence  de  l'iTresse,  en 
déduisant  de  l'examen  des  lois  et  de  la  nature  humaine 
des  distinctions  pleines  de  sagacité.  A  cette  occasion 
(page  269)  il  réfute  l'argument  invoqué  en  cette  matière 
par  les  partisans  de  la  doctrine  rigoureuse ,   qu'un  dé- 
faut moral|tel  que  l'ivresse^  ne  saurait  constituer  un  motif 
d'excuse.  —  Nous  signalerons  encore  les  observations  sur 
le  droit  de  la  défense  légitime  (page  283)  et  sur  l'étendue 
de  l'intervalle  qui  peut  séparer  l'offense  et  l'exerciœ  de 
la  vengeance ,  pour  que  cette  dernière  puisse  être  excu- 
sable (page  307).  Cette  discussion  s'est  élevée  dans  une 
espèce  où,  cinq  jours  après  qu'un  individu  s'était  permis 
une  attaque  contre  la  pudeur  d'une  femme ,  il  fut  assas- 
siné par  le  frère  de  cette  dernière,  qui  le  rencontra  par 
hasard.  —  Le  second  volume  des  Questions  traite  des 
meurtres  et  des  blessures  (reati  dî  sangue);  l'auteur  di- 
vise en  sept  classes  les  faits  de  cette  nature  :  1*  faits  com- 
mis sans  qu'il  7  ait  conscience  et  volonté  de  la  part  de 
l'auteur;  ce  sont  les  homicides  et  blessures  par  accident, 
sans  aucune  faute,  et  ceux  commis  par  les  enfants,  ou  les 
individus  en  état  de  fureur  ou  de  démence  ;  2*  cas  oà 
l'accusé  avait  l'intention  de  commettre  un  homicide^  mais 
où,  par  un  heureux  hasard,  sa  volonté  n'a  pas  exécuté 
cette  intention  ;  3°  cas  dans  lesquels  Tintention  et  la  vo- 
lonté se  sont  trouvéesréunies;  4^  homicides  ou  blessures 
accompagnés  de  circonstances  aggravantes  (empoisonna 
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ment ,  parricide ,  etc.)  ;  5^  ou  connexes  à  d'autres  crimes, 
tels  que  le  vol ,  le  viol ,  etc.  ;  6*  homicides  ou  ^blessures 
commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  7^  homicides 
ou  blessures  commis  par  plusieurs  personnes ,  dont  quel- 
ques unes  seulement  ont  à  leur  charge  des  circonstances 
aggravantes.  L'auteur  établit  (pages  29 et  suiv.)  avec  une 
.  aagacité  remarquable  des  distinctions  sur  la  nature  du  vol, 
de  la  faute  et  du  cas  fortuit;  il  s'étend  (page  107)  sur  les 
blessures  qui  causent  la  mort;  il  explique  le  cas  où  le  dé- 
funt était  atteint  de  maladies ,  et  celui  où  une  autre  cause 
de  mort  se  joignait  aux  blessures;  il  parle  (page  xa3)  du 
cas  où  la  mort  est  survenue  dans  les  quarante  jours  à  da- 
ter des  coups  ou  blessures  \  L'auteur  discute  (page  i5o) 
la  culpabilité  des  mineurs  et  (page  157)  celle  des  indivi- 
dus en  état  de  fureur  ou  de  démence  ;  il  parle  (page  191) 
de  la  preuve  de  Taliénation  mentale.  La  tentative  (p.  207- 
a63)et  les  cas  de  légitime  défense  (page  a8o)  font  l'objet 
de  traités  étendus.  Partout  l'auteur  fait  preuve  d'un  esprit 
à  la  fois  philologique  et  pratique,  et  d'une  vaste  érudi- 
tion, réunis  à  un  noble  amour  de  la  justice.  Ses  discus- 
sions philologiques  sur  quelques  expressions  des  lois  ro- 
maines offrent  également  de  l'intérêt.  En  général ,  les  ou- 
vrages de  M.  Niccolini  méritent  d'être  étudiés  par  les  ju- 
risconsultes de  tous  les  pays. 

Dans  un  prochain  larticle  nous  examinerons  les  travaux 
remarquables  de  MM.  UUoa  et  Canofari. 

MlTTEEMAIBB. 

*  L'art.  862  da  Code  pénal  des  Denx-Sicilei  eit  ainsi  conçu  :  a  Le  coupable 
«  de  coups  oa  blessures  Tolontaires,  qui  auront  entraîné  la  mort  dans  les  qna- 
«  ranie  jours,  par  la  nature  de  ces  coups  ou  blessures,  sera  puni  comme  bo- 
«  micide  ;  si  la  mort  de  la  partie  frappée  ne  peut  èlre  attribuée  à  la  seule  na- 
«  ture  des  coups  on  blessures,  mais  à  une  cause  surrenue  postérieurement  ,1a 
«  peine  sera  diminuée  d'un  ou  deux  degrés.  *»  —  V.  la  traduction  de  ce  code, 
par  X.  Victor  Foncber. 
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LX7LXIV.  Lois  et  règlements  sanitaires  de  FempireJe 
Russie, 

(Suite  et  fin.— V.  plot  lumt»  p.  7ttS.) 
TifU  IIL  •«* 


iMTioii  F*.  -*-»  Fk&nui9ietu  (If pead.  aax  art.  Ifl,  ilB»  IM,  Mf^fBy 
191, 198,  194, 199.) 

Lc9  gracle9  phaTinaoeatique9  sont  classa  dans  ïatàn 
suiTant  :  aide-phannaeien  ;  -^  candidat  de  pharmam;  -* 
proTÎseur  ou  substitut;  —* pharmacien. 

Nul  grade  pharmaceutique  n'est  conféré  qu'ensuiiad  un 
examen  préalable. 

Nul  n'est  reçu  proriseur ,  s'il  n'a  été  pendant  trois  sdi 
au  moins  aide  ou  candidat. 

Nul  n'est  reçu  pharmacien ,  s'il  n'a  été  proviseur  peu* 
dant  une  année  au  moins. 

Les  examens  sont  subis  par  devant  une  académie  m- 
dico-chirurgicale^  ou  une  faculté  de  médecine. 

Les  examens  pour  le  grade  d'aide*phannacien  peufenl 
être  subis  par  devant  un  comité  médical. 

L*examen  pour  le  grade  de  proviseur,  peut  aussi  être 
subi  par  devant  la  même  autorité^  dans  le  cas  d'élaigiM- 
ment  du  siège  de  la  faculté  ou  académie  ;  néanmmiis  k 
procès-verbal  de  Texamen  doit  ôtre  soumis  à  Tapprobation 
d'un  desdits  établissements* 

Sont  exceptés  de  Texamen  les  individus  gradués  par 
l'université  alexandrine  (Finlande) ,  et  la  faculté  de  méat- 
cinc  de  Varsovie. 

Pour  être  reçu  pharmacien  au  service  de  l'État,  il  faot 
aussi  connaître  le  latin  ;  pour  être  autorisé  à  établir  ou 
gérer  une  pharmacie  privée,  il  faut  justifier  en  outre  de 
la  connaissance  d'une  des  langues  européennes,  autre  qu« 
le  russe. 
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L*ëtranger  ne  peut  être  nommé  à  un  poste  salarié  phar* 
maceutique,sil  na  prêté  serment  de  sujétion. 

Nul  pharmacien  ne  peut  se  charger  du  traitement  des 
malades,  ni  administrer  de  son  chef  un  médicament  cpiel- 
conque ,  à  l'exception  des  cas  extraordinaires  et  flagrants^ 
comme  !  empoisonnement |  strangulation,  brûlure»  con- 
gélation ,  hémorrhagie,  asphyxie,  s'il  n'y  a  pas  de  méde- 
cin à  proximité. 

Tout  pharmacien  est  tenn  de  délÎTrer  les  médicaments 
d*après  là  taxe  fixée  par  le  conseil  de  médecine,  et  d*exé» 
enter  en  tout  point  les  prescriptions  du  médecin.  Dans  le 
cas  où  il  aurait  conça  un  doute  sur  la  régularité  d'une 
ordonnance  ou  soupçonné  une  erreur,  il  doit  préalable- 
ment s'adresser  au  médecin  qui  l'a  prescrite. 

La  surveillance  du  personnel  de  la  pharmacie  appar> 
tient  de  droit  au  propriétaire  ou  à  son  gérant. 

Le  propriétaire  ne  peut  recevoir  à  son  service  que  des 
individus  munis  de  certificats  de  capacité  ;  à  chaque  mu- 
tation du  personnel ,  il  en  informe  le  comité  médical,  et 
présente  en  outre  à  la  même  autorité,  une  fois  Fan ,  la 
liste  des  gradués  en  pharmacie  qui  sont  au  service  de 
rétablissement ,  avec  mention  de  leurs  conduite ,  capacité 
et  connaissances  pharmaceutiques. 

Tout  propriétaire  d*une  pharmacie  peut  en  disposer  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  discontinuer  l'exploitation,  ou 
la  transférer  à  un  pharmacien  ou  proviseur,  pourvu  qu'à 
chaque  aliénation  ou  transfert  il  en  informe  l'autorité 
compétente. 

Tout  pharmacien,  proviseur,  ou  aide,  est  affranchi  de 
Timpôt  de capitation, de  la  patente  de  commerçant,  du 
service  électif  municipal ,  et  de  l'obligation  d'accepter  la 
charge  de  tuteur.  Les  maisons  des  pharmaciens,  en  tant 
qu  elles  sont  occupées  en  totalité  par  l'établissement  et  le 
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personnel  de  la  pharmacie,  sontatTranclûes  du  cantonne- 
ment militaire. 

Les  apprentis  peuvent  être  indistinctement  choisis  dans 
toutes  les  conditions  de  personnes,  même  les  conditions 
imposées. 

L'apprenti  de  condition  imposée,  promu  au  grade 
d'aide-pharmacien ,  peut  être  affranchi  de  la  captation. 

A  défaut  de  pharmacie  officielle,  tout  pharmacien  est 
tenu ,  sur  l'invitation  de  l'autorité ,  de  procéder  aux  ana- 
lyses chimiques  médico-légales,  et  de  les  exécuter  en 
présence  de  Tun  des  membres  du  comité  médical.  Les 
frais  de  réactifs  employés  à  ces  opérations  tombent  à 
la  charge  des  prévenus ,  s'ils  sont  reconnus  coupables  ; 
sinon  ils  sont  supportées  par  l'État. 

Sbctioh  II.  —  Pharmacies  (art.  165, 171,  S80}. 

Les  pharmacies  sont  tenues  ou  par  l'État  ou  par  des 
particuliers.  Celles  de  l'État  servent  exclusivement  à  Tusage 
ou  à  l'approvisionnement  des  années  de  terre  et  de  mer, 
des  hôpitaux  et  de  divers  établissements  publics;  quel* 
ques  unes  peuvent  en  outre  débiter  les  médicaments  sur 
ordonnances  des  médecins.  Les  pharmacies  privées  sont 
destinées  aux  besoins  des  populations. 

La  plus  grande  propreté  doit  régner  dans  toutes  les 
pharmacies  en  général;  les  médicaments  doivent  y  être 
frais  et  de  bonne  qualité.  Les  substances  héroïques  et 
vénéneuses  y  sont  gardées  à  clé  et  sous  le  cachet  du  chef 
de  l'établissement] 

Une  balance  particulière  est  affectée  au  pesage  de  ces 
substances. 

I.  Pharmaeiet  de  VElat  (art.  îm,  160, 163, 280). 

Les  pharmacies  de  l'État  ne  peuvent  être  éublies  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  Leur  ad* 
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ministration  est  confiée  au  département  des  approvision- 
nements  médico-pharmaceutiques ,  sous  la  surveillance 
locale  des  comités  médicaux. 

Les  pharmacies  destinées  à  approvisionner  les  troupes  de 
tout  ce  qui  tient  à  la  partie  pharmaceutique  sont  ri^Ten* 
trepôt  de  Saint-Pétersbourg  et  les  dépôts  pharmaceutiques 
de  Moscou  et  de  Lubny;  a^  les  pharmacies  de  Saint- 
Pétersbourg,  Orembourg,Tobolsk,  Irkutsk^  Cherson, 
Wilna,  KiefF,  Chotin ,  Tavasthuss ,  Rével,  Archangel ,  et 
Tiflis,  ainsi  qu'une  pharmacie  pour  la  province  du  Caucase. 

Leur  service  est  confié  à  un  nombre  suffisant  d'employés 
versés  dans  la  profession,  sous  la  direction  des  pharma- 
ciens en  chef. 

Toutes  les  pharmacies  de  l'État  sont  autorisées,  en  cas 
de  maladies  épidémiques,  à  délivrer  leurs  médicaments 
sur  les  ordonnances  des  médecins.  Les  remèdes  fournis 
de  cette  manière  aux  paysans  de  la  Couronne  sont  payés 
par  les  chambres  de  la  trésorerie;  ceux  fournis  aux 
paysans  appartenait  à  des  particuliers  sont  à  la  charge 
de  leurs  propriétaires. 

L'organisation  et  le  service  des  pharmacies  établies 
près  les  agences  de  curatelle  générale,  ou  antres  établis- 
sements de  l'État,  sont  soumis  aux  règlements  relatifs  à 
ces  établissements. 

a.  Pkwrmaeiêi  privéei  (art.  163-i7i,  174, 186,  28a^dS). 

Chacun  est  libre  d'ouvrir  une  pharmacie  dans  les  ca- 
pitales, chefs*lieux  de  gouvernements,  et  villes  quelcon- 
ques, pourvu  qu'il  y  soit  dûment  autorisé,  et  que,  s'il 
▼eut  gérer  l'établissement  par  lui-même,  il  soit  âgé  de  aS 
ans  révolus  et  reçu  pharmacien  ou  proviseur  dans  l'une 
des  facultés  de  l'empire. 

L'autorisation  susmentiomiée  est  accordée  par  le  dé 
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parlement  de  médecine,  sur  la  présentation  du  oonîté 
médical.  Ce  dernier  doit,  sous  ce  rapport  »  smtendre 
préalablement  avec  les  autorités  gouvernementaleai  el  ae 
conTaincre  que  l'établissement  projeté  ne  pourra  être 
préjadidable  soit  à  la  santé  publique^  par  suite  de  k 
détérioration  présumée  des  médicaments  faute  de  dâbît , 
éoit  auE  pharmacies  existantes,  par  une  coocurrenoe 
inopportune  ;  à  1  effet  de  quoi  les  gérants  de  ces  denoaers 
préarâtent  leurs  observations  par  écrit. 

L'autorisation  est  non  avenue,  si»  dans  l'année  qm  l'a 
suivie,  rétablissement  n'est  pas  ouvert  au  public. 

L'ouverture  d'une  pharmacie  ne  peut  avoir  lieu  «ans 
que  l'autorité  locale  ne  soit  préalablement  convaincue 
que  l'ordre  et  le  service  de  l'établissement  ne  laissent 
rien  à  désirer.  Cette  disposition  doit  être  remplie  a  cbaqne 
déplacement  ou  transfert  de  l'établissement* 

Les  distances  entre  les  diverses  pharmacies  d'une  nème 
localité  doivent  être  combinées  de  manière  k  ce  <pi'eUes 
ne  se  nuisent  point  réciproquement. 

Nul  pharmacien  ne  peut  ouvrir  ou  gérer  deux  pluuvB- 
cies  dans  une^ville»  sans  autorisation  expresse  du  ministre 
de  l'intérieur.  Néanmoins  le  propriétaire  d'une  pharmacie 
peut  acquérir,  du  consentement  de  l'autorité,  une  [^mt- 
macie  sise  dans  la  même  localité,  et  dont  la  recette  ttt  in* 
férieure  à  la  dépense,  à  la  charge  de  la  fondre  avec  son 
établissement. 

Toute  pharmacie  doit  occuper  un  local  analogae  aux 
besoins  de  l'établissement^  et  être  pourvue  :  i*  des  aééî* 
caments  compris  tant  dans  la  taxe  pharmaoeutique  qae 
dans  d'autres  dispositions;  2?  d'instruments  et  ustensiles 
propres  aux  opérations  pharmaceutiques;  3^  dn  imts 
indispensables  à  l'étude  et  à  l'exercice  delà  profession, 
comme  :  code  pharmaceutique,  taxe  des  medimaiepts, 
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jchimie;  4^  de  lÎTres  et  registres  assemblés  par  un  cordon 
idont  les  deux  bouts  sont  cachetés;  ces  registres  servent  à 
constater  Vétat  et  le  mouvement  de  la  pharmacie  ;  5®  d*an 
herbier  pharmaceutique  « 

Les  pharmacies  de  l'État  sont  en  outre  pourvues  de 
livres  et  registres  propres  à  tenir  la  comptabilité.  Celles 
qui  sont  autorisées  à  délivrer  des  médicaments  sur  ordon* 
nances  sont  munies  d'un  livre  spécial  destiné  à  leur  en- 
registrement. L*année  comptable  pour  les  pharmacies  de 
l'État  court  à  partir  du  i"  mai. 

Un  service  de  nuit  doit  être  organisé  dans  chaque  éta- 
blissement. 

Les  comités  médicaux  sont  tenus  de  porter  à  la  con- 
naissance  du  département  de  médecine,  dont  relèvent 
toutes  les  pharmacies  privées  i  le  nombre  de  €>es  étabtis- 
seoMnto  et  de  leur  service,  en  spécifiant  les  grades  des 
personnes  qui  y  sont  employées,  ainsi  que  les  changements 
des  gérants. 

A  la  mort  du  propriétaire ,  l'exploitation  de  l'établisse* 
ment  peut  être  continuée  par  les  héritiers,  à  la  charge 
d'en  confier  la  gestion  à  une  personne  justifiant  des  qua- 
lités requises. 

SHCTioa  lU.  —  Préparation  ei  venU  deê  médi^fimeiUê  (arU  170,  ITMTT 
CIt,  |8ft-4ttS  Wp  ft9i,  910-2153. 

Tous  les  médicaments  sont  composés  et  préparés  d*après 
les  formules  de  la  pharmacopée  de  Russie.  Toutefois , 
les  pharmaciens  sont  autorisés  à  délivrer  les  médicaments 
suivant  les  dispensaires  de  Prusse  et  de  Londres,  en  ré- 
glant leur  prix  sur  la  taxe  obligatoire  en  Russie. 

Aucun  médicament  ne  peut  être  délirré  sans  ordon- 
nance de  médecin,  ou  sur  ordonnance  des  penonnes 
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qui  nen  ont  pas  le  droit.  Sont  exceptées  de  cette  règle 
les  substances  innocentes,  simples  oa  composées,  dont 
le  débit  est  permis  par  la  taxe. 

La  livraison  des  substances  actives  et  de  poisons  est 
défendue  autrement  que  sur  ordonnances  de  médecin;  en 
ce  cas  même,  elles  doivent  être  revêtues  d'un  signe  par- 
ticulier. Les  chimistes,  artistes,  fabricants  et  artisans  qui 
peuvent  en  avoir  besoin  pour  leurs  ateliers,  sont  autorisés 
à  se  les  procurer,  en  se  conformant  aux  dispositions  da 
code  de  la  police  médicale. 

La  vente  de  médicaments  homœopathiques  dans  les 
pharmacies  n*est  pas  défendue. 

La  livraison  de  tous  les  médicaments  a  lieu  : 

i^  Sur  ordonnances  des  médecins;  a^  sur  copies  des 

ordonnances ,  si  les  ingrédiens  sont  peu  actifs;  3*  sur  éd* 

quettes ,  lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  les  médicaoïeiits; 

s'il  s'agit  de  remèdes  actifs,  l'étiquette  doit  être  signée 

par  le  médecin. 

4^ Sur  demandes  particulières,  pour  les  substances 
dont  la  vente  est  autorisée  par  la  taxe  quant  aux  substan- 
ces simples,  ou  par  le  conseil  médical,  quant  aux  médica- 
ments composés.  Le  débit  de  ces  substances  est  consigné 
sur  un  registre  spécial. 

Chaque  médicament  délivré  sur  ordonnances  doit  être 
soigneusement  bouché,  ficelé  et  cacheté;  il  doit  en  cmtre 
porter  sur  son  étiquette  :  i°  le  nom  du  pharmacien,  dn 
médecin  et  du  malade;  t!*  le  mode  d'administration, 
clairement  énoncé  dans  une  des  langues  usitées  en  Russie; 
S*"  le  prix  ;  4^  Theure  de  la  réception  et  de  Texpédinoa  du 
remède;  5^  le  numéro  courant. 

Les  médicaments  destinés  à  l'usage  extérieur  sontdis- 
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tingués  par  une  étiquette  de  couleur,  ainsi  que  par  une 
forme  particulière  du  flacon. 

Les  médicaments  sont  confectionnés  dans  Tordre  de  la 
réception  des  ordonnances.  Toutefois  celles  revêtues  des. 
mots  :  cito,  citissime,  statim,  doiventêtre  expédiées  ayant 
toutes  autres. 

Les  ordonnances,  indépendamment  de  leurs  copies 
dressées  sur  un  livre  spécial,  qui  doit  être  toujours  con- 
servé dans  les  archives  de  rétablissement,  sont  gardées 
pendant  un  délai  de  trois  ans,  passé  lequel  elles  sont 
détruites. 

Le  débit  d*eaux-de'vie,  liqueurs  et  autres  boissons  dans 
les  pharmacies  est  défendu. 

Est  également  défendue  la  vente  des  préparations  sc'» 
crêtes  (arcana)*  Quant  aux  remèdes  dits  secrets  ou  uni* 
versels  approuvés  par  le  conseil  de  médecine,  leur  débit 
est  assujetti  aux  restrictions  ci-après  : 

Le  prix  desdits  remèdes  est  fixé  par  le  conseil  de  mé- 
decine, au  moment  où  le  propriétaire  du  secret  le  soumet 
à  Texamen  légal. 

Les  remèdes  secrets  importés  de  l'étranger  ne  ^peuvent 
franchir  la  douane  que  sur  Tautorisation  de  l'adminis- 
tration médicale,  qui  ne  l'accorde  qu'après  avoir  préala- 
blement constaté  leur  innocuité  au  moyen  de  l'analyse 
chimique. 

L'inventeur  d'un  remède  que  le  conseil  aura  reconnu' 
réellement  nouveau  et  d'une  utilité  incontestable,  a  droit 
au  brevet  garantissant  le  privilège  d'éxclusiveté,  à  condi* 
lion  que  la  vente  soit  opérée  dans  les  pharmacies  et  au 
prix  fixé  par  rautoritémédicale.|A  l'expiration  du  brevet^ 
le  secret  de  la  composition  tombe  dans  le  domaine  pu* 
blic  ,  et  sa  formule  doit  être  insérée  dans  les  pharmaoo^ 
pées. 
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La  Tenle  en  gros  des  substances  médicinales  pilées, 
broyées  y  hachées,  pulvérisées,  etc.,  autres  que  celles  qui 
tiennent  en  cet  état  par  la  Toie  dn  commerce ,  apparûtot 
«BdBSsrenwntaus  pharmaciens. 

Sbgtiqr  it.  —  TûX9  (WL  180,  f  M,  90S^  i07,  909). 

La  confection  de  la  taxe  des  médicamenU,  et  toutes 
modifications  on  compléments  délibérés  par  le  ocmfieii  <le 
médecine,  sont  arrêtés  et  publiés  par  le  département  b^ 
dical. 

Pour  tenir  la  taxe  au  niveau  de  la  science,  le  départe 
ment  a  soin  d*en  éliminer  les  substances  dont  on  a  aban- 
donné Tusage ,  et  d  y  faire  poiter  oeUes  qui  sont  aou^i- 
lement  introduites.  Toute  possibilité  de  ma!enteBdttd^ 
vaut  en  être  écartée,  le  conseil  est  tenu  de  se  senir  Je 
deux  nomenclatures  à  la  fois: de  Tancienne,  dite  pharaM- 
ceutique ,  et  de  la  nouvelle,  dite  scientifique. 

Les  prix  des  substances  médicales  sont  fixés  d*aprèsles 
derniers  prix  courants  admis  par  les  droguistes  et  h 
herboristes ,  en  y  ajoutant  les  bénéfices  accordés  au< 
pharmaciens,  et  s  élevant  en  général:  i^à  5o  7.  ^^^ 
substances  simples  et  brutes;  a^"  à  loo  V«  sur  lesaaédict- 
inents  préparés  et  lea  substances  si^ettes  àaltéralioii;3'à 
oo  Vo  p<^^  fioles^  boîtes,  cornets,  etc.  La  valeur  des  dosa 
minimes  de  substances  volatiles  ou  sujettes  au  déchet« 
est  fiM  séparémenti  ainsi  que  le  prix  du  confectionoencnt 
des  remèdes  délivrés  sur  ordonnance. 

Les  médicaments  homoBopathiques ,  à  cause  delà  fBB* 

tité  infiniment  petite  des  subsUnces  médicinales  i<i'(i" 

côté,  et,  de  lautre,  du  travail  £atigaAt  q» exige  leurfR- 

paration,  sont  taxés^  y  compris  le  pai|iaet ,  étiquette,  tu^» 

À  UA  soubk  jnèce. 

Tout  pharmacien  est  libre  de  vendre  ses  médicameoti 
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au  rabais,  pourvu  que  ce  rabais  n  influât  en  rien  sur  ta 
bonne  qualité  des  médicaments  débités. 

En  cas  d épidémie,  les  pharmacies  privées,  à  défaut  de 
pharmacie  officielle,  fournissent  les  remèdes  nécessaires 
aux  paysans  de  TÉtat,  ainsi  qu'aux  paysans  [Particuliers 
et  aux  diverses  oorpovatîons,  contre  paiement,  dans  le 
premier  cas,  par  les  chambres  de  trésorerie,  dans  le 
deuxième,  par  le  propriétaire,  et^dans  le  dernier,  par  les 
corporations  elles-Diâmes^ 

Sbctioh  Y.'-Conlrôleet discipline  [uU2%,  86,  190,  ifS»  SOtt,  Si«  9U,  SBÏ). 

Les  visites  des  pharmacies  sont  exécutées  par  les  mem« 
bresdes  comités  médicaux,  à  intervalles  non  déterminés. 
On  examine  ayee  Tattention  )a  plus  scrupuleuse  toutes  les 
particularités  de  la  préparation  et  de  la  vente  des  médi- 
caments, la  quantité  de  matériaux  bruts ,  les  revenus. 
Tordre,  la  propreté  de  Toflleine  et  toutes  les  conditions 
indispensables  pour  assurer  1»  confiance  pubKque. 

Les  procès- verbaux  des  visites  faites  dans  les  pharma» 
des  sont  portés  à  la  fim  de  chaque  année  à  la  connais- 
sance de  raduônistration  centrale. 

Toute  contravention  relative  à  la  qualité  on  à  la  quan- 
tité des  approvisionnements  médtcinaux|,  à  Fentretien 
d*iistensiles  pharmaceutiques;  toute  incurie  ou  désordre 
dans  la  gestion  de  la  pharmacie  sont  punis  d'une  admo- 
nestation faite  par  le  comité  médicat  ;  en  cas  de  récidive, 
d*une  réprimande  delà  part  du  département  de  médecine; 
en  cas  de  récidive  nouvelle  dans  le  courant  de  Tannée ,  le 
pharmacien  ou  proviseur  est  suspendu  pour  on  an.  Du- 
rant ce  laps  de  temps ,  la  direction  de  la  pharmacie  est 
confiée  à  isn  proviseur  nommé  à  cet  effet  par  Tautorité 
locale. 

Tente  erreur  dans  lu  préparration  des  ntédfeatnents. 
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commise  sans  préjudice  du  malade ,  est  punie  d'une 
admonition  de  la  part  du  comité  médical;  en  cas  de  réci- 
dive,  d'une  réprimande  donnée  par  le  déparlement  de 
médecine,  pour  la  première  fois;  et,  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  constatée  dans  le  courant  de  la  même  an  née , 
d'une  amende  de  3oo  roubles  ass«,  au  profit  de  Tagence  de 
curatelle  générale. 

Si  l'erreur  est  commise  par  les  individus  attachés  au 
service  de  la  pharmacie ,  le  propriétaire  n*est  passible 
que  de  la  moitié  de  lamende;  l'autre  moitié  est  à  la  charge 
du  gérant  de  l'établissement. 

Si  l'erreur  a  entraîné  un  événement  fâcheux  ou  la  mort 
du  malade,  le  pharmacien ,  proviseur  ou  aide,  reconnus 
coupables  par  le  conseil  de  médecine ,  sont  poursuivis  en 
voie  criminelle. 

Toute  vente  et  débit  de  médicaments  au  dessus  du 
taux  légal  sont  punis ,  à  chaque  contravention  ,  d*one 
amende  de  25  roubles,  au  profit  de  l'agence  de  curatelle 
générale. 

Est  excusable  le  cas  où ,  sur  dix  ordonnances ,  il  n'y  en 
aurait  qu'une  seule  surtaxée,  lorsque  la  surtaxe  ne  dépasse 
'  point  lo  Vo* 

Toute  livraison  de  médicaments  sur  ordonnances  de 
personnes  qui  n'ont  pas  qualité  pour  en  délivrer,  ou  sur 
ordonnances  prescrites  ou  signées  parle  pharmacien  lui- 
même  ,  hors  les  cas  prévus  par  la  section  première  du  pré> 
sent  titre,  est  punie  d'une  amende  de  sS  roubles ,  dou- 
blée à  chaque  récidive. 

Tout  apprenti  qui ,  dans  la  préparation  d'un  médica- 
ment, s'est  rendu  coupable  d'une  infraction  préméditée , 
e^t  poursuivi  en  voie  pénale,  et  ne  peut  plus  être  admis 
dans  une  pharmacie  quelconque. 

Si  les  peines  prononcées  à  plusieurs  reprises  contre  les 
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pharmaciens,  proviseurs,  ou  aides,  sont  inefficaces,  les  con- 
trevenants  sont  suspendus  pour  une  ou  plusieurs  années, 
ou  déclarés  incapables  de  continuer  leur  profession.  Tout 
propriétaire  ou  gérant  dûment  convaincu  de  s'adonner 
à  rivrognerie  ou  à  d*autres  désordres  scandaleux ,  est 
privé  de  la  faculté  de  continuer  l'exploitation,  et  doit 
vendre  son  établissement  dans  le  délai  d'une  année.  Jus- 
qu'à Texpiration  de  ce > terme,  l'administration  de  la  phar» 
macie  est  confiée  à  un  proviseur,  nommé  à  cet  effet  par 
l'autorité  locale. 

Le  gérant  de  la  pharmacie  est  en  général  responsable  de 
tout  délit  commis  dans  l'exercice  de  la  profession,  par  le 
personnel  de  l'établissement. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  prononcer  une  pénalité 
quelconque^  l'enquête  est  faite  par  le  comité  médical  avec 
l'assistance  de  l'autorité  gouvernementale,  et  soumise  à  la 
décision  du  département  médical. 

Le  propriétaire  de  l'établissement ,  en  cas  d'insolvabi- 
lité du  gérant,  est  civilement  responsable  des  pénalités 
par  lui  encourues. 

Sbctioh  ti.  —  ÀpproviiiowMfnmU  deê  pharwHieie$  de  PÉM  et  fowmihurê 
'  graUUh  d$t  médieamenti  (art.  i»9,  214—280}. 

L'approvisionnement,  la  conservation  et  la  répartition 
des  matériaux  pharmaceutiques  et  d'autres  objets  médi- 
caux destinés  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'à  cer- 
tains établissements  de  Tadministration  civile,  sont  du 
ressort  du  département  d'approvisionnements  médico- 
pharmaceutiques  . 

L'entrepôt  de  Saint-Pétersbourg  se  fournit,  quant  aux 
substances  exotiques,  par  la  voie  du  commerce;  quant  aux 
matériaux  indigènes ,  par  celle  d'adjudication. 
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Le  dépôt  pharmaceutique  de  Lubny  administre  exclu- 
ùvement  le$  jardins  des  pkntes  médicinales ,  qui  crois- 
sent en  pleine  kerre.  U  est  chargé  d'en  préparer  les  ex- 
traits i  étbers,  etc.,  et  d'en  fournir  tous  les  établissements 

de  rÉtat. 

L'approvisionnement  de  la  rhubarbe  est  fait  à  Kiachta , 
par  Yoie  d'échange  avec  les  Chinois,  sous  la  suryeillance 
de»  autorités  locales  et  dnn  pharmacien  destiné  spéciale- 
nont  i  ppésider  «u  choix. 

Les  substances  exotiques  sont  fournies 'à  toutes  les 
pharmacies  de  l'État  par  lentrepôtde  Saint-Pétersbourg, 
Itts  valériaux  indigènes  par  le  magasin  de  Saint-Péters- 
bourg et  le  dépôt  pharmaceutique  de  Moscou ,  ou  bien 
lasdit^  pharmacies  s  e&  approvisionnent  sur  les  lieux. 

CftiaqM  pharmacie  de  TËtat  présente  annuellement, 
passé  le  i^^  mai,  un  tableau  indiquant  en  recette  ^  dé- 
pense et  reliquat,  les  matières,  médicaments,  approvi- 
sÎQ«Q6iiientâ  ettistenailefiqiii  constituaient  son  fonds  pour 
l'exercice  révolu,  et  désignant  la  quantité  et  la  nature  des 
objets  nécessaires  pour  la  tenir  au  complet.  Ces  tableaux 
sont  examinés  et  approuvés  en  premier  lieu  par  le  comité 
mëdicivl,  ensnlte  par  le  conseil  de  médecine  et  le  dépar- 
tement des  approvisionnements  médico-pharmaceutiques; 
ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  de 
Tintérieur. 

La  réception  des  matériaux  fournis  aux  pharmacies  de 
rjÉltat  s'exécute  en  présence  de  l'autorité  médicale  du 
lieu.  Les  échantillons  des  matériaux  mis  au  rebut  sont 
envoyés  à  l'administration  centrale. 

Les  frais  de  fourniture  d'objets  non  mentionnés  sur  le 
taUeau  de  demandes  et  expédiés  subsidiairement ,  comme 
aussi  le  préjudice  souffert  dans  ce  cas  par  suite  de  la  dif* 
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fér^noe  du  prix  d'acquisition ,  sont  supportés  par  le  gé- 
rant de  la  pharmacie  de  l'État. 

UapproYÎsîoimeineDt  sur  les  Umik  ne  pèot  s'opérer  que 
lorsque  oelle  Toie  est  la  plus  faTorable  aux  intévécs  du 
trésor.  A  cet  efifet,  Tadmiiiistration  centrale  doit  être 
préalablement  informée  des  prix  de  la  récolte  des  herbes 
et  des  préparations  qui  en  seront  obtenues.  L'autorisation 
une  fois  docmée ,  r<^>ération  est  «onfiée  à  des  experts  sous 
la  surveîUaBce  du  goui^meur  civil. 

La  réoqptkm  des  matériaux  est  Clément  exécutée  en 
présence  de  l'autorité  médicale  du  lien ,  d'après  les  poids 
et  meeures  sanctionnés  par  le  gouvernement. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  s'entendent 
réciproquement  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'approvision- 
nement pharmaceutique  des  hâpkaux  militaires.  La  quan- 
tité de  substances  demandées  est  déterminée  suivant  les 
classes  et  le  mouvement  des  hôpitaux.  Les  registres  de 
demandes  sont  dressés  par  l'administration  des  pharma- 
cies des  hôpitaux  et  contresignés  par  leurs  premiers  mé- 
decins respectifs.  L'administration  de  l'hôpital  assiste  à 
la  réception  des  fournitures,  et  met  le  rebut  sur  le  compte 
des  fournisseurs. 

Les  mêmes  formalités  sont  observées  dans  lesdemasidsa 
et  réceptions  de  substances  médicinales  pour  les  besoins 
des  régiments  ou  bataillons. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  demande  de  fournitures 
pharmaceutiques,  pour  les  bataillons  de  garde  sédeittaireiy 
dans  les  villes  où  sont  établis  les  hôpitaux  militaires,  at« 
tendu  que  les  malades  desdits  bataillons  y  sont  traités  con- 
jointement avec  les  autres  militaires. 

Tous  les  officiers  en  activité  de  service,  Jeurs  femmes 
et  enfants,  obtiennent  gratuitement  des  médicaments  en 
cas  de  maladie  ;   ces  médicaments  leur  sont  délivrés  par 
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les  pharmaciesde  l'État,  à  ce  autorisées,  et  sur  ordonnanoes 
des  médecins. 

Le  même  privilège  est  étendu  aux  officiers  invalides  ou 
estropiés.  A  défaut  de  pharmacies  de  l'État,  tous  les  mé- 
dicaments leur  sont  fournis  par  les  pharmacies  privées,  et 
payés  par  TÉtat. 

.  Tout  médecin  militaire,  convaincu  d  avoir,  sous  ce  pré- 
texte, fait  délivrer  gratuitement  des  médicaments  aux  in* 
dividus  qui  n*en  ont  pas  te  droit,  est  passible  d*une 
amende  équivalente  à  un  troisième  de  ses  appointements;  à 
la  première  récidive,  il  est  puni  des  arrêts,  avec  mention 
sur  l'état  de  service;  à  la  seconde  récidive,  il  est  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre. 

Tout  le  personnel  des  pharmacies  de  l'État  a  droit  à  la 
fourniture  gratuite  des  médicaments. 

TiTRB  n.— Auxiliaires  m  la  profcssioh  vëmcalb. 

Sbctioh  I**.  —  Sûuœ  wtMraUi  (art.  S9K— 502). 

Les  eaux  minérales  de  Russie,  etnommément  celles  du 
Caucase,  de  Lipetsk,  de  Tourkine  (gouvernement  d'Ir- 
kutsk),  de  Siérguéeff  (gouvernement  d'Orembourg),  de 
Sarepta,  de  Baldona  (Gourlande),  et  deMalkina  (Kamt* 
chatka)  ^  comme  particulièrement  remarquables  par  leurs 
vertus,  sont  inspectées  et  administrées  par  des  médecins 
permanents,  ou  délégués  pour  la  saison. 

Les  propriétaires  des  territoires  d'où  jaillissent  les 
sources  sont  tenus  d'entretenir  les-  abords  en  bon  état  ; 
de  n'entraver  d'aucune  manière  le  libre  usage  des  eaux; 
de  ne  percevoir,  à  ce  titre ,  aucune  rétribution  ;  de  per- 
mettre le  pâturage  aux  chevaux.  Par  contre ,  le  gouver- 
nement accorde  auxdits  propriétaires  diverses  immunités, 
telles  que  l'exemption  du  cantonnement  militaire ,  etc. 
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L'importation  des  eaux  minérales  étrangères  est  permise. 
Les  eaux  artificielles  sont  placées  sous  la  surveillance 
spéciale  du  conseil  de  médecine. 

SicTioif  lu  —  Pournilure  éTinitrumenit  de  chirurgie  (art.  218,  el  append.  à 

raru  aia.) 

Le  département  des  approvisionnements  médico-phar- 
maceutiques fournit  gratuitement  des  assortiments  com- 
plets d'instruments  chirurgicaux,  tant  aux  comités  médi- 
caux qu'aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  pourvoit  en 
outre  les  colonies  militaires  d'instruments  servant  à  la 
pratique  des  accouchements. 

Tout  médecin  fonctionnaire  et  même  tout  praticien 
a  droit  de  se  servir  desdits  instruments,  sur  l'autorisation 
des  comités  médicaux ,  à  la  charge  de  les  rendre  immé- 
diatement après  l'opération. 

Le  médecin  est  responsable  de  la  perte,  mais  non  de  l'é- 
moussement  et  endommagement  résultant  de  l'opération. 

Les  instruments  mis  hors  d'usage  ,  quel  que  soit  l'état 
où  ils  se  trouvent^  sont  restitués  au  département  d'appro- 
visionnements médico-pharmaceutiqueS;  pour  être  réparés 
ou  échangés. 

LXXXV.  Des  modifications  apportées  au  Code  ciifil/ran* 

çais  par  le  nouveau  Code  des  Pays-Bas. 

Par  M.  !!••«•  Godkfboi  ,  arocat  fc  Amsterdam. 

La  confection  des  nouveaux  Godes  néerlandais,  qui  se- 
ront mis  en  vigueur  le  icr  octobre  de  cette  année,  devait 
nécessairement  donner  lieu  à  des  ouvrages  destinés  à  fa- 
ciliter l'étude  de  cette  législation.  Parmi  ces  ouvrages, 
celui  dé  feu  M.  Asser  *  nous  semble  mériter  une  atten- 


'  £0  Coda  etot'l  fi^0Wafu2ai«,  comfaré  a%tc  le  Code  Napoléon  (Het  neder- 
landseh  bargerlyk  Welboek,  Terçeleken  met  bet  Wetboek  Napoléon},  outrage 
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tien  pAHÎeuIière,  tant  pour  la  raëthode  suivie  per  l'au- 
teur,  qu'en  raison  des  fonctions  que  celai*ci  a  remplies 
dans  la  commission  chargée  de  larodaction  des  Codée,  etav 
ministère  de  la  justice  ',jusqu  au  moment  où  une  mort  pré* 
maturée  Fa  enlevé  à  sa  £cmille,  à  sesamis^au  service  de 
rÉtat*  M.  Asser  a  établi  une  comparaison  du  Code  civil 
néerlandais  avec  le  Code  Napoléon  :  ce  plan  est  assuré- 
ment le  plus  propre  pour  l'étude  des  nouvelles  lois;  on 
s'en  convaincra  aisément,  si  Ton  considère  que  le  Code 
civil  français,  sous  l'empire  duquel  nous  avons  vécu  en 
Hollande  pendant  vingt-sept  ans ,  a  servi  (?e  base  au  nou- 
veau code.  Imbus  des  principes  du  droit  français ,  nos 
jurisconsultes  acquerront  une  connaissance  complète  de 
la  législation  nouvelle,  en  s'appliquant  à  distinguer  les 
dispositions  du  Code  néerlandais  qui  ont  été  empruoUses 
au  Code  Napoléon,  de  celles  qui  s'en  écartent.  Noos  ne 
saurions  mieux  faire,  pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
exacte  de  ces  modifications,  que  d'analyser  succincte- 
ment l'ouvrage  de  M.  Asser. 

Après  avoir  indiqué,  dans  Tmtroduction,  la  distribution 
des  matières  traitées  dans  le  Code  néerlandais ,  l'auteur 
aborde  le  développement  de  ces  matières  mêmes ,  en  sui- 
vant l'ordre  du  Code.  A  la  tète  de  chaque  titre,  il  rend 
compte  des  dispositions  oonoordantes  des  deux  Codes,  et 
passe  ensuite  à  un  examen  approfondi  des  modifications 
apportées  au  droit  français.  En  analysant  ces  modifications, 
l'auteur  explique  la  nouvelle  distribution  et  classification 
des  différentes  matières,  indique  les  divers  systèmes  qu^on 

potthmne  de  U.  Gharlea  Àiur,  membre  et  secrétaire  de  la  commiMioB  ch«sêe 
de  la  rédaction  des  nouTeaax  codes,  etc.  ;  publié  par  MU.  L.  Asser,  aTOcai 
et  {âge  suppléant  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Haye ,  et  C.  D.  Asfcr, 
afocat  à  Amsterdam.  La  Haye  et  Amsterdam,  1858. 
'  Celles  de  secrétaire-général. 
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Gode  néerlandais  ;  en6n ,  les  articles  du  Code  Napoléon 
qui  ont  été  supprimés.  C*esl;  surtout  1  enumération  de  ces 
divers  changements,  qui  a  donné  à  M.  Asser  roccaflion 
de  fixer  Tattention  des  jurisconsultes  sur  plusieurs  parfîca 
de  la  législation  française  ^  dont  les  vices  et  lacunes  récla* 
siaient  depuis  long-temps  une  réforme.  Il  nous  raste  à 
remarquer  que  presque  partout,  dans  son  ouvrage,  Tam- 
teur  s'est  expliqué  sur  les  motifs  qui  ont  porté  le  législa* 
teur  néerlandais  à  s'écarter  du  Code  Napoléon. 

Dans  l'introduction ,  qui ,  comme  nous  venons  de  Tob* 
server,  traite  de  la  division  du  Code ,  il  est  rendu  compte 
de  la  suppression  du  titre  préliminaire  du  Gode  irasiçaia. 
Les  dispositions  de  ce  titre  forment  chez  nous  une  loi 
spéciale»  applicable  à  toutes  les  branches  de  la  ygàsla-» 
tion;  on  a  considéré  que  ces  dispositions  n'appartiennent 
pas  exclusivement  au  code  civil.  Le  législateur  néerlandasd 
a  placé  le  titre  du  contrat  de  mariage  dans  le  premier 
livre,  immédiatement  après  le  titre  du  mariage.  L'auteur 
fait  observer  qu'en  faisant  entrer  ce  dernier  titre  dans  le 
premier  livre  du  Code  Napoléon,  le  législateur  français  a 
considéré  le  mariage  comme  un  contrat  sui  generis,  qui 
exerce  une  grande  influence  sur  l'état  des  personnes,  et 
qui,  par  conséquent,  doit  appartenir  à  cette  matière; 
mais  de  là  il  suit  aussi  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
plausible  de  transférer  dans  un  autre  livre  le  développe- 
ment des  effets  nécessaires  du  mariage,  au  nombre  des- 
quels se  trouvent  nécessairement  le  contrat  de  mariage  et 
les  droits  respectifs  des  époux,  et  de  séparer  ainsi  ces 
effets  de  leur  source  primitive.  Le  placement  du  titre  du 
contrat  de  mariage  y  après  celui  des  contrats  ou  obliga' 
tions  conventionnelles  en  général  pouvait  d'ailleurs  don- 
ner lieu  à  l'opinion  erronée,  que  les  règles  générales  éta- 
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blies  dans  ce  dernier  titre ,  s'appliquaient  aussi  au  contrat 
de  mariage  '• 

Il  est  aussi  rendu  compte,  dans  Pintroduction,  de  plu- 
sieurs  autres  améliorations  apportées  à  Tordre  observe 
dans  le  Code  Napoléon  :  ainsi;  la  matière  des  testaments, 
du  gage,  des  hypothèques  et  des  privilèges*,  comme 
appartenant  aux  objets  qui  font  naître  un  droit  réel 
(yW  in  ré),  est  développée  dans  le  second  livre  du  noa- 
▼eau  code,  relatif  aux  choses  et  aux  diverses  modifica- 
tions de  la  propriété.  Les  obligations  conventionnelles, 
et,  par  conséquent,  tous  les  contrats  d*où  naît  un  droit 
personnel  {jus  ad  rem) ^  font  l'objet  du  troisième  livre; 
et  cest  ainsi  que  le  législateur  néerlandais  n'est  pas 
tombé  dans  l'erreur  commise  par  les  auteurs  du  Code 
français,  en  classant  sous  la  rubrique  des  manières  d'aC' 
quérir  la  propriété  les  contrats  de  louage ,  de  société,  le 
prêt,  le  dépôt,  le  mandat,  et  plusieurs  autres  matières 
hétérogènes. 

Les  titres  de  la  preuve  et  de  la  prescription  ont  été 
renvoyés  au  quatrième  livre  du  Gode  néerlandais  :  quant 
à  la  preuve,  on  a  considéré  qu'il  n'y- avait  aucune  raison 
de  rendre  les  règles  qui  la  concernent  applicables  à  la 
seule  matière  des  contrats,  comme  Ta  fait  le  législateur 
français,  puisqu'elles  peuvent  être  appliquées  également 

'  En  parcoarant  attentiremeiit  le  tUre  III  da  troisiépae  lirre  da  Code  Ki- 
poléon ,  et  notamment  les  art.  ilOl ,  1109  et  saiv.,  1134  ,  ceax  qoi  ont  rip- 
port  aox  condliions  résolutoires  y  aux  obligations  solidaires,  avx  obllciliMi 
divisibles  et  indivisibles,  et  à  Textinction  des  obligations ,  on  rerra  qoepres- 
qu^aucnne  de  ces  dispositions  ne  peut  receioir  son  application  en  oaiiéft^ 
contrat  de  mariage. 

*  Quoique  strictement  la  matière  des  priTiléges  n'appartienne  pas  m  fé- 
cond livre ,  on  n*a  cependant  pas  cru  loi  devoir  donner  une  antre  place,* 
cause  de  la  grande  connexilé  qui  existe  entre  cette  matière  et  celle  da  gage  e< 
dflt  bypotbéqnes. 
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a  d'autres  faits ^  comme,  par  exemple,  aux  naissauces, 
aux  décès,  aux  mariages,  à  Tadultère,  etc. 

Le  premier  livre  du  Gode  civil  néerlandais  contient 
des  modifications  notables  apportées  à  presque  toutes  les 
matières  faisant  l'objet  du  premier  livre  du  Codé  Napo- 
léon :  elles  sont  retracées  successivement  par  Fauteur. 

Ce  que  ce  livre  offre  de  plus  intéressant  c'est,  sans  con- 
tredit, l'examen  approfondi  dit  nouveau  système  adopté 
en  matière  de  contrat  de  mariage.  L'auteur  indique  d*a- 
bord  les  vices  de  la  législation  française  :  il  montre  le 
défaut  d'ordre  qui  règne  dans  le  cinquième  titre  du  troi- 
sième livre  du  Code  Napoléon.  Les  articles  1387  à  ligS 
contiennent  des  dispositions  générales  applicables  seule- 
ment aux  conventions  matrimoniales;  le  législateur  ex- 
pose ensuite  la  communauté  légale ,  et  il  reprend  plus 
tard  la  matière  des  conventions  matrimoniales  dont  il 
s'était  déjà  occupé  au  commencement  du  titre.  La  dis- 
tinction établie  par  le  Gode  Napoléon,  entre  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  paraît  très-arbitraire;  car  il  dé- 
pend d*un  cas  fortuit,  de  la  volonté  d'un  testateur,  ou 
bien  même  de  1  époux  auquel  des  biens  sont  échus  à  titre 
de  succession,  de  les  faire  tomber  dans  la  communauté, 
ou  de  les  en  exclure.  M.  Asser  passe  ensuite  à  l'exposé 
des  principes  du  Code  néerlandais.  Deux  systèmes  ont 
fixé  l'attention  du  législateur  :  l'exclusion  de  la  commu- 
nauté, sauf  en  ce  qui  concerne  les  profits  et  pertes  et 
rétablissement  d'une  communauté  universelle;  ce  der- 
nier système  a  prévalu.  Tout  en  reconnaissant  que  l'ex- 
clusion de  la  communauté  est  basée  sur  le  motif  que  les 
mariages  ne  se  contractent  que  par  amour  et  inclination , 
et  que  les  fortunes  doivent  revenir  aux  familles  auxquelles 
elles  ont  appartenu ,  on  a  considéré  que  la  nécessité  de 
dresser  un  inventaire  des  biens  de  chaque  époux,  et  la 
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responsabilité  du  mari  chargé  de  l'atlaiinUtration  des 
biens  de  sa  femme,  donneraient  souvent  Heu  à  des  con- 
testations, ly ailleurs ,  on  pouvait  tout  aussi  bien  donner 
la  préférence  au  syslème  de  la  confusion  des  fortunes ,  la* 
quelle  même  est  inévitable  dans  le  cas  où  les  ^>ottx  bis- 
sent des  enfants  ou  descendants,  et  dans  celui  ou  Tua 
deux  dispose,  en  faveur  de  Taulre,  de  la  totalité  ou  d^une 
partie  de  ses  biens.  Le  système  de  la  communauté  uni* 
verselle  est  en  harmonie  avec  la  nature  du  mariage  :  les 
époux  tendent  vers  un  but  commun,  celui  de  contribuer 
mutuellement  à  tout  ce  qui  peut  leur  rendre  la  vie  agréa- 
ble; mais  cette  communauté  de  peines  et  de  plaisir,  cette 
individua  "vitm  consuetudo  serait  inconciliable  avec  une 
distribution  inégale  des  fortunes  :  la  séparation  des  biens 
des  époux  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  une  incompati- 
iiilité  d'intérêts,  et  de  là,  à  des  différends  ^'it  faut 
éviter. 

Au  principe  de  la  communauté  universelle ,  se  rat- 
tache la  question  de  savoir  si  le  mari  peut  aliéner  oo  hy» 
pothéquer  les  immeubles  de  la  communauté,  sans  le  con- 
sentemesit  de  sa  femme  ?  Cette  question  a  été  résolue  af« 
firmaûvement:  l'auteur  fiait  remarquer  qu'une  disposi- 
tion contraire  serait  funeste,  si  le  mari  n'avait  en  vue 
que  les  vrais  intérêts  de  la  communauté,  et  insuffisante 
par  rapport  au  mari  prodigue;  que ,  d'ailleurs,  les  biens 
des  époux  sont  indivisibles,  et  que,  par  conséquent,  en 
cas  de  refus  de  la  femme,  le  mari  pourrait  même  être 
empêché  d'aliéner  sa  propre  pari.  Afin  de  prévenir  ce* 
pendant  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  l'administra- 
tion  du  mari,  le  législateur  a  accordé  à  b  femme,  <hns 
le  cas  où  le  mari  dissiperait  les  biens  de  la  communale, 
la  fiiculté  de  provoquer  son  interdiction,  ou  une  sépara- 
tion de  biens f.  et  de  stipuler  même  que,  nonobstant  la 
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caimnunaiiiiéy  ses  biens  ne  poorront  être  aliésés  ou  hj«- 
pothéqués  sans  son  consentement.  Toat  en  adoptant  h 
«ystème  de  la  communauté  universelle ,  les  auteurs  du 
Gode  néerlandais  ont  accordé  aux  époux  la  bculté  de 
s'en  écarter;  »nais  ils  m  sont  abstenus  de  prescrive  des 
règles  à  cet  égard  ;  ils  se  sont  bornés  à  faire  mention  ck 
la  Gomiawiauté  des  profits  et  perte»,  et  de  celle  des  firuits 
et  revenus. 

Arrivé  an  titre  du  divorce  y  Fauteur  indique  qu'on  n'a 
pas  adœis  le  divorce  ptw  consentement  mutuel;  on  Ta  jugé 
contraire  à  ht  nature  du  mariage,  qui  ne  peut  âtre  dû» 
sous  par  la  seule  volonté  des  parties,  conune  un  contrat 
onfinaire.  La  séparation  de  corps  laissant  subsister  k  wtat- 
nage,  le  législateur  néerlandais  n a  pas  craint  d'admettre 
cette  séparation  par  consentement  mutuel. 

Dans  l'expoûé  de  la  matière  de  la  minorité  et  de  k  tu* 
tèle,  nous  remarquons  quatre  modifications  générâks 
apportées  à  k  législation  française  :  i^  Tige  de  k  majo- 
rite  a  été  reculé  à  a3  ans;  a"*  k  mariage  rend  majeur  :  on 
a  considéré  que  Tindividu  jugé  capable  de  contracter  un 
engagement  aussi  important  ne  doit  pas  être  limité  dans 
l'exereioe  de  ses  droits  ;  3<>  k  disposition  de  l'article  389 
an  Gode  Napoléon  n'a  pas  été  comprise  dans  cette  ma^^ 
tière,  et  par  là  on  a  fait  disparaître  l'obscurité  qui 
régne  dans  ce  Code,  par  rapport  à  k  nature  de  l'adroit 
nîalration  du  père  durant  k  mariage;  4**  k  système  des 
conseils  de  fanrilk  a  été  supprimé  '  et  remplacé  par  une 
tnterrention  plus  efficace  du  juge  du  canton  (juge  de 
puis  ) ,  qui,  cependant,  doit  entendre  ks  parents  et  alliés 
du  mineur,  et  en  référer  au  tribunal  d'arrondissement ,  en 
cas  de  dissentiment  :  ou  a  pensé  qu'en  générai  ks  mem* 

'  Le  mitLûvr  a'^ii  phit  lena  ésatomsm  *  SMMiidsr  Is  < 
conseil  delnadlle  psnr  poavolr  ooair«c««f  nntlige* 
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bres  des  conseils  de  famille  se  montrent  peu  empressés  à 
remplir  leurs  devoirs  ;  que  souvent  ils  négligent  les  in* 
térâts  du  mineur,  et  n  ont  en  vue  que  leur  intérêt  per* 
sonnel  ;  d*ailleurs ,  il  semble  être  contraire  à  la  disposi- 
tion de  l'article  i66  de  la  loi  fondamentale  \  d'invesiir 
des  personnes  qui  ne  remplissent  aucune  fonction  judi- 
ciaire,  d*un  pouvoir  aussi  étendu  quest  celui  du  conseil 
de  famille. 

.  En  matière  d'émancipation ,  M.  Asser  examine  plu- 
sieurs dispositions  du  droit  français  :  il  blâme  k  juste 
titre  cette  conséquence  de  lariicle  480  du  Gode  Napo* 
léon ,  que  le  survivant  des  père  et  mère ,  tuteur  de  ses 
enfants,  ne  peut  exercer  la  curatèle  y  et  qu'un  parent  éloi- 
gné, ou  même  un  étranger,  lui  est  préféré;  car  il  est 
tout  naturel  que  le  tuteur  ne  puisse  recevoir  lui-même  le 
«compte  de  sa  tutèle  :  ce  compte  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  rendu  que  dans  le  cas  où  le  mineur  a  été  émancipé 
par  le  surrivant  des  père  et  mère.  Il  reste  à  savoir  s  il  7  s 
un  compte  à  rendre ,  lorsque  l'émancipation  a  lieu  du 
TÎvant  des  père  et  mère  ?  Le  Gode  Napoléon  ne  s'explique 
pas  à  ce  sujet.  Une  autre  observation  concerne  les  ar- 
ticles 481  et  482;  le  législateur  français  a  oublié  que 
très-souvent  le  montant  des  revenus  peut  être  d'une  plus 
grande  importance  que  celui  d'un  capital  que  le  mineur 
émancipé  reçoit  ou  dont  il  donne  décharge.  D'après  le 
Code  néerlandais ,  l'émancipation  est  acquise  par  une 
dispense  d'âge  (  veniâ  œtatis  )  accordée  par  la  haute 
cour  et  homologuée  pa;r  le  roi;  le  mineur,  ainsi  éman- 
cipé, devient  majeur  sous  tous  les  rapports,  sauf  lobli* 
gation  de  demander  le  consentement  requis  pour  coa- 
tracter  mariage,  et  le  pouvoir  décerné  à  la  haute  cour, 

*  Coi  article  porte  que  «  le  pont oir  iudicUire  ne  peut  être  exeicé  ^  »«  ^ 
triboomix  èlabUf  par  la  loi  fondamentate  oa  en  eoni^ieBca  tfieeUi*  • 
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(1  ordonner  que  rémancipé  ne  pourra  aliéner  ou  hypothé* 
quer  ses  immeubles.  Une  autre  espèce  d'émancipation 
consiste  dans  la  faculté  dont  jouissent  les  parents  et  le 
juge  de  canton ,  d'accorder  certains  droits  au  mineur  ftgé 
de  i8  ans,  qui  néanmoins  restera  soumia  à  la  puissance 
paternelle  ou  i  la  tu:èle. 

Arrivant  à  la  matière  de  la  curatèle,  l'auteur  rend 
compte  de  trois  modifications  importantes  :  la  première, 
cast  l'interdiction  des  prodigues;  cette  mesure  a  été  re- 
connue nécessaire  y  tant  dans  rinlérêt  de  la  société  que 
dans  celui  des  familles,  qui,  trèa-souvent ,  deviennent 
victimes  de  la  prodigalité  d'un  de  leurs  membres;  a^  la 
suppression  des  conseils  judiciaires,  devenus  superflus 
par  (a  curatèle  des  prodigues,  et  doqt  les  foneUons  sont 
d'ailleurs  insuffisantes  et  humiliantes  à  l'égard  des  per* 
aonnes^uxqueUes  les  conseils  sont  nommés  ;  3^  la  faculté, 
accordée  à  un  individu  qui ,  par  faiblesse  d'esprit ,  se  sent 
incapable  de  veiller  à  ses  intérécs,  de  provoquer  lui-même 
son  interdiction  :  cette  disposition  est  surtout  néeessaire 
dans  le  cas  où  des  personnes  d'un  âge  avancé  se  trouvent 
privées  de  la  force  nécessaire  pour  réôster  aux  insinua* 
tions  dAngeretises  d'adroits  intrigants;  elle  est  d'ailleurs 
d'une  grande  utilité,  lorsque  les  membres  de  la  famille ^ 
quoique  recevables  à  provoquer  Finlerdictton ,  craignent 
cependant  de  £iire  subir  cet  affront  à  leur  parent. 

lies  prinoipatui  changements  apportés  aux  dispositions 
du  droit  français,  relatives  à  l'absence,  sont  au  nombre 
de  deux  :  i"*  Le  Gode  néerlandais  contient  une  indication 
plus  exacte  des  mesures  provisoires  ;  il  n  admet  pas  une 
présomption  d'absence ,  il  s'enquiert  seulement  s'il  y  a 
nécessité  de  veiller  aux  intérêts  de  celui  qui  a  quitté  son 
domicile ,  et  à  ceux  des  tiers;  a*  ce  Code  établit  la  dêcUi' 
ration  de  mort  présumée^  qui  remplace  la  déclaration 
2*  s£rib.  58 
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d*absence  du  droit  français  :  on  a  considéré  que, si,  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années  ^  après  une  enquête  or* 
donnée  à  cet  effet,  et  des  citations  réitérées  dans  les  jou^ 
naux,  labsent  ne  reparaît  pas ,  il  y  a  lieu ,  non  pas  i le 
.  déclarer  absent  (  car  cette  circonstance  ne  peut  être  mise 
en  doute  ) ,  mais  à  le  présumer  mort  :  le  législateur  fran- 
çais nest  d'ailleurs  pas  resté  fidèle  à  son  système^car,  tout 
en  nadmettant  qu'une  déclaration  cPabsencCy  il  fait  men- 
tion (T héritiers  présomptifs^  dont  il  ne  peut  être  question 
que  lorsqu'on  admet  une  présomption  de  mort. 

Dans  le  second  livre ,  l'auteur  par>se  d'abord  en  revue 
plusieurs  matières  sur  lesquelles  le  Code  Napoléon  ne 
s*est  pas  expliqué;  telles  sont  :  la  possession  \  le  droit  de 
superficie  ,  d'empliytéose ,  les  rentes  foncières  et  les 
dîmes. 

Parmi  les  modifications  les  plus  notables  du  droit 
français,  retracées  dans  ce  même  livre,  celles  qui  ont  rap* 
port  à  la  tradition  des  immeubles,  aux  successions,  aux 
privilèges  et  aux  hypothèques,  méritent  surtout  de  fixer 
notre  attention.  Le  législateur  français  a  traité  de  la  dé- 
livrance ou  tradition  dans  le  titre  de  la  "vente jCommti 
cette  matière  tie  se  rattachait  qu'à  la  vente  ;  mais  en 
examinant  les  principes  mêmes  de  cette  délivrance,  et 
surtout  la  disposition  de  Fart.  1583,  M.  Asser  prouve: 
i""  que  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n  ont  pas  tenu 
compte  des  distinctions  entre  le  droit  réel  et  le  droit  per- 
sonnel (Jus  in  re  et  jus  inpersonam)^  fondées  dans  la  nature 
des  choses;  a^  que,  d'après  le  droit  français,  le  vendeur 
d'un  immeuble  pourra,  après  avoir  fait  enregistrer  leçon- 
trat  dans  un  lieuautre  que  celui  de  la  situation,  vendre  de 


■  Les  arUcles  2226-225»  da  Gode  Napoléon  ne  concemenl  qae  la  prescrif  • 
iion  afin  d^ac  quérir* 
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nouveau  le  même  immeuble  :  aussi  tout  acquéreur,  pour 
se  garantir  d*une  éviction  et  pour  obtenir  la  certitude 
que  le  vendeur  est  encore  propriétaire  de  Timmeuble, 
doit  faire  faire  simultanément  des  recherches  dans  tous 
les  bureaux  d'enregistrement  du  royaume^afin  d'apprendre 
s'il  a  été  enregistré'  quelque  part  un  contrat  de  vente  du 
même  immeuble;  3®  qu'il  y  a  une  antinomie  frappante 
entre  les  articles  t58a  et  i6o4  du  Code  Napoléon,  et 
Tart.  1583  du  même  code-,  car,  d'une  part,  le  législateur 
pose  en  principe  que  le  contrat  de  vente  ne  donne  lieu 
qua  un  droit  personnel^  quà  \ obligation  du  vendeur  de 
livrer  la  chose,  et  d'autre  part  il  accorde  à  Tacheteur  le 
droit  de  revendiquer  la  chose  achetée.  Pour  remédier  à  ces 
inconvénients,  le  Code  néerlandais  dispose  que  la  déli- 
vrance ou  la  tradition  des  immeubles  ne  s*opère  que  par 
la  transcription  de  l'acte  dans  les  registres  publics  à  ce 
destinés. 

Au  titre  des  successions^  nous  rencontrons  une  modi«* 
fication  importante  par  rapport  à  la  saisine  ;  les  auteurs 
du  Code  néerlandais  ont  placé  les  héritiers  testamentaires 
dans  la  même  condition  que  les  héritiers  légitimes,  par  le 
motif  que  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur ,  quant 
aux  héritiers  institués,  ne  doit  pas  dépendre  des  caprices 
des  héritiers  légitimes,  en  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  legs..  Arrivant  à  la  succession  des  enfants  naturels, 
l'auteur  critique  la  disposition  de  Fart.  756  du  Code  Na- 
poléon, et  démontre ,  par  la  combinaison  des  art.  767, 
758,  9i3  et  91 5  du  même  Code,  que  les  parents  auraient 
pu  plus  librement  disposer^de  leurs  biens,  si,  au  lieu  d'un 
enfant  naturel,  ils  avaient  laissé  un  enfant  légitime.  Le 
législateur  néerlandais  a  considéré  les  enfants  naturels 
comme  héritiers  ayant  droit  à  une  certaine  portion  lé- 
gitime. 
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Pour  ne  pas  entrer  dans  de  trop  longs  détails,  nous  ne 
suivrons  pas  Fauteur  dans  Texamen  approfondi  des  db- 
poBÎtiôns  relatives  aux  testaments;  avant  de  passer  ce- 
pendant au  troisième  livre,  nous  tâcherons  de  rësainer  en 
peu  de  mots  l'analyse  que  donne  l'auteur  du  noufean 
système  adopta  dans  la  matière  des  privilèges  et  hypo- 
thèques '•  Le  législateur  n'admet  que  le  privilège  énoncé 
au  n.  4  de  l'art.  iio3  du  Code  Napoléon  ;  il  ne  reconnaît 
pas  les  autres  privilèges  mentionnés  an  même  article,  par 
la  considération  que  les  créanciers  auxquels  ils  sont  ac- 
cordés ont  le  droit  d'exiger  une  hypothèque  conven- 
tioanelle,  ce  qui  est  plus  difficile  aux  ouvriers  qui  ne 
peuvent  fixer  d'avance  le   montant  de  leurs  salaires  et 
fournitures.  La  transcription  du  privilège  des  ouvriers 
a  été  jugée  inutile  :  on  a|considèré  que  dès  lors  ce  pri- 
vilège deviendrait  hypothèque,  et  que  d'ailleurs  Teiis- 
tence  en  est   subordonnée  à  la  double  condition  que 
llmmeuble  ne  soit  pas  aliéné,  et  que  la  créance  ne  re- 
monte pas  à  plus  de  trois  ans.  Une  autre  modificabon 
générale  consiste  i  établir  la  règle  que  le  gage  et  l'hy- 
pothèque priment  le  privilège  :  on  a  été  guidé  princi- 
palement par  le  motif  qu'un   créancier    hypothécaire^ 
sans  mettre  sa  confiance  dans  la  personne  dn  débiteur, 
n'a  en  vue  que  l'immeuble  hypothéqué,  et   qu'ainsi  il  y 
aurait  injustice  à  le  priver  de  cette  sécurité  au  profit 
d'autres  créances  qui  lui  sont  entièrement  étrangères. 

Le  système  hypothécaire  du  Code  Napoléon  a  è^soo- 
vent  l'objet  d'une  critique  sévère.  H.  Âsser  se  livre  épr 
lement  à  l'examen  des  vices  et  des  lacunes  de  cette  partie 


•  M.  Fœlh  a  publié  dani  la  RevtM,  1. 1,  p.  641  et  anir.,  an  n^otè  de  U 
noaTellelégiaUUon  des  Pays-Bas  en  matière  d'hypothéquée  el  de  prNilécM 
wu  lee  immeobles. 
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de  la  législation  française  :  il  prouve  i"*  que  les  hypo* 
thèques  légales  sont  toat«à-fait  contraires  au  sjrstime  de 
publicité  et  de  spécialité  qu'on  a  voulu  établir;  u*"  que 
les  hypothèques  judiciaires  sont  incompatibles  avec  le 
principe  admis  par  le  Code  Napoléon  et  par  le  Code 
néerlandais,  d'après  lequel  les  biens  du  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  tous  ses  créancieri;  3^  qu'il  résulte  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  2148  du  Gode  Napoléon  que  le 
prdteur  sur  hypothèque  doit  très-souvent  se  contenter 
d'un  certificat  du  conservateur  portant,  que  le  débiteur 
n'est  grevé  d'aucune  hypothèque,  sans  que  ce  certificat 
lui  assure  aucune  garantie  à  Fégard  de  l'immeuble.  L'au- 
teur démontre  que  le  législateur  néerlandais  a  cherché  à 
remédier  à  ces  inconvénients,  en  refusant  de  reconnaître 
d'autres  hypothèques  que  celles  consenties  par  les  par- 
ties, et  en  ordonnant  que  les  inscriptions  doivent  con- 
tenir la  désignation  spéciale  de  l'immeuble.  Il  expose 
ensuite  les  diverses  modifications  au  droit  français ,  ré- 
sultant du  nouveau  système;  nous  signalerons  surtout 
les  principes  du  Code  néerlandais  relatifs  à  l'effet  des  hy- 
pothèques contre  les  tiers  détenteurs,  et  au  mode  de 
purger  les  propriétés. 

Parmi  les  modifications  du  Code  Napoléon,  dont  l'au> 
teur  rend  compte  dans  l'examen  du  troisième  livre  du 
nouveau  Code ,  nous  croyons  devoir  citer  :  i""  le  déve- 
loppement de  quelques  matières  que  le  législateur  fran- 
çais à  passées  sous  silence,  au  nombre  desquelles  se 
trouvent  les  actions  civiles  pour  cause  d'homicide,  de 
coups  et  blessures,  de  calomnie  et  d'injures,  celles  qui 
ont  rapport  aux  personnes  morales,  etc.;  a** la  suppression 
de  l'art.  1 166,  dont  l'application  a  donné  Heu  sans  cesse 
à  des  difficultés  inextricables;  3"^  l'adoption  du  principe^ 
que  les  engagements  contractés  par  des  mineurs  ou  in 
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terdits  sont  nuls  de  plein  droit,  à  cause  de  la  minorité 
ou  de  la  curatèle  :  on  a  considéré  qu'il  est  absurde  de 
laisser  subsister  un  engagement  contracté  par  exemple 
par  un  enfant  de  dix  ans^  jusqu'à  ce  quil  soit  prouvé  que 
le  mineur  a  été  lésé,  et  que  d'ailleurs  Tar-t.  i3o5  du  Code 
Napoléon  est  inconciliable  avec  les  art.  1 123  et  iia4  do 
même  Code;  4''  1a  suppression  de  la  rescision  de  la  Tente 
pour  cause  de  lésion  ;  cette  suppression  est  basée  sur  les 
motifs  suiyants  :  la  loi  fournit  lesmojens  de  faire  annuler 
un  engagement  entacbé  d'erreur,  de  dol  ou  de  yiolence; 
le  vendeur  agissant  librement  et  étant  à  mêmedecon* 
naître  la  valeur  de  la  chose  aliénée,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  lésé  par  la  vileté  du  prix;  dans  le  système  du 
Gode  français,  il  dépend  du  Tendeur,  après  avoir  aliéné  la 
chose  i  un  prix  inférieur^  d'enlever  à  l'acheteur  sa  pro- 
priété, sous  prétexte  de  lésion  ;  tant  que  dure  Faction  en 
rescision^  la  propriété  acquise  par  l'acheteur  n'est  pas 
suffisamment  garantie;  enfin,  les  art.  1677  à  1680  du 
Code  Napoléon  font  connaître  les  nombreuses  difficultés 
auxquelles  sont  soumises  la  preuve  et  l'estimation  de  la 
lésion;  5"*  l'admission  du  principe  qu'en  cas  d'incendie» 
«'est  au  bailleur  à  prouver  la  faute  du  preneur,  principe 
fondé  sur  la  doctrine  dudroitromain',etjustifiéd'ailleurs 
par  la  considération  que  le  locataire  ne  peut  être  présume 
coupable  :  en  effet  le  locataire  aie  plus  grand  intérêts  ne 
pas  négliger  la  maison  qui  lui  est  confiée,  puisque  par  là  il 
veille  en  même  temps  à  la  conservation  de  sa  fortune, 
de  sa  vie  et  de  celle  de  sa  famille  ;  6**  la  prohibition  des 
sociétés  universelles  de  biens,  qui  dans  la  réalité  ne  sont 
que  des  contrats  aléatoires,  par  lesquels  l'une  des  parties 
cherche  à  améliorer  son  sort  au  préjudice  de  Fautre,  puis- 

I  y.  VoSi ,  Cawminlmiui  uâ  Uê,  pandecL  «d  le$$m  «fvtlimi ,  ■.  Sfc 
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qu  il  est  invraisemblable  que  les  biens  mis  en  .commun 
aient  la  même  valeur;  7"  l'application  des  règles  géné- 
rales relatives  à  la  portion  disponible,  aux  donations 
entre  époux  par  contrat  de  mariage  :  par  là  se  trouve  sup- 
primé l'art.  1094  du  Code  Napoléon;  cette  disposition  est 
injuste  par  rapport  aux  ascendants,  qui,  toujours  plus 
âgés  que  leurs  gendres  ou  belles-filles ,  n*ont  d*autre 
moyen  de  retirer  quelque  profit  de  leur  réserve  que  d'en 
vendre  la  propriété;  8®  la  prohibition  des  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage ,  qui  ordinairement  sont 
surprises  au  donateur  par  la  séduction,  ou  arrachées  par 
la  crainte,  au  préjudice  des  enfants. 

Les  dispositions  concernant  la  preuve  et  la  prescription 
font  Tobjet  du  quatrième  livre  :  nous  y  rencontrons 
l'explication  d  une  matière  importante,  sur  laquelle  le 
Gode  Napoléon  a  gardé  le  silence,  et  qui  cependant  mé- 
rite une  attention  particulière.  Au  lieu  d'abandonner 
l'appréciation  de  la  preuve  testimoniale  à  la  conviction 
intime  des  juges,  comme  l'a  fait  le  législateur  français,  le 
Code  néerlandais  établit  des  règles  auxquelles  le  juge  est 
obligé  de  se  conformer;  ces  règles  sont  basées  sur  le 
principe  qu'un  fait  quelconque  ne  peut  être  considéré 
comme  prouvé,  qu'autant  que  les  preuves  légales  et  la 
conviction  intime  du  juge*  concourent  ensemble:  cette 
conviction  seule  n'a  aucun  effet,  si  elle  n'est  accompagnée 
des  autres  preuves  exigées  par  la  loi.  Au  titre  des  pré- 
somptions, l'auteur  s'explique  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  une  condamnation  peut  être  admise 
comme  preuve  du  délit  dans  une  cause  civile  :  il  démontre 
que  le  Code  néerlandais  a  adopté  un  terme  moyen  entre 
les  deux  systèmes  opposés,  qui  ont  été  professés  pardeux 
célèbres  commentateurs  du  droit  français,  MM.  Toullier 
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et  Merlin  '  ;  ce  terme  moyen  consiste  à  ne  considérer  Ta^ 
xAtde  condamnation  que  comme  une  présomption,  contre 
bMjuelle  la  preuve  contraire  est  admise  f  sauf  le  cas  Ji- 
dttltère,  où  le  jugement  de  condamnation  étabUt  une  pié» 
somptionyi4ri!#  et  dsjuré.  A  cette  question  se  ratladm 
d'autres  dispositions  du  nouveau  Code ,  dont  raotcar 
rend  compte  :  ainsi,  un  jugement  d'absolution  ne  peet 
servir  de  défense  contre  I  action  civile;  d'autre  part, 
les  jugements  relatifs  à  Tétat  des  personnes,  prononces 
eontreoeux  qui  étaient  en  droit  de  contester  la  demande, 
forment  preuve  non  setdement  entre  les  parties,  mm 
encore  contre  les  tiers» 

En  terminant)  nous  croyons  devoir  ajouter  que  la  na- 
ture de  l'ouvrage  de  M.  Asaer  ne  nous  a  pas  parois  de 
suivre  Tauteur  dans  tous  ses  dévelof^ponents  :  nous  avons 
cherché  à  résumer,  aussi  succinctement  que  possible,  ce 
qu'il  contient  de  plus  important,  et  surtout  à  parcourir 
avec  Tauteur  les  modifications  les  plus  notables  apportées 
au  droit  civil  français*Nous  n*hésitons  pas  à  dire  que  non 
seulement  en  Hollande,  mais ,  en  général,  dans  tons  ks 
pays  où  le  Code  Napoléon  est  encore  en  vigueur,  et  oà 
Von  crcHra  devoir  procéder  à  la  révision  de  la  législation 
française,  on  ne  consultera  pas  sans  fruit  Vouvrage  qoe 
nous  venons  d'analyser.  M.  H.  Gonmnioi. 


LXXXYI.  Det  breçeti  d'ùiifention  en  Bai^ièrem 

Voici  la  traduction  des  dispositions  législatives  appK- 

cMet  à  la  partie  du  royaume  de  Bavière  située  ^ra  delà 

f^g^  — >.. — .^--.....  - 

*  V.  Tfidiier,  Breil  eftr.  Artne.,  U  VUI ,  d.  SS  et  911H.,  X ,  a.  tesel  laif.; 
HerMn,  »ieitfeDi  de  droit»  i o  ^^mx,  $  6  ^  Eépcrtoke,  ?<>  C*m# /i^,  S  »- 
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du  Rhin  :  dans  la  BaTière  rhénane  ,  la  législation  fran- 
çaise continue  à  régir  la  matière  '. 

StArait  de  la  loi  da  96  septembre  I8SS,  oonteneat  lei  dîspotitîoiii 

en  matière  i 


SiCTfOII  IH.  —  Pas  BMWIt  D'niTBlITIOH  ÙB  niTILÉOBS  M  VATtU»  IMDOitBIttlÉ^ 

Art,  9.  Il  sera  accordé  aux  personnes  qui  le  demande- 
ront, et  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées,  des 
privilèges  particuliers  pour  des  découTertas  ,  inventions 
et  perfectionnements  en  matière  d'industrie,  q^ui  n  auront 
pat  encore  été  mis  en  usage  dans  le  royaume.  L'effet  ex* 
closif  de  ces  privilèges  ne  dépassera  jamais  Pespace  de  i5 
ans;  ce  délai  expiré,  la  découverte,  Tinvention  et  le  per- 
fectionnement tomberont  dans  le  domaine  public. 

Les  atteintes  portées  aux  droits  des  brevetés  seront  pu- 
nies d*une  amende  de  loo  à  5oo  florins  *,  dont  moitié 
appartiendra  à  la  partie  lésée ,  l'autre  aux  pauvres  de  la 
localité  où  cette  lésion  a  été  découverte. 

En  outre,  les  objets  contrefaits  ou  importés  en  contra- 
vention du  brevet  seront  confisqués  au  profit  du  bre- 
veté. 

Xxtraît  de  Tiastraetioii  donnée  pour  l*ezéeatîon  des  dîipoiîtîoni 
foBdameatalef  en  madère  d'mdostrie ,  dani  les  7  provmoei  eom« 
posant  l'aaoîenne  Barière.  Buts  décembre  lStt& 

SscnoN  iv.^Dbs  Brbtets. 

Titre  i.  —  dm  condHiam  requiêei  pour  robUnUfméTmkkmei, 

S  48.  Tout  individu  ^  qui  aura  fait  lui-même  une  dé- 
couverte, une  invention  ou  un  perfectionnement  nou- 

*  V.  Mtmmel  de  la  comtiMion,  de  VorganUation  judiciaire  et  de  Vad- 
mtaMraliimfNiftUfiM  dcM  la  Bavière  rMaaiie  (Uendlmeh  éer  Verraitang, 
GericbUordnung  undgesBmmten  VerwtUangRheiDbftyeroB);  par  M.  Siebcn- 
pfeilTer,  toI.  4,  p.  100. 

*  218  à  106»  fr. 

3  Le  liaiaUietf  a'ezclot  p«  Itt  èCrtDgert  do  éroU  é'obitnir  dai  Inveli. 
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veau ,  en  matière  d'industrie ,  ou  qui  aura ,  le  premier , 
importé  de  l'étranger  dans  le  royaume ,  soit  une  branche 
de  fabrication  qui  n  y  avait  pas  encore  été  exploitée , 
soit  seulement  un  procédé  d'industrie  perfectionné,  ob- 
tiendra une  pririiége  industriel,  en  se  conformant  aox 
conditions  suivantes  : 

i^"  Celui  qui  sollicite  un  brevet  adressera  sa  demande, 
directement  ou  indirectement ,  au  ministère  de  l'intérieur  ; 
sa  pétition  indiquera,  d'une  manière  claire  et  précise,  les 
points  essentiels  delà  découverte,  de  l'invention  ou  du  pei^ 
f ec  tionnement;  il  y  joindra  une  descriptioncloseet  cachetée, 
rédigée  en  allemand  ou  au  moins  accompagnée  d'une  tra- 
duction en  cette  langue;  cette  description  devra  épuiser 
le  sujet  dans  toutes  ses  parties,  et  être  d'une  exactitude 
telle  que  tout  homme  de  l'art ,  en  suivant  les  moyens  et 
la  manière  de  procéder  qui  y  seront  indiqués,  se  trouvera 
à  même  d'obtenir  le  résultat  de  l'invention,  ou  d'en  fabri* 
quer  l'objet.  S'il  s'agit  d'un  brevet  pour  l'importation 
première  d'une  branche  de  fabrication  non  encore  exploi. 
tée  dans  le  royaume,  ou  d'un  procédé  perfectionné,  les 
demandes  indiqueront  spécialement  le  caractère  qui  cou* 
stitue  la  nouveauté  de  l'objet  ou  qui  distingue  le  perfec- 
tionnement y  soit  de  l'invention  primitive  ,  soit  du  méca- 
nisme ,  du  procédé  et  des  effets  déjà  connus  ;  et  elles 
seront  accompagnées  de  dessins ,  modèles  ou  échantillons 
propres  à  rendre  sensibles  la  nouveauté  de  l'objet  et  à  la 
faire  comparer  avec  ce  qui  était  connu  précédemment. 
Toute  description  défectueuse,  la  réticence  d'une  circon- 
stance indispensable  à  la  réussite  du  procédé,  l'indication 
de  moyens  différons  qui  ne  produisent  pas  le  même  effet, 
l'absence  de  précision  dans  les  caractères  de  la  nouveauté 
ou  de  la  différence  entre  le  perfectionnement  et  ce  qui 
était  connu  antérieurement,  emportera  la  déchéance  du 
brevet  qui  aurait  déjà  été  accordé. 
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a^  La  deacription  cachetée ,  qui  doit  accompagner  la 
pétition,  contiendra  sur  son  enveloppe  : 

a.  Les  noms,  prénoms,  profession,  domicile  ou  demeure 
du  pétitionnaire,  le  tout  lisiblement  écrit. 

b.  La  désignation  caractéristique  de  la  découverte ,  de 
l'invention  ou  du  perfectionnement,  dans  leurs  parties 
substantielles. 

c.  Le  nombre  des  années  pour  lesquelles  on  sollicite  le 
brevet. 

La  date  exacte  du  jour  et  de  Theure  de  la  présentation 
sera  inscrite  sur  l'enveloppe  de  la  description  cachetée. 

Il  sera  délivré  sans  délai  à  Timpétrant  un  certificat  offi- 
ciel, contenant  copie  littérale  de  la  description  de  l'inven- 
tion, telle  quelle  est  portée  sur  Tenveloppe,  ainsi  que 
répoque  de  sa  remise  ;  ce  certificat  assure  à  Timpétrant 
la  priorité  de  sa  découverte ,  de  son  invention  ou  de  son 
perfectionnement.  On  n*aura  aucun  égard  aux  déclara- 
tions provisoires  d'une  découverte,  d'une  invention  ou 
d'un  perfectionnement,'qui  ne  seraient  pas  accompagnées 
d'une  description ,  ni  aux  réserves  de  produire  plus  tard 
cette  description  ;  toutefois^  les  descriptions  qui  paraîtront 
défectueuses  en  ce  qui  concerne  la  désignation  exté- 
rieure '  seront,  après  l'inscription  de  la  date  de  la  présen- 
tation '  j  rendues  à  la  partie  intéressée. 

$  49*  I^s  autorités  inférieures ,  auxquelles  auront  été 
remises  des  demandes  tendantes  à  obtenir  un  brevet,  ac- 
compagnées de  descriptions,  ne  devront  pas  s'occuper  de 
l'examen  relatif  aux  personnes  ou  à  l'objet  dont  il  s*agit; 
elles  se  borneront  à  transmettre  les  descriptions  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  sans  délai  et  sans  les  avoir  ou- 
vertes. Les  autorités  sont  responsables  de  tous  retards  ou 


'V.  S  48, 11.2,  6. 
»  V.  s  K8. 
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de  la  lésion  des  cachets  cominis  par  leurs  employés  sa- 
bal  ternes. 

Toutefois,  les  descriptions  relatives  à  des  cdijets  qui 
intéressent  la  santé  publique  pourront  élre  décaclieiées 
provisoirement,  et  il  pourra  être  procédé  immédiatement 
à  l'examen  provisoire  de  la  découverte ,  de  rinventkm  ou 
du  perfectionnement;  mais  ces  mesures  ne  pourront  être 
ordonnées  que  par  le  ministère  de  Tinterieur.  Toutes  les 
autres  descriptions  présentées  seront  conservées  sons  en- 
veloppe dans  les  archives  de  ce  ministère. 

Titre  S.  —  Det  droiit  etprérogattve$  aUaehit  aux  brevtU. 

S  5o.  Le  brevet  assure  an  breveté  l'exercice  exclusif 
et  Vexploitation  de  sa  découverte,  de  son  invention  on 
de  son  perfectionnement,  tels  qu'ils  se  trouvent  exposés 
dans  la  description  annexée  à  la  demande,  pendant  le 
nombre  d'années  énoncées  au  brevet. 

S  5f  •  Le  breveté  a  le  droit  de  former  tous  les  établis- 
seroents  et  ateliers  nécessaires  à  l'exploitation  et  à  la  pro- 
duction de  ce  qui  fait  l'objet  du  brevet,  et  de  leur 
donner  toute  l'étendue  qu'il  jugera  à  propos ,  à  charge 
d'observer  les  règlements  généraux  de  police  ;  il  peut  j 
recevoir  toute  espèce  d'aides  ou  ouvriers ,  s'associer  d'au- 
tres personnes  et  établir  partout  des  dépôts  pour  le  débit 
de  ses  productions  ;  il  peut  librement  disposer  de  son  se- 
cret et  de  son  brevet ,  et  les  céder  à  d'autres  dans  les 
formes  légales.  Cependant  le  nouvel  acquéreur  doit ,  à 
peine  de  déchéance  du  brevet,  informer  l'autorité  supé- 
rieure du  cercle  de  tout  changement  intervenu  dans  k 
personne  du  propriétaire,  et  soumettre  l'acte  d'acquisi- 
tion à  cette  autorité,  laquelle ,  de  son  côté ,  en  donnera 
connaissance  au  ministre  de  l'intérieur. 

S  52.   Le  brevet  délivré  pour  le  perfectionnement 
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d'une  inyenlion  déjà  brevetée  se  borne  à  son  objet  spé- 
cial, suivant  les  caractères  distinctifs  indiqués  dans  la  de* 
ficription;  il  ne  confère  à  Timpétrant  aucun  di*oit  aux  au- 
tres parties  de  l'invention  faisant  déjà  lobjet  d'an  brevet^ 
ou  à  un  procédé  déjà  connu  ;  mais,  de  même, le  breveté 
principal  ne  peut  non  plus  profiter  du  pcrfectionnenient 
qui  fait  lobjet  d'un  autre  brevet ,  s'il  n'en  est  pas  convenu 
avec  le  titulaire  de  ce  dernier. 

S  53.  Toute  contrefaçon  et  toute  vente  d'un  objet  bi«* 
veté,  sans  le  consentement  du  titulaire  du  brevet,  sont 
interdites  comme  une  atteinte  portée  à  sa  prérogative  ^ 
et  lui  donnent  le  droit  de  requérir  Tintervention  de  la  po» 
lice  contre  le  fabricant  non  autorisé,  à  l'effet  de  faint 
cesser  immédiatement  toute  contrefaçon  ultérieure,  et  de 
saisir  provisoirement  les  objets  contrefftits,  soit  que  ces 
objets  se  trouvent  chea  le  fabricant  lui-même  ou  cbez  dc^ 
tiers  débitants,  soit  enfin  qu  on  lésait  importés  de  L'étran- 
ger ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  la  loi.  i 

TiTU  3.  —  Du  eommencemtnt,  de  im  durée  et  de  F  extinction  *,deê  hreveU  ; 
de  leur  Uuee» 

5  54.  La  durée  la  plus  longue  des  effets  exclusifs  des 
brevets  est  fixée  à  i5  années  ;  elle  commence  à  courir  du 
jour  de  la  délivrance  du  brevet.Toutefois  ses  effets,  quant 
à  la  pénalité  qui  s'attache  à  la  contrefaçon  ou  au  débit 
non  autorisé  de  l'objet  breveté,  ne  courent  que'  du 
jour  où  le  brevet  aura  été  rendu  public  par  la  Feuille 
officielle* 

$  55.  L'effet  du  brevet  s  éteint  '  au  préjudice  du  pre* 
mier  titulaire  ou  de  tout  possesseur  ultérieur  : 

t^  Toutes  les  fois  que  l'exploitation  du  brevet  démon*' 

.  ^g,  ,  -  --  — 

*  G^ett-è-aire,  il  tombe  ea  déchéance. 
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trera  que  les  moyens  employés  pour  la  production  de 
Tobjet ,  le  mode  de  procéder  ou  le  produit  lui-même,  sont 
contraires  aux  mesures  de  la  police  sanitaire  ou  aux  in- 
térêts généraux  de  TÉtat,  ou  qu'ils  sont  dangereux  au 
bien-être  public; 

2*  Lorsqu'un  individu  rapportera  la  preuve  légale, 
qu  avant  le  jour  ou  l'heure  de  la  délivrance  du  brevet ,  la 
découverte,  l'invention  ou  le  perfectionnement  qui  en 
font  l'objet,  avaient  été  découverts  ou  inventés  par  lui, 
ou  qu'il  en  avait  confectionné  Tobjet  d'après  une  descrip- 
tion déjà  connue ,  et  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  il  a 
mis  de  fait  cet  objet  en  usage  dans  le  royaume;  ou  lor> 
que  le  titulaire  d'un  brevet  actuellement  en  ligueur  dé* 
montre,  en  se  rapportant  à  la  description  y  annexée ,  que 
l'objet  d'un  brevet  po-^térieur  est  identique  avec  sa  pro- 
pre découverte,  son  invention  ou  son  perfectionnement. 

3*  Si  la  description  de  la  découverte  ou  du  perfecdon- 
nement  ne  remplit  pas  les  conditions  requises  par  le 
S  48,  n*"  I ,  pour  la  validité  du  brevet. 

4^  Si  le  breveté  est  en  défaut  de  satisfaire  à  d'autres 
conditions  spéciales  qui  pourraient  lui  avoir  été  imposées, 
ou  s'il  n'a  pas  payé  en  temps  utile  la  seconde  moitié  de  la 
taxe  du  brevet;  enfin ,  si ,  en  cas  de  cession,  le  nouvel  ac- 
quéreur néglige  la  notification  prescrite  par  le  $  5i. 

$  56.  Pour  faciliter  aux  impétrants  les  essais  d'exploi- 
tation de  la  découverte ,  de  l'invention  ou  du  perfection- 
nement, le  brevet  pourra  être  délivré  pour  une  durée 
moindre  que  celle  du  maximum  fixé  par  la  loi  ;  de  même 
l'impétrant  pourra ,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
première  concession ,  obtenir  une  prolongation  jusqu  a 
quinze  ans.  Mais  lorsque  la  prolongation  n'a  pas  été  ré- 
clamée avant  l'expiration  du  premier  délai,  le  brevet  s'é- 
teint avec  ce  délai» 
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S  57.  L*obtentiondesbrevets  est  soumise  au  paiement 
d'une  trxe  réglée  suivant  chaque  cas  particulier  '.:  et,  à 
moins  que  le  breveté  ne  préfère  l'acquitter  de  suite  et  en 
une  seule  fois,  cette  taxe  est  payable,  moitié  au  moment 
de  la  délivrance  du  brevet,  et  moitié  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  l'expiration  de  la  première  moitié  du  temps 
pour  lequel  le  privilège  a  été  conféré;  le  retard  de  ce 
paiement  entraîne  le  préjudice  énoncé  au  §  55  y  n"*  4- 

La  déchéance  du  brevet,  prononcée  avant  respiration 
du  terme  fixé,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  de  la 
taxe  payée ,  à  moins  que  la  déchéance  ne  soit  motivée  sur 
des  considérations  d'intérêt  pubhc.  ($  55,  n*^  i.  ) 

Les  taxes  acquittées,  accompagnées  d'une  liste  des  bre- 
vets auxquels  elles  se  réfèrent ,  seront  envoyées  tous  les 
trois  mois ,  par  les  autorités  des  provinces,  au  ministère 
de  Tintérieur ,  qui  en  disposera  conformément  aux  règle- 
ments,  et  qui  en  fera  connaître  l'emploi  par  la  voie  de  la 
Feuille  officielle. 
lTitri  4.  —  i>«  feturegiiêrgnetU  dê$  hrwéU  etdelajmblieaiion  dei  inv^nliont, 

$  58«  Pour  mettre  les  impétrants  à  même  de  prendre 
connaissance  des  découvertes ,  inventions ,  perfectionne- 
ments et  importations  déjà  brevetés,  il  sera  tenu  un  re- 
gistre dans  lequel  on  inscrira  tous  les  brevets  accordés  , 
les  noms  des  titulaires,  leur  domicile  et  demeure,  l'heure 
et  le  jour  de  la  présentation  des  descriptions ,  la  date  de 
la  délivrance,  l'objet  du  brevet  et  sa  durée;  on  y  fera 
également  mention  dés  changements  de  possession ,  ainsi 
que  des  déchéances  survenues  avant  l'expiration  du 
terme  fixé. 

^  Celle  disposilioQ  est  injuste  :  on  aarait  dû  établir  un  maximum,  ou,  du 
moins ,  ajouter  que  si  le  pétitionnaire  ne  peut  ou  ne  teut  payer  la  taxe  ex- 
orbitante qui  serait  fixée  après  l'examen  de  son  infention  ,  sa  deKriplion  lui 
anra  restituée» 
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$5q.  Des  extraits  de  ce  registre  seront  insérés  de  temps 
9  autre,  dans  les  gazettes  les  plus  répandues,  dans  les 
journaux  industriels  et  dans  les  £suilles  d*annoiices  da 
départements.  Le  ministère  de  Tintérieur  veilleni  à  ce  qte 
les  descriptions  des  découvertes,  inventions  et  perfa- 
tionnements  brevetés^  soient ,  après  Texpiration  des  pre* 
mières  trois  années,  à  dater  de  la  publication  du  brevet, 
livrées  à  la  publicité  la  plus  étendue,  afin  d  atteindre  a» 
^nt  que  possible  le  but  de  stimuler  Tesprit  d'invention 
et  d*encourager  Vinduatrie. 

lie  titulaire  du  brevet  se  trouvant  suffisamoient  ga* 
ranti  contre  la  contre&çon  et  autres  atteintes  à  ses  droits, 
le  ministre  ne  pourra  différer  la  publication  des  décou- 
vertes, inventions  et  perfectionnemenu  au  delà  du  terme 
fixé  cinlessus,  hors  les  cas  extraordinaires  et  lorsque  le 
breveté  aura  des  moti£s  graves  à  faire  valoir  pour  que  k 
secret  soit  gardé  plus  long-temps» 

S  60.  Les  titulaires  actuels  de  brevets,  auxquels  il 
n'aura  pas  été  annexé  une  description,  seront  admis  à 
jouir  de  toutes  les  prérogatives  consacrées  par  les  dîno- 
sitions  présentes,  en  adressant,  dans  le  délai  de  six  moii| 
au  ministère  de  Tintérieur,  une  description  de  leurs  dé- 
couvertes ou  procédés  brevetés  1  telle  qu'elle  a  è(é  pi^ 
jscrite  au  $  48* 

Du  reste,  ils  seront  maintenus  dans  Texercice  paisiUs 
de  leurs  brevets,  de  la  manière  et  aux  conditions 
lesquellespeux*ci  ont  été  accordés* 


Sbct.  V.  ~  TtTU  s.  —  JE>e  to  cow^pilene$  el  du  wiode  de  prockkr  m 
debreveU. 


§  64*  Le  ministère  d'état  de  l'intérieur  reste  chargé  de 
la  délivrance  de  brevets  en  matière  d'industrie» 
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TiTBE  3.  -  De  fa  procédtirt  en  matière  de  *reeeU  devoiU  lu  tribunaux  de  police. 
$  66.  Lorsque  le  titulaire  d'un  brevet  aura  porté  plointtf 
contre  des  contrefacteurs  ou  des  débitant»  nob  autorisé* 
de  l'objet  breveté,  et  que  l'intervention  du  comiBissair« 
sera  resiée  sans  effet,  les  autorités  de  police  dresseront 
procès-verbal  des  faiu,  et  ordonneront,  après  »toic  en-  •' 
tendu  le  prévenu ,  tout  ce  que  les  circonstance»  paniî. 
tront  exiger  dans  l'intérêt  de  la  protectioB  légale  du  bre- 
veté, le  tout  sans  aucune  forme  de  procès,  ni  échange 
d'écritures. 

S  67.-1.  Les  autorités  de  police  surveillerom  d'office  le» 
effets  extérieurs  de  l'exploiution  des  brevets,  *t  lor». 
qu  elles  remarqueront  que  les  considératioM  jtiajeams 
énoncées  au  §  55 ,  n»  1,  ne  permettent  pas  de  laÎMcr  sub- 
sister  un  brevet  accordé,  elles  ordonneront  k  cfestation 
immédiate  des  travaux  ;  ensuite,  après  me  enqaéte 
préalable,  elles  statueront  sur  la  question  de  k  décii^anoe 
du  brevet. 

a.  Lorsque  la  validité  d'un  brevet  est  contestée  par  un 
des  motifs  énoncés  au  $  55,  n»  a,  le»  autorités  exami. 
neront  : 

a.  Si,  à  défaut  de  la  coiadition  légale  de  k  nosTëanté, 
le  brevet  accordé  <loit  céder  à  k  libre  «xpkgUitibn 
de  l'objet  breveté,  kquelle  avait  défà  ea  Uea  uaétbm- 
rement. 

*.  Si  le  brevet  peut  suUister,  soit  comme  perfection, 
aement  du  procédé  antérieurement  oomm  on  breveté, 
soit  comme  découverte,  invention  ou  perfectionne^ 
ment  distincts,  et  à  c6té  du  libre  exercice  on  de  l'autre 
brevet. 

La  base  de  k  décision  sera  recherchée  uniquement 
dans  k  description  de  k  découverte,  de  l'invention  ou 
du  perfectionnement  breveté,  kquelle  se  trouvera  dé- 

I.  2°  SÉRIE.  gg 
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posée  au  ministère ,  d'où  elle  pourra  être  déplacée  en 
pareil  cas.  Dans  le  doute ,  et  lorsqu'il  s*agit  d'objets  pu- 
rement techniques,  la  décision  se  basera  sur  Tavis  d'ex- 
perts ,  que  les  parties  proposeront  à  cet  effet. 

La  priorité,  entre  plusieurs  brevets  accordés  pour  le 
même  objet,  se  décidera  par  le  jour  et  Theure  où  les  des- 
criptions auront  été  présentées  ($  4^»  ^^  ^0 

3.  En  outre  des  deux  cas  énoncés  aux  n"^  i  et  a  ci-dessus, 
et  dès  que  l'absence  des  conditions  essentielles  pour  la 
validité  d'un  brevet  sera  constante ,  ou  qu'on  aura  con- 
staté l'inexécution  des  autres  conditions  imposées  au  bre- 
vet (  S  55,  n.  4  }9  1&  déchéance  du  brevet  sera  pro- 
noncée d' office,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  la  partie 
intéressée. 

$  68.  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  une  ordonnance 
(S  ^)9  ou  P^'  u^^  décision  ($  67,  i  et  a)  de  la  police,  poum, 
dans  les  quinze  jours,  exercer  son  recours  devant  l'auto- 
rité immédiatement  supérieure.  Dans  le  cas  où  la  déci- 
sion de  première  instance  aura  été  fondée  sur  un  avis 
d'experts ,  l'autorité  supérieure  pourra ,  sur  la  demande 
et  aux  frais  des  parties  intéressées,  charger  d'autres  ex- 
perts de  s'expliquer  sur  les  mêmes  points  en  litige. 

L'appel  de  la  décision  qui  prononcera  la  déchéance 
d'un  brevet,  dans  les  cas  énoncés  au  $  67,  n.  i,  n'aura 
point  d'effet  suspensif;  mais,  pendant  les  contestations 
élevées  sur  la  validité  d'un  brevet  ($  67,  n.  2),  le  défen- 
deur sera  maintenu  dans  l'exploitation  du  brcTct  jusqu'à 
la  décision  du  tribunal  supérieur. 

Les  réparations  civiles ,  auxquelles  pourraient  donner 
lieu  les  contestations  relatives  aux  brevets,  seront  roi- 
voyées  devant  les  juges  ordinaires  en  matière  civile. 

Il  sera  donné  connaissance  au  ministre  de  l'intérieur  de 
tout  jugement  définitif  prononçant  la  déchéance  d'un  hre- 
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vet,  et  de.  toute  extinction  d'un  brevet  qui  aura  lieu  avant 
terine,conforménient  au  §  67,  n.  3,  et  le  ministre  fera  annon- 
cer publiquement  ces  déchéances  et  extinctions.  Les  des- 
crîptions  qui  auront  été  déplacées  des  archives  du  mini- 
stère y  y  seront  restituées. 

Okdonhancb  eoyau  du  15  aoAt  185* ,  rendoe  jiour  rexécnlioB  de  rut.  9  de  la 
loi  du  9S  ieptembre  1895. 

§  I.  Dans  la  concession  des  brevets  on  aura  surtout 
^ard  aux  nouvelles  inventions  et  aux  perfectionnements 
faits  dans  le  royaume  en  matière  d'industrie  :  en  règle 
générale  on  naccordera  des  brevets  d'importation  pour 
-des  inventions  et  perfectionnements  faits  à  l'étranger, 
qu'autant  que  ceux-ci  se  trouveront  également  garantis 
à  l'étranger  par  des  brevets,  et  que  la  durée  de  ces  bre- 
vets ne  dépassera  pas  le  délai  de  quinze  ans,  fixé  pour  la. 
durée  des  brevets  accordés  dans  le  royaume.  Lorsqu'une 
invention  aura  déjà  été  brevetée  dans  d'autres  pays  fai- 
sant partie  de  l'union  douanière^  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  des  brevets  à  des  personnes  au« 
très  que  celles  qui  en  ont  obtenu  dans  lesdits  pays,  se 
décidera  selon  les  traités  déjà  conclus  ou  à  conclure  à 
l'avenir. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  sur  les 
demandes  en  concession  de  brevets ,  les  effets  des  brevets, 
leur  cession  et  leur  déchéance,  ainsi  que  les  taxes,  on 
continuera  d'appliquer  les  dispositions  des  SS  48}  49  9  So 
à  60,  de  l'instruction  pour  l'exécution  de  la  loi  relative 
aux  industries  '. 


^  Dans  un  proehaln  cahier,  nooi  pablieroni  les  dlspoalUoDS  légblalifai 
qtti  régissent  la  matière  des  breveta  d^TeaUon  dans  ie  royaume  de  Wortem- 
berg  et  dans  d>atres  pays  allemands* 
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LXXXVII.  Réforme  des  prisons.  —Ouvrage  de  M.Lucas. 
Par  M.  AiORDiÀU. 

Parmi  les  nombreuses  questions  d'économie  sociale 
qui  fixent  aujourdhui  l'attention  publique,  celle  de  la 
^forme  des  prisons  occupe  sans  contredit  la  première 
place.  Posée,  pour  ainsi  dire,  en  i8a6,  par  M.  Charles 
Lucas  dans  son  livre  remarquable  du  système  pénal  et  du 
système  répressif  en  général  et  delà  peine  de  mort  en  par» 
tieuUer^  cette  question  a  ^  durant  ces  dernières  années, 
servi  de  texte  à  de  nombreux  volumes  publiés  uot  eo 
France  qu'à  Tétranger.  Tout  le  monde  connaît  les  travaux 
importants,  en  cette  matière,  de  MM.  Charles  Lucas,  Jo" 
lius,  de  Beaiimont  et  de  Tocquevtlle  ^  Marquet-Vasselot, 
Crawford,  Bérenger,  de  Metz,  Moreau*Ghristopiie,  Léon 
Faucher,  Ducpétiaux,  Mittermaîer,  etc. 

Traitée  par  tant  d'écrivains,  la  question  de  la  réforme 
pénitentiaire  n  a  pu  manquer  d'être  envisagée  sous  des 
points  de  vue  bien  divers  ;  et  si  chaque  anteur  n  a  pas 
précisément  édifié  un  plan  de  réforme  qui  bâ  soit  propre, 
du  nooins  plusieurs  systèmes  ont  dû  surgir  de  ce  conflit 
d'opinions.  Entre  tous,  il  en  est  deux  qui  paraissent,  an* 
joord'buî,  rallier  les  esprits  et  se  disputer  sériettsenieot 
la  prééminence,  à  Fexclnsîon  de  tous  les  autres. 

L'unj  connu  sous  le  nom  du  système  de  Philadelphie 
ou  de  Peusylvanie,,  repose  sur  l'emprisonnenient  soiflaire 
des  détenus,  de  jour  et  de  nuit^  avec  travail  dans  laceUole* 
Dans  Tautre,  qui  est  le  système  d*Auburr>,  les  déteosS) 
séparés  pendant  la  nuit  seulement,  se  réunissent  le  jour, 
mais  sans  pouvoir  parler  entre  eux,  pour  se  livrer  au  tra- 
vail, et  recevoir  f  enseignement  îriteflectuel,  moral  et  re- 
ligieux* 
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Le  premier  compte  saoscontredit  le  plus  grand  notnbro 
de  vois;  et  si  radministration  pouvait  se  borner  àcompter 
ies  Yotesy  pour  déierminer  sou  choix,  elle  n'aurait  pas  a 
hésiter  long-temps  ;  mais  elle  doit  en  même  temps  les 
peser,  et  de  là  naît  pour  elle  un  embarras  qui  se  trahit 
par  l'empressement  qu'elle  met  à  solliciter  des  éclaircisse- 
ments à  ses  doutes,  à  toutes  les  sources  qui  lui  sont  ou- 
vertes. 

En  tête  des  partisans  franchement  dçclavësdtt  système 
de  Philadelphie  s  offrent  MM.  Julins,  Crawford,  de  Met«, 
Ducpétiaux  et  quelques  autres  écrivains  qui,  pour  appuyer 
ce  systèflie  par  des  écrits  moins  étendus,  ne  laissent  pas 
de  lui  prêter  une  imposante  autorité  *• 

M.  Lucas  est  au  contraire  le  seul  à  peu  près  qui  se  fOM^ 
nonce  ouvertement  contre  le  système  de  Philadelphie, 
pour  soutenir  celui  d'Auburn  de  l'autorité  de  ses  pro- 
fondes études  et  de  sa  longue  expértmce.  Nous  allons 
essayer  de  faire  connaître  comment  il  propose  de  Tap" 
proprier  à  la  France,  dans  son  dernier  ouvrage  '. 

Dans  son  premier  volume,  publié  en  i836,  M.  Charles 

>  Parmi  lei  défen^Mn  4a  ffitéme  de  IHioleiiisiii  «btohi,  U  r  aar«ltiii|fl|Ucs 
à  ne  pu  euigoer  uoe  place  honorable  à  H.  le  Ticomte  Br^llgnère  de  Gonr- 
teille,  membre  du  conseil  général  dUndre-et-Loire.  Dans  son  llTre  dei  Cot^ 
tUmuét  9(  de$  prUont ,  ou  de  la  ti forme  morale ,  erinUtutle  et  pénUeHtiaire , 
U  passe  en  reroe  «toc  beaueoop  d'esprit  el  de  talent  les  di? ers  lystéaics  tm 
pfésence,  et  fait  preuTe  d'une  grande  éradkion.  Sen  llTre  est  écrit  «Tec  une 
rare  élégance  ,  et  si  dans  les  nouTeaax  ooTrages  quMl  promet,  Panteor  Teut 
bien  donner  une  pins  large  part  à  Tobseryation  des  fMts  généraoi  beaacoop 
trop  négligés  dans  celai-ci,  U  ne  peut  manquer  de  eonlrUiaar  eficaceroentMiK 
progrès  de  la  réforme  sociale ,  et  d^atteindre  ainsi  le  but  Ters  lequel  il  lend 
aTCC  une  persétérance  d^eflTorts  et  de  détoûment  dont  nous  ne  saurions  trop 
le  féliciter. 

*  Delà  théorie  de  l'ompriiotmemeni ,  de  ses  priii«fpfs ,  4»  en  Moy«M  ei  de 
ses  eondiiiont  d*appHeation;  par  M.  Chorlet  Lueoiy  membre  de  Vinstitut, 
inepeeteur-général dee priiont  du  royaume,  S  Tol.  in-8«  ;  chez  Legrand  et  C. 
Descauriet ,  quai  des  Augustins ,  KS,  Paris.  iS58. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


934  REFORME  DES  PRISONS. 

Lucas  exposait  le  plan  général  de  sa  théorîe  de  Fempri- 
sonnement,  qu* il  divise  en  trois  degrés,  eniprisonnemerU 
préventif  ^  emprisonnement  répressif  et  emprisonnement 
pénitentiaire;  il  fixait  les  limites  de  chaque  degré,  in- 
diquait les  conditions  générales  d'application  propres  î 
•tous  les  trois  et  développait  tout  ce  qui  se  rattache  spé- 
cialement aux  deux  premiers.  L'appréciation  de  ce  pre- 
mier volume  a  été  faite  par  M.  Hélie ,  dans  la  Ra^ue 
étrangère  et  française  \  avec  ce  rare  talent  qui  lui  a  valu 
parmi  nos  meilleurs  critiques  le  même  rang  distingué  qu*il 
occupe  parmi  les  plus  profonds  criminalistes.Les  lecteurs 
de  la  Revue  ne  l'auront  point  oubliée,  et  nous  n*avons  à 
nous  occuper  aujourd'hui  que  des  2^  et  3^  volumes^  qui 
traitent  de  l'emprisonnement  pénitentiaire  et  des  insti- 
tutions préliminaires  et  complémentaires  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement. 

Dans  les  premiers  chapitres  du  tome  II,  M.  Lucas  re- 
dierche  les  causes  de  la  criminalité.  Pour  pouvoir  appli- 
quer des  remèdes  efficacesaumal,ilpara!trationnel  en  effet 
de  commencer  par  en  constater  Forigine.  v 

Ces  causes,  M.  Lucas  les  ramène  à  trois  :  Yorganisation, 
Imposition  sociale  et  la  mauvaise  éducation. 

De  l'organisation,  ou,  autrement,  des  passions,  naîtraient 
les  crimes  contre  les  personnes;  à  la  position  sociale  ou  à 
la  misère,  suite  de  l'imprévoyance  ou  de  la  paresse,  se- 
raient imputables  les  crimes  contre  les  propriétés^ et ia 
mauvaise  éducation  donnerait  naissance  aux  uns  et  aux 
autres  indbtinctement. 

Nous  admettons  volontiers  avec  M.  Lucas  ses  deux 
premières  causes  de  la  criminalité  ;  mais  nous  n'en  vou- 
drions reconnaître  que  deux,  parce  que  la  troisième  nous 

'  Vo7.Ura,p.8tt8. 
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semble  plutôt  devoir  se  fondre  dans  les  deux  premières 
que  former  à  elle  seule  une  cause  génératrice  distincte. 

Les  causes  des  crimes  constatées,  il  s  est  agi  pour  l'au- 
teur de  chercher  les  moyens  de  combattre  et  de  neutra- 
liser leur  influence,  et  il  les  trouve  tout  naturellement 
dans  Xéducation  pénitentiaire  prédestinée  à  discipliner 
les  passions  et  les  besoins. 

La  double  origine  de  la  criminalité  implique  nécessai- 
rement l'obligation  d'une  double  direction  à  Féducation 
pénitentiaire  :  elle  devra  combattre,  par  l'éducation  des 
passions  les  crimes, nés  de  l'organisation,  et,  par  l'éduca- 
tion des  besoins,  ceux  qui  seront  le  produit  de  la  position 
sociale  ou  de  la  misère. 

Ce  double  caractère  de  Péducation  pénitentiaire  ii*exige 
pas  cependant  deux  ordres  d'établissements  distincts;  en 
effet  la  plupart  des  conditions  générales  d'application  du 
système  conviennent  aux  deux  classes  de  condamnés 
également  ;  et  il  peut  d'ailleurs  arriver  fréquemment  que 
des  détenus  doivent  être  soumis  à  l'action  simultanée  de 
l'éducation  des  passions  et  de  celle  des  besoins,  pour 
n'avoir  pas  mieux  su  respecter  les  lois  qui  protègent  les 
personnes  que  celles  qui  défendent  les  propriétés.  . 

Pour  faire  de  l'éducation  pénitentiaire,  M.  Lucas  exige, 
et  nous  pensons  que  tout  le  monde  se  rangera  de  son  avis 
sur  ce  point,  le  triple  concours  de  V intelligence j  de  la 
'Volonté  et  du  temps.  L'action  de  l'intelligence  est  indis- 
pensable, parce  que  c'est  la  voie  essentielle  de  tout  en- 
seignement, et  qu'il  faut  que  les  condamnés-apprennent 
à  connaître  en  quoi  leur  conduite  a  été  mauvaise,  et  par 
quels  moyens  ils  pourront  la  réformer;  celle  de  la  volonté 
est  également  nécessaire,  afin  que  les  condamnés,  après 
avoir  appris  comment  ils  pourront  mieux  faire,  veuillent 
mettre  à  profit  ces  connaissances.  Et  c'est  ici  un  des  points 
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principaux  sur  lesquek  le  système  de  M.  Lacas  diffère  de 
celui  de  Philadelphie;  tandis  que  ce  dernier  ne  poursuit 
que  la  discipline  des  (fctes  forcés^  c^est  la  discipline  des 
4»teâ  valûnêmiret  cpi'entreprend  M.  LucAs. 

Enfin  factidi  du  lemps  n'est  pas  moins  essentielle  que 
ocUtt-de  finteUigence  et  de  la  volonté;  car  la  répétition 
des  actes  est  nécessaire  pour  les  soumettre  k  rinAueaoe 
de  la  d«rée;  loiasi  M.  Liicas  fixe-t^il  à  deux  ans  le  nùn'h 
mtNU'dela  duvée  de  la  détention  pénitentiaire. 

Al*aide  Aes  trois  forces  combinées  que  nous  iveooDs 
d'indiquer,  M.  Gharies  Lucas  assure  aux  détenus  Tacqui- 
sitÛMi'de  rittstmction  industrielle,  morale  et  religieuse,  et 
amène  ce  triple  enseignement  à  la  puissance  di»abitude. 
Le  premier  rang  est  assigné  à  l'instruction  industrielle, 
pasoe  que  l'homme  sertit  peu  disposé  à  entendre  la  ▼«! 
Jk  la  morale  et  de  la  religion,  au  milieu  de  ses  cris  de 
détresse,  et  que  ce  n'est  qu'après  lui  avoir  enseigné  à 
^gnerde  quoi  subvenir  à  ses  besoins  qu'on  peut  songer 
i  le  rendre  sobre,  économe  et  à  lui  donner  des  habitudes 
i^gulières. 

.Le  but  qneae  propose  M.  Lucas  est  évidemment  celui 
de  tout  sjrsième  pénitentiaire;  mais  c'est  dans  les  moyens 
employés  pour  l'atteindre  que  ^t  la  dîfTérenoe  d*un 
système  à  l'autre. 

M.  Lucas.,  oomroe  nous  l'avons  déjà  dit,  refuse  au sj- 
stèmè  de  Philadelphie  le  caractère  pénitentiaire ,  ptrce 
qu'il  ne  repote  pas  sur  le  principe  de  l'éducation.  £o  ef* 
fet,  l'isolement  absolu  rend  impraticable  réducation 
eoUectivequiy  pour  un  certain  ordre  de  connaissances,  ne 
peot  pas  ^re  suppléée  par  l'éducation  individuelle,et  celle- 
ei  méiae  n'est  réalisable  dansœ  système  qu'avec  des  res- 
trictions âk^heuses  sous  le  rapport  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel et  religieux.  Mais  il  le  proclame  éminemment 
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intimidant ,  et  c  est  par  ce  motif  qu'il  l'adopte  dans  Tem- 
prisonnement  répressif,  dont  la  courte  durée  (huit  mois 
au  plus)  ex<dut  toute  tentative  d'éducation  pénitentiaire. 

Si  le  système  de  M.  Lucas ,  à  Finstar  de  celui  d'Auburn, 
repose  sur  le  double  principe  de  Tisoleroent  des  détenus, 
la  nuit  y  et  de  leur  réunion  silencieuse  de  jour,  il  n'en 
fai:t  pas  induire  que  ces  deux  systèmes  soient  identiques, 
«t  que  M.  Lucas  se  borne  à  réclamer  l'application  en 
France  du  système  américain  ^  les  modifications  qu'il  lui 
£nit  subir,  tant  sous  le  rapport  de  la  fixation  de  la  durée 
des  détentions ,  que  de  l'organbation  du  travail,  des  sa- 
laires, de  leur  distribution,  et  de  leur  emploi,  du  clas- 
sement des  détenus,  etc.,  etc.,  en  font  véritablement  un 
système  tout-à-fait  nouveau. 

M.  Lucas  veut  bien ,  comme  à  Aubum,  la  réunion  des 
détenus  pendant  le  jour,  mais  avec  des  restrictions  qui 
atténuent  beaucoup  les  dangers  de  cette  réunion.  D'a- 
bord, il  fixe  à  la  population  de  chaque  pénitencier  un 
maximum  bien  inférieur  à  celui  que  présentent  les  pri- 
sons d'Amérique;  ce  maximum  ne  doit  jamais  dépasser 
le  chiffre  de  cinq  cents ,  dans  les  plus  grandes  maisons. 
Secondement ,  il  divise  cette  population  exi  trois  sections, 
en  la  répartissant  entre  les  quartiers  d^^reuife^  de  con^ 
fiance  et  d'exception ,  d'après  les  renseignements  recueil- 
lis sur  les  antécédents  des  détenus,  et  eu  égard  à  leur 
conduite  en  prison.  Ici  se  présente  sans  doute  la  diffi. 
culte  des  classifications,  contre  lesquelles  personne  na 
trouvé  de  plus  nombreux  et  de  plus  forts  arguments  que 
M.  Lucas  lui-même,  en  maint  endroit  de  ses  premiers 
ouvrages;  mais  les  moyens  qu'il  propose,  les  précautions 
quil  recommande  pour  opérer  cette  classification,  s'ils 
ne  garantissent  pas  qu'elle  sera  toujours  exempte  d'er- 
reurs ,  promettent  du  moins  qu'il  y  en  aura  rarement. 
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D*ailleurs,  Tadmission  dans  Tua  des  trois  quartiers 
n'ayant  jamais  qu'un  caractère  provisoire,  les  erreurs 
commises  pourraient  être  réparées  promptement.  Chaque 
quartier  se  divise  ensuite  en  ateliers  de  trente  détenus 
au  plus. 

Dans  le  systèibe  d'Auburn,  de  même  que  dans  celui 
de  Philadelphie,  l'organisation  du  travail  n'a  aucun  ca* 
ractère  réformateur;  c'est  pour  l'état  une  source  de  re- 
venu et  pour  le  détenu  un  passe-temps.  M.  Lucas, 
au  contraire ,  a  voulu  assurer  au  travail  une  grande 
influence  moralisatrice  ;  et  y  tout  en  cherchant  à  le 
rendre  profitable  pour  TÉtat ,  il  a  visé  à  ce  qu  il  fftt  en 
même  temps  réformateur  pour  le  détenu  et  inoffensîf 
pour  la  société. 

Comme  c'est  le  plus  habituellement  parce  qu'il  n'a 
pas  su  vivre  honnêtement  du  produit  de  son  travail,  que 
le  condamné  s'est  jeté  dans  une  voie  criminelle,  M.  Lucas 
lui  présente  le  travail  ce  qu'il  doit  être  pour  tout  homme, 
la  condition  de  sa  conservation  physique  et  de  son  per> 
fectionnement  moral.  Au  lieu  de  se  charger,  comme  on 
le  fait  dans  les  autres  systèmes,  de  pourvoir  à  ses  besoins 
essentiels,  il  constitue  le  détenu  l'arbitre  de  son  sort, 
en  l'associant  à  l'intelligence,  à  la  préoccupation  de  ses 
besoins  et  à  la  responsabilité  de  leur  satisfaction.  Si  l'oo 
donne  au  détenu  le  logement,  c'est  tout  ce  qui  lui  est 
dû,  et  il  faut  qu'il  travaille  pour  subvenir  à  tous  ses  au- 
tres besoins.  De  cette  manière  il  apprendra  à  aimer  le 
travail,  par  l'expérience  des  privations  qu'imposent  à 
l'homme  la  paresse  et  l'ignorance  qui  en  est  la  suite,  et 
des  avantages  que  procure  une  activité  constante  et  ré- 
gulière. 

Le  travail  sera  donc  ce  qu'est  tout  le  système,  répres- 
sif et  rémunératoire  tout  à  la  fois;  répressif  en  ce  qall 
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sera  imposé  à  la  paresse  comme  une  condition  sine  quâ 
non  de  la  satisfaction  des  besoins  essentiels;  réraunéra- 
toire,  en  ce  sens  que  ce  qui  excédera  dans  son  produit  la 
portion  nécessaire  pour  la  satisfactiondes  besoins  essentiels, 
pourra  être  attribué  au  détenu,  en  proportion  de  sa 
bonne  conduite  et  de  ses  progrès  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme,  soit  pour  se  procurer  des  jouissances  présentes, 
soit  pour  s  assurer  des  ressources  au  moment  de  la  libé- 
ration. 

Bien  entendu  que  les  jouissances  qui  pourront  être 
obtenues  dans  la  prison  ne  seront  plus  celles  de  la  can- 
tine ,  dont  il  ne  saurait  être  question  dans  un  système 
réformateur;  mais,  à  Texception  de  quelques  légères 
jouissances  physiques  consistant  en  un  meilleur  coucher, 
du  tabac,  etc.,  ce  seront  des  jouissances  purement  mo- 
rales; telles  que  l'envoi  de  secours  à  la  famille ,  Facquisi- 
tion  de  papier,  plumes,  etc.,  etc.,  la  réparation  du  pré- 
judice causé  par  le  crime  ',  etc.,  etc.  La  portion  dispo- 
nible d'ailleurs,  aura  un  autre  avantage  bien  grand , 
celui  de  déterminer  chez  le  détenu  Thabitude  de  l'éco- 
nomie. 

Quant  à  la  masse  de  réserve,  M.  Lucas  fixe  un  maxi- 
mum de  200  fr.  qu'elle  ne  devrait  jamais  dépasser;  en 
même  temps,  il  organise  les  salaires  de  manière  à  ce  que 
ce  terme  soit  difficilement  atteint ,  et  à  ce  que  la  bonne 
conduite  étant  prise  en  considération  pour  la  fixation 
de  la  quotité  attribuable  au  détenu  aussi  bien  que  l'apti- 
tude et  l'application  au  travail,  on  ne  puisse  plus  rencon« 
trer  dans  les  prisons  le  scandale  affligeant  des  plus  grands 

*  Aa  liea  de  laisser  racultatîTe  la  réparation  da  préjadice  causé ,  ne  aerait-ll 
pas  d*an  bon  système  de  répression  de  la  rendre  toujours  obligatoire  ?  et  n*ar- 
riverait-on  pas  par  ce  moyen  à  imprimer  dans  les  esprits  un'profond  respect 
iKmr  la  propriété  d^autrni  ? 
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bénéfices  accordés  partout  aux  plus  grands  coupables. 
Ces  combinaisons  résolyent  en  grande  partie  les  dôfB- 
cultes  que  soulève  la  question  du  travail ,  et  surtout  celle 
de^a  rétribution. 

L'enseignement  moral  et  religieux ,  à  peu  près  nuls 
dans  le  système  américain ,  prennent  un  large  dévelop- 
pement dans  celui  de  M.  Lucas,  qui,  en  substituant  la 
régie  à  l'entreprise  dans  Torganisation  du  travail ,  laisse  à 
l'administration  des  prisons  la  faculté  de  disposer  d*iuie 
partie  dii^  temps  des  détenus  pour  leur  instruction  morale 
et  religieuse.  Quant  à  l'enseignement  intellectuel ,  M.  Lu- 
cas nous  semble  en  envisager  Timportance  sous  son  véri- 
table point  de  vue,  en  établissant  que  si  tous  les  détenus 
doivent  recevoir  les  nètions  élémentaires  de  la  lecture, 
de  récriture  et  du  calcul,  une  instruction  supérieure  n'est 
due  à  aucun  deux,  et  en  ne  la  permettant  quexœpûon- 
nellement  à  ceux  qui  s*en  rendraient  dignes  par  une  ex- 
cellente conduite,  et  à  titre  de  récompense. 

Le  choix  du  personnel  des  agents  supérieurs  et  infé- 
rieurs est  fait  9  dans  le  système  de  M.  Lucas,  avec  d'ex- 
cellentes garanties  de  succès.  C*est  une  heureuse  idée, 
commune  d'ailleurs  à  la  plupart  des  partisans  du  sys- 
tème de  Philadelphie,  que  celle  d'introduire  dans  les 
prisons,  pour  surveiller  el  enseigner  les  détenus,  des  con- 
grégations religieuses.  En  substituant  ainsi  au  mobile  de 
Tintérét  personnel  celui  d'une  vocation  religieuse^  on 
trouvera  un  dévoùment  bien  mieux  soutenu ,  bien  plus 
actif  ^  dégagé  qu'il  sera  de  toute  préoccupation  terrestre. 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'une  réforme  morale  et 
religieuse  est  possible  parmi  les  détenus.  Aujourd'hui , 
il  y  a  un  véritable  contresens  à  leur  donner  des  aumô- 
niers, à  les  inviter  à  prendre  des  habitudes  religieuses, 
quand  ils  sont  généralement  dirigés  et  surveillés  par  des 
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hommes  qui  affichent  à  l'envi  rindifférenee  la  plus  abso^ 
lue  en  matière  de  religion,  s'ils  ne  Tont  même  pas  plus  loin. 

Après  l'exposition  de  son  système,  M.  Lucas  s'occupe 
des  institutions  préliminaires  et  des  institutions  eomplë^ 
mentaires.  Les  premières  on  t  pour  but  de  prévenir  la  cri- 
minalité ,  et  comprennent  tout  ce  qui  se  rattache  à  VéAuH 
cation  sociale ,  la  salle  d'asyle,  les  écoles  pTÎmaires,  les 
écoles  secondaires,  les  manufactures,  etc.,  etc.  Cette 
partie  de  l'ouTrage  de  M.  Lucas  est  d*un  grand  intérêt 
par  les  rues  éleyées  qu'elle  renferme  sur  l'éducation  en 
général,  et  sur  celle  des  femmes  en  particulier.  Ken  que 
quelques  unes  des  opinions  de  l'auteur  nous  semblent 
très-contestables ,  nous  ne  pensons  pas  notamment  qu'il 
soit  possible  d'admettre  avec  lui  que  les  femmes  sont  en 
général  plus  corrompues  que  les  hommes,  et  que  dans  les 
crimes  commis  par  ces  derniers  une  grande  part  doit  être 
attribuée  à  Tinfluence  pernicieuse  de  la  femme  (page  igfi^ 
3*  vol.).  L'opinion  contraire  nous  semble  beaucoup  plus 
vraie,  et  très-facile  à  appuyer  par  l'observation  des  faits; 

Les  institutions  complémentaires  qui  s'occupent  des 
condamnés ,  après  leur  libération  i  sont  la  surveillance , 
les  sociétés  de  patronage,  les  maisons  de  refuge  pottr  les 
femmes  libérées,  etc. ,  etc. 

Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  les  diverses  institua 
tions ,  en  renvoyant  à  l'ouvrage  pour  en  étudier  les  déve* 
loppeinents;  mais  nous  nous  associons  volontiers  aul 
vœux  que  forme  M.  Lucas  pour  la  suppression  de  la  sur** 
veillance  de  la  haute  police,  surtout  telle  que  Ta  faite  la 
loi  du  28  avril  iSSa.  Loin  d'être  une  mesure  préventive 
dans  l'intérêt  de  la  société ,  elle  est  devenue,  pour  les  li* 
bérés ,  une  espèce  de  sauve-garde ,  à  l'aide  de  laquelle  ils 
parcourent  impunément,  et  le  plus  souvent  aux  frais  de 
l'Etat,  toutes  les  parties  du  royaume,  pour  exercer leu 
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criminelle  industrie;    et  nous  désirons  Tivement,  avec 
M.  Lucas  y  qu  à  celte  surveillance,  aussi  illusoire  à  Tégard 
des  libérés  qui  ont  envie  de  mal  faire ,  qu  elle  est  gênante 
et  tracassière  pour  ceux  qui  veulent  bien  se  condaire, 
puisse  être  substituée  partout  celle  toute  de  bienveillance 
des  sociétés  de  patronage.  Nous  avouerons,  toutefob, 
que  la  création  de  semblables  sociétés  sur  tous  les  points 
du  royaume    nous  semble  devoir  rencontrer   de  bien 
grandes  difficultés ,  quand  nous  songeons  aux  progrès 
lents  que  celle  du  département  de  la  Seine,  pour  les 
jeunes  libérés,  a  faits  depuis  i833,  dans  une  ville  comme 
Paris ,   au  milieu  de  toutes  les  ressources  qu  offre  ce 
centre  des  lumières  et  de  la  civilisation .  Mais  la  sup'pres* 
sion  de  la  surveillance  de  la  haute  police,  et  la  création 
de  sociétés  de  patronage  commanderaient  aux  tribunaux 
une  grande  sévérité  à  l'égard  des  récidivistes  ;  car  les  li- 
bérés ,  en  ne  mettant  pas  à  profit  les  ressources  que  leur 
auraient  offertes  les  sociétés  de  patronage,  se  seraient 
rendus  indignes  de  toute  indulgence. 

Nous  ne  prétendons  point  avoir  donné ,  dans  ces  quel- 
ques pages,  une  idée  complète  du  système  de  M.  Lucas; 
il  veut  être  étudié  dans  Pouvrage  même ,  et  suivi  dans  ses 
développements  ;  car  ce  n  est  pas  par  la  simplicité  de 
celui  de  Philadelphie  qu  il  se  recommande.  Mais  il  nous 
semble  difficile  qu'après  avoir  lu  cet  ouvrage  avec  l'at- 
tention soutenue  qu'il  réclame ,  on  ne  convienne  pas 
qu'il  est  impossible  de  présenter  un  système  plus  com- 
plet, où  les  principes  soient  plus  solidement  établis,  les 
moyens  d'application  plus  heureusement  et  plus  habik- 
ment  combinés  et  coordonnés.  Tout  y  est  prévu,  et  Ton 
remarque  à  chaque  page  que  la  théorie  et  la  pratique  se 
sont  prêté  un  mutuel  concours  pour  l'érection  de  ce  ma- 
gnifique édifice. 
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Mais  de  cette  reconnaissance  du  mérite  de  l'ouvrage 
de  M.  Lucas ,  à  l'adoption  pleine  et  entière  de  son  sy- 
stème, il  y  a  une  certaine  distance,  et  nous  concevons 
que  l'administration  hésite  encore.  L'application,  si  facile 
dans  le  système  de  Philadelphie,  rencontre,  selon  nous, 
de  bien  graves  difficultés  dans  celui  de  M«  Lucas.  Dans 
le  premier,  la  question  du  personnel  est  presque  nulle; 
dans  le  second,  elle  est  capitale,  et  les  fonctions  attri- 
buées à  chaque  agent  sont  si  nombreuses ,  si  importantes, 
que,  malgré  le  soin  qu'a  mis  Fauteur  à  tracer  à  chacun  ses 
devoirs,  nous  sommes  effrayés  des  conséquences  que 
peut  avoir  Finbabileté  ou  la  négligence  du  plus  humble 
de  ces  agents. 

Un  autre  inconvénient  du  système  de  la  réunion  de 
jour,  que  M.  Lucas  prévoit  et  cherche  à  combattre,  mais 
qu'il  ne  nous  parait  pas  détruire ,  c'est  celui  de  la  con« 
naissance  des  détenus  entre  eux.  Nous  n'allons  pas  jus- 
qu'à penser,  avec  M.  Demetz,  que  cette  connaissance 
donne  lieu  à  l'organisation  d'associations  de  malfaiteurs, 
dangereuses  pour  la  ^société;  mais  nous  croyons  qu'elle 
suscite  souvent  aux.  libérés  disposés  à  devenir  d'honnêtes 
gens,  des  obstacles  que  ne  sait  pas  surmonter  leur  fai- 
blesse. 

En  présence,  donc,  des  avantages  et  des  inconvé* 
nients  attachés  à  l'un  et  à  l'autre  système ,  quel  parti  doit 
prendre  l'administration  ?  Pour  lequel  des  deux  optera- 
t-elle?  Il  n'est  plus  possible  d'attendre; car  tout  le  monde 
proclame  l'urgence  de  la  réforme,  et  chaque  jour  de  re- 
tard en  compromet  le  succès.  Il  nous  semble  que,  dans 
ce  conflit,  le  plus  si\r  serait  de  tenter  l'essai  simultané 
des  deux  systèmes ,  et  de  les  soumettre  ainsi  l'un  et  l'autre 
au  contrôle  de  l'expérience.  L'observation  de  leurs  résul- 
tats ferait  promptement  connaître  ce  qu'on  doit  espérer 
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de  Vim  et  de  lauUe  ;  car  quelques  doutes  que  M. Lacas 
soulève  contre  la  foi  due  aux  'recherches  statistiques,  à 
elles  seules  pourtant  appartient  de  décider  de  pareilles 
questions  d'une  manière  certaine.  Cette  expérimentation 
des  deux  systèmes  en  même  temps  n'offre  pas,  d'ail- 
leurs, de  bien  grands  iHConvénients^  il  n'existe  pas,  entre 
les  deux  espèces  de  pénitenciers,  sous  le  rapport  de  la 
construction  y  des  différences  telles  qu  une  fois  la  supé- 
riorité  d'un  système  reconnue ,  on  ne  pût  aisément  ap* 
proprier  à  ce  système  les  constructions  élevées  pour 
lautre.  Nous  croyons  même  que  l'expérience  prouTerail 
qu'il  y  a  possil^ilité  de  mettre  à  profit  les  avantages  de 
chaque  système ,  en  évitant  ses  inconvénients ,  par  le 
choix  des  détenus  qu'on  soumettrait  à  leur  action. 

Mais  dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  système  au* 
quel  on  s'arrête ,  quelques  modifications  nous  semblent 
indispensables. 

Tous  nos  réformateurs  y  dans  leur  préoccupation  de 
Tamendetnent  du  condanmé,  paraissent  oublier  qae  la 
peine  doit  être  exemplaire,  en  même  temps  que  réforma* 
trice.  A  voir  avec  quelle  facilité  ils  demandent  l'abolitioa 
de  la  peine  de  mort,  la  suppression  des  peines  perpétuelles 
et  l'abréviation  des  peines  temporaires ,  ne  dirait-on  pas 
que  les  délits  et  les  crimes  vont  chaque  jour  décroissant^ 
soit  en  nombre  ,  soit  en  gravité  P  Malheureusement  le 
contraire  résulte  de  l'examen  des  statistiques  criminelles  de 
presque  tous  les  pays,  et  ces  progrès  de  la  criminalité 
crient  assez  haut  qu'il  faut  intimider  la  perversité  qui 
se  prépare,  en  même  temps  que  l'on  frappe  celle  qui  s  est 
déclarée  par  ses  actes. 

Les  souffrances  morales,  dit-on,  doivent  remplacer  les 
soutTrances  matérielles  qui  répugnent  à  nos  mœurs;  Rac- 
cord ^  mais,  du  moins,  que  l'intensité  et  la  durée  des 
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souffrances  morales  soient  assez  fortes  pour  faire  cet 
utile  contrepoids  que  la  menace  de  la  peine  est  destinée 
à  opposer  aux  penchants  criminels,  «ssez  effrayantes 
pour  refouler  les  pensées  perverses  au  fond  du  cœur  qui 
peut  les  former.  Nous  concéderions  peut-être  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  mort  et  celle  des  peines  perpétuelles, 
si  inégales  dans  leur  application.  Mais,  au  nom  de  la  so- 
ciété, dont  les  intérêts  sont  si  étrangement  méconnus, 
que  la  durée  et  la  sévérité  des  détentions  temporaires 
comblent  la  lacune  que  laisserait  cette  suppression  dans 
réchelle  pénale  :  que  la  société  trouve  dans  la  séquestra- 
tion  prolongée  des  grands  criminels,  une  sauve-garde 
contre  les  passions  violentes.  C'est  véritablement  avec 
un  profond  sentiment  d* effroi  que  nous  entendons  limiter 
à  dix  années  le  maximum  de  la  durée  de  toute  détention. 
Hé  quoi  1  les  Fieschi ,  les  Lacenaire  et  autres  criminels 
de  cette  trempe ,  auraient  expié  par  dix  années  de  déten- 
tion leurs  horribles  attentats  !  !  Qu  est-ce  donc  que  dix 
ans  de  détention ,  en  présence  du  besoin  de  satisfaire  une 
cupidité  effrénée,  une  soif  insatiable  de  vengeance,  et 
tant  d'autres  passions  désordonnées  ?  Oublie-t-on  que  la 
mort,  les  peines  perpétuelles,  ne  sont  qu*un  frein  le  plus 
souvent  impuissant.  On  compte  sur  la  certitude  de  la  ré-^ 
pression,  pour  suppléer  à  ce  quelle  perdra  en  durée; 
mais  où  trouve-t-on  une  plus  grande  certitude  de  répres- 
sion ?  A-t-on  découvert  quelques  moyens  plus  sûrs  de  re- 
cueillir les  preuves  des  crimes?  Y  aura-t-il  d'autres  juges 
pour  les  apprécier?  Sans  doute  les  juges  reculent  quel- 
quefois devant  la  déclaration  de  la  culpabilité,  quand  la 
peine  leur  semble  trop  sévère;  mais  est-ce  donc  là  le  seul 
motif  de  doute  et  d'hésitation  ? 

On  craint  que  la  vie  des  détenus  ne  soit  compromise 
par  une  plus  longue  détention.  £t  ne  laissons-nous  donc 

I.    %'  SÉRIE.  60 
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pas  d*honiiétes  ouvriers,  des  pères  de  famille  hoBorabkiY 
affronter  tous  les  jours ,  dans  des  professions  insalubres 
ou  sujettes  à  de  nombreux  accideats,  ime  «Mit  MM- 
ment  inuninente  f  ue  celle  à  laquelle  on  redoute  d'exposer 
des  crimiiieLs  ?  L  on  ne  peut  même  pas  dire  que  ces  oa- 
Triers  Ubres  affrontent  -volontairement  les  dangers  qui 
menacent  leur  vie  ;  car,  en  présence  de  leurs  jNropres  be- 
soins et  de  ceux  de  leur  famille ,  sontpils  réellement  plus 
libres  de  les  éviter  que  ne  lest  le  criminel  de  ne  pas  en- 
courir la  peine  due  à  son  crime  ?  N'outrageons  donc  pas 
la  morale  par  un  sentiment  exagéré  dé  commisération  en 
faveur  d'êtres  qui  s*en  sont  rendus  indignes,  quand  noaft 
ne  l'éprouvons  pas  pour  ceux  qui  le  méritent.  Ce  n'est 
jamais  qu'à  une  chance  incertaine  de  mort  que  voussoa* 
mettez  le  condamné  auquel  vous  infligez  une  peine  de 
longue  durée,  et  vous  pouvez  rendre  cette  peine  rache- 
table,  en  partie,  par  un  sincère  amendement;  mais  mèuie 
avec  cette  chance  de  mort,  nous  ne  voyons  pas  les  mèoiei 
motifs  pour  s'abstenir  de  prononcer  les  peines  i  long 
terme,  que  pour  proscrire  la  peine  capitale.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  vous  donnez  du  moins  au  condamné  le  temps 
de  reconnaître  ses  fautes  et  de  les  expier  par  le  re- 
pentir. 

AmOHMAV« 


LXXXVUL  Maison  de  force  pour  lesjè/mneât  étaUûà 
Bruchsal,  grcuid  duché  de  Bade  \ 
Pw  M.  F«Lii. 

Cette  maison  est  destinée  à  recevoir  toutes  les  femme» 
coodanmées  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  for» 
(Zuchthaus),  peine  qui  correspond  à  la  fois  aux  travaux 

'  Voyei  plof  baai,  p.  790. 
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forcés  et  à  la  réclu&ion  du  Code  pénal  françaU.  Les  con- 
damnées ont  été  enfermées  jusqu'ici  dans  d'autres  prisons 
ou  se  trouvent  également  des  hommes  ;  elles  entreront 
dans  celle-ci  dans  le  courant  de  i838. 

Le  bâtiment  est  situé  à  Bruchsal ,  à  quatre  lieues  de 
Garisruhe ,  capitale  du  grand  duché.  Il  a  fait  jus* 
qu'ici  partie  du  château  ;  mais  il  en  est  tout-à-fait  séparé  : 
il  servait  autrefois  de  grenier  pour  la  conservation  des 
céréales  livrées  en  nature  par  les  cultivateurs.  A  chacun 
de  ses  trois  étages  régnaient  de  grandes  pièces  vides.  On 
a  pratiqué  un  corridor  au  milieu  de  chaque  étage  :  sur  les 
deux  côtés  de  ce  corridor,  il  a  été  établi  des  cellules  d'une 
longueur  convenable,  mais  très*étroites ;  du  reste,  le  pla« 
fond  en  est  assez  élevé,  et,  par  suite,  elles  ne  manqueni 
paii  d  air.  Outre  les  cellules,  il  y  a  à  chaque  étage  plu- 
sieurs salles  dans  lesquelles  les  détenues  seront  réunies , 
pendant  le  jour,  pour  le  travail.  On  se  propose  de  diviser 
les  détenues  en  diverses  classes,  dont  chacune  aura  une 
salle.àpart.  On  voit  par  cette  description,  et  par  le  règle- 
ment qui  suit  ci-après,  que  ce  pénitencier  est  organisé 
d'après  le  système  de  Genève. 

Le  nombre  des  cellules  est  de  cent.  On  a  calculé  que 
ce  nombre  suffit  pour  le  grand  duché  de  Bade  :  en  effet, 
il  résulte  des  comptes  rendus  de  Tadministration  de  la 
justice  criminelle  de  ce  pays ,  que  le  chiffre  de  toutes  les 
femmes  condamnées  à  la  réclusion  et  à  lemprisonnement 
correctionnel  ne  dépasse  pas  annuellement  beaucoup  le 
nombre  de  cent  ;  d'après  le  compte  de  iSSj,  qui  est  sous 
presse,  le  chiffre  total  des  femmes  détenues  (  y  comprises 
les  condamnations  à  plusieurs  jours  seulement)  était, 
au  icr  janvier  i838,  de   ii5  '.    On   se  propose  d'éta- 

*  La  prejque  toialilé  des  condamaatioDs  do  toute  natiire  a  été  prononcé» 
pMr  iûfamîdde  eC  poar  f  ol» 
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blir,  plus  tard,  à  Manheim  et  à  Fribourg,  d'autres  pri* 
sons  pénitentiaires  pour  les  condamnées  correctionnelles. 

Le  bâtiment  forme  un  angle  obtus;  à  l'une  des  extré* 
mités,  il  y  a  une  église.  Dans  l'intérieur  de  l'angle,  il  y  a 
une  grande  cour  qui  sera  divisée  en  différents  comparti- 
ments ,  dans  lesquels  les  détenues  de  chaque  classe  seront 
admises  pour  prendre  l'air. 

A  une  petite  distance  de  ce  bâtiment,  il  en  existe  un 
autre  qui  serrait  autrefois  d'hôpital  :  c'est  aujourd'hui 
une  maison  de  détention  pour  les  hommes  condamnés  aux 
travaux  forcés ,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel. On  se  propose  d'agrandir  ce  dernier  bâtiment, 
et  de  l'organiser  également  d'après  le  système  péniten- 
tiaire de  l'isolement  pendant  la  nuit ,  et  du  travail  en 
commun  pendant  le  jour.  Jusqu'ici,  ce  bâtiment  se  com- 
pose uniquement  de  grandes  salles,  où  les  détenus  tra- 
Taillent  ensemble  pendant  le  jour;  la  nuit,  les  mêmes 
salles  leur  servent  de  dortoirs.  A  l'avenir,  il  y  aura  3oo 
cellules,  et  le  nombre  nécessaire  de  salles  de  travail.  Le 
chiffre  moyen  des  hommes  détenus  pour  condamnations 
de  toute  nature  est  de  5oo  par  an  (  5o2  au  i«r  janvier 
i838);  mais  cette  maison  ne  sera  pas  le  seul  lieu  de  dé- 
tention. 

Les  deux  bâtiments  sont  à  telle  distance,  et  placés  de 
manière  à  ce  que  les  habitants  de  l'un  ne  peuvent  pas 
voir  ceux  de  l'autre. 

Tkaductiom  DB  L'oftDoniiAiicB  DO  CRAMD-Duc,  60  dtt6  da  SI  mil  1838,  porlaBi 
rtgiemeBt  pour  la  maiion  de  force  des  femmes. 

LfopoLD,  etc.  —  La  construction  de  la  maison  de  force 
de  Bruchsal ,  destinée  à  recevoir  des  femmes ,  étant  asses 
avancée  pour  que  les  condamnées  puissent  y  être  trans- 
férées dans  le  courant  de  cette  année,  nous  avons,  sorte 
rapport  de  notre  ministre  de  la  j  ustice,  ordonné  ce  qui  suit  : 
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S  I.  Toutes  les  femmes  condamnées  à  la  réclusion  dans 
une  maison  de  force ,  subiront  cette  peine  dans  la  maison 
de  réclusion  pour  les  femmes,  établie  à  Bruchsal. 

$  2.  Les  employés  supérieurs  de  la  maison  de  force  et 
de  correction  du  même  lieu  exerceront  également  leurs 
fonctions  dans  la  maison  de  réclusion  pour  les  femmes» 

S  3.  Des  femmes  seules  pourront  être  employées  à  la 
surveillance  immédiate  des  détenues. 

S  4*  Les  détenues  seront  occupées  d*une  manière  oon* 
yenable  dans  Tintérieur  de  l'établissement. 

S  5.  Chaque  détenue  aura  une  cellule  séparée,  dans  la- 
quelle elle  sera  enfermée  pendant  la  nuit ,  ainsi  que  les  di- 
manches et  jours  de  fête. 

$  6.  Les  détenues  seront  réunies,  pour  le  travail,  dans 
des  salles  communes ,  en  nombre  convenable.  —  Toutes 
celles  qui  professent  le  même  culte  prendront  simultané- 
ment part  au  service  divin  dans  la  chapelle.  Cependant 
on  aura  soin  de  maintenir  toujours  parmi  les  détenues  la 
règle  rigoureuse  du  silence ,  et  d'empêcher  toute  commu- 
nication entre  elles,  par  des  gestes,  regards,  écrits,  ou 
autres  moyens.  Aussi  les  communications  entre  les  dé- 
tenues et  les  surveillantes  devront  être  restreintes  à  ce 
qui  sera  strictement  nécessaire. 

§  7.  Les  détenues  ne  pourront  entretenir  aucunes  rela- 
tions, aucune  correspondance  au  dehors,  ni  recevoir  des 
cadeaux  ou  des  visites.  Aucun  étranger  ne  sera  admis  dans 
les  locaux  où  se  trouvent  les  prisonnières.  —  Cependant 
il  est  permis  au  directeur  d*ad mettre  des  exceptions  à 
cette  règle,  dans  des  cas  spéciaux. 

S  8.  Les  détenues  qui  subissent  une  première  condam- 
nation seront ,  autant  que  possible ,  séparées  des  réci- 
dives, et  ces  dernières  seront  soumises  à  une  discipline 
plus  sévère. 
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$  9.  Chaque  détenue  passera  en  cellule  le  premier 
temps  de  son  séjour  dans  rétablissement.  La  durée  de  cet 
emprisonnement  solitaire  sera ,  pour  les  détenues  subis- 
sant une  première  condamnation  à  la  réclusion ,  de  huit 
jours  à  un  mois ,  et,  pour  les  récidives,  de  quinze  jours 
à  deux  mois,  suivant  que  l'administration  Tarbitreni. 

§  10.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  les  détenues  pour- 
ront aussi  être  enfermées  dans  la  cellule  solitaire,  pour 
violation  du  règlement.  Cependant ,  cet  emprisonnement 
exceptionnel  ne  pourra,  pour  la  première  fois,  être  pro- 
longé an  delà  de  quinze  jours,  et,  en  cas  de  récidive, au 
delà  d'un  mois. 

S  II*  Toutes  les  détenues  seront  traitées  sans  aucune 
distinction,  d'après  la  règle  établie  pour  la  classe  dont 
elles  font  partie  ($8);  aucune  exemption  relative  au 
mode  de  surveillance,  à  Fhabillement  et  à  la  nourriture, 
ne  pourra  être  permise  que  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  pour  des  motifs  graves ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  prt- 
scrite  par  le  médecin ,  pour  des  raisons  de  santé. 

$  12.  Pendant  la  durée  de  la  peine ^  aucune  part  do 
produit  du  travail  ne  sera  remise  aux  détenues.  Toutefois, 
au  moment  de  leur  libération  »  elles  obtiendront  desTéte- 
ments  convenables,  ainsi  que  les  deniers  nécessaires  pour 
leurs  premiers  besoins. 

S  i3.  Tous  les  employés  de  l'établissement,  et  particn- 
lièrement  les  aumôniers,  contribueront  à  Tinstruction 
morale  et  religieuse  des  détenues,  afin  que  la  peine  ajisM 
en  même  temps  comme  moyen  d'amendement.  — On  aura, 
pour  la  santé  des  détenues ,  tous  les  égards  compatibles 
avec  le  but  de  la  peine. 

$  i4«  Le  ministre  de  la  justice  prendra  les  mesures  ul* 
térieures  pour  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


ifotnrvLLBS  ruBLiciTioRS.  951 

NOUVELLES  PUBLICATIONS* 

U  Jnmales  dé  Jurisprudence  (  Annali  di  GiariaprudetHui}, 
Turin,  i838.  Cahiers  de  mars  à  juillet  18S8.  (Voy. 
plus  haut,  p.  793.) 

SoMMAxaB.  Jrréti  et  Héemoni  diverses.  De  U  reiponsabilité  des 
noUiraty  à  raiioa  det  actat  reçut  par  enx:  par  M.  P.  D.  Pinelll. 
laterpréution  du  n*  4  de  l'art.  3  de  l'édit  royal  dn  il  juillet  i8sa. 
(correspondant  à  l'art,  ai 54  u.  a  du  code  ci?il  françaii);  par  M.  G. 
CaValH.  De  la  poMctiion  de  la  Noblesse  ;  par  M.  R.  Sineo.  De  la  ser- 
vitude rurale  consistant  infacUndo;  par  M.  C.  Y.  Perrone.  Des  cu- 
rateurs d*absence  (question  transitoire)  ;  par  M.  le  comte  A.  Pinelli. 
Oiterses  questions  sur  les  lettres  de  cbange;  par  M.  P.  P.  Y.  Des 
cabflits  entre  les  autorités  administratives  et  judiciaires  ;  par  M.  P. 
D.  Pinelli.  De  la  possession  immémoriale  du  droit  de  dériver  un 
torrent  ;  par  M.  J.  B.  Badariotti.  Du  privilège  de  la  dot  (art.  ai 35  du 
e.  e.  fr.)  ;  par  M.  J.  Ph.  Galvagno.  Des  contrats  reçus  par  un  notaire, 
an  faveur  de  personnes  abseutes;  par  M.  R.  Sinéo.  Interprétation  de 
l'art.  t3a  du  code  civil  sarde ,  d'après  lequel  le  père  représente  son 
fils  minear  dans  les  actes  de  la  vie  civile  ;  par  M.  P.  D.  Pinelli.  L'aveu 
d'une  d^te  dans  le  bilan  du  failli,  constitue-t-il  un  titre  public?  par 
M.  J»  B.  Badariotti.  De  l'époque  où  commence  la  prescription  intro- 
duite par  une  nouvelle  loi  ;  par  M.  C.  Y.  Perrone.  De  l'acceptation 
donnée  sur  plusieurs  exemplaires  d'une  même  lettre  de  change  ;  par 
M.  P.  P.  Y.  De  la  compétence  en  matière  d'usurpations  commises  par 
un  paiticttlier  sur  un  cbemin  communal  ;  par  M.  G.  L.  Tarini.  Du 
mode  d'assigner  en  justice  les  personnes  incapables;  par  M.  J.  B.  Ba- 
darioili.  •—  Mémoires^  comptes  rendus ^  etc.  Questions  transitoires  :  i« 
Sur  le  délai  dans  lequel  l'inscription  des  hypothèques  peut  encore 
être  faite  valablement ,  après  !a  transcription  d  un  acte  de  mutation; 
par  M.  A.  Bingini  ;  3^  Sur  les  donations  faites  par  le  père  au  fils;  par 
M.  J.  Ph.  Galvagno  ;  Observations  sur  ces  articles ,  par  MM.  ManteDi, 
FVaschini  et  Biagini  ;  3<>  Sur  les  réunions  fictives  à  la  masse,  par 
M.  A»  Biagini.  Notice  nécrologique  sur  le  professeur  Boucheron;  par 
M.  R.  Sinéo.  Notices  statistiques  sur  l'administration  delà  justice  cri- 
minelle dans  le  royaume  de  Sardaigne;  par  M.  C.  Alfieri.  Dn  droit 
dcanccesaîon  des  neveux  du  défunt,  en  concurrence  avec  ses  frères, 
(art.  944  du  nouveau  code);  par  M.A.  Biagini.De l'incapacité  des  ecdé- 
'aiastiquet  de  recueillir  des  donations  entre-vifs  ou  par  testament  (art. 
a5,  717  et  laii  dn  code);  par  M.  S.  Battaglione.  De  la  capacité  de 
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personnes,  d'après  le  nouveau  code;  par  M.  A.  Bîagîni.  Oomptcs 
rendus  des  ouvrages  suivans  :  lo  Manualt  forense  ;  par  M.  le  conte 
A,  Pinelli  ;  2<*  Des  travaux  de  MM.  Aubanel ,  Grellet-Wanmy  »  De- 
metz,  Biouet  et  Moreau-Christopbe ,  sur  le  régime  pénitentiaire, 
ainsi  que  du  règlement  des  prisons  de  Lyon  ;  par  M.  P.,.  De  la  so- 
ciété des  prisons  de  Boston;  par  M.  L.  Franchi. 

2.  Doctrine  Jondamentale  et  générale  du  c^noiY  (  Allgeineine 
juristiche  Fundamentallelire),  formant  la  première  li- 
Traison  d'un  manuel  encyclopédique  du  droit  pour  la 
Russie  j  par  M.  Stoeckhardt,  Sl-Pëtersbourg. 
Cet  ouvrage  d'un  professeur  à  récole  impériale  de  droit  de  Saint-Pé- 
tersbourg (V. notre  t.  IV,  p.863)  est  un  cours  encyclopédique  à  l'osage 
des  universités  russes,  conçu  sur  le  modèle  des  cours  introdoctifs  par 
lesquels  renseignement  commence  dans  les  tacultés  de  droit  dts  nî- 
versités  allemandes.  Ce  coursa  pour  but  de  guider  les  étudiants  dans 
le  détail  de  la  science  à  laquelle  ils  vont  se  vouer  :  de  leur  donner  les 
premières  notions  et  une  idée  générale  de  cette  science.  Le  professenr 
définit  le  droit,  la  science  du  droit  et  l'état,  il  explique  les  diverses 
significations  des  mots  loi  ei  ^ro/V;  il  distingue  le  droit  naturel  et 
positif,  écrit  et  non  écrit ,  le  droit  national  et  le  droit  étranger  re^ 
dans  le  [ays  ;  le  droit  romain  et  le  droit  allemand,  le  droit  comonm 
et  le  droit  d*un  pays  particulier  ou  d'une   province,   le  droit  prin- 
cipal et  subsidiaire,  le  droit  public  et  privé  et  les  parties  de  cfaacmi 
d'eux  ;  il  parle  du   droit  canon  et  du  droit  des  gens  :  il  donne  noe 
esquisse  historique  de  chacune  de  ces  branches  du  droit,  avec  indi- 
cation   des  sources    ou  documents  qui   le  renferment.  VL  y  joint 
rhistorique  de  l'enseignement  du  droit  ,  ainsi  que  l'indication  des 
sciences  auxiliaires  auxquelles  l'étudiant,  jaloux  d'acquérir  une  in- 
struction solide,  ne  saurait  rester  étranger.  Ce  cours  préyieot  li 
confusion  qui  doit  naître  dans  l'esprit  du  jeune  homme  lorsque,  des 
études  secondaires,  il  arrive  sans  préparation  à  l'étude  d'une  iégisbtioa 
quelconque  ;  il  importe  que,  quand  l'étudiant  entend  dire  au  coan 
des  Tustitutes,yc/i  na/ura/e  est  quod  natura  omnia  animaùa    docuii,'û 
sache  dire  quelle  est  la  portée  réelle  de  cette  définition. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  qu'un  pareil  cours  cesse  d'être  exchi 
du  cadre  de  l'enseignement  du  druit  en  France.  —  Dans  la  preaière 
livraison  que  nous  avons  sous  les  yeux,  M.  Stoeckhardt  s^est  borné 
à  une  introduction  générale  ;  une  prochaine  livraison  aura  pouf 
objet  spécial  le  droit  russe. 
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Z.  Varckei^êque  de  Cologne  en  opposition  apecJeroi  de 

Prusse  (Der  Enbischof  von  Coeln  in  Opposition  mit  dem 

preussisclien  Staatsoberhaupt,  etc.);  par  réditeurdu 

Gardien  canonique  (  der  kanonische  Waechter),  Garls- 

ruhe,  Mûller. 

Depuis  que  nous  aYons  publié  notre  opinion  sur  les  principales 
questions  soulevées  dans  l'affaire  de  Tarchevèque  de  Cologne  (V.  plus 
haut,  p.  37$  et  463  ),  il  a  paru  de  part  et  d'autre  un  grand  nombre 
d'écrits  sur  la  matière.  La  majeure  partie  de  ceux  de  ces  écrits  que 
nous  a?ons  eu  occasion  de  consulter,  nous  ont  semblé  rédigés  dans 
un  esprit  d'exagération,  et  nous  nous  sommes  dispensés  d'en  rendre 
compte.  Parmi  les  écrits  auxquels  nous  n'adressons  pas  le  même 
reproche ,  nous  comptons  l'ouvrage  de  notre  collaborateur  M.  Alexan* 
dre  Millier  >  que  nous  annonçons  aujourd'hui.  L'auteur  s'est  surtout 
occupé  de  la  question  des  mariages  mixtes.  Aux  faits  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  à  nos  lecteurs,  M.  Millier  a  ajouté  un  grand  nom- 
bre  de  particularités  qui,  à  la  vérité,  seraient  plutôt  du  domaine  de  la 
politique  que  de  celui  du  droit  ;  mais  elles  ne  laisseraient  pas  néanmoins 
d'augmenter  le  faisceau  des  preuves  propres  i  établir  l'illé^lité  de 
la  conduite  de  l'archevêque,  ne  f&t-ce  que  sous  le  rapport  des  devoirs 
de  paix  et  de  conciliation  dont  un  ministre  de  la  religion  doit ,  plus 
que  tout  autre  citoyen ,  faire  une  profession  non  équivoque.  L'auteur 
cherche  les  moyens  de  faire  cesser  le  conflit  amené  par  cette  afTaire"^ 
entre  le  gouvernement  prussien  et  la  cour  de  Rome.  Il  n'espère  pas 
beaucoup  de  condescendance  de  la  part  de  cette  dernière,  qui  ne  croit 
pas  devoir  céder  aux  exigences  de  l'époque;  il  engage  ceux  des  prin- 
ces allemands  qui  ne  professent  pas  le  culte  catholique  à  reconstituer 
dans  la  diète,  et  pour  la  défense  de  la  population  protestante  ou  ré- 
formée, le  Corpus  evangetlcontm  de  l'ancien  empire  germanique,  et  il 
propose  la  réunion  du  clergé  catholique  allemand  en  concile  natio- 
nal. Nous  adhérons  complètement  à  cette  dernière  proposition  du  sa- 
vant canooiste  :  ce  serait  à  la  Prusse  de  la  soumettre  à  la  diète.  Il  est 
à  présumer  que  l'Autriche  qui ,  surtout  depuis  Joseph  II ,  a  su  mon- 
trer de  l'énergie  dans  ses  rapports  avec  l'Église,  s'associera  à  cettehaute 
idée.  Sans  doute  les  grandes  questions  soulevées  aux  conciles  de  BÂle 
et  de  Constance  ne  manqueront  pas  de  se  reproduire  devant  un  nou- 
veau concile;  mais  Tétat  actuel  de  la  civilisation,  l'intérêt   unanime 
des  grandes  puissances  à  la  conservation  de  la  paix  générale,et  les  hautes* 
connaissances  que  presque  tous  les  membres  du  clergé  catholique alle- 
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t  M  ioal  MMjoitM  |Mr  Inin  étnditiiaWertttainHi,  mtà  éetkn^ 
iHM  dToBe  <KmiiMOB  tàimm  «t  apfirolbiMKe  et  «ei  qnil'ioM.  — -  A 
U  MÛte  dé  toa  timwi  »  M.  Mâlkr  a  fait  iiaprÎMor  Wa  éaçntnnm  qaH 
cke.  -^  L  auteur  aW  aiiaai  attaché  à  justifier  le  mode  de  procéda 
•oivi  par  le  gonvemement  pnutien  à  l'égard  de  l'arcberéqae.  Cepca- 
dant,  bien  qoe  M.  Muller  ait  traité  cette  question  mieux  <|ue  ses  d^ 
TttMBan,  nous  ne  sauriaw  aBoacrire  à  aMi  opinion.  Soi^nnc  naui, 
i'antetir  a  oonfondnà  tort  (p.  t3o)  réloignemest  tùfeé  de  la  p«^ 
aonne  de  Faichevéque»  airec  la  destitution  et  la  aospemion  d»  su 
Ibnctfawa  par  mesure  administrative,  qai  semblent  antoriaéea  par  k 
légisktion.  Noua  pertistona  à  penaer  que  les  meauras  priées  aoricni  da 
oarde  de  la  stricte  légalité.  Néanmotes  nous  croyona  airee  M.  Mûlhr, 
qu*one  raieen  d'Éut  a  pu  autoriser  ces  meftures,  et  que  le  guuywae- 
ment  a  pu  ttourer  cette  raîaon  d'Étut  dans  le  relus  d*nn  fonctîou- 
naîre  dNn  ordiu  élevé  de  remplir  un  engagement  pria  sur  Hmuocv 
(p.  141)  adtna  la  iMatton  du  serment  de  fidélité  et  d'nbéîsmufr 
quetln^ebeylque  arait  prêté  au  roî  (p.iS6)  ;  enfin,  dana  rimnûncnct 
^un  mouvement  séditieux   auquel  let  actes  de  ce  prélat  pooraicat 


4*Nbmpêmu  Cod»  dm  exprcpriaiions  (Nenester  Ezproprii- 
tions  Codex),  oa  exposé  comparatif  des  lois  et  règle> 
mentsleé  plus  importants,  concernant  Texpropriation 
pour  cause  d*utilité  publique,  la  construction  de  canam, 
dero«tes,de  chemins  âeftr^  ecc».,  wwiï  d'une  i&dka- 
tkm  des  pointa  principaux  qui  vieBiient  en  constdératkHi 
dans  la  délibëration  de  nourelles  lois  sur  la  matière.  Nu- 
remberg, Riegel  et  Wiessner.  3  livraisons. 
Après  avoir  rappelé  les  lois  des  Grecs  et  des  Romains  sur  la  mati^, 
Tanteur  anonyme  de  cet  ouvrage  intéressant  rapporte  successtvemeat 
la  législation  ancienne  et  moderne  de  la  Bavière ,  de  U  Prusset  ds 
l'Angleterre ,  de  la  France,  de  l'Autricbe,  du  Wurtemberg»  du  Ha- 
novre, du  royaume  et  des  duchés  de  Saxe ,  du  Brunswick,  du  grand- 
ducbé  de  Hesse  et  de  l'électorat  de  Hesse,  du  grand-duché  de  Bade, 
de  la  ville  libre  de  Francfort  et  de  la  république  de  Geuère.  Fasast 
ensuite  aux  points  principaux  qui  doivent  fixer  l'attention  du  légis- 
lateur, dans  la  rédaction  de  nouvelles  lois  sur  la  matière,  l'auteur  eosi- 
pare  les  dispositions  législatives  ci-dessus  indiquées,  entre  elles  et  avec 
une  loi  du  canton  de  Lnceme  et  quelques  ordonnances  de  S.  H.  Xfm- 
pereur  de  Bussîe. 
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L'«M«iirp«fU§«  ettMpt  graiidM  divîMiM  toatefeNepcf^ede  ffeo* 
iioflii«I^Uithr«:  Prmci|Ms  gén^fanxd»  rexpropriatioa  po«r  cmm* 
d'atiiîté  publique;  —  Iiid«iBnité;  --^  Procédure  ;  — •  Wnkt  —  !>»«• 
qviy  dsM Ml  éiftt coMtitvtlMittel , dohétrt  réglé  p«r  la  loi ,  d  dé  ce 
qui  pe«  être  abandoiioé  au  répme  des  ordoniMuiets  oo  iaitrueiiotit; 
—  Dûpoûtiont  spéciale*  rektires  aaa  cananx  ;  -^  Des  ebemins  d«  fer. 
Cette  dernière  iectie«  renferme,  en  six  paragraphes,  tVtttaen  des 
qwNtkns  sditames  :  Faut^tl  une  loi  particntière  sur  les  diettins  de 
fer  en  général  ?  fin  fant-il  «ne  spéciale sor  cbaqne  cbemin  de  fer?  Bit4l 
pins  couTenable  d'abandonner  la  cnnsimetfion  des  efaemiai  de  fer  à 
des  pattkoliers,  on  de  la  réserrer  à  l'État?  -^  Des  cotidiliotti  essea* 
tieHes  d'ane  Im  relatite  à  nn  chemin  de  fer  ;  -«  De  l'exécntion  dn  cfae* 
ipin de  fer  (direction,  force  locomotire,  correspondance  aree  d'an* 
très  chemins  de  fer ,  arec  des  routes,  ponts,  etc.;  proximité  démines, 
tnnnelSf  déchéance  dn  prifilége)$ — Indemnité  à  raison  de  totts  les  pré- 
jodices  que  k  construction  d'an  dwmin  de  fer  pent  oceasionèr. 

5.  Ouvrages  publiés  en  Allemagne. 

Répertoire  systématique  des  lois  de  Prusse ,  relatives  anx  tntèles 
(Mipêrtôfiumt  etc.),  comparées  arec  la  droit  oomasnn.  Beriin,  Heymann. 

Journal  de  la  science  historique  dn  droit  (Zéudmft  fir  gtuàkld* 
Utkt  BMiUêwiêfmehmft,  etc.  );  par  MM.  de  Sarigny,  Eichom  et  Klenoe  : 
Tol.  j^.  Serliu ,  Nicoloi. 

La  doctrine  du  crime  de  lène-majeité  et  de  U  haut»  trahison  ^ 
d'après  le  droit  commun  (  DU  gtmeÎMr^cktâehB  lêkre ,  eco.  )  ;  par 
M.  Zirider.  Stn^rC,  Koehler. 

La  constitution  dn  roi  Serpius  Jhléku ,  considérée  ooqm  base  sk 
l'histoire  constitutionnelle  de  Rome  {Die  Ferfauung  du  Kamgs  Seniut 
TuiUus,  etc.  )  ;  par  M.  Huschke.  Beîdelberg,  Mohr; 

Snpplément  an  code  de  procédure  civile  de  PTnsse ,  et  au  tarif  des 
frais  (  ErgoMMmgeM ,  etc* )  ;  par  M.  de  Strombeck;  vol.  4 ,  pnblié  par 
M.  Lindau.  Leipsig,  Brockhaus. 

Manuel  du  joge-instrocteur  (  Uamâbuch  der  fracktishen  Untersu- 
shungthunde)  ;  par  M.  de  Jagemann.  Francfort ,  Kettembeil. 

Essai  d'une  preuve  directe  de  la  légitimité  de  k  peine  de  mort 
(yêrsueh  énes direclen  Bêfmsêg  der E^chtmaeâtigkmt ,  etc.);  par  M.Jean 
Sporschil.  Leipsik,  Weber. 

Commentaire  de  la  loi  bavaroise  du  17  novembre  i634  9  aodîficar 
Hve  de  k  procédure  en  matière  civile  (SrlëeHienmg^nf  etc.);  par 
M.  de  Spies.  Bamberg,  institut  littéraire. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


956  NOUVELLES   PCBLICATIOMS. 

Introdifction  à  la  procédure  en  mitîère  civile  dans  le  royanoM  de 
Bavière,  d'après  la  loi  dn  17  novembre  1887  (J/Utitung  zarGnl- 
prajùs^  etc.)  f  p*r  M.  Puchta.  £rlangen  •  Palin. 

Novellet  en  madère  de  procédure  pour  le  royaume  de  Bavière, 
depnia  17S4  jusqu'en  i838  {Novdlea  zur  bayenschen  Gênekisord* 
nuMg,    etc.)  ;  par   M.  Moritz.  Munich ,  Franz. 

Sout  presse.  Exposé  de  tous  les  droits  provinciaux  et  statutaires  da 
royaume  de  Bavière  (  DamelUng  der  saemtiichen  Provineial^md  Asto- 
tar-'Bechte,  etc.)  ;  par  M.  de  Weber.  Augsbourg,  Kolmann. 

Des  rapports  de  l'administration  avec  la  justice ,  de  la  limite  entre 
ces  deux  pouvoirs  et  de  la  justice  administrative ,  d'après  plusieon 
législations  allemandes  (Die  Ferwallung  in  ihrem  Ferftaelimss  MurJuh 
tiiZf  etc.);  par  M.  Funke.   Zwickau,  Laurentius. 

Manuel  dn  droit  rural  allemand  {Handbudi  des  deulschen  Ludt»/^ 
tkseha/tsrechis);  par  M.  Weiske.  Leipsig»  Schwickert. 

De  la  production  et  de  la  consommation  des  métaux  prédeni 
(Ueher  Production  und  Consumiion  der  edlen  Meiaiie);  par  M  Jacob, 
traduit  de  l'anglais,  avec  des  additions,  par  M.  Kleinscfarod.  Aogi- 
bonrg,  Rein. 

La  doctrine  de  la  monnaie  (  Die  Lehre  wtm  Geide,  etc);  par  M.  Hoff- 
mann. Berlin ,  Nicolai. 

Les  fautes  commises  par  les  médecins,  considérées  par  rapport aa 
droit  pénal  et  à  la  médecine  légale.  (Die  KunsifehUr  der  mediàed 
Penonem^  etc.  )  ;  par  M.  Schurmayer.  Fribourg ,  Wagner. 

Histoire  et  système  du  droit  pénal  allemand  (  Gesehiehte  nnd  Sfstm 
des  deuUchen  Strafrechis,  etc.  )  ;  |)ar  M.  Rosshirt,  professeur  à  Heidel- 
berg  :  voL  i.  Stutgart,  Schweitzerbart. 

6.  Des  devoirs  cwiques  des  militaires.  Rapport  d'un  con* 
cours  fondé  par  M.  Grégoire,  ancien  évêque  deBloiset 
membre  de  la  Convention  nationale  :  lu  à  la  Société  de 
la  morale  chrétienne ,  assemblée  générale  du  3o  atril 
i838;  par  M.  Carnot,  vice-président  delà  société. 

Feu  M.  Grégoire  a  fondé  six  concours  :  la  Société  de  la  morale 
cbrétiennea  été  appelée  à  juger  celai  qui  présente  la  question  fornol^ 
dans  les  termes  suivants  par  le  fondateur  :  «  Les  militaires,  assoapltf 
«  par  l'obéissance  passive  et  par  l'emploi  de  la  force  physique,  oot 
•  une  tendance  à  négliger  ou  à  fouler  aux  pieds  les  devoin  àa 
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«  citoyens;  quels  seraient  les  moyens  d'empêcher  qa'ils  ne  les 
«  oublient,  et  de  les  porter  à  les  accomplir?  •  lia  Société  de  la  morale 
chrétienne  avait  fixé  au  3o  avril  i838  la  prononciation  da  jagement 
da  concours  :  Tépoqne  très-arancée  où  ce  concours  avait  été  rendu 
public  en  iSSy  a  déterminé  la  Société  à  en  reporter  le  terme  k  1839. 
L*auteur  du  rapport  présente,  à  cette  occasion,  des  observations 
d'une  haute  importance,  en  signalant  les  grands  inconvénients  des 
armées  permanentes,  relativement  aux  libertés  publiques,  à  la  paix, 
au  bien-être  des  citoyens,  aux  impôts  qu'elles  nécessitent,  aux>forces 
actives  quelles  enlèvent  i  l'industrie  et  à  ragriculture ,  très-souvent 
pour  toute  la  vie  du  soldat  :  il  réprouve  surtout  le  système  français 
du  tirage  au  sort  et  du  remplacement  :  M.  le  rapporteur  cite  Ma- 
chiavel et  UQ  mémoire  de  son  illustre  père, le  général  Garnot.  Nous 
regrettons  que  l'auteur  du  rapport,  qui  parle  en  passant  (p.  3a}  de 
l'organisation  militaire  de  la  Prusse,  n'ait  pas  jugé  i  propos  d'entrer 
dans  quelques  détails  :  en  effet,  cette  organisation  réalise,  en  partie 
du  moins,  les  vœux  ex  primés  par  lui  et  par  M.  Grégoire.  Nous  avons 
exposé  les  faits  dans  une  brochure  publiée  en  i83o,  intitulée  ;  Je  lu 
fone  armée  JelaPrutse  ;  mais  les  auteurs  de  la  loi  du  as  mars  i83i 
sur  la  garde  nationale  et  de  celle  du  ai  mars  i83a  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  n'ont  pas  cru  devoir  en  faire  l'objet  de  leurs  méditations. 

7.  Ouvrages  publiés  en  France. 

'  Recherches  sur  l'origine  de  l'impôt  en  France  /  par  M.  Potherat  de 
Thon.  Paris,  Levrault.  Prix,  6  fr. 

Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des  ri- 
chesses; par  M.  Augustin  Coornot.  Paris,  Hachette.  Prix,  6  fr. 

Le  droit  des  gens;  par  Vattel.  Tome  III.  Notes  et  table  générale 
analytique  de  l'ouvrage;  par  M.  S.  Pinheiro -Ferreira.  Paris,  Ail- 
laud.  Prix,  7  fr.  5o  c. 

Législation  française  sur  les  mines ,  minières,  carrières,  tourbières , 
salines,  usines,  établissemens ,  ateliers  et  exploitations  où  se  traite  la 
matière  minérale;  par  M.  A.  Richard;  2  voL  Paris,  chez  l'auteur  « 
rue  St.-FloreDtîn,  n.  11;  chez  Carilian-Gœury,  Anselinet  G«  Laguio- 
oie.  Prix  i5  fr. 

Législation  simplifiée  ou  application  de  la  méthode  synoptique  aux 
actes  et  contrats,  par  M.  N.  H.  Cellier.  Paris,  Joubert.  Prix  :  5  fr. 

Notions  élémentaires  de  droit  français;  par  M.  Alph.  Grun.  Paris, 
Hachette. 
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NQnvf««  diotiwMAirf  dt$  nouifet  et  im  prépmét  4e  T^ 
mml  «t  4tid<MBaiDf«.  Too^t  lU  (La-Vq^).  Paiit»  me  Nr<riilki 
cki^Vktoifftt,  B.  34.  Prix  4m  qpHre  TolsMes,  14  fr. 

fi«pport  MNP  le  syMèflM  pépîMolUtiA  Gût  à  U  cttaféreac»  ^  i 
d'ÉUt,l«tA  muv  i838iiHMrM.Léo»ctfiaMtt.P«îft>i 
LocqvUi. 

R^qMir^piM  MIT  If  nouTeM  c«de  ctTii  pMV  ktÊtMt  de  fi.M.  ncii, 
fi  «or  qqrl<|iMt  f rki^pift  dont  il  a  élé  TflBJet.  Pam  »  ChMMMC. 

SappléiBMit  è  l'fMai  wr  It  travail  dft  greffei  ;  par  M.  Perria.  Lu» 
If-SaMlMT»  ïmpnwÊtrh  de  Ganthifr. 

Ptt  réftflM  bjpotboeaîrey  et  vvet  d'amélioratioDa  decesjMèae;  pr 
M.  Biu^ejr.  Pc ix  :  j^  fr. 

Goiwnepmirf  df  la  Wid»alr  B»aii838,  avrkaÎBttîoea^paa^far 
H.  1^  Girandfau.  Parût  me d'Has^rre »  a.  17*  Ptrix  :  a  |r. 

Cowfdf  df«it  adminîrtratif»  ete.»  pat  M.  Cttells.  a«  édk.,  L  L 
Paria.  IWiélf  Ganiian  Gcomry.  Prix  :  7  fir. 

DialefMi  Mi  ^Milioaa  de  drok,  elCf  par  1. 1.  B.  Covlao,  t.  L  Patii» 
lo«ikert.Prix:  Slr,€e. 

'Dîoltoiiiiaire  dea  prascrtptîoMt  «te,  par  M.  Booa^et.  Wmm,  Ga- 
tilUiitPiaiûi,Pnx:8fr. 

Bxainea  de  la  lëgislatien  tor  les  eofanu  tronréa.  Cbes  Balarac jeucr 
à  Bordeaux. 


GBiioraQiiE. 

NàPLit.  Une  ordonnance  royale ,  en  date  du  1 1  aoftf  t  ttàaÊht  « 
dnel,  ix>ntient  Ifs  dispositions  soÎTante»  :  U  proTOcation  an  da«l  «t 
l'acceptation  de  cette  provocation  seront  punies  de  la  pris^m ,  de  li 
privatio*  de  toutes  pensions ,  et  de  Tinterdiction  de  toutes  fooctioai 
pnbliqiies;  ù  le  doel  a  en  lien  sans  qn'U  en  ait  résulté  des  Ukwsarfi» 
les  combattants  seront  néanmoins  condamnés  anx  galères  et  priWs  éc 
leurs  pensions  ;  la  même  pebe  sera  appliquée  4  celui  qoi  aura  i«Ç* 
Wf€  blessnre,  lana  e9  avoir  fait  è  son  advers^re.  Si  J»  «ort  s'ea  eM 
sniviff  dans  l(s  40  joui»  (Toy»  plus  bapt  9  p.  889)»  la  peiwe  seta  cfBr 
de  llKMaicide  prémédité,  et  le»  jofet  derroat  CD  prononcer  kmfli^ 
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miun.  Les  corps  des  indWidus  tués  dans  no  duel»  on  sappUciés  à  ni* 
son  de  oe  fû(,  seront  inhunés  dans  vn  lien  profiuM.  Lee  seconds  « 
oen  i]w  aimint  porté  le  cvtel  on  auront  excité  an  doel ,  seront  con* 
damnés  à  la  prison  et  prÎTés  de  leurs pcaiMs,  lors  même  que  le  dnel 
n'aura  pas  eu  lieu;  dans  le  cas  contraire ,  ils  submat  In  jpeine  pro* 
nôncée  contre  les  combattiCnts.  La  grande  cour  criminelle  (royes  neum 
tome  III ,  p.  36a)  est  seule  jnge  en  matière  de  duels» 

SuioB.  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  U  Suède  et  la 
Russie  a  été  conclu  à  Stockholm ,  le  8  mai,  et  ratifié  par  Tempereur»  le 
s3  juillet^  et  par  leroi^le  i6  août. — Une  ordonnance  royale  du  So  juin, 
publiée  le  lo  août ,  accorde  aux  juifs  suédois  des  droits  égaux  à  ceux 
des  autres  habitants,  sauf  les  restrictions  qui  suivent  :  ils  ne  peuvent  » 
sans  autorisation  spéciale  du  roi ,  se  rendre  acquéreurs  de  biens  im-* 
meubles  situés  à  la  campagoe  ;  ils  ne  participent  point  aux  élections 
des  pasteurs  ou  antres  fonctionnaires  de  f église  protestante^  ni  aux 
délibérations  des  communes ,  relatives  aux  affaires  ecclésiastiques;  ils 
sont  exclusivement  chargés  de  l'entretien  de  leurs  pauvres,  indépen- 
damment de  l'obligation  de  contribuer,  comme  tous  les  autres  habi- 
tants, aux  taxes  levées  au  profit  des  autres  pauvres  de  chaque  localité. 

Pbussk.  Une  ordonnance  royale  du  3i  mars  établît  des  prescrip* 
tlons  particulières  semblables  à  celles  des  articles  1271  et  suivants  du 
Code  civil  français.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  9  avril ,  tous 
les  individus  qâi  se  permettront  de  répandre  dans  le  royaume  des 
actes  émanés  de  supérieurs  ecclésiastiques  étrangers,  ou  qui  favorise- 
ront  ce  Ciit ,  seront  immédiatement  arrêtés  par  les  autorités  dé  police, 
pour  être  soumis,  s'il  y  a  lien ,  à  une  information  judiciaire. 

TuaQUis.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  entre  la  Turquie 
d'une  part ,  et  l'Angleterre  et  la  France  de  l'antre.  Ce  traité  supprime 
tous  les  monopoles  existants  en  Turquie;  it  établit  la  faculté  du  transit» 
et  apporte  des  modifications  importantes  au  tarif  des  douanes  de  ce 
pays.  Un  autre  traité  de  commerce  est  intervenu  entre  la  Turquie  et 
la  Belgique. 

HÀKovas.  La  diète  de  Francfort  s'est  déclarée  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  réclamations  proposées  contre  Tordonnanee  du  roi  de  Ha- 
novre ,  qui  supprime  la  constitution  de  ce  royaume  ;  mais  elle  a  dé- 
claré non  recevable  la  réclamation  de  la  ville  d'Osnabruck ,  par  le 
motif  que  cette  réclamation  n'émane  pas  de  la  généralité  de  la  repré- 
sentation nationale. 

Leppb-Dbtkou).  Les  États  ont  refusé  d'accorder  la  dot  de  cinq 
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princesses  appartenant  à  la  maison  régnante  :  ils  ont  de  même  rejeté 
-e  projet  d*adbëflion  à  l'union  douanière  ;  ils  ont  réclamé  le  libre  exer^ 
cice  du  cnlte  en  fayeur  des  habitants  catholiques,  qui  sont  encore 
soumis  f  sous  ce  rapport ,  à  certaines  restrictions.  Les  deux  chambres 
ne  sont  pas  tombées  d'accord  relatiyement  au  rachat  des  dîmes  et  cor- 
Tées ,  proposé  par  le  gouvernement ,  et  à  l'établissement  d'une  con- 
tribution  foncière  sur  tons  les  immeubles  sans  distinction;  la  première 
chambre  s'est  opposée  à  ces  mesures. 

WuATBMBBBG.  Lcs  chambrcs  se  sont  réunies  le  i5  septembre.  Le 
gouyernement  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  les  dommages  occasio- 
nés  par  le  gibier.  Dans  la  session  précédente,  le  retard  dans  la  préseo- 
tation  de  ce  projet  a  été  la  cause  du  dissentiment  entre  les  deux  diam- 
breSy  relatiyement  à  l'adoption  du  projet  de  Code  pénal. 

Bbjlgiqur.  Le  droit  daubaine  yient  d'être  réciproquement  aboli 
entre  les  habitants  de  ce  royaume  et  ceux  de  Suède  et  de  Norwége, 
par  une  convention  ratifiée  à  Stockholm ,  le  a  septembre. 

AsGLBTBBRB.  On  Sait  qne  les  quakers  ou  moraves  sont  dispensés  de 
prêter  serment  en  justice ,  et  qu'ib  peuvent  se  borner  a  une  simple  af- 
firmation. Un  acte  du  parlement,  sanctionné  le  lo  août  par  la  reine, 
étend  la  même  dispense  aux  individus  qui ,  ayant  été  quakers  ou  mo* 
raves»  ont  cessé  d'appartenir  à  ces  sectes,  en  continuant  cependaDi  à 
regarder  comme  cas  de  conscience  de  faire  un  serment.  —  La  noo relie 
charte  accordée  par  le  parlement  à  la  compagnie  des  Indes  (Yo)'ez 
notre  tome  I ,  p.  33) ,  ayant  ordonné  la  rédaction  de  codes  générau 
pour  les  possessions  anglaises  aux  Indes ,  le  gouverneur-général  arait, 
dès  i834i  nommé  une  commission  chargée  de  préparer  nn  Code 
pénal  ;  cette  commission  vient  de  terminer  ses  travaux  par  la  préseo- 
tation  d'un  projet  divisé  en  a6  chapitres.  Ce  projet  a  été  impriné  et 
communiqué  aux  autorités  subalternes ,  pour  avoir  leurs  avis. 

FRA.VCB.  Une  ordonnance  royale ,  rendue  sur  le  rapport  de  H.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  a  créé,  dans  chacune  des  fitcaltés 
de  théologie  du  royaume ,  une  chaire  de  droit  ecclésiastique  (Vojet 
plus  haut,  p.  470 1  note  i). —  D'après  un  tableau  fourni  parla  pré- 
fecture du  département  de  la  Seine ,  et  publié  par  VAnnuaîrtduhatu 
def  longitudes  de  i838 1  qui  vient  de  paraître»  il  y  a  eu  i  Paris»  p^ 
dant  l'année  i836 ,  28,942  naissances ,  dont  1 4*645  garçons  et  i4î397 
filles  :  dans  ces  chiffres,  sont  compris  9,633  enfants  naturels.  Il  }  ^ 
eu  83o8  mariages  et  a4,o57  décès  ;  différence  en  plus  des  naissance». 
4,885. 
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jicadémie  de  BmxeUts,  Annuaire,  710. 

jécadémie  des  icienees  morales  et  poUtiques.  Foy,  France,  Prix  proposés. 

wlii^ffef.  Législation  comparée  >  438. 

jiUemagm,  OuTrages publiés ,  74,  iS3,  ^i»  3i3,  394,  471,  634» 
709 ,  796,  876, 955.  —  Etnde  du  droit  criminel  ;  ouyrage  de  M.  de 
Fenerbach|:  nouvelle  édit.,  publiée  par  M.  Mittermaier,  492.-^Droit 
privé,  695.  — >  Foj.  Ecoles  de  droit.  Économie  politique. 

jingevUle  (comte  d*)*  Auteur  d*un  ouvrage  de  statistique,  71 3. 

Angleterre,  Ouvrages  publiés,  73 ,  708.  —  Travaux  législatifs,  i58.  — 
Timide  des  joumatax,  939.  —  Traitements  du  haut  clergé ,  ibid,  — 
Canada,  corporation*  d'Irlande,  clergé,  électeurs,  bananes  par 
actions,  400.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Grèce,  ibid.  —  Ad- 
ministration des  finances,  421 ,  544*  —  Parliamentary  electors  Bill, 
480.  —  Finances  ;  ouvrage  de  M.  Bailly,  546.  —  Avocats  en  Irlande  : 
peine  du  fouet,  esclavage ,  travail  des  enfants,  dîmes  d'Irlande,  pri- 
sons (  réunion  des  détenus  dans  un  lieu  commun  ),  banques  par  ac- 
tions, pauvres  d'Irlande,  entretien  des  enfants  naturels ,  nègres  ap- 
prentis, poste  aux  lettres ,  638.  —  Législation  des  pauvres ,  641.  — 
biUs  sur  les  objets  suivants:  propriété  littéraire  des  auteurs  étran- 
gers, pauvres  alrlande,  émancipation  des  esclaves,  traite  des  noirs, 
719.  —  Contrainte  par  corps,  colonisation  de  la  Nouvelle-Zélande, 
propriété  littéraire,  plurabté  des  bénéfices ,  pauvres,  dîmes  et  cor- 
porations dntrlande,  affranchissement  des  esclaves,  798.  —  Célé- 
bration du  dimanche ,  pauvres  et  corporations  d'Irlande,  pluralité 
des  bénéfices,  chemins  de  fer,  prisons,  propriété  littéraire  des  au- 
teurs étrangers,  contrainte  par  corps,  879  et  880.  —  Dispense  du 
serment  au  profit  des  quakers  et  frères  morayes,  960.  —  Projet  du 
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Auiridu.  Brerets  d'invention ,  61. 
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Nouvelles  lois,  237.  —  Discussion  du  hndget,  238.  -^  Systène  iio- 
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Convention  sur  Tabolition  du  droit  d'aubaine  avec  les  Euuposoifi- 
cauz,  720.  —  Brevets  d'invention ,  gao. 
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Boutatignier,  De  la  fortune  publique,  714. 
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Cours  dteau.  Ouvrage  de  M.  Daviel»  65. 

C&r^^.  Traitements.  Fo^.  Angleterre ,  France. 

Cremer,  Voy.  Transport  (moyens  de). 

Crimes  et  délits  yai  ne  neuyent  être  poursuivis  sans  plainte,  3 10. 

Crimes.  Voy.  libre-arbitre. 


minelle ,  expropriation  ] 
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Macard,  auteur  d'un  ouvrage  sur  iafbrtime  publique,  714. 

Uackeldey,  Voj,  Droit  romam. 

Mariages  mixtes,  Voy,  Francfort ,  Prusse  ^  Suisse. 

Maison  de  force,  Voj,  Bade. 

Meniiicité,  Mojrens  de  la  réprimer ,  t34,  668.  —  Ouvrage  de  M.  le 

comte  Petiti,  i5i. 
Militaires,  Voy,  Devoirs  civiques. 
MUkaîre  (code).  Voy,  Russie.. 
Militaires  (déliu).  Voj.  Bosch  «  France. 
MiUmrmaier^  Yoy,  Allemagne,  Démence. 
Moyens  de  transport»  Toj,  Transport. 
MiiUer,  auteur  d'im  ouvrage  sur  l'affaire  de  l'brchevèque  de  Cologne. 

953. 


N. 

Naples,  Loi  du  duelj  958.  —  Yoj,  Droit  crimineL 
Nassau.  Vojr,  Bavière. 
Navigation:  Vor,  Francfort. 
Norwège,  Fo/.  Belgique. 


0. 

Otriat.  Yoj,  Duel. 

Oldenbourg,  Gode  pénal ,  3i8.  —  Yoj.  Hanovre. 
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Paris.  Sutiidaae.  Vor.  France. 

Paupnt.  Lé^siation  françaûe ,  56i.  —  Voy.  ÂD^Ieterre ,  Bd^quey  Da- 
nemarck,  France  y  Pays-Bas ,  Pologne ,  Russie ,  Saède. 

P^r»-Bat.  Gonyention  avec  l'Angleterre ,  sur  la  traite  des  noirs,  iSq.— 
Traité  de  commerce  avec  l'^gleterre,  a36.  —  Avec  le  Bade,  137. 
—  Loi  sor  les  émeutes ,  IBid.  —  Travaux  législatifii,  479.  *—  Traités 
de  navintion  arec  la  Prusse,  le  Wurtemberg,  la  BaTÎère  et  la 
yiUe  de  Francfort,  479«  —  Nouvelles  lois  :  code  pénal,  mise  ea  vi- 
gueur des  autres  codes,  639.  —  Questions  mises  au  concourt,  et 
prix  proposés,  640.  —  Législation  des  pauvres,  7a i.  —  Gode  de 
procédure  criminelle,  718  et  809.  —  Nouveau  code  civil  ;  onvnfe 
de  M.  Asser,  90$.  —  Vay,  Godes^  Faillite,  Sociétés  commerciales. 

Peimure,  Voy.  Danen^rck. 

Paiii  (comte  de).  Voy.  Mendicité. 

Poelitz»  Sa  mort ,  478. 

Pologne.  Législation  des  pauvres ,  808. 

PoneeUt.  Voy,  Histoire  du  droit. 

Portugal.  Loi  de  la  Presse ,  157. 

Pounuitet  des  crimes  et  délits,  Yoy.  Crimes. 

Prescriptions  particulières,  Voy,  Prusse. 

Presse.  Fo^*  ^anemarck,  Grèce. 

Prises  maritimes ,  5 1 4* 

Prisons  (Manuel  des).  Ouvrage  de  M.  Grellet-Wammy,  635.  —  F^. 
Angleterre,  Euts-Unis. 

Prix  oroposés,  Voy,  Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  Église 
gallicane,  France,  Pays-Baa. 

PoujoL  Voy*  Successions. 

Prooidure  criminelle,  Voy,  Pays-Bas. 

Progressa.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers ,  39a. 

Propriété  Uuéraire  en  Angleterre  et  en  Wurtemberg ,  627.  —  Voy*  Aa- 
gleterre ,  Wurtemberg. 

Prusse.  AfXaire  de  l'arclMvéque  de  Cologne,  97$ ,  463 ,  053.  ^  Mé- 
moire du  gouvernement  prussien,  463,  note;  ouvrage  de  M.MDUer, 
953.  —  Sutistiqne  des  divorces,  719.  -^  Budget,  866.  — Sutb- 
iique,  880.  —  Loi  sur  les  prescriptions  particulières ,  859.  —  Pmiî- 
tion  des  individus  qui  répandent  les  actes  de  supérieurs  ecdénis- 
tiqaes  étrangers ,  859 .  —  Voy,  Bons. 

PukSeaiion  des  lois.  Voy.  Lois. 


R. 


Rau,  auteur  d*un  ouvrage  sur  l'économie  politique  1  58o  et  ôS;.* 
Voy.  Economie  politique. 
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Bechang9f  99; 

ReanUement,  Voy»  Grèce. 

Ré/orme  pémUniiaire  aux  Etatt-Uiiis  »  en  Fhmoe  »  eo  Saisie ,  en  Angle- 
terre et  en  Belgique;  onvrage  de  M.  Dacpétianx ,  479. 

Régime  péniieatiaire.  Vojr,  Bade. 

RemacU ,  aatenr  d'un  ooTrage  tnr  les  enfants  trouTés  9  71 1 . 

RespomabUUi  des  eommunetg  891»  781.  — •  Voy.  Gonunnnei. 

Retraite,  99.  • 

Revue  belge.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers  »  933. 

Rente  britannique   et   étrangère.   Sommaire  analytique  des   cahiers, 
998. 

Rieheae  sodaU,  Voy.  Economie  politique. 

Riesser.  Yoy,  Hesse. 

Roger,  Sa  proposition ,  480.  —  Yoy,  Saisie-arrét. 

Rome,  Rédaction  d'un  code  ciyil ,  936, 880.  —  Yoy,  Etats  pontificaux  • 

Rouhirt,  Yoy,  Droit  romain. 

Ruuie,  Lois  proyincialès,  x.  —  Code  militaire,  196, 191.  —  Instruc* 
tion  publique ,  xSo.  — Tableaux  du  commerce  ,157.  —  Institut  des 
cadets,  936.  —  Loi  sur  les  sociétés  par  actions ,  539.  —  Lois  et  rè- 
glements sanitaires,  759  et  890.  -*  Législation  des  pauvres,  80 
Instruction  publique ,  879.  —  Yoy.  Digeste ,  Krusenstem ,  Sue 


Sagra  (Ramon  de  la).  Yoy.  Amérique  du  Nord. 

Saitie-arrit,  Ouvrage  de  M.  Roger,  396, 

Salubrité  publique  à  Bruxelles  ;  ouvrage  de  M.  Ducpétiaux ,  555. 

Sardaîgne,  Majorats ,  936.  —  Yoy,  France. 

Saxe  (royaume  de).  Modifications  apportées  au  droit  civil,  i58.  — 

Gode  pénal ,  987,  398. 
Saxe-Meiningen,  Intérêts  de  la  dette  publioue,  x58.  —  Loterie,  3 18. 
Saxe^W^mar.  Suppreaûon  des  corvées,  997. 
Sadoture.  Fof.  Danemarck. 

SicUes  (Deux).  Réformes  administratives,  991. —  Yoy,  Naples. 
Sociétés  commerciales  ou  par  actions.  Loi  des  Pays-Bas^  367  ;  ouvrage  de 

M.  Wolowski,  557.—  Yoy.'Rmsàit. 
Statistique  de  la  population  française;  ouvrage  de  M.  le  comte  d'Ange* 

ville,  713. 
Stoeckhard,  Yoy.  Doctrine  fondamentale. 
Successions.  Ouvrage  de  M.  Poujol ,  474* 
Suède,  Lé{;islation  sur  les  nauvres ,  801  .^ —  Traité  avec  la  Russie;  959. 

—  Droits  des  juifs ,  ibia,  —  Yoy.  Belgique. 
Suicides  et  leurs  causes,  3i; 
Suisse.  Ouvrages  publiés ,  76.  —  Gode  d'instruction  criminelle  pour 

les  délits  militaires,  938.  —  Mariages  auxtes ,  400.  —  Yoy,  Argovie» 

Berne ,  Fribourg,  Réforme  pénitentiaire ,  Tessin ,  Valais,  Vaud. 
Système  monétaire.  Yoy,  Bavière. 
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T. 

TetsM  (canton  de).  Gode  civil  »  aSg. 

Théorie  du  cod^fémal;  par  MM.  GhavreM  cft  Helie ,  334. 

Théorie  de  Vempritommm&ni;  par  M.  Uicar»  SS8  et  gSa. 

ToHure.  En  Angleterre;  ouvrage  de  M.  Jardine ,  79.  -^  Toy,  Qaoe- 

marck. 
TùMer.  GoBiipte  ren^  de  son  onvrage ,  yyw. 
Ttaité  deUgisULilon  et  de  jurismrudence  ;  par  M.  Henneanin,  5S6. 
Iroite  des  noirs.  Ouvrage  de  M.  de  Gasparin ,  S94 ,  71^.  —  Toj.  Piiyt- 

Bas. 
Transport  (moyeBade)chez  les  anciens  et  les  modernes  ;  dissertation  de 

M.  Cremer,  874* 
Tramporuuion.  Ouvrage  de  M.  Bannîster,  229. 
Twrqme»  Traités  avec  lAngleterre  »  la  France  et  la  Belgique  »  9$$^ 

u. 

Union  douanière,  Yoy,  Bibliothèque  universelle. 


yagahendagt.  Moyens  de  le  réprimer,  i34,  6^8. 
Vaillani,  Foj.  Libre-arbitre. 
Vidais  (canton  de).  Code  civile  aSg. 
Vaud(csafiou  de).  Organisation  judiciaire ,  238. 
Fencsùe/a.  F<^.  Hambourg. 

w. 

Warnkoenig,  Vojr,  Histoire  du  droit  fran^is. 

fFolowski,  Fo/.  Sociétés  par  actions. 

fFurtemberg,  Affaire  du  Hanovre  :  code  pénal  :  peine  de  mort  :  g 
tine  :  cbftliments  corporek  :  réclusion ,  3 1 9  et  3  ao.  —  Discossions  ds 
code  pénal,  399.  —  Propriété  littéraire,  loi  provisoire,  798.  — 
Gode  pénal  :  loi  sur  les  dommages  causés  par  le  gibier,  960.  —  Toj. 
Bavière,  Propriété  littéraire. 
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ERÂJTJ, 

Pages     1 ,  ligne  5 ,  an  lieu  de  :  com^iiation,  lisez  t  oonfieeîon. 

—  Tiylignei4>        —        cùdtfiettthn  ^    —     eoordit$/atîon, 

—  ao,  note,  —         Hprts^  —     titru, 

—  129,  ligne  7»  —        palinodie 9        —    pofysynodie» 

—  493 ,  ligne  24 ,       —        ampliquer,         — -     expUquer. 

—  494  »  note,  ligne  3  «  après  le  mot  éttdemt ,  intercaliez:  citacun, 

—  49$  f  ligne  16,  au  lien  de  :  formes ,  lisez  :  toureei, 

—  879 ,  ligne  33 ,  lisez  :  Ueiure  4u  bill  des  pauvres. 
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